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vo  DU  TRANSPORT  PAR  TERRE. 


^  CHAPITRE  HT. 

t)  DU  TRANSPORT   PAR  TERRE. 


$  1.  —  DU  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT  EN  GÉNÉRAL 

ET  DES  MESSAGISTES  (1). 
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145.  Ganses  qui  ont  retardé  les  progrès  du  transport;  de  la  nécessité 

et  de  l'imporiance  du  contrat  de  transport  par  terre: 

146.  DéflniUob  du  contrat; 

147.  8a nature; 

148.  Capacité  des  parties  contractantes; 

149.  Objet  du  contrat; 

150.  Sa  formation  par  demandes  ou  par  oifres  ;  la  remise  de  l'objet  de 

transport  n'est  pas  seule  constitotife  du  contrat:  formation 
tacite  ou  expresse  ;  la  commissionnaire  doit  accomplir  son  man« 
dat  avec  loyauté  soit  k  Végard  du  commettant,  soit  k  l'égard  des 
Yoituriers  ou  commissionnaires  intermédiaires.  {Fide  p.  16.} 

U6.  Le  contrat  de  transport,  tel  qu'il  a  lieu  aujour- 


(1)  En  abordant  le  transport  par  terre ,  nous  devons  dire  que 
II.  1 
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d'huit  n'était  point  connu  anoiennem^nt  ^  les  rapports  com- 
merciauxt  en  effet,  étaient  lents  enlre  les  peuples  et  les 
divers  pays.  Le  négoce  ne  s'exerçait  que  par  compagnies 
et  en  caravane  ;  les  marchands  suivaient  leurs  marchan- 
dises par  terre  ou  s'embarquaient  avec  elles.  La  navigation 
maritime  et  intérieure  qui  alimente  les  transports  par  terre, 
était  entravée-,  les  mers  étaient  Infestées  par  des  pirates  :  d'un 
autre  côté,  les  vexations  féodales  ravageaient  les  routes. 

On  connaît  l'histoire  des  Routiers^  de  4  209  notamment 
à  1700. 

<  Ces  pillards,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  de  t*  Ancien 
régime  et  des  Abus  féodaux^  qui  tenaient  presque  tous 
à  des  familles  considérables,  qui  avaient  des  propriétés 
et  possédaient  des  chftteaux  et  des  forteresses,  n'avaient 
pas  une  conduite  assez  opposée  h  celle  des  seigneurs 
grands  propriétaires,  pour  que  ceux-ci  eussent  beaucoup 
d'intérêt  à  s'en  plaindre  et  à  réprimer  leurs  excès.  Le  peu- 


quoique  nous  ayons  classé  dans  des  chaplires  •pécitax  les  enirepre- 
nenrs  de  transport,  les  messageries  proprement  dites  et  les  ehemîns 
de  fer,  il  y  a  évidemment  une  grande  analogie  entre  les  matières 
que  contiennent  ces  divers  chapitres  ou  paragraphes.  Nous  conser- 
verons cependant  cette  ctassiflcaiioD  qui  nous  permettra  d'exposer 
d'abord  les  principes  généraux  qui  conviennent  à  tons  les  comniis- 
ttonnaires  en  général  ;  noua  ferons  ensuite  connaître  ce  qui  est  spé- 
cial à  une  certaine  classe  de  ces  commissionnaires,  tels  que  che- 
mins de  fer,  télégraphes,  postes ,  etc. 

Nous  établirons,  dans  un  paragraphe  suivant,  la  disûnciion  qui 
doit  exister  emre  Vent*  epniieur  de  transport  et  le  com missionnaire 
^^  transport. 
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pie  seul  souffrait,  et  si  quelquefois  ses  gémissements  par- 
venaient jusqu'au  pied  du  irône,  le  souverain,  occupé  à 
défendre  sa  couronne  sans  cesse  attaquée  par  ses  grande 
vassauXt  ne  pouvait  que  difflciiemeut  mettre  sur  pied  lea 
troupes  nécessaires  pour  réprimer  le  brigandage  ;  et  a*U 
parvenait  à  mettre  une  armée  en  campagne,  c'était  bientôt 
un  nouveau  fléau  pour  le  pauvre  peuple  qui  était  rançonné» 
et  par  les  brigands,  et  par  les  soldats  destinés  à  les  corn*, 
battre.  > 

Plus  tard,  avec  les  progrès  de  la  civilisation»  le  eom* 
nerce  ayant  pris  de  l'extension,  les  communications  étant 
plus  sûres,  le  commissionnaire  de  transport  devint  vm 
nécessité. 

Si  le  eontrat  de  commission  qui  a  rapport  à  Paebat  des 
marcbandises  ou  à  leur  vente  et  aux  opérations  de  banque 
ou  d'assurances,  a  une  grande  utilité  puisqu'il  est  pour  les 
nations  un  instrument  de  ricbesse  (0«  le  contrat  de  corn* 
mission  par  voie  de  trjBUsport,  n'est  pas  moins  important, 
ear  il  est  l'auxiliaire  obligé  de  la  plus  grande  partie  des 
transactions  commerciales  (2). 

146.  Le  contrat  de  commission  par  voie  de  transport 
est,  en  effet,  celui  par  lequel  un  individu  s'engage  à  trans- 
porter ou  à  faire  transporter  un  objet  d'un  lieu  à  un  autre 
dans  un  temps  donné,  pour  un  prix  déterminé  et  dans  l'ia* 
térét  du  eonsonuDateur  et  du  producteur. 


(1)  Voy.  M.  Say,  Cours  comp.  d^icmomie  poliUfuê,  ù  l,  ^  partie, 
.fibap.  Xill  et  soiv, 

(S)  Sur  l'origine  des  voiiurierSy  voy.  Persil^  p.  181. 


447.  On  sait  que  le  contrat  de  commission  appliqué  à 
l^acbat  ou  à  la  vente  des  mardiandises,  aux  opérations  de 
banque  ou  aux  assurances  est  un  contrat  synallagmatique , 
puisque,  dans  ce  contrat,  deux  parties  sont  en  présence 
avec  des  obligations  respectives,  mais  en  dehors  de  ce  ca- 
ractère commun  à  )a  pluralité  des  contrats,  celui  qui 
nous  occupe  se  combine  nécessairement  avec  le  mandat 
et  le  louage  d'industrie.  Il  faut  encore  reconnaître  que 
le  contrat  qui  a  pour  objet  la  commission  de  transport 
n'offire  pas  seulement  une  combinaison  avec  le  mandat  ou 
le  louage  d'industrie  (1),  il  tient  aussi  du  dépôt  (2),  et 


(1)  Yoy.  Goojet  et  Merger,  v*  C<mmi$tioiinair€  de  trampwrt, 
n*  703. 

(3)  C.  Nap.,  art.  17S9;  Dallez,  nouvelle  édition,  v*  Cammù'^ 
Hannairê  de  traneport,  n**  5199. 

Si  le  Code  Napoléon  (an.  1789}  a  d'abord  placé  les  règles  qal 
concernent  le  voiturier,  au  titre  du  louage;  ces  règles  se  combinent 
ensuile  avec  celles  déterminées  par  les  articles  96  et  suivants  du  Code 
de  commerce.  (Yoy.  Duvergier^  du  Limage,  t.  II,  n*  317.) 

Si  le  voiturier  est  obligé  de  charger  sur  un  bateau  ou  sur  une 
voilure  qui  a  été  convenue  entre  les  parties,  le  contrat  de  transport 
tient  à  la  fuis  du  louage  des  choses  et  du  louage  d'industrie,  et  alors 
on  pourrait  appliquer  l'article  915  du  Code  du  commerce.  Cet  ar^- 
tide  porte  : 

«  Le  bâtiment  prêt  k  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  k 
raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie.  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine 
est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage.  »  (C.  de  comm.^  arr 
ticle9l5.} 


—  B  — 

même,  dans  certaines  circonstances  h  préciser  ultérieure^ 
ment»  du  dépôt  nécessaire.^ 

Dans  le  contrat  de  commission  qui  a  lieu  pour  le  trans- 
port d'une  chose,  le  commissionnaire,  en  effet,  est  cliargé 
pour  un  certain  temps  de  la  garde  de  celle-ci  ;  il  en  est  dés 
lors  dépositaire,  et  est  soumis  par  conséquent  à  toutes  les 
obligations  résultant  du  dépôt.  U  peut  aussi  exercer  tous 
les  droits  qui  compétent  à  un  dépositaire,  soit  pour  les  firais 
faits  pour  la  conservation  de  la  cliose,  soit  pour  le  salaire 
ou  autres  droits  qui  sont  dus. 

1 48.  La  capacité  est  en  général  nécessaire  pour  la  for- 
mation de  tous  les  contrats;  IMndividu  qui  contracte  doit 
être  capable  de  former  le  contrat  par  lequel  il  veut  se  lier  : 
si  celui  qui  exerce  la  profession  de  commissionnaire,  soit 
pour  acheter  des  marchandises  qu'il  transmettra  au  com- 
mettant, soit  pour  vendre  quand  il  a  accepté  la  commission» 
doit  pouvoir  s*obIiger  $  de  même,  toute  personne  qui  veut 
être  commissionnaire  de  transport  doit  pouvoir  être  com- 
merçante, car  la  commission  pour  le  transport  est  un  acte 
de  commerce  (4). 

L'article  632  du  Code  de  commerce  répute  en  effet  acte 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport.  Toutefois,  un 
acte  isolé  ne  serait  pas  un  acte  de  commerce  précisément 
parce  que  la  loi  a  qualifié  la  commission  dans  l'espèce 
fMtreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau  (8). 

149.  Tout  objet  peut  former  la  matière  du  contrat  de 


(t)  Dalk»,  loeoeUato,  ne  S99« 
(9)I»allos,D«»30f,3W, 
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eommission  par  transport;  il  tant  cependant  qae  oet  objet 
ne  présente  par  lui-même  aucun  caractère  illicite,  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  (1). 

Ainsi,  on  devrait  considérer  comme  illicite  le  contrat  qui 
aurait  pour  objet  l'exportation  défendue  de  marchandises. 

150.  Dans  le  contrat  de  commission  pour  Tachât  ou 
pour  la  vente  de  marchandises,  pour  les  opérations  de 
banque  ou  pour  les  assurances»  les  offres  d'une  part  ou  les 
demandes  de  Pautre  conslilucnt  le  contrat;  c*est  ainsi  que 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  contrat  peut  se  former 
par  des  offres  ou  des  demandes  (2). 

La  remise  de  Tobjet  à  transporter  est  sans  doute  néces- 
saire pour  l'exécution  du  contrat,  mais  elle  est  indépen- 
dante de  sa  formation  :  quelques  exemples  mettront  davan- 
tage en  lumière  cette  doctrine  (3). 

M)  Daitoz,  n^999,305. 

(S)  Voy.  Persil^  p.  101. 

Le  commissionnaire,  qui  sur  de  fuusses  uouvellos  que  des  mar- 
chandises expédiées  à  un  liers,  à  quiii  est  chargé  de  les  liansmelire, 
sont  arrivées  dans  ses  magasins,  donne  avis  de  celle  prétendue 
arrivée  au  deslinalaire  et  l'invile  •'i  les  roitrer  de  suite,  a  pu  être 
déclaré  n'être  pas,  pour  ce  seul  fait,  tenu  envers  ce  deslinalaire,  en 
cas  de  pertes  ou  d'araries,  des  obligations  du  commissionnaire,  s^il 
n'a  pris  aocua  engagement  en  celte  qualité,  ni  par  un  contrat  parti- 
culier, ni  par  la  Icitre  de  voiture,  sans  que  l'airét,  qui  le  juge  aiûsi 
d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause,  ail  violé  les  articles  98,  99, 100 
et  101  du  Code  de  commerce  (Casa  ,  req.,7  avril  1835;  D.  P.  35-1- 

set). 

(3)  Mais  suivant  M  M .  Goujet  et  Merger,  t«  CùmmisH&nnairê  de  trant- 
poH,  p.  199,  le  coutrat  participant  du  dépôt  n^est  parfait  que  par  la 


Un  oomonttêDt  s'adresse  à  un  eooiaissionntttre  de 
trensport  eilui  demande  s'il  ?eut  bien  se  charger  de  trans* 
porter  400  (Mlles  de  coton  du  Havre  à  Paris  pour  un  prix 
déienniné;  le  oommissionQaire  aoceple  le  mandai;  le 
eontrat  esl  formé. 

Le  commissionnaire^  en  effet,  a  pu  ne  pas  attendre  la 
remise  des  marcbandises  pour  se  preeurer  les  hommes  et 
les  voitures  nécessaires  pour  le  transport  qui  lui  est  confié» 
il  a  pu  déjàf  au  moment  où  il  a  souscrit  à  la  demande  qui  lui 
était  faite,  croire  que  le  contrat  était  sérieusement  formée 
faire  ainsi  les  achats  nécessaires  pour  le  oonduire  à  son 
exécution.  Le  transport  de  la  chose  n*est  donc  qu'une  con- 
séquence de  la  formation  antérieure  du  contrat.  Le  con* 
trat,  au  surplus,  peut  être  formé  soit  tacitement,  soit 
expressément  (!)•  L'acceptation  «  dans  certains  cas»  est 

remise  des  objeu  à  Tentrepreneur  de  transport  ou  à  ses  employés. 
Sous  ce  point  de  vue  c'est  un  conirai  réel^  qui  n'escloi  ni  le  con- 
seolemsBt  ni  la  capacité  des  parties  contracuinles.  (Voy.  dans  le 
même  sens  Dallez,  no  305  J 

(1)  Sar  le  mandat  uci le,  Toy»  Delamarreet  LepoitTin,  t.I,  n«Sl. 

La  remise  d'une  cai&seï  pour  ia  rendre  k  sa  desiination ,  faite  au 
préposé  d*Hn  entrepreneur  Je  roulage,  engage  la  responsabilité  de 
ce  dernier  I  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  justifié  d'une  acceptation 
espresse  du  mandat.  (Gass.^  req.,  4 décembre  ]  937  ;  D.  P.  3S-1  -16). 

Le  commissionnaire  de  roulage^  à  qui  on  annonce  un  envoi  de 
mardiaudiseSi  et  qui,  après  avoir  reçu  les  leures  de  voiture,  garde 
les  marcbandises  ne  faisant  point  connaître  son  intention  de  ne  point 
s'en  charger,  est  censé,  par  c«la  seul,  accepter  le  mandat.  Il  répond, 
en  conséquence,  de  la  perte  des  ipaicb^jidises,  (Rennes,  S  juillet 
ISU;S.  13-9-lOS.) 
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forcée  (4  )•  Il  doit  résulter  de  la  doctrine .  qui  précède, 
que  lorsque  le  contrat  est  formé,  le  commettant  doilremettre 
la  chose  qui  est  Tobjet  du  transport.  Le  commissionnaire  a 
le  droit  d'exiger  qu'elle  lui  soit  remise.  Si  le  commettant 
révoquait  le  mandat,  même  rê  intégra^  la  chose  n'étant  pas 
livrée,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  soumis  à 
des  dommages-intérêts  que  le  Juge  appréciera  suivant  le 
préjudice  éprouvé. 

Le  commissionnaire,  soit  à  regard  du  commettant,  soit 
à  regard  des  antres  commissionnaires,  doit  remplir  aveo 
loyauté  son  mandat  (2). 

Ainsi,  à  regard  du  commettant,  le  commissionnaire  doit 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  \ 
sMl  y  a  perte  ou  avarie,  la  réparation  doit  être  entière. 

Lorsqu'il  y  a  retard  dans  la  remise  des  objets,  le  préju« 


(1)  Lonqa'uD  commissionnaire  de  transport  est  depuis  longtemps 
en  correspondance  avec  an  antre  commissionnaire,  qu'il  est  même 
avec  lui  en  compte  courant ,  et  que  ce  compte  courant  parait  le 
constituer  débiteur,  il  peut  être  déclaré  responsable  de  son  refus  de 
le  charger  d'un  transport  de  marchandises  qui  lui  est  adressé  par 
son  correspondant,  et  par  suite,  du  retard  ou  défaut  d'arrivée  de 
ces  marchandises.  (Paris,  91  décembre  ISSô;  S.  Y.  37-9-307.) 

(3)  Le  commissionnaire  de  transport,  qui  accepte,  pour  les  eipé- 
dler,  des  remises  faîtes  dans  ses  bureaux,  en  laissant  croire  qu'elles 
étaient  déposées  dans  les  bureaux  d'un  autre  commissionnaire  de 
banque  voisin,  et  que  l'expédition  serait  faite  par  ce  dernier,  commet 
un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend  passible  de  dommages- 
ntéréts.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  Janvier  18S5^  LeUr, 
f  »SS,  p.  «68), 
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dice  enlier  doit  aussi  être  réparé.  Le  tiers  ou  le  quart 
du  prix  du  Irausport ,  stipulé  comme  pénalité,  est  le  plus 
souvent  un  dédommagement  insuffisant,  et  si,  eu  principe, 
1$  laissé  pour  compte  ne  peut  être  admis,  il  faut  bien  ce- 
pendant reconnaître  qu'il  est  des  cas  où  le  destinataire  ne 
sera  justement  indemnisé  que  par  ce  moyen  ;  c'est  donc 
une  obligation  pour  le  commissionnaire  de  Taccepter. 

En  ce  qui  touche  l'application  des  articles  1 03, 1 05, 1 06, 
408  du  Code  de  commerce,  il  ne  faut  pas  violenter  la  loi. 
Ainsi,  le  cas  fortuit  prévu  par  le  législateur,  et  qui  a  pour 
effet  d^exonérer  le  commissionnaire  de  toute  responsabilité, 
ne  doit  pas  être  précédé  d'uue  faute,  car  alors  le  commis- 
sionnaire ne  peut  imputer  qu'à  lui  l'événement  qui  a  causé 
la  perte  ou  Tavarie.  Pourquoi  aussi  donnerait-on  aux  ar« 
ticles  105, 106  et  108  plus  d'extension  quMIs  n'en  ont.  Les 
exceptions,  qui  protègent  les  commissionnaires ,  ne  doi- 
vent donc  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

Tel  est  l'aperçu  rapide  des  obligations  des  commission- 
naires de  transport,  s'ils  veulent  exécuter  loyalement  leur 
mandat.  Mais  ces  obligations  sont  aussi  la  conséquence  de 
droits  qui  appartiennent  au  commissionnaire  et  que  nous 
exposerons  dans  des  paragraphes  successifs. 
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(  9.  —  DITERSBS  ESPÈCES  DE  COMMISSIONN AIRES  PAR  TERRE. 


Sommaire. 

154.  Des  diverses  espèces  de  oommissionnaires  de  transport  par  terre; 

commissionnaires  proprement  dits;  entrepreneurs  de  transport; 

Tolturiers; 
152.  Entrepreneurs  de  diligences;  administrations  des  chemins  de  fer, 

etc.,  etc«; 
153«  Obli^^lioD  de  prendre  patente;  pénalité;  police  du  roulage; 
154.  Article  419  du  Code  pénal  :  délit  de  coalition. 

151.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  commissionnaires 
de  transport  par  terre»  Le  commissionnaire  de  transport 
proprement  dit,  l'entrepreneur  de  transport  par  terre  (1), 

Sous  le  nom  de  commissionnaire  de  transport ,  on  dé- 
signe plus  particuliôrement  ceux  qui  traitant  en  leur  nom, 
ou  au  nom  des  commettants  (art.  92  du  Code  de  commerce), 
font  des  marcliôs  avec  des  voituriers  ou  des  entrepreneurs 
de  transport. 

On  appelle,  au  contraire,  entrepreneurs  de  transports, 
ceux  qui  se  chargent  de  faire  transporter  les  marcliandises 
d*un  lieu  dans  un  autre  par  des  hommes  attachés  à  leur 
établissement  de  transport,  et  qui  prennent  le  nom  de 
voituriers. 

Les  obligations  et  les  droits  de  Fentrepreneur  de  trans- 
ports ou  du  voiturier  sont  réglés  par  des  principes  qui  ont 
une  certaine  analogie. 

(t)  Goujet  et  Merger,  v«  ComwUisUmiuUrê  de  tramport,  n*  9, 


—  f  I  -* 

En  effet,  lesentrepreimirs  de  Iràiisportset  Jes  voftiiftere 
ftotit  soumis  à  des  régies  commuDeSt  qae  nous  auroQs  à 
expliquer  ea  rappelant  à  cet  égard  les  dispositioM  da 
Code  Napoléon  et  celles  du  Code  de  comoierce.  (Art.  178ft 
et  suivants;  96  et  suivants  du  Code  de  commeree.) 

Si  la  loi  semble  ne  parler  que  derentrepreneur  de  transport 
et  du  voilurier,  \\  faut  néanmoins  établir  la  distinction  oi« 
dessus  afin  de  tracer  une  ligne  de  démareation  entre  les 
obligations  du  commissionnaire  chargé  de  conclure  un 
marché  pour  un  transport  et  Tentrepreneur  de  transport 
lui-même  et  son  voiturier.  Car,  le  commissionnaire  de 
transport,  qui  a  conclu  un  marché  pour  son  commettant , 
peut  être  déchargé  de  toute  responsabilité  après  avoir  remis 
les  edéts  à  transporter.  Au  contraire,  rentrepreneur  de 
transport  qui  a  reçu  les  effets  à  transporter  est  responsable 
des  entrepreneurs  de  transport  intermédiaires. 

Au  surplus,  malgré  cette  distinction,  nous  emploierons 
indifféremment  le  mot  commissionnaire  de  transport  ou 
eutrepreneor  de  transport,  et  il  ne  pourra  y  avoir  con- 
fusion puisque  la  mission  du  commissionnaire  proprement 
dit  de  transport  est  limitée  au  seul  cas  que  nous  venons 
de  signaler,  et  qui,  en  définitive,  rentre  dans  la  généralité 
des  termes  des  articles  91  et  93  du  Code  de  commerce, 
titre  0,  Section  t . 

M.  Pardessus  (t.  II,  n*  637)  distingue  les  commission- 
naires de  transport  et  les  entrepreneurs  de  transport  autre- 
ment que  nous  venons  de  le  faire  ;  suivant  œt  auteurt  lés 
premiers  sont  ceux  qui  reçoivent  la  marchandise  tt  la  ra- 
mènent *  des  entmpMMurs  qui  la  «oateisent*  H.  DAlIoz 
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{n^  301)  considère  ces  deax  commerçants  comme  des  en- 
trepreneurs de  transport,  et  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison,  mais  nous  maintenons  la  distinction  que  nous  avons 
établie  plus  baut  parce  qu'elle  détermine  une  ligne  de  dé* 
marcation  entre  le  commissionnaire  agissant  pour  une 
opération  de  transiTort  en  son  nom  ou  au  nom  du  commet- 
tant, et  l'entrepreneur  de  transport  lui-même;  ces  oblige* 
tiens  du  second  commissionnaire  sont  évidemment  plus 
nombreuses  que  celles  du  premier  puisqu'elles  embrassent 
l'acte  du  transport  lui*méme  et  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent. 

Les  voituriers  sont  ceux  qui,attachés  h  des  établissements 
ayant  pour  but  le  transport  des  marchandises,  en  effectuent 
le  transport  qui  leur  est  confié.  Les  voitures  de  transport 
appartiennent  à  l'établissement  de  transport,  ou  bien  les 
voituriers  en  sont  propriétaires  ou  simples  locataires.  Le 
voiturier  peut  du  reste  contracter  aussi  directement  avec 
Pexpéditeur. 

468.  Nous  placerons  è  part  et  dans  une  deuxième  classe 
les  entreprises  de  transport  connues  sous  le  nom  d'entre- 
prises de  voitures  publiques  ^  que  ces  moyens  de  transport 
prennent  le  nom  de  messagerie  ou  de  chemins  de  fer. 

Cette  dernière  classe  d'entrepreneurs  de  transport  se  dis- 
tingue des  autres ,  en  ce  que  ceux-ci  se  chargent  du 
transport  des  personnes  aussi  bien  que  de  celui  des  mar* 
chandises,  et  qu'alors  ils  sont  obligés  de  partir  aux  jours  et 
heures  annoncés,  que  leur  chargement  soit  ou  ne  soit  pas 
complet. 

163.  Les  diYers  entrepreneurs  de  transport  étant  com- 


—  13  — 

merçants,  sont,  comme  tels,  soumis  à  la  patente  (1);  la 
peine  infligée  pour  n'avoir  pas  pris  une  patente  est  une 
amende  (2). 

Le  roulage  a  ses  règles  auxquelles  doit  se  conformer 
Tentrepreneur  de  transport  (3). 

Ainsi,  au  nombre  des  lois,  des  décréta  qui  statuent  sur 
la  police  du  roulage,  il  importe  de  mentionner  notamment  : 

L'ordonnance  du  roi  portant  prorogation  du  délai  fixé 
par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  2  octobre  1844,  relative 
au  poids  des  voitures  de  roulage  (4)  •, 

L'ordonnance  du  roi  portant  également  prorogation  du 
délai  fixé  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  octobre 
4844(5); 

Le  décret  portant  une  semblable  prorogation  (6)'} 

(1)  Dalloz,  locQ  citato,  n"*  S99,  307. 

())  Nul  ne  peot  eiciper  de  la  qualiié  de  commissionnaire  de  rou* 
lage  a'il  n'est  pourvu  d'une  paienie.  (Cass.,  IS  juillet  1806;  D.  A., 
4-159.) 

Le  eommissionnalre  qui  a  négligé  de  prendre  une  patente  est  non 
receTabie  à  exciper  de  sa  qualité  de  commissionnaire  vis  à  vis 
des  contributions  indirectes.  (Cass.,  iS  juillet  1806,  Goujet  et  Mer- 
ger,  V*  CommitHonnairês  de  trampùrU,  p.  191.) 

(3)  Sur  la  police  du  roulage,  voyez  le  traité  de  la  police  du  rou- 
lage dans  ses  rapports  avec  les  tribunaux  de  simple  police  par  M.  Nt- 
A.  Guitbon,  ]uge  de  paix  de  Palaiseau,  et  le  compte-rendu  dans  le 
Courrt^r  det  tribunaux  du  1 S  juillet  1867.  Nous  citerons  à  la  An  de 
eet  ouvrage  les  lois  principales  en  vigueur. 

(4)  93  septembre  1846;  D.  P.,  46-3-174. 

(5)  9  octobre  1844, 1*'  octobre  1847;  D.  P.,  47-4-185. 

(6)  1"  octobre  1849  ;  D.  P.,  49-4-154. 
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La  loi  aor  la  police  du  roulage  et  des  mesaageries  publi- 
ques (4)$ 

Cette  loi  est  inapplicable  aux  faits  antérieurs  à  sa  pro-^ 
Bulgation  ; 

Le  décret  portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques  (2). 

Ces  diverses  lois  ou  ordonnances  contiennent  : 

I  ®  Des  dispositions  communes  à  toutes  les  voitures  ; 

8«  Des  dispositions  relatives  aux  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes^ 

S^  Les  dispositioBS  applicables  aux  voitures  servant,  au 
contrairct  au  transport  des  personnes^  elles  constatent 
aussi  le  droit  du  fisc  sur  les  voitures  publiques,  dont  nous 
parlerons  uUérieuremeiit,  le  droit  des  postes  aux  cbe vaux 
et  enfin  des  maîtres  de  poste  sur  les  voilures  publiques. 

1 54.  Les  commissionnaires,  qui  s>n tendraient  entreeux 
pour  élever  le  prix  du  transport,  pourraient  être  poursuivis 
comme  coupables  du  délit  de  coalitiou,  en  vertu  de  Parlicle 
il9  du  Code  pénal. 


(1)  30  mai  1851  \  D.  P.,  51-4-7S. 
(9;  10  aoûl  1S62;  D.  P.,  5S-4-199. 
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(  3.  —  FORHATION  BU  COIfTRAT  DE  TRANS^OaT  ET  BBS  SeTElf 8 

BB  PREUTB  DU  CONTRAT. 


Sommaire. 

455.  Comment  est  prouvé  le  contrai  de  commission  de  transportt  Lt 
remise  de  la  cbose  )i  transporter  est-elle  par  ell^^mèma  «ne 
preave  da  contrat?  In  noiû,  timbre  de  la  lettre  de  Toiture  ; 

i56.  Noms  que  reçoivent  les  titres  constatant  le  contrat  de  commission 
de  transport;  modes  divers  de  preuve;  fausses  lettres  de  voi- 
tare;  bulletins;  récépissés.  (Fide  $  4.) 

155.  Le  ooolrat  de  commission,  pour  lo  transport,  peut 
se  former  tomme  le  contrat  pour  Tachât  ou  pour  i^  vente 
des  marcbandises,  ou  pour  les  opérations  de  i>aoquet  ou 
les  assurances. 

Nous  ayons  indiqué  dans  le  paragraphe  4  •'  la  formation 
tacite  ou  expresse  du  contrat;  (vide  aussi  infràf  §  iO  des 
Règles  parUculléres  aux  entreprises  des  llessageries). 

Le  Code  de  commerce  s*eet  donc  8or?i  d*uiie  exproflalon 
impropre  (article  101),  en  disant  que  la  lettre  de  voiture 
forme  un  contrat  entre  Texpéditeur,  le  commissionnaire 
et  le  voitnrier  (4  )•  Le  contrat  existe  par  ia  seule  conven- 


(1)  La  lettre  de  voitare  n'est  qu'an  moyea  de  preuve  abandounéà  la 
▼olonté  des  parties  (art.  1703,  1706,  C.  Nap.,  et  101  C.  de  €0iiud«) 
£n  eonséqnence,  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  oœ  coodîtion  essen- 
tielle du  «montrai  qui  Intervient  entre  l'expéditeor  et  le  volturjer. 
(Ca88«,(cb.  desreq.),  iOmai  18S7>. 

La  cour  de  cassation  (t7  avril  1S48)  exige  que  les  estralts  de 
lettres ^e  voiture  soient  timbrés  lorsque  l'original  timbré  n'y  est  pas 
}oiat«  (Voy.  iasinictioa  de  l'administration  des  donialnes  du  S  avril 


—  lo- 
tion des  parties;  il  est  suivi  de  la  remise  des  objets  (1). 

Au  surplus»  la  remise  de  la  chose  n'est  pas  par  elle-même 
une  preuve  de  la  formation  du  contrat  de  transport,  car 
Texpéditeur  peut  avoir  fait  transporter  ses  marchandises 
chez  un  commissionnaire  de  transport  ou  chez  un  voiturier, 
sans  préalablement  s*ôtre  assuré  de  son  agrément.  Nous 
examinerons  ultérieurement  quand  il  y  a  obligation,  pour 
les  entrepreneurs  de  transport,  de  se  charger  des  objets 
et  des  personnes  i  transporter.  Déji  nous  avons  indiqué 
(p.  7)  ceriains  cas  par  suite  desquels  le  commissionnaire 
est  considéré  comme  ayant  accepté  la  commission. 

1 56.  Le  plus  souvent,  la  preuve  de  contrat  pour  le  trans- 
port résulte  des  titres  remis  aux  mains  de  l'expéditeur  et 
qui  établissent  qu'il  a  confié  au  commissionnaire  de  trans- 
port les  marchandises  ou  les  objets  qui  doivent  être  trans- 
portés. 

En  effet,  lorsque  lesmarchandisesà  transporteront  été  con- 
fiées à  un  commissionnaire  de  transport  ou  à  un  voiturier, 
la  reconnaissance  de  la  remise  des  effets  est  ordinairement 
constatée  par  ce  qu*on  appelle  la  lettre  devoiture{9^).  Toute- 
fois, dît  M.  Sourdat  (t.  U,  n^  993),  le  mandat  de  transpor- 

IS47,  n''  1S,476,  el  Lehir,  1S4S,  1'*  partie,  p.  90.  Vide  infrà^  $  4, 
p.  96;  et  encore  chap.  des  Chemins  ds  fer,) 

Les  propriéiaires  n'ont  pas  besoin  de  lettre  de  voiture  tiuibrée 
pour  le  transport  de  leur  récolte.  (Loi  du  1 1  juin  184S;  art.  S;  voyez 
aussi  décret  du  30  Janvier  1809.) 

(1)  DalloS;  loco  eitaio,  n*  309  ;  voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  p.  6. 

(9)  Aux  termes  de  l'article  lOt  du  Gode  de  commerce,  «  la  lettre 
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ter  les  marcbandises  se  justifie  par  toutessortesdepreûTes. 

AiDsi,  Taveu^  le  serment,  la  preuve  lestirnooiale,  sont 
aussi  autant  de  moyens  de  preuve  de  la  formation  du 
contrat. 

Si  Tacte  est  commercial  par  lui-même,  un  commerçant 
et  même  un  non-commerQant(l)  peuvent  donc  prouver  par 
témoins  la  remise  d'un  objet  à  transporter  lorsque  sa  va- 
leur s'élève  au-dessus  de  450  fr.  Si  l'opération  n'est  pas 
commerciale,  qu'il  s'agisse  d*un  acte  isolé  de  transport,  par 
exemple,  la  preuve  par  témpins  ne  serait  pas  en  général 
admissible  au-dessus  de  160  fr.,  et  les  principes  résultant 
de  l'application  de  Tarlicle  4950  du  Code  Napoléon  ne 
pourraient  être  toujoui^s  nécessairement  invoqués  (2). 


(1)  Dalloz,  loto  citato,  n*  310. 

(S)  La  preuve  lesUmoniale  n'est  pas  admise  lorsque  le  transporta 
lieu  par  mer,  suivant  M.  Sourdai,  t.  il,  n*  093,  et  Pardessus,  3-708* 

La  loiy  dans  ce  cas,  parait  impéralive.  M .  Soordat  invoque,  en  effet, 
les  articles  373,  SSl  et  suivants  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçus  : 

a  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte 
partie j  affrétewMni  ou  nolisumênt,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle 
énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  les 
noms  du  fréieur  et  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour 
la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  Dolis.  Si  l'affrè- 
tement est  partiel,  Tludemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 
(C.  decomm.,  art.  S73.) 

Le  connaissemeni  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que 
lea  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporier.  11  indique,  le  nom 
du  chargeur,  le  nom  et  Tadresse  de  celui  à  qui  l'cxpéditibo  est  faite, 
le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 
le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  deiiination.  Il  énonce  le  prix  du  fret. 
11.  t 
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Lb  dépdt  ast»  en  eOet,  gteéraleiMiit  tolonUire^  Il  a  8eu« 
lement  pour  bul  de  constater  le  fail  de  la  remise  des  objets 
au  voitiirier(4}. 

Malgré  les  termes  des  articles  4  785  du  Code  Napoléon  (2) 
it  96  du  Code  de  eommeree  (3),  la  remise  entre  les  mains 
du  Toiturier  n*6st  donc  que  dans  dos  cas  trés-eiception- 
sels  un  dép6t  nécessaire  (4). 

Ort  suivant  le  Code  Napoléon  : 

c  Le  dép6t  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage. 


n  présenta  en  marge  itt  morques  et  numéros  des  objets  I  urans- 
porier»  Le  csynsitienoent  peut  élre  à  ordre,  ou  su  porteur»  ou  à 
personne  dénommée.  »  (C.  de  comm.^  art.  98t.) 

(1)  La  lettre  de  voiture»  pouvant  être  à  ordre  ou  au  porteur,  peut 
élre  transmise,  soit  par  endosseasent,  si  eUe  est  à  ordre»  soit  par 
«mple  tradiUon,  si  elle  est  au  porteur»  même  après  Texécutlon  du 
eonirat  de  transport  et  la  remise  de  la  marchandise. 

Elle  n*ea  susceptible  que  des  exceptions  qui  tiennent  à  la  nature 
même  du  contrat,  telles  que  celles  pour  déûcit,  reurd  on  avarie, 
mais  nullement  des  paiements  par  compensation  ou  autrement. 

La  lettre  de  voiture  ne  portant  pas  le  nom  du  voiturier»  laissé  en 
blanc»  est,  par  cela  mémo»  an  porieor.  (Bordeaux,  S3juin  1854; 
Lehir»  ISSS»  p.  40S.)  Yojes  encore  infré^  $  4  et  p.  SS. 

(t)  c  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau»  et  ceux  des  roulages  publics»  doivent  tenir  registre  de  l'argent» 
des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  »  (Aru  i78S»  G.  Nap.) 

(24  c  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  lerre 
ou  par  eau»  est  tenu  d'inscrire  sur  sou  Uvre-journal  la  dédaraiion 
do  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et»  s'il  en  est 
quis,  de  leur  valeur.  »  (Art.  06,  Codedecomm.) 

(4)  Dulioz,  loco  eitato,  n*  3lO. 


/ 
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«a  MUflrige  ou  autre  èvénearai  imfirévâ.  »  (Code  Nap** 

léon»  article  4949.)(0- 

«  La  preuve  par  témoinl  peut  être  reçue  poAr  le  dépôt 
nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-deaaiis 
Ile  cent*cinquanie  fraac8«  >  (C.  Nap.^  art^  4960.) 

€  Le  dèpAi  nécessaire  esl  d'ailleurs  régi  par  loulea  les 
règlea  précédemittent  énoneéee»  »  (Cède  Napbléen ,  art. 

«951 0(2). 
fit  ceiame  nèférenee  de  ces  articles  précitée^  lé  Cède 

Napdéen  s'ekpriae  plus  baut  ainsi  : 

«  Le  dépesitaire  doit  apporter,  danala  garde  de  la  cho» 
dépoeée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  ta  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent.»  (G.  Sap.^  aru  1927.)  (8). 

c  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  aocideats 
de  force  majeut^»  à  moins  qu'il  n'ait  éM  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée»  •  (G.  Nap.>  %vu  49i9.)  (4). 

<  U  ne  peut  ee  sertir  de  la  èliose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée  du  déposant*  »  (G.  Mapi, 
•ri»  4930.)  ($). 

>  U  ne  doit  peint  chercher  i  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées^  ai  ellea  lui  ent  été  confléae 


.>...        ^    ^..^-».  >_;.  .-       >    •■    -    ..  ,     ^^  f 


(1)  L.  i,  ff.  DepoiiU. 
ÇÈ)  L.t,^ï^(I.DêpoHU. 

(3)  Inst.  Ub.  IV,  l.  VI,  ^  m  ;  LL.  90,  39,  ff.  DepoHti;  LL.  i  et  t^ 
ff.  Commod.;  L.  i,  ff.  de  Ohlig,  vel  àeL,  L.  93,  ff.  Heg,Jur. 

(4)  L.  1,  $  3,  e,  8, 35,  ff.  Depoêin  ;  L.  93,  io  pr.,  ff.  d0  Aêg.  fuK; 
L.  1,  (  6,  et  L.  4,  ff.  de  Reb.  crédit.;  L.  5,  $  9,  ff.  CommodaU 

(6)  L.  1,  $36  i  L.  19,  i  uH.  ;  L.  14,  $  i  ;  L.  90,  ff.  DepoêHi;  L.  7, 
%X^^fLde  PaeUss  L.  99,  ff,  Mandati. 
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dans  un  coffire  fermé  oa  sous  une  enveloppe  cachetée.  » 
(CNap.,  art.  1931.) 

«  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue. 

«  Ainsi  le  dép6t  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas 
d'augmentation,  soit  dans  le  eas  de  diminution  de  leur 
valeur.  >  (C.  Nap.,  art.  1932.)  (1). 

«  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
que  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restittt« 
tion.  (Code  Nap.,  1933;  voy.  art.  1936, 1937, 1945.) 

Le  commissionnaire  qui  a  signé  ce  qu'on  appelle  dans 
l'usage  les  fausses  lettres  de  voitures  est  tenu  comme  l'en- 
trepreneur de  transport  (8). 

On  donne  le  nom  de  ricépUsé  ou  de  bulletin  de  charge- 
ment au  titre  qui  constate  la.remisedes  objets  à  transporter 
par  les  entrepreneurs  de  diligences  ou  administrations  de 
chemins  de  fer. 


(1)  InsUt.  lib.  IV,  1. 1,  $  6  ;  L.  )5,  H  ;  L-  ^>  ff*  DepoHU  y  L.  3, 
C.  eod.  lit..;  L.  6,  C.  de  m  nind. 

(9)  DaHoz,  loeo  eilato,  n**  3S3, 3S0. 

Celai  qaia  soufiértqu'on  lai  donnât  laqaalîtédecominissioniiâire 
de  roalage,  ne  peol  combaure  la  demande  en  garantie  des  objets 
qu'on  Ta  chargé  de  faire  transporter,  en  prétendant  qa'il  n'a  rendu, 
en  se  chargeant  du  transport  de  ces  objets,  qu'un  service  d'ami. 
(Rennes,  97  juillet  lSi9;  Goujet  et  Merger^  p.  907.)  Vid€tuprà, 
inneUi, 
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'      4.  —  DE  LA  LBTTRB  DB  TOITOBB  ET   AUTBjSS  TITRI^S 

CONSTATANT  LE  CONTRAT. 

167.  Des  énoDdsUons  de  la  lettre  de  Toitnre  et  aatres  titres  fervsiit  à 

la  preiiTe  da  contrat  de  transport  ;  la  lettre  de  Toiture  est  trans*- 

inissible  par  endossement 
158.  Questions  k  J'oocasion  de  la  signature  des  lettres  de  Toitare  perdes 

personnes  qni  ne  sont  pas  réeUement  attachées  k  l'établisse* 

ment  da  commissionnaire  de  transport  ; 

150.  Pe«t«on  être  admis  k  prooTor  aa-deik  des  termes  d'one  lettre  de 

toltnreî 
ISO*  la  lettre  de  Toitare  doit-elle  être  faite  en  doubleP  Da  timbre  des 
lettres  de  voitnre; 

151.  De  la  yaleur  du  bulletin  de  chargement  ou  do  récépissé  ;  règles 

particulières  sur  rimportance  de  ces  titres; 
ISa.  BespoBublUté  que  peavent  Ikire  naître  les  lettres  de  voitare. 


467.  La  lettre  de  voiture  est  une  des  preuves  du 
contrat  qui  existe  entre  l*expéditeur,  le  commissionnaire  et 
le  voituriér  ou  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier;  elle  doit, 
aux  termes  de  la  loi,  contenir  les  énonciations  suivantes  : 

<  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  exprimer  : 
la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  trans- 
porter, le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 
Elle  indique  :  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
rentremisa  duquel  le  transport  s'opère^  s'il  y  en  a  un,  le 
nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  le  nom  et 
le  domicile  du  voituriér.  Elle  énonce  :  le  prix  de  la  voiture, 
l'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Elle  est  signée  par 
Texpéditeur  ou  le  commissionnaire.  Elle  présente  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  La  lettre  de 
voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre, 


eoté  et  paraphé,  sans  intenralle  et  de  suite.  »  (C.  de  com., 
art.  4  OS). 

Le  voiturier  doit  donc  examiner  avec  aoin  tontes  les  énon- 
dations  de  la  lettre  de  voiture,  afin  de  8*7  conformer  (1). 

La  lettre  de  voiture  est  transoitssible  par  la  voie  de  l*en* 
doaaément  (9);  dès  lom,  eoniM  géBéralamaat  Tandossa* 
ment  a  pour  but  de  transférer  une  propriété  à  quelqu'un, 
de  linvealif  d*un  droit,  le  porteur  de  la  lettre  de  voiture 
peut  exercer  tous  Ie9  droits  qui  sont  attachés  au  titre  (3). 

4M.  Une  lettre  de  voiture  signée  par  un  individu  atta<- 
çbé  depuia  looq^es  années  à  uue  eptreprise  d^  commis- 
sion,  peut  obliger  cette  entreprise ,  quoique  celui  qui  Ta 
signée  ne  soit  plus  la  représentant  de  la  maison  de  trans- 
port ;  le  tiers  porteur  de  la  lettre  de  voiture  a  pu  ôtre  da 
lionne  foi.  Cette  doctrine,  quoique  rigoureuse,  doit  cepen- 

(DPeiailyp.  tn;  Toyea  encore  te  inèaieautfnr,p.  139, 151, 166, 
174. 

(SI)  P^Wqi,  kico  cit0fo,  vT  3M,  395;  Ma$8é,  i,  VI,  n*  31 1. 

La  IçUre  d^  Yoiture  peut  être  à  ordre  oq  au  porteur.  (Lyon, 
10  janvier  1S26;  Yan  Haffel,  p.  100;  Pardessus,  t.  III,  n*  541; 
Devilleneuve  et  Massé,  v*  Lettre  de  wnturê;  Massé,  t.  VI,  n""  51 1  ; 
Typoflonf,  Xgmtit$0mmt,  a*  340 1  Mamam  el  Lepoiuie,  t.  IV, 
Rf  46.) 

Qooiqae  rariide  109  do  Code  de  commerce  n'exige  poipt  que  la 
lettre  (|e  voiture  soit  à  ordre,  il  est  constant,  néanmoins,  qu'elle  est 
transmissible  par  la  voie  de  Tendossement.  C'est  un  usage  si  gé- 
néralement reçu  dans  le  commerce,  qull  n'est  plus  susceptible  àe 
la  moindre  contestotion.  (Lyon,  10  jaavier  1690  ;  D.  P.,  ae-a-170.} 
FidiM^d,  p.  la,  note  1.) 

(S)  faMil,  p.  167,  i«»^(mamnP6  et  lA^^m,  t.  II,  nMll. 
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dapt  puraitre  juste  d^ns  Tintérôt  des  eipéditeura  qui  n' w- 
raieot  pu  dtre  avertis  par  aucun  moyen  que  l'employé 
signataire  de  la  lettre  de  voiture  n'était  plus  Peqiplqyé  d^ 
l'eulreprise  de  commission. 

Le  directeur  de  rélablissemefit  de  equimissiou  içà{  s'im? 
puter  de  n'avoir  pas  pris  tous  les  moyens  coaveu^bles  pour 
faire  parvenir  à  la  connaissance  du  public^  que  soq  ancien 
employé  a  cessé  s^a  (onctions. 

Ainsi,  il  devait  faire  connaltro  la  démission  ou  la  révo- 
cation de  son  employé  par  la  voie  des  feuilles  publiques; 
dans  ce  cas  cependant,  et  alors  môme  que  cette  mesure  de 
précaution  aurait  été  prise ,  le  (iirecteur  de  rentreprise 
ne  pourrait  repousser  toute  responsabilité,  si  la  lettre  de 
voiture  avait  été  signée  dans  son  établissement }  le  tjers  de 
bonne  foi  a  pu  croire  que  l'individu ,  signataire  de  la  lettrt 
de  voiture,  avait  qualité  pour  obliger  l'établissement  dan^ 
lequel  il  se  trouve. 

159.  Quoique  la  lettre  de  voiture,  renfermant  les  énoa* 
dations  (1)  que  nous  avons  signalées  plus  baut,  forme  un 
contrat  entre  l^xpédileor  et  le  oommissionnaire,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  (nide  supràf 

(i)  Les  énoQCiationes  contenus  en  Tartiçlç  lOi  du  Code  (le  coip* 
mercc  ne  sont  pas  substantielles.  (  Pardessus ,  na  3ô9;  Van  {{uffeli 
du  Louage  apf/iiqué  aux  voitUtH^M^  P«  ^;  Pallo^i  y*  CommUê.^ 
n*  316  ;  Sic,  Bruxelles,  30  août  1814  ;  Janmal  de  Bry^êlU^^  1814- 
1-43.) 

Il  suffit  (art.  109)  que  les  roarehandises  transportées  et  le  pril^da 
transport  soient  clairement  indiqués.  (P^rsjl  et  Çroig^ant,  sur  V^xi^ 
lOS,  B*l. 
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p.  15),  il  ne  s'en  suit  pas  que  Ton  ne  poisse  suppléer 
par  tous  moyens  légaux  aux  énonciations  du  titre  dont 

ils*agit(1)- 
Les  formalités  de  la  lettre  de  voiture  ne  sont  pas,  en  effet, 

exigées  à  peine  de  nullité  (2);  c'est  bien  ce  qui  résulte  de 

la  discussion  qui  eut  lieu  lors  de  la  rédaction  du  titre  de  la 

loi  qui  nous  occupe. 

Mais  on  ne  peut  être  admis  à  prouver  contre  les  énon- 
ciations que  contient  la  lettre  de  voiturB  (3). 

Cette  doctrine  est  vraie  suivant  M.  Dalloz  (n«  317),  si  le 
commissionnaire  n'a  pas  seul  créé  la  lettre  de  voiture,  car 
il  ne  peut  se  faire  à  lui-même  un  titre  contre  Fexpédileur 
et  le  destinataire. 

Au  contraire,  ce  jurisconsulte  se  range  à  l'opinion  de 
H.  Pardessus,  lorsque  la  lettre  de  voiture  a  été  faite  en 
double.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  commissionnaire,  qu'on 
prétendrait  lié  par  la  lettre  de  voiture,  aurait  le  droit  de 


(1)  Goujet  et  Merger,  y*  CommisHonnaire  de  tranâporUf  noi  16, 
99 }  Pardessus,  t.  Il,  n*  640;  Troploiig,  du  Louage,  n*  909  j  Dalloz, 
loeoHtato,  u*3l9. 

La  lettre  de  Yoilare  est  la  preuve  du  contrat  intervenu  enlre 
Pexpéditeitr  et  le  voiturier  ;  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  néces- 
saire, c'est  une  précaution  que  les  parties  peuvent  prendre  ou  ne 
pas  prendre.  (Massé,  t.  VI,  n«  913;  Pardessus,  no  640.) 

Les  énonciations  de  la  lettre  do  voiture  peuvent  éire  suppléées 
par  l'usage  ou  par  une  expertise.  (Pardessus,  n*  639  ;  Cass.  Si  juil** 
let  1844.) 

(9)  Dalloz,  n*316. 

rS)  Persil,  p.  169;  Pardessus,  t.  II,  n*  639. 
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démontrer  l^rreur  matérielle  qui  aurait  été  commise  au 
départ  (1). 

160.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  être  faite  en  double? 
La  nécessité  du  double,  suivantlesuns»  est  une  conséquence 
de  l'ancien  article  67S  du  Code  du  commerce  (3). 

M.  Dallez,  au  contraire  (n*  3t5)«  pense  que  la  lettre  de 
voiture  est  affrancbie  de  la  formalité  du  double.  Mais 
M.  Persil  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  trouvons  Tarticle  4325  du  Code  civil  suffisant 
pour  déclarer  indispensable,  dans  la  lettre  de  voiture,  la 
formalité  du  double  exemplaire.  En  effet,  nous  ne  saurions 
trop  répéter  que  le  Code  civil  contient  tous  les  principes 
généraux;  que  le  Code  de  commerce,  au  contraire,  ren* 
ferme  Texception.  Si  ce  dernier  Code  ne  s'explique  pas 
formellement,  il  Tant  recourir  au  Code  civil.  Eh  bien  ! 
quelle  est  la  régie  générale  pour  la  rédaction  des  obligations 
bilatérales  sous  seing  privé?  Il  faut  quUl  y  ait  autant  d'ori- 
ginaux qu*il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  La 
lettre  de  voiture  renferme-t-elle  une  convention  synallag- 
matique? Est-elle  un  acte  sous  seing  privé?.  Telle  est  toute 

(1)  Le  commissionnaire  de  roulage  est  tenu,  à  peine  de  responsa- 
blliië,devériOer  si  les  eflètSy  dont  il  entreprend  le  transport,  sont  de 
la  quantité  et  de  la  qualité  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture  ;  il.ne 
suffirait  pas  de  prouver  qu'il  a  fidèlement  transporté  et  remis  ce 
qu'il  avait  reçu  ^  la  lettre  de  Toiture  le  constitue  dans  Tobligation 
de  remcure  tout  ce  qui  y  est  énoncé ,  sans  qull  lui  soit  permis 
d'exciper  d'erreurs  commises  dans  les  magasins  do  lieu  de  départ» 
(Cass.,  90  mal  ISIS  ;  S.,  lS-1-366;  MeiX;  20  août  1897.) 

(9)  Persil,  p.  177, 178. 
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la  question.  La  répoaaa  ne  peat  être  qu'atOmative.  Il  fent 
donc  qu'elle  soit  rédigée  en  double.  Si,  en  justice,  on  de- 
mandait la  nullité  d*uneleitre  de  Yoiiure  non  faite  double, 
les  tribunaux,  selon  nous,  se  verraient  forcés  de  la  pronon- 
cer en  présence  de  Tort.  4325  du  Code  civil,  qui,  à  moins 
d'une  exception  formelle,  règle  la  rédaction  de  tous  les  actes 
S0U9  seing  priyé,  contenant  des  conventions  bilatérales. 

«  Il  faut  pourtant  remarquer  que,  dans  Tusage,  la  lettre 
de  voiture  ne  se  donne  pas  toujours  en  original  au  voiturier; 
on  lui  délivre  seulement  une  copie,  qui  doit  contenir  les 
mémos  mentions  que  Toriginal  ;  celui  ci  se  nomme  la  bonn$ 
lellr$  de  vo^t^r0.  Cet|e  coutume  peut  être  utile  pour  racti« 
vite  du  commercç  et  pour  Téconomie.  On  évite  de  cette 
manière  renregistrement.  Mais,  si  des  difflcultés  s'élevaient 
entre  les  parties  contractantes,  la  nullité  pourrait  être 
demandée  avec  cbance  de  succès  par  Tune  d'elles  (1).  » 

Cette  doctrine  de  M.  PersU  semble  confirmée  par  les 
arrêts  que  nous  citerons  plus  tard,  et  qui  démontrent  que 
la  clause  par  laquelle  les  entrepreneurs  voudraient  im- 
poser la  perte  |é  ISO  fr.  pour  tous  les  cas,  est  nulle,  faute 
d'être  écrite  en  double. 

Les  lettres  de  voiture  sont  soumises  au  timbre,  mais  le 
défaut  de  timbre  ne  les  annule  pas  (2)« 

(!)  Persil,  p.  177. 

(9)  Persil,  p.  156,  163. 

Les  parties  peuvent  foqrnir  un  papier  à  leur  convenance,  e( 

qui  est  frappé  d'un  timbre  extraordinaire.  (L.  Il  juin  1849,  art.  6.) 

VoicirétaldelajurisprudeQcesur  lesiimbresdes  lettres  de  voiture: 

Les  lettres  de  voiture  doivent  être  écrites  sur  pap|er  au  timbre  de 
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164.  Le  biiltotip,  le  billet  récépitsé,  ^oQt  dou9  errons 
parlé  plus  haut,  p.  18,  forment,  entre  la  partie  qui  Ta 
sou9çritet  celui  qui  en  eatbéné(lciaire,un  contrat  semblable 

dimen$ion,  et  frappé  d*un  (imlire  noir  et  d'un  Umbre  ^ec  (t.  6  prai- 
rial 9n  VU,  art.  5;  1. 11  iuin  184),  art.  7.) 

liCs  lettres  de  YoUure  soat  passibles.  d'«n  dMi|  fixe  d'^aregistre- 
ment  de  1  fr,  et  cq  droit  est  dû  par  disque  personne  à  qui  iea  ei^vois 
sont  fai(9.  (L.  99  frimaire  an  ¥11;;  art  68,  $  1,  n^  90.} 

Les  lettres  de  Toiiure,  dont  sont  munis  les  relayeurs  employés 
par  les  commissionnaires  de  roulage,  sont  assujetties  au  timbre,  La 
nécessité  du  timbre  ne  s'applique  pas  seulemei^t  aux  lettres  de  voi- 
ture, dont  sont  porteurs  les  voituriers  qui  ont  tr:|iié  directeineal 
avec  l'expédiieur,  elle  s'applique  aussi  |iux  lettres  de  yaiture  doal 
sont  porteurs  les  intermédiaires  employés  par  )e  voiiurier.  (Cass., 
navril  1848;  S.  Y.,  48-1-365.) 

On  doit  considérer  comme  lettres  de  voiture,  soumises,  par  suite, 
au  timbre,  les  papiers  qualifiés  factures,  dont  est  porteur  un  voiiu* 
rier,  et  qui  contiennent  d'ailleurs  toutes  les  énonciations  essentielles 
à  ce  genre  de  contrat  \  peu  importe  qu'ils  ne  contiennent  pas  le  nom 
du  voitnrJer.  (Cass.,  10  juillet  1849;  S.  V.,  49*1*634.) 

Mais  il  a  été  jugé  qu'une  facture,  remise  par  l'expéditeur  au  voi- 
turier,  ne  peut  être  assimilée  à  une  lettre  de  voiture  et  assujettie 
comme  telle  à  la  formalité  du  timbre  lorsque,  d'ailleurs,  elle  ne 
contient  pas  les  énonciations  essentielles  au  contrat  de  transport 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier.  (Trib.  de  çomm.  de  Sa^int-Girqns, 
10  aotllt  1847 ,  S.  V.,  50-3-549.) 

Lorsqu'une  lettre  de  voiture,  écrite  sur  papier  non  timbré,  est 
saisie  sur  le  voiturier,  les  signataires  de  celte  lettre  sont  passibles 
de  l'amende,  quoiqu'ils  en  rapportent  un  doublé  sur  papier  timbré. 
(Cass.,  a  brumaire  an  X;  D.  A.,  7-597;  voy.  HeflJQ,  Queêt.;  v« 
lettre  de  9oîltir#.) 

Les  feuilles  d'expédition ,  remiçes  au:^  conducteurs  par  le  cam- 
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à  celui  qui  résulte  de  la  lettre  de  voiture.  Ces  titres,  étant 
Tune  des  preuves  du  contrat  de  commission  »  pourraient 
être  transmissibles  par  la  voie  de  Tordre,  ainsi  que  nous 

missionnaire  de  transport,  peuvent  être  considérées  comme  lettres 
de  yoîlare,  et  sont  dès  lors  assujetties  au  timbre,  si  elles  indiquent 
leur  date,  le  nom  de  l'expéditeur,  celui  du  commissionnaire  et  celui 
du  destinataire,  le  lieu  de  départ  et  de  l'arrivée,  la  nature,  le  poids 
et  la  marque  des  marchandises ,  quoique  le  prix  de  la  voiture  , 
le  délai  du  transport  et  Pindemniié  pour  cause  de  retard  y  soient 
omis. 

De  pareilles  feuilles  ou  écrits,  saisis  sur  un  voiturier,  peuvent  donc 
donner  lieu  k  l'amende  pour  défaut  de  timbre.  (C.  de  comm.,  art. 
lOS;  loi  13  brumaire  an  VU,  art  19,  et  11  juin  1849,  art.  6  et  7; 
Cass.,  cb.  civ.,  7  juin  1853;  Lehîr,  1853,  p.  635.) 

Un  bulletin  de  chargement  sur  formule  imprimée,  ainsi  conçu  : 
n«  58,  bulletin  de  chargement  du  99  avril  1859,  destinataire  Janson, 
à  Monlier-en-Der;  voiturier  Bailly  ;  houille  fine  forge,  poids  500 kil.; 
transport....  en  marge,  Fournel,  est  sujet  au  timbre,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  signé  par  l'expéditeur  et  qu'il  n'indique  ni  le  prix,  ni  le  temps 
du  transport,  ni  rindemnilé  en  cas  de  retard.  Un  pareil  bulletin, 
d'ailleurs,  quelle  que  doive  être  son  efficacité  entre  les  parties, 
rentre,  quant  à  la  formalité  du  timbre,  dans  les  termes  de  l'article 
19  de  la  loi  du  13  bromairean  VIL  (Cour  de  cass.,  14  février  1854  ; 
Lehîr,  année  1854,  p.  397.) 

Chaque  contravention  est  punie  d'une  amende  de  30  fr.,  payable 
solidairement  par  l'expéditeur  et  le  voiturier.  (L.  11  juin  1849, 
art.  7.) 

La  régie  seule  peut  exciper  du  défaut  de  timbre;  les  parties  ne 
peuvent  s'en  faire  un  moyen  de  nullité.  (Persil  et  Croissant,  sur 
l'art.  109,  no  6.)  Vide  êuprà,  p.  15. 

Nous  verrons  aussi  ultérieurement  que  s'il  s'agit  de  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  il  a  été  décidé  que  les  bulletint  ou  feuilles  d'ex- 
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n*avons  déjà  dit,  §  3,  page  4  8»  note  4 ,  et  $  i,  page,  8S, 
notes. 

Nous  appliquerons,  à  l'employé  de  ces  diverses  entre- 
prises de  transport,  les  principes  que  nous  avons  fait  con- 
naître en  parlant  déjà  de  l'employé  qui  signerait  une  lettre 
de  voiture,  quoique  n'étant  plus  attaché  à  rétablissement 
d'un  commissionnaire  de  transport. 

462.  Nous  verrons  bientôt  quelles  sont  les  autres  obliga- 
tions qui  découlent  de  la  lellre  de  voilure,  du  bulletin  de 

pédiiton  remis  par  uoe  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  coiiduc-* 
leurs  des  trains  de  marchandises^  sont  assujettis  au  même  timbre 
que  les  lettres  de  voilure,  dont  ils  ileoDeiit  lieu,  lorsqulls  eu  ren- 
ferment les  conditions  essentielles,  bien  que  d'ailleurs  ils  ne  soient 
revêtus  d'aucune  signature.  (Cass.,  req.,  17  et  94  juin  1S46^  S.  V., 
46-1-870).  En  effet,  il  a  été  jugé  encore  que  : 

Les  feuilles  d'expédition,  remises  par  les  compagnies  de  chemin 
de  (er  k  leurs  conducteurs  avec  indicaiion  de  la  date  du  départ  des 
colis  (sans  désignation  du  nombre  ni  de  la  nature),  de  la  marque, 
du  poids,  de  l'expéditeur,  du  destinataire,  des  frais  de  port  des 
marchandises,  et  avec  une  colonne  d'émargement  destinée  à  recevoir 
la  preuve  que  l'objet  expédié  a  été  reçu  par  le  destinataire,  doivent 
être  considérées  comme  des  lettres  de  voiture,  bien  que  non  signées 
parla  compagnie,  et  sont  soumises,  par  suite,  au  timbre.  (Loi  13 
brumaire,  an  VU,  art.  19;  décret  3  Janvier  1819;  loi  11  juin  1849, 
art.  6  et  7;  Cass.,  cli.  civ.,  3  janvier  1853;  Lehir,  p.  617,  1853.) 
Mous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  indiquer  ces  décisions. 

On  sait  que  si  la  lettre  de  voiture  doit  être  timbrée,  il  y  a  excep* 
tlon  lorsque  le  propriétaire  fait  conduire  par  ses  propres  voituriers 
et  domestiques  ou  fermiers  le  produit  de  ses  récoltes.  (Dec,  3  jan<- 
vicr  1809;  droits  d'enregisU'ement  :  L  99  frimaire  an  YII,  art.  6$, 
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cBargement  oti  du  récépissé;  niais  nous  dirons,  dëiiè  pré- 
sent, que  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  peut  soulevdr 
contre  le  commissionnaire  de  transport  des  questions  de 
responsabilité  très-graves. 

Ainsi,  le  commissionnaire,  qui  s'est  engagé  è  faire  par- 
venir des  marcliandises  à  un  consignalaire,  ne  peut  ensuite 
les  remettre  à  l'expéditeur  qui  ne  représente  pas  la  lettre 
de  voiture.  Le  consignatalre,  qui  aurait  fait  des  avances, 
sur  la  foi  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  aurait  le  droit 
d'actionner  le  commissionnaire  en  dommages  -  intérêts. 
Le  contraire  semble,  toutefois,  résulter  d'un  arrêt  de  Bor- 
deaux du  5  juillet  1841,  mais  dans  des  circonstances  de 
fait  toutes  particulières  (1  ). 

Vié$  iuprà^  §  3t  page  19,  quant  aux  fausses  lettres  de 
voiture. 

Lorsque  nous  traiterons  dn  Destinataire  et  des  Fins  de 


(1)  DalloZy  n*390;  mais  ?oy.  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
da  7  décembre  1S29. 

Le  voiiurier  n'est  responsable,  envers  le  destinataire ,  que  de  la 
quantité  de  marchandises  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture;  celui- 
ci  n'a  pas  d'action  contre  le  voiturier  eu  remise  d'une  quantité  de 
marchandises  plus  considérable,  bien  que  cette  quantiié  lui  ait  été 
d'abord  confiée  ;  s'il  est  constant  que  la  partie  de  marchandises, 
non  portée  à  la  lettre  de  voiture^  a  éié  retirée  par  l'expéditeur  avant 
le  départ....  et  cela  encore  que  le  voiturier  ait,  dans  le  principe, 
donné  lui-même  avis  au  destinataire  de  l'envoi  d'une  quantité  pins 
considérable,  et  que  ce  dernier  ait,  sur  la  foi  de  cet  avis,  fait  une 
avance  de  fonds  à  l'expéditeur.  (Bordeaux ,  S  juillet  1S41  ;  S.  V., 
4S*S-US.) 


—  84  — 

nan-reeevoir,  nous  exposerons  que  les  commissionnaires 
intermédiaires  et  notamment  le  dernier,  ôelui  qui  se  trouve 
en  rapport  avec  le  destinataire,  doit  avoir  soin  de  remettre 
la  marchandise  à  la  personne  qui  a  été  spécialement  indi- 
quée. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  remettre  la  marchandise, 
aux  termes  de  Tart.  \  05,  et  de  recevoir  le  prix  de  transport, 
il  faut  encore  que  la  personne  qui  reçoit  et  qui  paie  ait 
qualité  A  cet  effet;  mais  nous  dirons  aussi  qu'il  est  des 
usages  qu'il  faut  accepter.  Ainsi  l'employé  principal  d'une 
maison  de  commerce  a  évidemment  qualité  pour  retirer  la 
marchandise  qui  est  présentée  au  siège  de  l'établissement, 
payer  le  prix  du  transport  et  constituer  ainsi  l'exception 
prévue  par  l'art.  405  du  Code  de  commerce,  sans  pr^udice 
loutefeis  des  cas  que  la  Jurisprudence  réserve,  nous  vou- 
lons parler  des  avaries  intérieures  qui  peuvent  exister  et 
que  le  réceptioRBairede  la  marchandise  ii*aurait  pu  d*abord 
apercevoir;  Il  est  aussi  admis^  en  ce  qui  concerBe  les 
particuliers,  que  le  concierge  d'une  maison,  i  Paris  du 
moins,  a  qualité  pour  recevoir  la  marchandise  dans  le  sens 
de  rarticle  4  05  du  Code  de  commerce. 
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LA  MABGHANDISiS. 


Sommaire* 

iS3.  Le  commissionnaire  de  transport  doit  tenir  des  livres  en  règle; 

164.  Le  commissionnaire  est  libre  de  refuser  des  marchandises  k  trans- 

porter ;  obligations  dans  ce  cas  ; 

165.  Quels  soDt  ks  soins  que  le  oommicsionnaire  doit  apporter  k  la 

conservation  de  la  chose  ;  qu'eniend-on  par  ces  mots  :  conser- 
vation de  la  chose?  Exception  k  la  responsabilité  da  commis* 
sionnaire; 

166.  Le  commissionnaire  ne  pent  se  servir  des  choses  oonfléei  h  sa 

garde. 

167.  Des  devoirs  imposés  aux  commissionnaires  des  voitnriers. 

463.  L'intérêt  du  commerce  exige  que  les  commission- 
naires de  transport  aient  des  livres  sur  lesquels  ils  écrivent 
leurs  opérations  (1). 

Les  commissionnaires  de  transport  sont  d*ailleurs  com- 
merçants, et  &  ce  titre  ils  sont  obligés  d'avoir  les  livres  du 
négociant  (8). 

«  Lorsque  le  transport,  dit  M.  Sourdat,  tome  U,  n^  975, 
soit  des  personnes,  soit  des  marchandises  (3),  s'effectue 
par  entreprise,  il  constitue  une  opération  commerciale  (4). 
Peu  importe  qu'il  s'exerce  sur  une  échelle  plus  ou  moins 
étendue.  En  tout  autre  cas,  le  contrat  de  voiturage  n'est 


(1)  Goiijet  et  Merger,  v*  Cammiaimnaire  de  trantport,  ri*il; 
C.  de  comm.,  art.  S  et  suiv. 
(9)  Persil,  p.  98. 

(3)  C.  Nap.,  art.  1779. 

(4)  C  de  comm.,  art.  63i. 
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qu'une  forme  du  louage  et  ne  reldve  que  du  droit  purement 
civil  (1).» 

Les  livres  peuvent»  en  pareille  fflatière,  être  d'une  grande 
utilité  non  -  seulement  au  commissionnaire  de  transport, 
mais  encore  aux  vendeurs  ou  expéditeurs  qui  sont  en  rela- 
tion avec  eux,  et  notamment  aux  destinataires  (2). 

Comment,  en  effet,  au  milieu  d'une  quantité  de  mar* 
cbandises  à  expédier,  reconnaître  quelles  sont  celles  qui 
sont  pour  tel  ou  tel  individu,  si  un  registre  tenu  en  régie 
ne  l'enseigne  et  n'en  fait  foi. 

464.  Le  commissionnaire,  au  surplus,  est  libre  de  se 
charger  d'expédier  ou  de  ne  pas  expédier  dans  le  lieu  dé- 
signé la  marchandise  qui  lui  est  confiée. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  sous- commissionnaire  à  l'égard 
du  commissionnaire  principal  (3).  Vide  suprà^  §  1  tP*  8* 

Si  l^expéditeur,  qui  charge  le  commissionnaire  d'un 
transport  est  présent,  le  commissionnaire  qui  a  reçu  les 
objets  à  transporter  doit  donc  immédiatement  faire  connaî- 
tre son  refus.  S'il  ne  le  faisait  point,  son  silence  constate- 
rait qu'il  a  accepté  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Vide 
itiprà,%  l,p.  7. 

Si  Texpéditeur  est  absent,  le  commissionnaire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  donner  avis  de  son  refus  ^  il  serait  res* 


(I)  Troplong,  D*  903. 

(9)  Sourdat^  t.  Il,  n*  9S3  et  soW.  ;I>ef  illeneave  eiMassë)  vt^oiii- 
mMannairê  de  Iransportf  n*  4. 

(3)  Goujeiei  Mcrger^  Uko  cUato,  n^  iSS,  156;  Dalles,  lœ*  Ht 
11*396.   ^ 

II.  3 
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ponsable  dMI  n'agissait  pas  aiosi.  Son  silence  pourrait  faire 
penser  à  l'expéditeur  qu'il  se  chargeait  de  la  commission, 
et  l'empêcher  de  s'adressera  un  autreeommissioonaire(l). 
Dans  ce  cas  même  le  refas  doit  être  notifié  à  Pexpéditettr 
et  non  au  dernier  commissionnaire  qui  présente  le  colis, 
puisqu'on  ne  pourrait  refuser  le  transport  à  cel^^i  ci.  Il  en 
est  ainsi  lorsque  deux  maisons  sont  en  relation  d'affaires 
députa  longtemps  (i). 

L'acceptation  de  la  commission  de  transport  peut  donc 
être  tacite  ou  expresse,  ei  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
qui  sont  en  vigueur  dans  la  formation  du  contrat  de  com- 
mission pour  la  vente  et  l'achat  (3).  Viiê  $nprà^  p;  8. 

466.  Si  la  marchandise  est  remise  chez  les  eommission- 
naires  quelques  instants  avant  le  transport,  pour.un  jour 
fixé,  mais  éloigné  du  transport,  les  commissionnaires  doi- 
vent veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  leur  est 
remise,  car  ils  sont  dépositaires  par  la  remise  qui  a  été 
faite,  et  les  dépositaires  sont  tenus  de  la  conservation  de 
l'objet  a  eux  confié  (4). 

Le  soin  qu'embrasse  la  conservation  de  la  chose  peut 
être  infiniment  étendu  et  a  besoin  d'être  expliqué. 

Qu'entend*on  par  soin  de  la  choseT 

Suifit'ilf  par  exemple^  au  commissionnaire  de  recevoir 


(I)  Dali.  X,  !»••  389,  830. 
(S)'  Da<lot,  loeo  eiiato. 

(3)  Peisii,  p.  101,  104  ;  Goojet  et  Merger,  loto  eitato,  n*  10. 
^  (4)  Sovrdat,  t.  H,  d*  97t  ;  Persil,  p.  9S  ;  DatloS,  he.  ctl.,  n*'33S, 
333. 
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robjet  qtit  lui  est  €onflé,  de  le  netlre  en  lieu  sûr  qui  le 
préserve  de  perte  ou  d'ovtrie? 

C'est  bien,  en  effets  le  premier  sens  et  le  plus  uatorel  qui 
s'offre  à  Tespriu  Mais  si  la  marcbandise  remise  au  cooh- 
Bissiounaire  se  dëtériorati  par  suiie  de  défaut  d'emballage 
ou  par  UD  accident  qui  fui  propre  aux  marchaudises,  quel 
devrait  alors  être  le  devoir  du  coannissionoaire? 

Le  commissionnaire  doit  réparer  remballage  des  mar- 
ebandi>es  de  telle  façon  qu'elles  ne  se  déiérioreot  pas  da- 
vantage^ il  doit  toujourst  en.elfet,  donner  à  la  cbose  con- 
fiée tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (1). 

C*est,  au  surplus,  au  commissionnaire  è  prouver  que 
la  cbose  a  subi  des  détériorations  sans  sa  faute  (8I)« 

Il  faut  encore  noter  que  si,  parmi  la  Uiarchandiae  qui 
devait  être  transportée,  le  commissionnaire  reeonnaissail 
qu'il  en  eiiste  d'avariées,  il  devrait  prévenir  l'expéditeur 
et  ne  pas  se  livrer  au  transport  de  la  marebandise. 

Si  les  commissionnaires  sont  présumes  recevoir  les  choses 
à  expédier,  en  lion  étati  il  ne  faudrait  pas  cependant  décider 
que  toute  avarie  de  marchandise  avant  le  transport  est  im- 


a  VI 


(1)  Sotirdal,  l.  II,  II"»  099;  Dalloz,  loe,  ciL^  n"  a36.  Cads.,  IS  lé* 
vrier  lSi4.  AiOsiJeB  eoiituiissioiiuaireârépareroui  leb  lonueaiix  qui 
fùiem  ;  on  nieiU^  par  dessus  les  caisses  les  moins  tories  et  les 
plub  sèthes* 

Le  eouimissionnaire  étant  un  mandataire  salarié,  est  lAujours 
responsable  de  l'avarie  dtb  maribaudises  par  lui  expédiées^  quand 
il  a  négligé  de  s'asburer  de  leur  eut.  (Lyon^  10  janvier  1S34.) 

(i)  Soiirdaty  1. 11,  d*'99S;  voy.  encore  C.  Map.,  ari.  1937;  Par- 
dessus, 1. 11,  n*  542;  Troploug,  du  loiêagê^  n^  919. 
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putable  aux  commissionnaires  ;  ces  derniers  ne  sont  respon* 
sables  qae  de  remballage  extérieur  (I). 

On  ne  peut,  en  effet,  les  rendre  responsables  que  de 
leurs  propres  fautes,  et  non  de  celles  de  l'expéditeur. 

Les  commissionnaires  ne  répondent  donc  pas  du  vice 
propre  de  la  chose  (2). 

1 66.  Le  commissionnaire  de  transport  ne  peut  se  servir 
des  choses  confiées  à  sa  garde,  ni  cbercber  è  connaître 
quelle  en  est  la  nature  (3)  ;  il  doit  les  rendre  telles  qu'elles 
lui  ont  été  confiées,  et,  ainsi  quMl  est  dit  dans  la  lettre  de 
voiture;  il  ne  peut  remplir  ses  engagements  par  un  équiva* 
lent  (4). 

Un  commissionnaire  n'a  pas  le  droit  de  garder  dans  son 
magasin  les  marchandises  arrivées  avant  le  délai  fixé  par 
la  lettre  de  voiture.  Ainsi,  il  est  tenu  de  donner  avis  au 
destinataire,  derarrivée,  ou  de  lui  offrir  la  marchandise  (6), 

167.  Les  voituriers  sont  obligés  souvent  de  s'adresser  à 
des  commissionnaires  entrepositaires.  Voici  comment  Sa- 
vary  (tom.  I,  liv.  ID,  cbap.  YI)  fait  ressortir  les  devoirs 
imposés  aux  commissionnaires  des  voituriers  : 

c  Les  commissionnaires  des  voituriers,  dit  cet  auteur, 
sont  ordinairement  des  hôteliers  qui  les  logent,  qui,  pour 


(I)  GonjeteiMerger,  loeo  citatOt  n*74  ;  Pardessus,  t.  II,  n*643« 
(9)  Goujet  et  Merger^  vT  VS,  73;  Persil,  p.  130,  186,  900;  Par^ 
dessus,  t.  II,  p.  505. 

(3)  C.  Nap.,  art.  1930, 1931  ;  Troplong,  loeo  cflato,  n«*917, 91S, 

(4)  DaUoz,  vT  347, 348, 349. 

(5)  Lebir,  1851, 1*«  partie,  p.  79. 
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les  soulager  et  les  labser  reposer  d'un  long  et  pénible 
voyage,  quand  ils  sont  arrivés,  se  chargent  des  lettres  de 
voilure,  de  leur  cargaison  et  des  acquits  de  la  douane,  ou 
des  bureaux  de  traites  foraines  des  lieux  où  ils  ont  passé, 
et  vont  avertir  les  marchands,  à  qui  les  marchandises  ap- 
partiennent, de  retirer  à  la  douane,  où  elles  doivent  être 
ordinairement  déchargées  par  les  voituriérs,  ou  de  chez 
eux  celles  qui  s'y  sont  déchargées;  ils  prennent  aussi  le 
soin  de  payer,  pour  les  voituriérs,  les  droits  de  barrages, 
domaniaux,  et  autres  droits  qui  se  paient  à  rentrée  des 
villes  'j  d'aller  recevoir  des  marchands  le  prix  de  leurs  voi« 
turcs  à  leur  loisir,  et,  cependant,  en  faire  l'avance  aux 
voituriérs.  Ces  sortes  de  commissionnaires  doivent  observer 
sept  choses  : 

€  La  première,  de  ne  pas  permettre  aux  voituriérs  de 
décharger  dans  leur  maison  les  marchandises  qui  le  doi« 
vent  être  au  bureau  de  la  douane,  ou  en  d'autres  bureaux, 
où  elles  doivent  être  vues  et  visitées,  parce  qull  n'y  va  pas 
moins  qoe  de  la  conflacation,  non-seulement  des  maroban* 
dises  qui  se  trouveraient  être  déchargées  en  leurs  maisons, 
mais  encore  des  charrettes  et  chevaux,  ainsi  qu'il  est  or^ 
donné  par  plusieurs  édita,  déclarations,  et  arrêts  rendus 
en  conséquence  ; 

«  La  seconde,  de  se  trouver  présent  à  la  douane  lorsque 
les  marchandises  se  déchargent,  pour  deux  raisons  :  la 
première,  pour  voir  si  les  ballots  ou  caisses  sont  bien 
conAtionnés,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  sur- 
venir entre  les  marchands,  à  qui  les  marchandises  appar« 
tiemienti  et  les  voituriersi  s'il  8'eu  rencontrait  quelqu'une 
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da  mouillée  ou  gâtée  par  quelque  eecidenC,  k  quoi  les  voW 
luriers  u'auraient  pas  pris  garde;  la  seconde,  afin  de  faire 
ranger  en  quelqu'entiroit  à  couvert  les  ballots  ou  caissest 
pour  éviter  qu'ils  ne  reçoivent  du  dommage  depuis  les  avoir 
déchargés  ; 

f  La  troisième  est,  à  Tinstaot  même  que  la  marchandise 
est  déchargée  à  la  douane,  de  porter  aux  marchands,  à  qui 
elle  appartient,  les  acquits,  afin  qu'ils  aillent  la  retirer  au 
plus  tôt;  il  serait  encore  mieux  qu'ils  eussent  le  soin  de  la 
faire  porter  sur  Pheure  ch>)z  les  marchands,  ainsi  que  les 
habiles  commissionnaires  ont  accoutumé.  Ceite  peine  ne 
leur  est  pas  inutile,  parce  qu'en  même  temps  ils  sauront 
d*eux  s'ils  n'ont  point  de  marchandises  à  envoyer  dans  las 
lieux  où  doivent  retourner  les  voituriers  ; 

«  La  quatrième  est  d'être  diligent  à  visiter  souvent  les 
marchands,  pour  apprendre  d'eux  s'ils  n'ont  point  de  mar- 
chandises à  envoyer  dans  les  provinces,  ou  dans  les  pays 
étrangers,  et  dans  quel  temps  ils  en  peuvent  avoir,  afin 
qu'il  se  trouve  toujours,  s'il  se  peut»  des  voitures  prêtes 
pour  renvoyer  les  voituriers  d'oft  ils  sont  venus,  pQur  ne 
les  pas  retarder  et  consommer  en  dépensa; 

c  La  cinquième  observation  est  de  ne  point  favoriser  les 
voituriers  les  uns  plus  que  les  autres,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  leur  donner  des  voitures  pour  leur  retour,  en  pré- 
iénint  le  dernier  venu  au  premier,  pour  tirer,  par  œ 
moyen,  quelque  petit  avantage;  car  cela  n'est  pas  juste;  et 
la  raison  veut  que  le  premier  arrivé  charge  sa  cbarreite 
•vaut  le  dernier  vmu;  9Utre  qu'il  y  va  de  l'intérêt  doe 
comq^issioanaires  d'eu  user  ainsi,  parce  que»  si  un  voitv- 
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rier  s'êporçmt  avoir  reçu  œ  mauvais  traitement  de  son 
Goinmissioonaire,  cela  lui  donne  lieu  de  le  changer  et  en 
prendre  un  autre  pour  faire  ses  affaires  \  et,  par  les  piainiea 
qu'il  en  pftui  faire  à  tout  le  monde,  il  lui  fait  perdre  sa  ré- 
puiation,  et,  par  conS('*quenl,  son  emploi.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  que  les  hôteliers  qui  logent  les  voituriers,  et  qui  font 
leurs  commissions,  nëglîg<  ut  de  leur  faire  trouver  di's  mar- 
chandises pour  voiturcr  pour  leur  retour,  à  dessein  qu'ils 
soient  plus  loiis^temps  chez  eux,  pour  gagner  davantage 
avec  eux  en  les  consommant  en  dépense. 

<  La  sixième  est  quo  les  commissionnaires  doivent  tenir 
des  registres  pour  écrire  la  marchandise  quMIs  reçoiventt 
tant  des  provinces  que  d(*s  pays  étrangers,  et  celles  qu'ils 
chargent  sur  les  charrettes  pour  la  retour  des  voiturierit 
pour  deux  raisons:  la  première,  parce  que  bien  souvent 
les  puissants  voituriers,  qui  ont  plusieurs  chevaux  et  char- 
rettes, envoient  leurs  charretiers  pour  les  conduire.  Aiosi^ 
il  est  nécessaire  qu'ils  tiennent  un  bon  ordre,  pour  leur 
rendre  compte  des  voitures  qu'ils  reçoivent  des  marchands, 
et  des  autres  dépenses  quMls  font  pour  eux;  la  seconde^ 
afin  que,  s*il  arrivait  quelque  cimtestation  sur  le  sujet  des 
voitures  entre  les  marchands  et  les  voiturlers,  pour  le  temps 
que  les  marcbandiss  doivent  arriver  dans  les  lieux  où 
elles  sont  envoyées,  ils  pussent  rendre  raison  de  la  condi- 
tion qui  a  été  faite  ;  car  il  arrive  quelquefois  que  les  mar- 
chands, comme  It  a  déjà  été  dit  au  chapitre  précédent, 
font  parfois  des  conditions  de  donner  tant  pour  cent 
pour  la  voiture,  en  cas  que  les  voituriers  la  livrent  à  jour 
nommé,  ou  tant,  en  ca8qu*elle  ne  soit  livréedansledil  temps. 
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c  La  septième  et  dernière  observation  est  d'être  secret, 
et  ne  pas  dire  à  d'autres  marchands  qaelles  marchandises 
sont  arrivées,  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  ni  celles  qu*ils 
envoient  dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers, 
parce  que  cela  leur  est  d*une  grande  conséquence  que  per- 
sonne ne  sache  leurs  afTaires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-devant. 

Savary  expose  ensuite  Thistoiredu  commissionnaire  : 

«Il  s*est  fait,  depuis  l'année  1681,  divers  règlements, 
concernant  les  voitures  et  voituriers  par  terre,  leurs  fac- 
teurs, courtiers  et  commissionnaires,  qu'il  est  important 
que  n'ignorent  pas  les  marchands  et  négociants,  ou  autres 
personnes  qui  sont  obligées  de  s'en  servir. 

«  Le  règlement  du  lieutenant  civil  de  Baris,  du  f  8  juin 
4681 ,  rendu  è  la  réquisition  et  sur  les  conclusions  des  gens 
du  roi,  ordonne  que  tous  ceux  qui  chargeront  les  messa- 
gers, rouliers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  de  valises, 
coffres,  et  autres  choses  fermées  à  clef,  et  ne  feront  pas, 
sur  le  registre,  la  déclaration  des  choses  qui  sont  en  icel- 
les,  ne  pourront  demander  pour  la  valeur  des  choses  qui 
sont  dans  lesdites  valises  et  coffres,  non  déclarés  sur  les 
registres  ou  feuilles,  plus  que  la  somme  de  1 50  livres,  lors- 
qu'elles seront  perdues  par  la  négligence  des  voituriers, 
et  sans  fraude,  en  affirmant  néanmoins  par  ceux  qui  les  ré- 
clameront, qu'elles  valent  ladite  somme  de  150  livres;  sauf 
à  ceux  qui  feront  des  envois  de  choses  de  plus  grandes 
valeurs,  à  les  spécifier  sur  losdits  registres  et  feuilles,  au- 
quel cas,  les  maîtres  des  coches,  carrosses,  etc.,  seront 
tenus  de  rendre  la  Juste  valeur  des  choses  qui  manqueront. 

c  Par  un  aulre  rèjj^lenent  du  lieutenant  civili  concernant 


les  emballages  des  marchandises,  du  47  novembre  1691, 
rendu  pareillement  è  la  réquisition  et  sur  les  conclusions 
des  gens  du  roi,  il  est  ordonné  que,  conformément  aux 
édits  vérifiés  de  1679,  et  le  règlement  du  conseil  du  8  fé- 
vrier 16h3«  les  marchands  ou  commissionnaires,  qui  font 
des  envois  de  choses  précieuses ,  comme  brocart  et  étoffes 
d'or  ou  d^argent,  étoffes  de  soie,  guipures,  rubans,  den- 
telles, gants,  et  autres  choses  qui  peuvent  facilement  se 
gâter  par  Tinjure  du  temps,  les  feront  mettre  dans  des 
caisses  enveloppées  de  toile  cirée,  avec  un  emballage  au- 
dessus;  et  è  Pégard  des  marchandises  grossières,  les  fe- 
ront emballer  avec  pailles,  serpillières  et  cordages;  quoi 
faisant,  les  voituriers,  rouliers,  messagers  et  autres,  en 
seront  responsables,  si,  par  leur  faute  et  manque  de  soin, 
les  marchandises  se  trouvent  gâtées.  Ordonne  en  outre 
que,  suivant  lesdits  édits  et  l'article  10  du  règlement  de 
1678,  les  messagers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  qui 
font  messagerie,  auront  un  registre  dûment  paraphé,  sur 
lequel  ils  se  chargeront  de  tout  ce  qui  leur  sera  remis  entre 
les  mains  pour  voilurer;  auquel  registre  foLsera  ajoutée 
eomme  à  ceux  des  marchands;  et  seroni  tenus  ceux  qui 
voudront  envoyer  de  l'or,  de  l'argent,  des  pierreries  et  au- 
tres choses  précieuses,  ou  papiers  de  conséquence,  d*en 
faire  un  bordereau,  et  le  faire  transcrire  sur  le  registre; 
lesquels  messagers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  sui- 
vant l'avis  du  conseil,  du  8  février  1683,  no  seront 
responsables  que  de  ce  qui  aura  été  écrit  sur  ledit  registre, 
c  Les  fermiers  des  messageries  et  carrosses  de  Lyon  et 
autres  villes  du  royaumey  ayaot  voulu  assujettir  les  mar- 
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cbaoUset  né^oçianls  à  se  servir  d'eux  pour  leurs  voitures, 
et  les  troublani  dans  la  possession  où  ils  avaient  éië  de  tout 
temps  de  se  servir,  pour  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises par  toutes  les  villes  du  royaume  où  ils  le^  envoyaient 
et  les  faisaient  passer,  de  tels  voituriors,  routiers,  et  autres 
commodités  que  bon  leur  semblait  ;  comme  aussi  d'avoir 
des  correspondants  et  commissionnaires  dans  toutes  les 
villes  et  lieux  <»ù  ils  en  avaient  besoin  po-tr  recevoir  leurs 
marchandises,  les  conserver,  et  envoyer  par  telles  voies 
qu*iis  jugeraient  à  propos,  ei  raffatre  ayant  été  portée  au 

conseil. 

<  Sa  Majesté,  par  un  arrêt  de  sondit  conseil,  du  8  avril 
470f ,  en  interprétant  un  ancien  arrêt  du  2i  janvier  1684, 
rendu  en  faveur  des  fermiers  des  messageries  maintient  et 
garde  les  marchands  et  négociants  dans  leur  ancienne  li« 
berte  d'adresser  leurs  caisses  et  ballots  aux  correspondants, 
Earchands  et  autres  quMIs  peuvent  avoir  dans  leur  com- 
merce en  difTéreutes  villes  du  royaume,  pour  faii*e  passer 
eosuiie  lesdites  caisses  et  ballots,  du  poids  au-dessus  de 
50  livres,  aux  lieux  de  leur  deslination,  par  les  voîiuriers 
que  lesdits  correspondants  estimeront  les  plus  commodes. 

«Il  avait  toujours  été  libre  aux  voituriers  par  terre,  ar- 
rivant à  Paris,  de  se  servir  de  tels  facteurs  et  commission- 
naires qu'ils  le  trouvaient  à  propos;  et,  comme  on  Ta 
remarqué  au  commencement  de  ce  chapitre,  c'était  ordi- 
nairement les  hôteliers,  chez  lesquels  ils  logeaient,  qui 
avaient  coutume  de  leur  en  servir. 

<  Les  besoins  de  TEtat  ayant  obligé,  pendant  la  guerre 
pour  la  succession  d'Espagne,  de  recourir  à  des  secours 
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extraorAîoaires  pour  la  soutenir  cootre  la  grande  allianoe, 
il  se  fit  en  1705,  entre  autres  créatioQs  de  nouveaux  of- 
fices, une  création  de  courtiers,  facteurs  et  commission* 
naires  des  routiers,  muletiers,  et  autres  voitnriers  pour 
la  ville,  fauboui^  et  banlieue  de  Paris,  avec  attribution 
d^un  droit  de  sol  pour  livre  sur  toutes  les  voilures,  balles» 
ballots,  bardes  et  équipages,  et  autres  marcbandises  au<« 
dessus  du  poids  de  50  livres,  qui  se  voiturenl  par  lerre« 

«  Peu  de  ces  offices  ayant  été  levés,  et  d'ailleurs  les 
marchands  et  voituriers  se  trouvant  fatigués  par  cet  éta- 
blissement peu  ci^nvenable  à  la  liberté  du  commerce, 
quelques  riches  hôteliers  des  rouliers,  qui  avaient  cou- 
tume d  être  leurs  commissionnaires,  et  un  entrepreneur  Je 
voitures,  demandèrent  au  conseil  du  roi  la  suppression  de 
ces  offices,  en  remboursant  de  sa  finance  celui  qui  était 
cbargé  de  Texèculion  de  Tédii,  et  lui  payant  les  deux 
sols  pour  livre  qui  lui  avaient  été  accordés  par  cet  édit,  A 
la  charge  néanmoins  que  le  droit  du  sol  pour  livre  subsis- 
terait en  leur  faveur,  jusqu'à  ce  qu'eux-mêmes  eussent 
été  remboursés. 

«  Leurs  offres  ayant  été  acceptées,  il  fut  rendu  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  20  mars  1706,  portant: 

«  1®  Qu'en  payant  par  eux,  en  cinq  paiements,  la  somme 
de  cent  mille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  les  offices 
de  facteurs  et  commissionnaires  de  routiers  et  voituriers, 
seraient  éteints  et  supprimés  pour  toujours^ 

<  2«  Que  le  droit  du  sol  pour  livre  subsisterait  pendant 
vingt  années»  pour  être,  par  eux,  reçu  Jusqu'à  leur  entier 
remboursement,  du  produit  duquel  droit  ils  compteraient 
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aonueMement  par-devaDt  le  sieur  lieutenant-général  de 
police  de  Paris,  pour  être  supprimé  avant  ce  temps,  sMls 
étaient  remboursés,  ou,  après  leJil  temps,  prorogé,  s'ils  ne 
Tétaient  pas  ; 

c  3^  Qu'après  lesdites  vingt  années,  le  droit  cesserait 
absolument,  et  resterait  éteint  avec  permission  et  faculté  à 
toutes  personnes  d'être  facteurs  et  commissionnaires  des 
rouliers  et  voituriers,  en  se  conformant  aux  arrêts  et  règle- 
ments, et  sans  payer  aucun  droit-, 

«  4^  Qu'ils  pourraient  établir  des  bureauxetcommis,  pour 
la  perception  du  droit  de  sol  pour  livre,  et  pour  faire  exécu- 
ter  k  leur  proflti'arrét  du  conseil  d'Etat,  du  5  mai  I7Ô5  ; 

c  5^  Enfin,  que  les  bôleliers  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris,  cabaretiers  ou  autres,  qui  entreprennent 
des  voilures,  ne  pourront  à  l'avenir.  Jusqu'au  parfait 
paiement  de  ladite  somme  de  cent  mille  livres,  s'ingérer 
de  faire  le  courtage  des  routiers,  ni  recevoir  chez  eux  au- 
cuns ballots  pour  composer  leurs  voitures,  sous  les  peines 
portées  par  l'édit,  s'ils  n'en  ont  eu  permission  par  écrit  de 
ceux  qui  ont  avancé  ladite  somme  ^  et  en  payant  ù  leur 
acquit  et  décharge,  par  formé  de  prêt  ou  autrement,  les 
sommes  dont  ils  conviendront  par  l'avis  du  sieur  lieute- 
nant-général de  police  ;  lesquelles  sommes  serviront  d'au* 
tant  sur  ledit  remboursemeut.  (Savary,  1. 1,  L  III,  ch.  VL)> 

Sans  doute  les  moyens  nouveaux  de  transport  ont  mo- 
difié les  règles  ci-dessus,  que  nous  n^avons  pas  voulu  se* 
parer  de  l'exposé  de  certains  règlements,  cependant  on 
peut  puiser  dans  ces  règles  celles  qui  doivent  servir  aux 
commissionnaires  intermédiaires. 
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En  effet,  aujourd'hui  la  rapidité  des  transports,  leur 
monopole  par  les  chemins  de  fer,  ont  supprimé»  pour  ainsi 
dire,  les  commissionnaires  des  voituriers,  et  il  ne»  reste 
plus  que  les  commissionnaires  intermédiaires.  Or,  ceux-ci 
sont  soumis,  entre  eux,  h  des  obligations  qu'ils  ne  pour- 
raient méconnaître  sans  encourir  une  responsabilité  cer- 
taine. 

Si  le  commissionnaire  intermédiaire  est  toujours  di- 
rectement ou  indirectement  le  mandataire  de  rexpédiieur 
et  qu'à  ce  titre  il  soit  tenu  des  soins  dus  à  la  marchandise, 
c'est-à-dire  de  la  perte  et  de  Tavarie,  sauf  le  cas  de  force 
majedre,  il  doit  aussi,  à  l'égard  du  commissionnaire  préi> 
cèdent,  exécuter  tes  ordres  qui  lui  sont  donnés,  ouaccom- 
plirles  obligations  qui  découlent  naturellement  du  mandat 
4|uMl  a  accepté. 

Ainsi,  il  <1oit  exiger  du  destinataire,  sMI  y  a  lieu,  le  prix 
de  la  marchandise,  du  transport,  faire  constater,  au  bénéûce 
de  qui  de  droit,  le  refus  de  la  marchandise,  en  un  mot,  pour* 
voir  aussi  bien  à  ses  intérêts  qu'à  ceux  du  premier  corn* 
missionnaire.  Ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux  que 
le  commissionnaire  intermédiaire  jouit  de  certaines  fi^ 
veurs;  ainsi,  il  peut  à  l'égard  du  premier  commissionnaire 
s'exonérer  de  toute  responsabilité  en  démontrant  que  la 
perte  ou  l'avarie  ne  provient  pas  de  son  fait,  tandis  que  le 
premier  commissionnaire  reste  engagé  envers  l'expéditeur. 
On  a  agité,  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  si  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  est  responsable  de  celui  qui  suit; 
nous  examinerons  cette  question  au  paragraphe  des  com« 
missionnaires  intermédiaires. 
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'168*  DeTOirs  de  l'expédltAur  envers  le  commissionnaire;  ordres  précis  ; 
emlNiUag**;  res|N«stbiliié  de  l'expèdilettr  si  la  déc«ar«iraD  tor 
la  marchandise  ebt  inexacte,  si  le  commissionnaire  qui  doit 
être  le  consignaiaire  de  la  marchandiae  transponée  est  mal 
déaigué  *vide  S  9)  ;  la  BMrchandiiie  vo>age-l-elle  toujours  aux 
risquHs  ei  péril:»  du  propriétaire? 

1^9.  LVzpèiiiieur  n'est  pas  responsable  de  la  faute  do  com missionnaire 
choisi  par  le  destinataire;  po  ition,  dans  l*es|tèce,  d'un  premier 
commissionnaire  à  l'égard  d'un  commissionnaire  iniermé^ 
diaire; 

170.  L'expéditeur  est  déchargé  de  tonte  re8p0Dsal>iUté  pour  omise  de 
retard  quand  il  a  remis  la  marchandise  à  un  commissionnaire, 
en  tempf  utile; 

171*  Dea  dioita  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  Yis-h-via  du  voîtu- 
rier  vide  inpà  $  7  ei  8}  ; 

172.  Des  drO'ts  du  vuituner,  pour  le  paiement  du  prix;  fente  de  la 
chose  voiturée,  par  justice;  privilège  (vide  |  8); 

1^8.  ObligalioQ  de  l'expéditeur  qui  a  firomis  de  taire  transporter  sa 
niârobandiae  par  une  entnprise  de  transport; 

174.  Droits  de  l'entrepreneur  de  transports  si  la  route  est  cbtngée  par 
IVip^Miiteur; 

fT8-  Prêter! ptii in  enconroe  par  l'ex|»éditear; 

i76.  Bxi-eptioii  op|K)babie  a  iVn (repreneur  de  transport  pour  le  priver 
du  bénéfice  de  la  prescription,  s'il  n'y  a  pis  expédiii<<n  de  la 
■larchaudlae  ou  si  elle  n'a  pas  été  remise  au  Ténlable  destina- 
taire. 

1^.  Quelle  est  la  prescription  applicable  h  l'action  résultant  du  retard? 
BéMimé' 

168.  AvBut  cPex8miner  plus  amplement  les  obligatioD8 
du  coii>missioDnair6  de  transport,  il  importe  de  préciser 
quelles  peuvent  être,  comme  currélatives,  celles  de  l'expé* 
dileur  ou  même  du  destinataire. 

Le  premier  soin  de  rex|)édileur  est  de  donner  des 
ordres  précis  au  commissionnaire  en  lui  remettani  la  mar- 
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cbandlse  ;  l^expéditeur  doit  être  d*àceofd  afeo  le  commis 
iiùùMire  sur  le  lieu  où  leâ  mârcbaudisés  detroût  être 
expédiées,  et  encore  sur  le  prix  du  transport. 

Puisque  l'expéditeur  doit  donner  des  ordres  précis  (1) 
au  commissionnaire  sur  le  transport,  il  doit,  lorsqu'il  a  reçu 
ordre  du  destinataire  de  remettre  les  marcliandises  k  un 
commissionnaire  consignaraire  désigné,  faire  connaître 
cette  circonsianc:?  au  commissionnaire  de  transport.  Si 
l'expéditeur  avait  commis  un  oubli  à  cet  égard,  Il  serait 
responsable  de  toute  perte  ou  de  toute  avarie  des  marchan- 
dises arrivant  dans  les  magasins  d'un  autre  commission- 
naire, sauf  son  reooars  contre  celai«ci« 

Les  marchandises  doivent  aussi  être  remises  au  dom- 
missionnaire  en  bon  état  d'emballage. 

Si  même  la  marchandise  de  nandait  un  soin  tout  parti- 
culier, et  si,  malgré  les  précautions  d'usage  que  tout  corn- 
fflissiounuire  prend  lorsqu'il  elfectue  un  transport^  il  fallait 
avoir  recours,  pour  In  conduireàboo  port,  à  des  précautions 
extraordinaires,  Texpéditeur  devrait  le  déciurér  au  eotfi- 
missionnaire.  Tel  serait,  par  exemple,  le  .cas  où  l'expédi- 
teur ferait  partir  des  huiles,  des  allumettes  chimiques  (2). 


(f  )  Si,  Ciiile  de  préciser  l'orlbograpbede  nom  de  te  ville  de  deeti- 
niilon,  un  entde  de  mesMgrrie  a  éié  dirigé  eer  «ne  eoire  fille, 
ayanioii  nom  «leci)ti^OQiiiiii€eseHibl«bl«;|  laUeiinietreUve n'eei |mm 
reJpeo^abledel'err«ar  cainnieei  ri  le  |»erieeB  réeulieei  rrsie  pour 
Id  conipie  dt;  l'eipédiieer.  (Trib.  de  eouim.  de  le  Seine,  SS  juil- 
let 1864;  Uliir,  1855,  p.  175.) 

(S)  Des  rèjiemeuis  spéeiaui  s'appllqoeni  eu  trenspori  de  ees 
MsrtlMiediaes. 
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L'expéditeur  serait  évidemment  seul  responsable  des  dom- 
mages ou  accidents  qui  arriveraient  si  la  déclaration  sur 
les  objets  A  transporter  n'était  pas  exacte  (1  )• 

C'est  donc  en  vain  que  pour  s'affranchir  de  toute  obli- 
gation «  l'expéditeur,  vis-A-vis  du  destinataire,  exciperait,  en 
l'absence  de  ces  précautions,  du  droit  commun  qui  veut 
que  la  marchandise  voyage  aux  risques  de  celui  à  qui  elle 
appartient. 

A  un  autre  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  l'article  100 
du  (Iode  de  commerce,  il  importe,  tranteundOf  de  poser 
les  principes  (S). 

(1)  Soordat,  i.  II,  n*  996  ei  goiT. 

L'expcdiietir  d'une  matchandise  qui,  an  moyen  d'ane  fausse  dë- 
daraiion,  la  fait  classer  pour  éire  transporlée  dans  une  catégorie 
inférieure  à  ta  qualiié,  et  a  évlié  ainsi  un  haut  prix  de  transport, 
n'est  pas  fondé  à  demander  des  donimagcs-intéréis  en  cas  d'ava* 
rie  éprouvée  par  cette  marchandise.  (Trib.  decumm.  d'Amiens, 
97  août  IS&O;  Lehir,  p.  59;  aimée  1854;  Paris,  99  décembre  1848; 
Lehir,  1850.) 

(9)  Persil,  p.  139,  140,  149. 

Des  marchandises  vendues  livrables  sous  vergues  de  navire,  sont 
réputées  livrées  dès  l'instant  qu'après  avoir  été  pesées  ou  mesurées 
elles  ont  été  chargées  à  bord  du  navire,  alors  même  que  le  capitaine 
n'a  pas  encore  signé  le  connaissement  ;  dans  ce  cas,  la  perte  qui  a 
lieuy  même  avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  voile,  est  au  compte  de 
l'acbeteur.  (Cass.,  rej.,  9août  1841;  S.  Y.,  41-1-853.) 

Dans  les  choses  achetées  au  poids  ou  à  la  mesure,  la  choi^e,  quoi- 
que pesée  cl  mesurée,  n'est  à  la  charge  de  l'acheteur  que  lorsqu'elle 
est  sortie  des  magasins  du  vendeur.  (Arg.  de  l'article  1686  du 
C.  Nap.). 

La  remise  de  la  lettre  de  voiture  par  le  vendeur  ou  expéditeur  k 
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Sortie  des  magasins  du  vendeur  ou  de  ^expéditeur,  la 
marchandise,  corps  certain,  et  sMI  n'y  a  pas  convention 
contraire,  voyage  aux  risques  et  périls  de  Pacbeteur  ou  du 
destinataire  à  qui  elle  appartient.  (Art.  1 00  du  Code  de  com- 
merce.) 

Si  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer  la  cbose  dans  un  lieu 


raclielenr,  donnant  à  celui-ci  le  droit  de  se  faire  livrer  par  tous 
autres  la  marchandise  expédiée,  la  yente  est  parfaite  de  ce  moment, 
ei  la  propriété  de  la  marcbandise  est  transférée  à  Tmeheteur  vis  à 
▼is  du  vendeur.  (Rouen,  9  décembre  IS47;  S.  Y.,  4S-9-901;  voy.  on 
ce  sens  Yalin,  liv.  II,  tit.  X,  art.  3  ;  voy.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  II  ,10°' 39S  et  411.) 

L'acheteur  à  qui  des  marchandises  sont  expédiées  par  eau  esl 
réputé  en  prendre  livraison,  par  cela  seul  qu'elles  sont  débarquées 
sur  le  quai  par  ses  soins.  Dès  lors  ces  marchandises  passent  à  ses 
risques,  et  la  perte  postérieure  à  la  livraison  est  pour  son  compte. 
(Rouen,  3  juin  1845;  S.  V.,  46-S-5600 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  frais  du  transport  de  la  marchan- 
dise fussent  mis,  par  une  énonciation  de  la  lettre  de  voiture,  à  la 
charge  du  vendeur  ;  cette  condition  n'altère  en  rien  le  caractère  de 
la  vente,  et  ne  fait  aucunement  dégénérer  l'expédition  en  simple 
mandat  donné  au  voiturier,  mandat  qui  serait  esseniiellement  révo- 
cable. 

On  peut  convenir  que  Tacheteur  sera  responsable,  et  que  le  von* 
deur  conservera,  durant  le  voyage,  la  propriété  de  Tobjet  transporté. 
(Voy.  cependant  Delamarre  et  Lepoitfin,  t.  II,  n*  141.) 

En  cas  de  perte  de  marchandises,  l'expéditeur  a  action  contre 
Tentrepreneur  de  voitures  chargé  de  leur  transport ,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  marchandises  ont  péri  pour  le  compte  de  celui  à  qui 
elles  éuient  expédiées.  (Pau,  16  décembre  1814;  S»,  16-9-6S;  D. 
A.,  «-797.) 

II.  4 
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cODVônUt  et  sMI  en  reste  propriétaire  Jusqu*è  la  livraison, 
les  risques  de  la  perte  tombent  sur  lui. 

Les  risques  seront  encore  à  la  charge  du  vendeur  s*il  a 
expédié  la  marchandise  h  un  correspondant  pour  la  livrer 
è  l'acheteur  (4  ). 

Il  faut  aussi  décider  que  si  les  marchandises  sont  ex- 
pédiées à  une  autre  adresse  que  celle  qui  a  été  indiquée , 
ou  bien  à  un  commissionnaire  sans  faire  connaître  le  nom 
du  destinataire  (2);  ou  si  l'on  a  substitué  un  mode  de 
transport  autre  que  oelui  qui  a  été  convenu,  la  perte  est 
pour  le  compte  de  Texpëditeur  (3). 

Hais  la  marchandise  reste  au  compte  de  l'acheteur,  au 
lieu  de  livraison,  encore  bien  que  Texpéditeur  ait  été  chargé 
de  payer  les  frais  de  transport  (i),  parce  qu'il  y  a,  dans  ce 
cas,  dessaisissement  du  vendeur. 

La  vente,  au  surplus,  peut  avoir  ileu  sous  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Dans  le  premier  cas,  le  risque 
est  ft  la  charge  du  vendeur  \  dans  le  second  cas,  le  risque 
est  à  la  charge  de  Tacheteur,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve 
que  le  compte  et  la  mesure  n'y  sont  pas  (6). 

Il  ne  suit  pas  de  ce  que,  en  général,  la  marchandise 
voyage  pour  compte  de  Tacheteur,  que  l'expéditeur,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  n'ait  pas  le  droit  d'actionner  le 


^ 


(1)  Delamarre  et  Lepoiuin,  t.  III,  no  141. 
(9)  Dalioz,  no  469. 

(3)  Pardessus,  i.  II,  n«  577. 

(4)  Dalioz,  n^  453.Toy.  encore  infrà.  p.  51. 

(5)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  III,  n^  149  ;  yoy.  aussi  n**  138. 
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eommtottovnaire  (1  )i  pour  avarie  notaoïnent  \  raetion  4e 
rexpéditeur  ne  doit  en  effet  être  rejetée  que  loraquMI  i*a 
aucun  intérêt  (S). 

Nous  emprunterons  ici  à  M.  Lefair,  afec  quelques  déve* 
loppemenis,  la  solution  d'une  question  ^i  of est  qu'indi- 
quée par  leA  principes  déjà  exposés  : 

<  La  condition  que  la  aiarcba nd^e  sera  expédiée  frane  â^ 
port  cbange  t*eUe  la  régie  d'après  laquelle  la  ffiarelmndise 
voyage  pour  le  compte  de  racheteur,  el  met-dle  les  risques 
du  voyage  à  la  ciiarge  du  vendeur?  -^  A- 1- elle  pour  effet 
de  cbaager  également  le  lieu  de  la  lifftison,  de  sorte  que 
le  lieu  de  la  livraison  ne  soit  plus  celui  du  départ  mais  bien 
celui  de  Tarrivée? 

L*article  4  604  du  Code  Napoléon  porte  :  t  La  délivrenee 
€  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  el 
<  possession  de  Pacheteur.  » 

D'après  l'article  4606,  «  la  délivrance  des  efieis  nobi- 
c  Jjers  s'opère  eu  par  la  tradîtion  réelle,  ou,  etc.  > 

Où  considère  comae  tradition  réeHe,  dans  les  ventes 
oomaMrciales  et  aussi  dans  les  ventes  civiles  d'effets  molià- 
liers,  la  remise  des  marohandisea  pat*  le  vendeur  au  voi* 
turier  on  commissionnaire  chargé  de  les  transporter  4 
l'acheteur)  voilà  pourquoi  l'on  dit  que  la  marchandise 
voyage  aux  risques  de  Tacbeteur  s  le  tradition  mettant  là 
marchandiie  en  sa  puiasance  et  posseasien,  c*<est  dès  hm, 
«    I     I  -■       I ■  ■  -■- ■■  ■       I ■  '■  I     i ■ 

(1)  Arg.  de  Part.  101  du  Code  de  comm.;  voyez  encore  VinceDSi 
t.  l,p.  es5  ;  Ptrdessos,  t.  Il,  n*  545. 
(S)  Dallox,  n*  450;  PoUiler  im  Mmidat,  n«  Ofl, 
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60  effett  pour  lui  qu'est  le  péril.  Le  voiturier  ou  commis- 
sionnaire  de  transport,  même  lorsqu'Q  a  été  choisi  par  le 
▼endeur,  est  regardé  comme  un  intermédiaire  entre  lui  et 
Tacheteur  ou  plutôt  comme  un  mandataire  de  l'acheteur 
chargé  de  prendre  livraison. 

Tels  sont  les  principes  :  la  régie  sera-t-elle  changée  par 
le  fait  unique  que  les  frais  de  transport  auront  été  mis  au 
compte  du  vendeur,  que  la  marchandise  aura  été  vendue 
franc  de  part  f 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  simple  clause  franc  déport 
doive  faire  écarter  l'application  des  articles  4  604  et  1 606  du 
Code  Napoléon,  s'il  n'apparaît  pas,  d'ailleurs,  d'autres  con- 
ditions, d'autres  considérations,  d'autres  motifs  spéciaux 
entre  les  parties  qui  feraient  croire  qu'elles  ont  mis  réelle- 
ment à  la  charge  du  vendeur  les  risques  que  la  loi  met  à  la 
charge  de  l'acheteur.  Il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels 
le  vendeur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  sans 
que  les  parties  aient  aucunement  Fidée  qu'il  prenne  aussi 
les  risques  du  voyage,  par  exemple,  un  libraire  a  uu 
marché  avec  les  messageries  pour  le  transport  de  ses  pu- 
blications dans  les  départements  ^  voulant  faire  Jouir  ses 
abonnés  des  avantages  de  ce  marché,  il  leur  annonce  qu'ils 
recevront  franc  de  port  les  ouvrages  qu'ils  demanderont. 
On  lui  fait  une  commande  *,  il  la  livre  à  l'entreprise  des  mes* 
sageries  ^  quelle  raison  y  a*t-il  de  le  priver  du  bénéfice  des 
articles  4604  et  1606  du  Gode  Napoléon,  et  de  considérer 
la  marchandise  comme  livrée  seulement  au  moment  où  elle 
arrive,  alors  que,  d'après  la  règle  générale,  elle  est  consi- 
dérée  comme  livrée  au  momeat  du  départ  ? 
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D*un  autre  côté,  s*il  avait  été  réellement  stipulé  que 
la  marcbandise  sera  rendue  par  le  vendeur  chex  VaeheUur^ 
ai  surtout  il  avait  été  dit  plus  explicitement  encore,  qu^elle 
Tojagerait  aux  risques  du  vendeur,  la  considération  que 
le  port  aurait  été,  nonobstant,  à  la  charge  de  Paclieteur,  ne 
cbangerait  encore  rien  aux  conditions  formées,  et  n'en- 
lèverait pas  les  risques  au  vendeur.  Ainsi,  malgré  la  con- 
dition de  rendre  la  marehandite  chez  fachteur^  le  vendeur 
au  lieu  d'expédier /rancro  laisse  à  la  charge  du  destinataire 
le  paiement  du  transport,  mais  lui  en  fait  état  sur  la  facture, 
ce  qui  est  pour  ainsi  dire  passé  en  usage  dans  certains 
commerces,  parce  qu'en  laissant  le  paiement  du  transport 
au  réceptionnaire,  on  le  met  à  même  d'exiger  la  stricte 
exécution  de  la  lettre  de  voiture.  Il  est  certain  que  cette 
convention  ne  cbangerait  rien  à  lu  position  des  parties,  ni 
à  l'obligation  de  livrer  au  domicile  de  l'acheteur,  ni  aux 
risques  k  courir  par  le  vendeur  précédemment  stipulés. 

Deux  arrêts  ont  été  rendus  sur  la  question,  l'un  de  la 
cour  de  Metz  du  49  novembre  1813,  qui  a  jugé  que  les 
frais  de  port  mis  à  la  cbarge  du  vendeur  n'empêchaient  pas 
que  la  livraison  de  la  marchandise  n'eût  élé  faite  dans  le 
lieu  d'où  elle  est  partie  \  il  s'agissait  de  miel  vendu  &  Âuloy 
k  un  pharmacien  de  Givet  :  le  vendeur  devait  porter  le  miel 
jusqu'à  Givet-,  une  question  de  compétence  a'étant  élevée 
sur  l'application  de  Tarticle  420  du  Code  de  procédure 
civile»  il  y  eut  k  décider  si  fa  livraison  s'était  faite  à  Auloy 
ou  si  elle  s'était  faite  à  Givet,  et  lequel  des  tribunaux  res- 
sortissant auxdits  lieux  était  compétent.  La  Cour  décida 
que  la  livraison  s'était  faite  à  Auloy  et  que  rassignation 
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avait  pu  par  oonséqueot  être  donnée  devant  la  tribunal  du 
domicile  du  vendeur,  Lee  motib  de  cet  arrêt  sont  ainsi 
conçus  :  c  Attendu  que  le  miel  a  élê  vendu  à  Auloy,  et  que 
c*est  au  même  lieu  que  la  délivrance  s'est  faite  ainsi  que 
cela  résulte  de  Paudition  des  témoins,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  le  18  Juin  1813,  et  même  de  la  lettre  de  Fagot  fils 
à  GatouiUt  écrite  sous  la  date  du  1 0  décembre  suivant. 

c  Attendu  quMI  est  indiflérent  de  connaître  aux  frais  de 
quelle  partie  le  transport  du  miel  s'est  effectué  d'Auloy  au 
lieu  de  sa  destination,  parce  que  l'art.  1605  (C.  Nap.)  en 
donnant  la  définition  de  la  délivrance  et  se  servant  du  mot 
transport,  n*a  voulu  exprimer  que  le  consentement  des 
parties,  ainsi  qu'on  le  voità  Tart.  1606;  Tradilio  9$t  datio 
po$$$iêi6nis  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  erré 
en  se  déclarant  Incompétents  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur s'était  obligé  de  rendre  à  ses  frais  les  barils  de  miel  à 
Givet.  9 

Au  contraire,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  1 3  juin 
1812,  a  jugé  c  quels  condition  de /raM  (ieforf  «ne  pouvant 
être  effectuée  que  par  l'arrivée  franc  de  port  de  la  mar- 
chandise an  domicile  de  l'acheteur,  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  et  accomplie  et  que  la  livraison  a  eu 
lieu  )  que  le  vendeur  payant  les  frais  de  port,  le  transport 
est  à  sa  charge }  que  par  conséquent  la  propriété  de  la 
marchandise  n^est  acquise  à  l'acheteur  qu'à  la  récep- 
tion :  qu'il  est  de  règle  que  la  livraison  n'est  faite  qu'au 
lieu  el  à  l'instant  où  Tacheteur  acquiert  la  propriété. 

Ces  deux  arrêts  semblent  tant  soit  peu  ae  contredire  en 
principe,  cependant,  à  un  examen  attentif,  on  remarque 
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que  dans  Teapèce  du  premier,  Tacheteur  était  allé  sur  le 
lieu  du  domicile  du  vendeur  acheter  son  miel,  en  prendre 
livraison  ;  sMI  ne  Ta  pas  reçu  en  ses  propres  mains  dans  ce 
lieu,  c'est  que  voulant  le  recevoir,  sans  frais,  à  son  propre 
domicile,  il  a  obtenu  ou  exigé  du  vendeur  qu'il  le  lui  por- 
terait} mais,  dès  ce  moment,  le  vendeur  n'a  été  qu'un  véri- 
table  voiturier,  et  si  le  mi^l  avait  été  enlevé  sur  la  route 
par  les  voleurs,  il  est  certain  qu'il  aurait  péri  pour  l'ache- 
teur, de  même  que  la  cour  de  Metz  a  décidé  que  la  livraison 
avait  bien  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur  et  non  au  domi- 
cile de  i'acbeteurt  et  que  par  suite,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 480  du  Code  de  procédure  civile,  le  vendeur  avait  pu 
assigner  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
eile« 

Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  il  parait  recon- 
naître d'une  manière  générale  que  la  condition  franc  de 
port  suffit  à  elle  seule  pour  que  la  livraison  n'ait  lieu  qu'au 
domicile  deTacheleur;  cet  arrêt  a  été  rendu  également  sur 
une  question  de  compétence  et  d'application  de  l'art.  480 
du  Code  de  procédure  civile,  mais  il  n'en  décide  pas  moins 
que  la  clause  ^ranc  déport  empêche  que  la  livraison  n'ait 
lieu  avant  l'arrivée  au  domicile  de  l'acheteur.  Cette  décision 
nous  parait,  quant  à  nous,  trop  absolue.  Il  s'agissait  d'une 
vente  faite  par  un  commis-voyageur ^  la  facture  annonçait 
que  la  commande  devait  arriver /ranc  déport.  Si  la  de- 
mande de  marchandises  avait  été  faite  directement  au  veor 
deur  par  l'acheteur,  l'arrêt  aurait  pu  Juger  dans  un  aptre 
sens. 

Quoi  quMI  en  soit,  nous  persistons  è  penser  quMI  ne  suffit 
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pas  que  le  port  de  la  marcbandise  soit  à  la  chargée  du  ven- 
deur, pour  que,  contre  la  règle  ordinaire,  elle  voyage,  de 
plein  droit,  à  ses  risques  et  périls  ;  les  juges  doivent  recher- 
cher dans  les  autres  faits  quelle  a  été  Pintentlon  des  parties 
et  s'arrêter,  par  exemple,  aux  considérations  et  aux  circon- 
stances que  nous  avons  fait  valoir  au  commencement  de 
cet  article.  (Lehir,  1854,  p.  374.)  » 

^  69.  Si  le  premier  commissionnaire  est  responsable  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  vis-à-vis  du  destinataire,  il  ne  pour- 
rait ôtre  déclaré  responsable  de  la  faute  du  commission- 
naire que  l'acheteur  ou  le  destinataire  a  choisi,  car  l'ache- 
teur ou  le  destinataire,  par  ce  choix  direct,  a  suivi  la  foi  de 
ce  commissionnaire  (I). 

Si  encore  un  commissionnaire  intermédiaire  avait  été 
indiquée  un  premier  commissionnaire,  lesfautes  ducommis- 
•ionnaire  intermédiaire  ne  pourraient  retomber  sur  le  pre- 
mier commissionnaire. 

470.  Il  en  serait  de  même,  en  matière  de  responsabilité  de 
la  part  du  commissionnaire  vis-à-vis  du  destinataire,  pour 
retard  dans  l'arrivée  des  marchandises.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  fautdéclarer  que  la  remise  en  temps  utile,  au  commis- 
sionnaire de  transport,  libère  l'expéditeur  s*il  y  a  mandat 
exprès  et  sans  réserves  sur  ce  point.  En  effet,  Texpéditeur 
a  accompli  son  mandat  (2). 


(1)  PardeisuSy  t.  II,  p.  505  ;  Emérigon^  1. 1,  p.  144. 
W  Persil,  p.  t39. 

La  marchaadise  voyageant  au  risque  du  desUnaiaire,  l'expé- 
diteur n'est  pas  rqspousable  du  reurd  de  l'arrivée  lorsque  l'expé* 
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471.  <  Le  voiturier,  dit  avec  raison  H.  Persil  (p.  436), 
ne  peut  s'autoriser  de  l'article  4  00  du  Code  de  commerce 
pour  repousser  l'expéditeur  par  défaut  de  qualité  (I).  L'ex- 
péditeur qui  a  un  intérêt  comme  le  destinataire,  a  le  droit 
d'agir  contre  le  commissionnaire  de  transport  (2).  Mais  le 
destinataire  de  la  marchandise  peut  seul  agir  lorsque  l'ex- 


diCJon  a  eu  lieu  à  l'époque  convenue  et  que  d'ailleurs  l'expéditeur 
a  stipulé,  sur  la  lettre  de  voiture^  que  la  marchandise  serait  ren-» 
due  au  lieu  de  sa  destination  à  jour  Ûie  et  en  temps  convenable. 
(Paris,  24  mai  1S48;  Lehir;  1S4S,  p.  358.) 

On  sait  que  lorsqu'un  commissionnaire,  dans  une  Tille  maritime, 
aété  chargé  d'acheter  des  marchandises  et  de  convenir  du  fret  à  des 
prizdéterminés,avccceue  condition  que  l'expédition  seraitfaite sans 
retard,  le  commettant  ne  peut  en  refuser  la  récepiion  sur  le  fon« 
dément  de  leur  arrivée  tardive,  si  les  retards  ne  peuvent  être  im- 
putés au  commissionnaire.  (Bruxelles,  90  juin  18 19;  D.  P.,  9-751.) 

(1)  Jugé  qu'en  cas  de  pertedes  marchandises  confiées  à  un  coni- 
missionnaire  de  roulage,  l'expéditeur  peut  in  tenter  contre  lui  uneac- 
Uon  en  dommage&-in(érét$,  sans  être  tenu  de  justifier  qu'il  est  pro- 
priéuiîre  de  ces  marchandises ,  cl  le  commissionnaire  ne  peut  lui 
opposer  une  exception  fondée  sur  ce  qu'il  est  sans  intérêt,  parce 
qa'aux  termesde  l'article  100  du  Godede  commerce,  la  marchandise, 
une  fois  sortie  de  son  magasin,  a  voyagé  aux  risques  du  proprié- 
taire. (C.  de  comm.,  art.  100  et  101  ;  Cass.,  16  décembre  1814; 
D.  A.,  9-797.) 

Celui  qui  a  succombé  dans  l'acUon  qu'il  a  intentée  contre  le  voi- 
turier  pour  avaries  de  marchandises,  peut  ensuite,  et  pour  le  même 
motif,  exercer  son  recours  contre  les  expéditeurs.  (Aix,  15  janvier 
1818;S.,ie-9-«5.) 

(9)  Goujèt  et  Merger,  v*  commissionnaire  de  transport,  n*  115  el 
suiv.^Vincens,  1-69S. 
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péditeur  n^est  sonmiSf  par  exemple,  à  aucune  respoBsabf- 
litéott  n*a  aucun  inlérét  dans  l'affaire  (1).  » 

En  traitant  de  la  juridictioni  noua  expliquerons  quela 
aom  les  cas  où  l'action  de  rexpéditeur  ou  du  destinataire 
changent  le  lieu  de  juridiction  en  thôse  générale»  car  dans 
le  chapitre  consacré  aux  chemins  de  fer  nous  dirons  les 
difdcultés  qu'a  soulevées  le  siège  social. 

172.  L'expéditeur  est  tenu  du  paiement  de  la  lettre  de 
voiture  si  le  destinataire  reftise  de  Tacquitter  (2). 

Le  vojturier  peut  faire  ordonner,  par  justice,  la  vente 
des  marchandises ,  afin  de  s*en  appliquer  le  prix  pour  les 
frais  de  transport. 

Malgré  la  faillite  du  destinataire  ou  de  TexpédUeur  qui 
serait  responsable  du  prix  du  transport,  le  voiturier  exerce 
un  privilège  sur  les  marchandises  voiturées;  mais  ce  pri- 
vilège ne  s'étend  qu'aux  frais  du  dernier  transport  (3) . 

Lorsqu'il  a  été  Tait  des  avances  au  voiturier  par  un  der- 
nier préteur  de  fonds,  pour  assurer  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, celui-ci  a  un  privilège  avant  tous  autres  sur  les 
sommes  dues  par  le  destinataire  (i). 

Le  privilège  du  voiturier  ne  peut  être  invoqué  par  l'en- 
trepreneur, qui  a  simplement  loué  les  moyens  de  transport 
(puta,  des  Bateaux  et  Équipages)  à  celui  à  qui  les  objets  à 


(1)  Dallez,  nos  3S9;  3S3^  Goujel  et  Merger,  loco  cUato,  n«  1 17. 
(9)  Dalloz,  n*  436.  Yoy.  infrà,  i  des  Obligatiom  et  des  DroiU  dn 
Detiinalaire. 

(3)  Pcjsil,  p.  931,  S34,  935.  Vuy.  infrà,  $  du  Destinataire. 

(4)  Dalioz,  II**  397;  Persil,  p.  i1%;eontrà,  Horson,  1. 1,  p.  196. 
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transporter  ont  été  directement  remis.  (C.  Nap.,  SlOt,  V*) 

Voici,  sur  cette  question,  quels  sont  les  considérants  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  mars  1857« 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  Compagnie  entre  Coa<* 
laud  et  consorts  : 

«  Attendu  qu'il  est  parbitameut  établi  que  les  rails  et 
coussinets  transpoilés  par  les  intimés  à  Laubardemont  ne 
leur  avaient  pas  été  directement  remis  par  la  Compagnie; 
qu'elle  les  avait  remis  directement  à  Guy  avant  le  26  sep- 
tembre 4856,  jour  où  le  traité  qu'elle  avait  conclu  avec  lui 
fut  résilié  d'un  commun  accord  ;  que  les  intimés  n'avaient 
donc  contre  la  Compagnie  aucupe  action  personnelle  pour 
le  paiement  des  frais  de  transport; 

«  Qu'ils  n'avaiept  non  plus  aucun  privilège  sur  les  ob- 
jets transportés  ;  qu'il  résulte,  en  eflét,  des  documents  du 
procès,  qu'Us  avaient  loué  au  mois  à  Guy  leurs  bateaux  et 
leurs  équipages  \  qu'ils  n'étaient  donc  que  les  agents  et 
préposés  de  ce  dernier,  et  ne  pouvaient  réclamer  pour  eux 
le  privilège  accorilé  au  voiturier  sur  les  objets  qu'il  est,  en 
cette  qualité,  chargé  de  transporter; 

«  Que  c'est  dooa  sans  aucun  droit  qu'ils  ont,  malgré  les 
réclamations  de  la  Compagnie,  retenu  les  rails  et  coussi- 
nets dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  leur  gage 
et  affectés  d'un  privilège  en  leur  faveur,  et  qu'ils  Font  fait 
placer  sous  la  main  d'un  séquestre  ) 

«  Attendu  que  la  Compagnie  ne  produit  aucun  document 
à  Teffet  d'établir  le  dommage  qu'elle  prétend  lui  avoir  été 
occasionné  pour  l'indue  résistance  des  intimés;  qu'ainsi, 
ce  chef  de  ses  conclusions  n'est  pasjustiûé; 
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«  Par  ees  motifs  : 

€  La  Cour, 

<  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  du 
Grand-Centralf  tant  contre  Coulaud  et  consorts  que  contre 
Guy..M'^iD&rme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Libourne,  le  29  novembre  1866;  condamne  Cou- 
laud et  consorts,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  re* 
mettre  à  la  Compagnie  du  Grand-Central,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  signification  de  Tarrét,  quittes  de 
tous  frais,  notamment  des  firais  de  consignation,  les  rails 
et  coussinets  chargés  à  bord  des  bateaux  par  eux  loués  à 
Guy,  et  dont  ils  avaient  la  direction  pour  le  compte  de  ce 
dernier  •,  faute  de  quoi  autorise  la  Compagnie  à  s'en  faire 
mettre  en  possession  à  leurs  frais,  et  dans  quelques  mains 
que  ces  objets  puissent  se  trouver,  etc.,  etc.  (1).» 

473.  L'expéditeur,  quia  promis  à  une  administration  de 
transport  de  lui  faire  transporter  des  marchandises ,  est 
tenu  envers  elle  de  dommages-intérêts  s'il  ne  remplit  pas 
son  obligation  (2). 

474.  L'expéditeur,  qui  fait  changer  de  route  à  la  mar- 
chandise, doit  une  indemnité  au  voiturier,  si  la  nouvelle 
route  est  plus  longue  (3).  Ce  droit  du  voiturier  repose  sur 
le  droit  et  l'équité.  Le  contrat,  en  effet,  ne  peut  être  modifié 
^ta  détriment  de  l'une  des  parties. 

L'expéditeur  répond  du  préjudice  éprouvé  par  le  voitu* 


(1)  GoMeUe  des  TrUmnauw,  9  septembre  1867. 
(9)  DaUoz,  n*  435. 
(3)  Dallox,  n»  443, 
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rier ,  lorsqull  D*a  pas  rempli  vis-à-vis  de  celui-ci  la  pro- 
messe de  faire  circaler  librement  la  marchandise,  en  se  con- 
formant aux  lois  des  douanes  (<). 

475.  L'expéditeur  qui  n'a  pas  actionné,  en  temps  utile, 
le  t^ommissionnaire  principal  et  les  coinmissionnaires  in- 
termédiaires responsables  de  la  perte  ou  de  Tavarie,  est 


(1)  Ihlloi,  n*  444;  Pardessus,  t.  II,  n«  548. 

«  Le  commissionnaire^  dit  M.  Lehir»  est-il  passible  des  amendes 
encooruès  en  pays  étranger^  pomr  cause  d'insuffisance  des  mentions 
portées  sur  les  connaissements  des  marchandises  qu'il  a  chargées  en 
France  pour  le  compte  d'un  commettant,  alors  que  ces  connaisse- 
ments remplissent  les  conditions  de  la  loi  française  P  -—  A  qui  in- 
combe la  responsabilité  des  amendes  encourues  dans  le  cas  ci- 
dessus  exprimé  :  est-ce  au  mandant,  est-ce  au  mandataire? 

«  En  d'autres  termes,  le  mandat  d'expédier  des  marchandises  en 
pays  étranger,  iroplique-t-il  l'obligation  pour  le  mandataire  com* 
missionnaire  de  connaître  et  de  remplir  des  formalités  exception- 
nelles à  la  loi  française  et  toutes  spéciales  en  pays  de  destination  de 
ces  marchandises?  Le  commissionnaire  serait*il  responsable  des 
conséquences  de  l'omission  de  ces  formalités,  alors  que  cette  omis- 
sion résulterait  d'un  déknt  de  prescriptions  et  de  renseignements, 
du  fait  de  son  mandant  ? 

«  N'est-ce  pas  particulièremeni  au  négociant  expéditeur  de  eon- 
naitre  les  formalités  et  les  conditions  qui  régissent  l'introduction  de 
ces  marchandises  en  pays  étranger,  et  d'ordonner,  en  conséquence, 
à  son  commissionnaire  chargeur,  de  remplir  ces  prescriptions  spé- 
ciales au  moyen  des  renseignements  utiles  dont  il  fera  suivre  l'envoi 
de  ses  marchandises  ?  » 

La  question  étant  ainsi  posée,  M.  Lebir  met  la  responsabilité  à 
la  charge  du  commissionnaire  qui  a  été  chargé  de  rédiger  le  connais- 
sement. (Voyez  Lehir,  fS5S,  1**  partie,  p.  991.) 


pfiYé  du  droit  d^exeroer  contre  eux  des  ponrettites  (4) 
^•rt.  108  du  C.  de  oom.)* 

4  76.  Cette  preecriptioB  ne  eeritt  pas  encourue  si  le  com* 
missionnaire  ne  JustUait  pas  de  l^expédition  de  la  marclian- 
dise  )  si  celle-ci  n'atait  pas  été  remise  au  véritable  destina* 
taire,  encore  bien  que  l*art.  1 08  du  Code  de  com.  ne  parle  de 
la  prescription  que  pour  Tavarie  ou  la  perte  de  la  chose  (2). 

Le  20  février  1828,  la  Cour  de  Nimes  avsrit  jugé  que  la 
prescription,  résultant  de  l'article  108,  ne  s'appliquait  pas 
au  cas  où  les  objets  avaient  été  remis  à  un  autre  que  le  vé- 
ritable destinataire  (3);  mais,  le  6  décembre  1830,  la  Cour 
de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  jugé  avec  raison  que 
rarticle  108  n*était  qu'énonciaiif.  Ainsi,  l'expéditeur,  qui 
justifierait  que  le  commissionnaire  a  gardé  la  chose,  dans 
ses  mains,  au  delà  de  6  mois,  ne  souffrira  en  aucune  façon 
de  la  prescription  )  Tarticle  108  de  Code  de  commerce,  en 
créant  une  prescription,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  libérer 
le  commissionnaire  de  l>onDe  foi  (i). 

1 77.  L'action,  résultant  du  retard,  ne  se  prescrit  pas  non 
plus  par  6  mois  ou  un  an  suivant  Tarticle  108  (5). 

Nous  n'avons  voulu  ici  donner  qu'un  aperçu  des  droits 
et4e8  obligations  de  l'expéditeur }  nous  reviendrons  sur 


(1)  DalIoEy  fi*  487.  Les  six  mois  ne  s'appliquent  qu'aux  iranspartt 
en  France. 
(9)  DaUoz,n'49e. 

(5)  Dallai,  n*  491 . 
(4)  Dallos,  n*  496. 

(6)  Dalloi,  n*  493. 
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^tte  matière  eo  traitant  du  destinataire,  des  fins  de  non- 
fweroir  on  de  là  prescription. 

Nous  aurons  aussi  Toccasion  de  parler  de  la  même  ma- 
tière dans  le  chapitre  spécial  aux  chemins  de  fer. 

Dès  à  présent  on  voitquelles  sont  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  l'expéditeur  ;  elles  se  confondent  quelquefois 
avec  celles  qui  sont  à  la  charge  du  destinataire. 

En  effet,  Tun  et  l'autre  sont  tenus  du  prix  du  transport 
et  des  frais  accessoires  légitimes,  occasionnés  par  la  chose 
voiturée. 

Mais  c'est  k  Texpéditeur  notamment  à  donner  des  ordres 
précis  au  commissionnaire  pour  te  transport  de  la  chose 
qui  doit  être  remise  en  l>on  état  intérieur  et  extérieur.  Sans 
doute  le  défaut  d'emballage  doit  être  réparé  par  le  com- 
missionnaire, aux  frais  de  Pex()éditear,  mais  il  peut  ne  pas 
être  toujours  possible  de  distinguer  si  remballage  est  suf- 
ftsani  ou  est  défeemeux.  Quant  à  remballage  intérieur,  il 
est  certain  que  le  commissionnaire  ne  peut  même  le  sup- 
poser. Enin,  le  tîce  propre  de  la  chose  mi  à  la  charge  de 
l'expéditeur;  ai  on  ne  peut  adresser  aucun  reprocbe  à  l'ex- 
pédition, et  lorsque  l'expéditeur  ou  le  dealinataire  a  une 
action  k  exercer  contre  le  commissionnaire,  il  no  doit  pas 
oublier  de  se  confonmr  aux  prescriptions  des  artieles  405, 
106  et  108  du  Gode  de  commerce  qui  ont  été  édictés  pour 
la  garantie  du  coomiasiomaire  et  par  les  néeessltés  du 
eommeree-,  nais  ces  mêmes  ariioles  ont  donné  lieu  k  des 
interprétations  diverses  suivant  les  nuances  du  iSiit.  Nous 
les  ferons  connaître  dans  des  paragraphes  spéciaux  et  qui 
ont  trait  au  destinataire*  aux  fins  de  Don-reoevoir  et  k  la 
prescription. 
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(  7.  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  SPÉCIALE  DU  COlIllISSIOlfNAIltB 
QUI  A  CONFIÉ  LA  MARCHANDISE  A  UN  VOITURIER  POUR  LA 
transporter;  droits  et  obligations  DU  YOITURIER. 


178.  Le  commissionnaire  qui  t  signé  là  lettre  de  voiture  est  responsa- 

ble de  son  Yolturier  ; 

179.  Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes 

du  ToituTier;  celui-ci  peu^il  s'affranchir  des  fiiuies  légères? 

180.  Le  commissionnaire  peut-il  stipuler  dans  la  lettre  de  voiture  la 

franchise  de  certaines  avaries  provenant  de  son  bit;  bris»  cou« 
laget  A-t-il  le  droit  de  faire  des  conditions  pour  le  transport  de 
quelques  objets  d*nne  nature  particulière  P  In  noUê,  obligation 
de  remettre  les  choses  dans  l*éut  où  elles  ont  été  confiées; 

181.  Eesponsabilité  pour  défaut  de  remise  par  le  commissionnaire  au 

voltuder,  des  acquits  à  caution  ;  exécution  des  lois  dans  le  pajs 
où  voyage  la  marchandise;  contrainte  par  corps; 
18i&*  De  la  responsabilité  directe  du  voiturier  envers  l'expéditeur;  ava- 
ries; perte;  retard  {vide  suprà  g  6.)  ; 

183.  Peut^n  d'avance  limiter  l'avarie  h  une  somme  déterminée? 

184.  Délits  des  voituriers; 

185.  Action  directe  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire;  juridiction; 

résumé  {vide  suprà  g  6). 

178.  Nous  avons  déjà  examiné  la  responsabilité  du 
commissionnaire  quand  la  marchandise  est  dans  ses  mains; 
voyons  jusqu'où  s'étend  encore  la  responsabilité  quand  elle 
«sten  voyage,  et  par  les  faits  du  voiturier  spécialement,  car 
nous  parlerons  plua  tard  des  sous-commissionnaires  ou 
commissionnaires  intermédiaires. 

Si  Ta  varie  atteint  les  marchandises  en  route,  le  com- 
missionnaire ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui 
résulte  du  contrat  formé  entre  lui  et  Texpéditeur ,  alors 
même  quMl  ne  serait  point  par  lui-même  l'auteur  du  dégftt 
dont  il  lui  est  demandé  compte»  et  qu'en  pourrait  l'imputer 
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au  Yoiturier;  rexpédUeor  D*a  entendu  engager  via-à-tis  de 
lui  que  le  commissionnaire  à  qui  il  a  remis  la  marchan- 
dise; c*estdonc  à  lui  seul  qu'il  a  le  droit  de  s'adresser,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  le  voiturier  (1). 

Nous  avons  dit  que  celui  qui  permet,  en  le  chargeant  de 
transporter  des  objets,  qu'on  lui  donne  la  qualité  de  com- 
missionnaire, ne  peut  ensuite  dire  qu'il  n'a  agi  que  comme 
ami  (2).  Il  peut  donc  être  poursuivi  comme  responsable. 

Si  le  commissionnaire  n'a  accepté  les  marchandises  & 
transporter  que  pour  les  confier  à  un  voiturier  étranger  à 
son  établissement,  la  même  responsabilité  lui  incombe 
lorsqu^il  est  signataire  de  la  lettre  de  voiture;  car  la  lettre 
de  voiture,  aux  termes  de  l'article  101  du  Code  de  corn* 
merce  et  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  plus  haut, 
forme  un  contrat  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  \  le  commissionnaire  ne  serait  point  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  été  qu'un  intermédiaire  pour  procurer 
un  voiturier  qui  transportât  la  marchandise;  la  loi  n'admet 
pas  cette  distinction,  et  comme  il  s'agit,  dansl'espéce,  d*un 
entrepreneur  de  transports,  la  distinction  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  au  profit  du  commissionnaire  proprement 
dit,  page  1 1 ,  ne  peut  être  invoquée. 

179.  Toute  convention  contrafre,  cependant,  pourrait 
être  (aile;  ai  donc,  le  commissionnaire  n'accepte  la  mar- 
chandise qui  lui  est  confiée  que  pour  être  remise  à  un  vol* 

(I)  Goujat  ei  Mergcr,  yi*  CommisHofmaire  de  trampcrtf  n**  IS  et 
100;  Persil,  p.  iS5. 
(t)  Goujei  et  Manger,  n*  1 19. 

IL  a 
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tQri«r,  dont  les  faulM  ne  lai  seront  pai  impatées  (I  )  ;  eell» 
convention  doit  Mre  respectée ,  car  elle  n*a  rien  dans  son 
eontenn  d'illiêlte. 

4  80.  Un  commissionDairB,  aneontralre,  nepenrrait  stipu- 
ler qu'il  sera  afliranclii  des  fautes  qui  lui  sont  propres  (8). 

Supposons  donc  le  cas  où  un  commissionnaire  inscri- 
rait, dans  la  lettre  de  voiture  remise  à  l'expéditeur,  qu'il 
ne  garantit  pas  le  bris  des  choses  flragiles ,  le  coulage  dos 
liquides  ;  cette  clause  ne  peut  lier  Texpéditeur .  Telles  sont 
les  prescriptions  des  articles  4783  et  1784  du  Code  Napo- 
léon )  ainsi,  le  commissionnaire  attaqué,  dans  cette  circon- 
stance, ne  pourrait  exciper  de  Particle  98  du  Gode  de 
commerce,  pour  prétendre  que  la  lettre  de  voiture,  énonçant 
d'une  manière  générale  quil  ne  répond  point  des  avaries, 
renferme  une  stipulation  qui  raflIranchiraM  de  toute  res- 
ponsabilité (3).  Le  eomœissionnaire,  en  effet,  répond  des 
fautes  et«  par  conséquent,  de  tontes  avaries  ou  pertes  qui 


(1)  Dftllos,  D**  343,  344. 

(9)  Pardessus^  t.  il,  p.  503,  54S,  576;  Ûoujet  eiMerger,v'*CoM- 
miitiatmaire  if«  trantpart,  n!^  78, 80  et  soiv. 

(3)  Duii  èire  considérée  comme  nalle  et  illégale  la  clause  «Tune 
lettre  de  voiture  qel  affranchirait  les  commistlonnalres  de  tonte 
responsabilité,  à  raison  de  leur  négliseBce.  (Aix,  S  aoât  1S93  ;  foy. 
Pardessus^  n*  54Sj  Goiyei  et  Merger,p.  SOS;  cass.,  r^.,  SI  janvier 
1807;  S.,  7-1-138.) 

Mous  verrons  aussi  pins  tard  que  l'art.  103  C.  corom.i  qui  déclare 
le  voitnrier  farani  des  svaries  survenues  aux  objets  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  est  applicable  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  alors  même  que  les  bulleiinSi  par  elles  délivrés  à  l'expédilettr; 


« 


—  67  — 

lui  sont  imputable,  et  qui  ne  provienoenl  point  du  faii  de 
rexpéditeur^  ou  de  la  force  majeure  (i). 

Le  7  bivôse  an  XIV,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Pau  qui  statue  ainsi  sur  cette  question  : 

«  Considérant  que  la  responsabilité  des  voituriers  est 
établie  par  les  lois  anciennes  et  par  les  articles  précités  du 
Code  civil) 

c  Que  la  lettre  de  voilure  donl  lUériiion  exclpe,  est  sou 
propre  ouvrage;  que  Catalogne,  loin  de  l'avoir  souscrite, 
s'est  au  contraire  récrié  contre  les  conditions  qu'elle  ren- 
ferme, dés  qu'il  en  a  été  instruit,  et  qu'ainsi,  en  rendant 
hommage  au  principe  que  nul  ne  peut  assujettir  un  tiers 
par  des  titres  et  des  conditions  onéreuses  qui  luisent  étran- 


porleraitnl  qu'elieb  lie  seraieul  respousables  dcsiioiiiuagett  arrivés 
a«x  eoKë  fragiies  ou  précicaxy  ^u'avuni  qu'ii»  auMeiii  été  i'olijei 
d'une coovenûonpariicuhèie. (Paris,  Uaeùi  tS47^^.  V.;47<S-409.) 
La  portée  de  la  conveolioa  doii  en  effei  être  précisée  loui  de  suite. 

(1)  Goujci  et  Merger,  u*  83;  DaWox,  n^^Séa,  343;  voy.  Sourdai, 
1. 11,  u*  995  9  Pardessus,  1. 11,  n''  543  ;  ZacharUe,  1. 111,  $378,  n«  7; 
Durergier,  lii»  Ummgê,  o*  3td;  Troplong,  ibid.,  ii^926  ei  943; 
YaA-iiHffel,ft*  13;  UeviUeiieuv<; et liasté,  v^  yMu/H^r^u^AQ-^ Goiqet 
et  Merger,  ioil.  qk^.|  m""  tJ;  Aiger,  16  déceiuliro  lS4a;  S.  V., 
47-9-aa  ;  Toy.  auftsi  irib.  de  coiam.  de  la  Swkt,  10  décembre  1 856  ; 
Lehir,  1847,  p.  178. 

Si  la  sUpttlaiiou  de  noD-garaniie  des  avaries  ou  des  pertes  est 
licite  dans  eertains  cas,  le  cotnmissionuaire  doit  toujours  fouruir 
une  voilure  on  an  aafife  eu  bon  étal  et  propre  k  faire  le  transport  - 
il  est  rcspoosable  des  avaries  et  pertes  de  marchandises  causées 
par  le  vice  propre  da  navire.  (Cass.;  11  janvli-r  1849;  P.,  1-4849* 
397 ;  Goujet  ai  M«rger,  p.  S09.) 
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gères,  il  faut  en  conclure  que  Mérillon  n*a  pu  se  soustraire 
à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  se  créant  un  titre 
dont  tout  concourt  h  démontrer  la  nullité^ 

c  Considérant  que  cette  responsabilité  n'aurait  pas 
cessé  d'exister»  lors  même  qu'il  serait  certain,  comme  il  est 
faux,  que  Catalogne  aurait  souscrit  la  condition  insérée 
dans  la  lettre  de  voiture,  puisque,  d'une  part,  celte  adhé- 
sion ne  serait  jamais  présumée  avoir  été  faite  dans  l'idée  de 
laisser  à  Hérillon  le  droit  de  mésuser  de  la  confiance  qu'un 
expéditionnaire  aurait  eu  des  soins  et  précautions  de  trans- 
port;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  aurait  suffi  de  la  preuve 
d'une  incurie  quelconque  dans  un  roulage  ou  voiturage, 
pour  faire  cesser  les  avantages  d'une  réserve  ou  condition 
quelconque,  destructive  des  obligations  d'un  dépositaire 
forcé  et  salarié  ; 

«  Considérant  que  le  prix  exigé  parla  partie  de  Perrin, 
de  10  n*.  par  quintal,  lorsqu'il  est  constant  que  le  roulage 
de  Bordeaux  à  Pau  ne  se  paye  que  7  fr.,  produit  une  taxe 
de  plus  de  quarante  pour  100,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
envisagée  autrenieot  que  comme  une  garantie  et  assurance 
dont  Mérillon  devait  connaître  les  charges,  puisqu'il  en 
stipulait  le  profit;  qu'il  est  d'ailleurs  plus  4)onséquent  d'en- 
visager ainsi  une  telle  exagération  dans  le  prix  du  trans- 
port, que  de  céder  au  calcul  de  Mérillon,  qui  allègue  n'avoir 
reçu  de  plus  que  l'embarras  résultant  du  volume  de  la 
caisse,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  n'existe  pas 
en  effet  de  tarif  pour  le  prix  des  choses  plus  ou  moins 
volumineu^s  ou  commodes  &  transporter.  » 
Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  contrat,  contraven* 
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tion  aux  usages  du  commerce,  et  fausse  application  des 
art.  4783, 4784»  1963, 1955 C.  civil.— Arrêt. 

La  Cour, — Sur  le  premier  moyen,  résultant  d'une  pré- 
tendue violation  de  la  loi  du  contrat  ; 

Attendu  qu'en  refusant  d*admeitre  comme  convention 
synallagmalique  les  lettres  de  voiture  souscrites  par  le  seul 
entrepreneur  d'un  roulage,  et  en  se  décidant  par  des  faits 
qui  prouvaient,  soit  une  surtaxe  dans  la  commission,  à 
raison  de  la  fragilité,  soit  une  incurie  i|ue'conque  dans  le 
mode  du  transport,  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  n'a 
violé  aucun  contrat  formel  des  parties,  ni  faussement  ap- 
pliqué  les  dispositions  du  Code  civil  -, 

Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  des 
règlements  du  commerce  et  des  art.  4 137  et  1917  C.  civ., 
relatif  à  la  déeliarge  de  responsabilité  des  voituriers  ; 

Attendu  qu^aucuns  des  faits  constatés  par  la  procédure 
et  par  le  Jugement  attaqué,  ne  constituaient  la  décharge 
de  la  garantie,  et  ne  commandaient  Tapplication  des  régies 
invoquées;  —  Rejette.  (Dalloz,  1848,  p.  98). 

Au  surplus,  le  commissionnaire,  lorsqu'il  s'agit  des 
cboses  qui  peuvent  être  chargées  sans  effraction ,  ne  doit 
que  les  choses  contenues  dans  la  barrique  ou  autres  vais- 
seaux semblables ,  sauf  ce  qui  a  été  perdu  par  suite  de  l'é- 
vaporation  ou  du  coulage,  suivant  les  usages  ou  la  saison. 

En  effet  et  d*abord,  les  usages  constants  ont  force  de 
loi;  tels  sont  les  déchets  alloués  pour  certaines  marchan- 
diseSf  et  quant  aux  effets  de  la  saison,  on  peut  considérer 
la  perte  qu'elle  occasionne  comme  un  vice  propre. 

S'il  s'agit  de  choses  enfermées  dans  des  caisses,  le  voi- 
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turier  eet  libéré  en  remettant  les  eatsses  en  bon  état  (4). 

Mais  le  commissionnaire  peut  atipnler  des  eonditions  par* 
ticuHères  pour  le  transport  de  eertaios  objets  (S).  Cest 
ainsi  qu'a  été  sainement  interprété  l'article  98.  (€•  comm.) 

Le  voiturier  lui-même  peut-il  oonvenir  quMI  ne  rendra 
pas  de  ses  (aulest  même  légères  ? 

M.  Troplong,  du  /oifajfe(n«  942),  pense  que  lorsque  le 
voiturier  stipule  qu'il  ne  répondra  pas  de  ses  fautes  légères, 
cette  convention  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  change  la 
situation  des  parties  ;  ce  ne  sera  plus  au  voiturier  à  établir 
la  force  majeure.  L'expéditeur  devra  prouver  la  iaute  du 
voiturier-,  H.  Dallozcioit,  avec  raison,  que  cette  doctrine 
est  trop  subtile  et  qu'elle  favoriserait  la  fraudedu  voiturier. 

481 .  Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  saisie  des 
marchandises,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au  voiturier 
les  acquits  è  caution  (3).  Vidêiuprà,  p.  6t. 

Le  commissionnaire,  sous  un  autre  rapport,  est  respon- 
sable du  voiturier  qui  ne  s'est  pas  soumis  aux  lois  des 
contrées  qu'il  traverse  (4). 

(1)  Sauf  les  casde  fraudcV.  Pardessus,  t.n,n*543;  Dalles,  ii*341. 

Le  voiturier  qui,  chargé  du  transport  d'une  eeriaifle  quantité  de 
vins  ou  de  liqueurs,  a  reçu  en  même  temps  les  bouiailles  t ervani 
d'échantillon,  est  respoosahle  de  l'identité  de  ces  Tins  eu  liqueurs 
avec  récbantillon  dont  il  est  porteur.  (Metz,  SO  août  1SS7;  S., 
«7-S-I79.)  • 

(f)  Persil,  p.  ISO. 

(3)  Persil,  p.  140  ;  Dallox,  a*  3Se  ;  Goujet  et  Merger,  n*  96  ;  Par- 
dessus, t.  II,a"S4f. 

(4)  Dallez,  n*  337,  V9, 340. 
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Le  oonmtssioiiBaira  est  contraigoable  par  corps  pour 
\m  lidtnnilés  qoMI  doit.  (Arg.  derarttcle  4788  du  Code 
NapolAoQ  (I  ). 

483.  Le  eontrat  de  eommissien  pour  le  transport  pon- 
Tant  diraetanent  exialer  entre  rexpMitear  et  le  voiturler^ 
sans  le  concours  d'un  commissionoairç ,  les  obligations 
imposées  au'  voiturier  dans  oe  cas  ne  diffèrent  point  de 
eelles  des  oommissionnaires,  puisque  entre  le  Tojturier  et 
l*expéditeur  il  s*est  lionné  un  contrat  de  mdaie  nature  que 
celui  qui  peut  exister  entre  l'expéditeur  et  le  cooimissteu* 
naire;  les  termes  de  Partiele  404  du  Code  de  commerce 
sent  d*aUleurs  positUs  (9). 

Ainsi  le  voiturier  répond  des  avaries. 

Il  répond  de  la  perte  des  objets  qui  lui  ont  été  remis  dans 
un  lieu  qui  n'est  plus  surveillé  par  Texpédit^ur  ou  les  per«^ 
sonnnes  dont  il  répond  (3). 

Tant  retard  q«i  lui  est  imputable  entraîne  aussi  sa  res- 
pOBsabHité. 

483.  Les  divers  commissionnaires,  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent exciper  de9  dispositions  d'une  loi  ancienne  •  qui  limi- 
tait l'indemnité  due  par  le$  messageries  à  450  fr.(i).  Le 
vtUarier  ne  pourrait  donc  l'invoquer  à  son  prolt. 


(1)  Dalloi,  vT  3S4;  Troploag,  en  Louage,  n*  Otl  ;  2achâri«, 
I.  lit,  p.  44. 
(t)  Oievillensuve  et  Massé,  t*  CMnaUt.  de  frafii|i./ii^33  I  47. 
(S)  Pardtssos,  t.  Il,  p.  64S;  Devillenente  et  MaMé,  n"*  35  ;  Dallez, 

n*aae. 
(4)  nflei,  fi*  sse. 
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484.  Les  voituriers,  en  cas  de  délit»  sont  soumis  à  une 
peine  sévère  (1).  Voyez  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation 
(cb«  crim.  0  avril  1342),  énoncé  infrà. 

185.  Nous  avons  dit  plus  liaut  que  Texpéditeur,  qu'il  ait 
contracté  en  son  nom  ou  par  l'intermédiaire  d'un  tiers, 


(t)  Voy.  Code  pénal,  art.  3S6,  3S7. 

<c  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  (oui  individu  coupable 
de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci-Hprès  :  !•  Si  le  vol  a  été  commis 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis 
avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  i'habiiation,  ou  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France;  9«  si  le  coupable, 
ou  Fundes  coupables,  était  porieur  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
même  quoique  Le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  ser- 
vant à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour 
et  par  une  seu'e  personne;  3*  si  le  voleur  est  un  domci^tique  ou  un 
homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers 
des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  ironvaieni,  soit  dans 
la  maison  de  son  matire,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait,  ou  si 
c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou 
le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  iravaillant  habiiuellemeut 
dans  la  maison  où  il  aura  volé  ;  4*  ai  le  vol  a  éié  commis  par  un  an* 
bergiste,  un  hôtelier,  un  voitarier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  pré- 
posés, lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  (Code  pénal,  article  3S6.) 

«  Les  voituiierSy  baieliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des 
vins  ou  toute  auire  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisanies,  seront  punis  de  la 
peine  portée  au  précédent  article.  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
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peot,  comme  le  deslioataire,  exercer  contre  les  voituriers 
toutes  actions  directes  (1);  nous  verrons  ultérieurement, 
ainsi  que  nous  Tavons  annoncé  ei  suivant  que  Faction  est 
exercée  par  Texpëditeur  ou  le  destinataire,  quel  est  le  chan- 
gement qui  survient  dans  le  lieu  de  la  juridiction. 

Si  nous  résumons  ce  qui  précède ,  nous  constaterons 
que  si  le  commissionnaire  répond  de  son  voiturier,  ce  der- 
nier doit  aussi  garantir  la  commissionnaire  de  ses  fautes 
personnelles.  Il  est  important  encore  de  noter  que  si  le  com- 
missionnaire peut  bien*  sans  doute,  se  mettre  à  l'abri 
des  faits  coupables  du  voilurier,  il  ne  saurait  s'affran- 
ebir  lui-  même  de  la  responsabilité  résultant  de  ses  propres 
actes.  En  effet,  ce  que  M.  Pardessus,  t.  II,  n""  542,  dit  du 
Toiturier  peut  être  appliqué  au  commissionnaire  : 

«  Le  voiturier  doit  veiller  à  la  conservation  des  mar- 
cbandises  pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même 
état  qu^il  les  a  reçues-,  les  principes  expliqués  n*  516,  lui 
sont  applicables. 

<  Sa  responsabilité  commence  à  Tinstaut  même  où  ces 
marchandises  ont  été  remises  h  lui  ou  à  Fun  de  ses  préposés , 

un  an,  et  une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  »  (Code  pénal,  article  3S7.) 
C'est  par  application  de  ces  textes  qu'il  a  été  décidé,  par  l'arrêt  in  • 
dîq>ié,  p.  72,  que  le  détournement  frauduleux,  imputé  à  un  voitu- 
rier, de  colis  confiés  k  sa  garde  comme  voiturier,  ne  constitue  pas 
seulement  le  délit  d'abus  de  mandat  ou  de  confiance ,  mais  le 
crime  de  vol  qualifié  par  le  n*4  de  l'art.  3H6  du  Code  pénal.  (Cass., 
9  avril  I84S3  Lebîr,  IS49,  p.  iOS.) 

(1)  Pardessus,  t.  Il,  n^  545;  Devjlleoeuve  et  Massé,  n*  IS.  Vide 
êuprà,  p.  50. 
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soit  9Qr  ie  port,  soit  daos  qii6l<|uo  local  public  dont  la  sur- 
▼oillaoce  n'appartieot  oi  à  Texpédltettr  ni  à  des  penoDiiea 
doDl  il  rtponde.  Il  doit  accomplir  tout  ce  qui  est  uécessairo» 
non-settlement  pour  les  faire  charger  conTenablemeut  et 
les  conserver,  par  eieaple,  en  réparant  des  tonneaux  quf 
ftairaieot,  mais  encore  en  remplissant  les  formalités  et  les 
coDdilions  exigées  par  les  lois  ou  par  les  règlements  lo-- 
eaux,  ainsi  que  nous  Tayons  dit  n"*  495. 

<  Si  les  choses  lui  ont  été  annoncéescomme  fragiles,  il  ré« 
pond  des  fractures;  il  est  encore  responsable  des  dommages 
arrivés  par  suite  des  avaries  extérieures,  ou  par  le  manque 
de  soins  et  d'attention  de  sa  part,  quand  même  il  aurait 
déclaré  ne  pas  vouloir  en  garantir  la  conservation  (4), 
parce  que  nul  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  set 
fautes  :  à  cet  égard ,  on  suivrait  les  principes  sur  les  de- 
voirs des  dépositaires.  Mais  il  faut  que  ces  marcbaudises 
aient  été  conditionnées  et  emballées  suivant  leur  nature^ 
il  ne  serait  pas  Juste  d'imputer  au  voiturier  les  accidents 
arrivés  par  début  d'emballage,  ou  de  précautions  des  ex- 
péditeurs. Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  de  cette  responsa» 
bilité*  le  voiturier  ne  peut  se  borner  à  offtir  une  indemnité 
proportionnée  è  la  diminution  de  prix  que  l'avarie  a 
causée»  il  est  tenu  de  garder  la  marchandise  pour  son 
compte,  et  de  la  payer  en  entière  dire  d'experts  (9).  » 

(I)  Rejet,  SI  janvier  ISO'T;  Di,  7-1-138. 
9)  Nous  cx^iniinerons,  infrà,  celle  dernière  partie  de  doctrine. 
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(  8.  —  DBS  COVMISSIORNÀIRBS  INTBRMÈDIAIBIS. 


IM.  Le  premier  ooaniflëonMire  lépoftd  dei  oompAsiiiMiMires  liler- 
médiaires;  iDcieo  droil; 

197.  Uieses  d«  oonimeroe  en  pareille  matière  ; 

188.  Pfooédure  qne  doil  liire  le  premier  oommlaBioamUre  oa  feipédi 
teur  poar  ne  pu  perdre  le  recours  cootre  le  soas-commiMioa- 
Mire;  reapoosatilité  de  eeloi-d  ;  te  noHs^  eseeptions  tiiéee  des 
artfclea  185  et  108;  oompétenee  eo  cm  de  dommagM-iniMu 
contre  an  tiers;  chose  jugée; 

188*  Le  aons-^omnisslenaaire  désigné  par  l'eipédltenr  n'engage  pns  le 
premier  commissionnaire;  in  noUê,  le  oommissiennaise  répond* 
il  de  l'aubergiste  ou  du  matired'bôtel? 

190.  Action  directe  de  l'expéditettr  ou  du  destinalaire  oonire  loos  las 
commissionnaires  pour  les  instructloos  li  donner  ;  (pide  %  7.) 

18t.  Ispèce  oii  le  com mission nalre  priiMipâi  est  responsable  dn  traas* 
port  par  eau; 

I8t.  I>e?oir8  du  commissionnaire  intermédiaire  eavers  le  premier  com- 
missionnaire; avaries;  procè»*Terbaoi;  soins  qui  sont  dus  k  la 
marchandise;  ftaishrecooTrer; 

183.  Action  en  répétition  da  sous-eommisslonnalre  ooatre  le  premier 
commÎBsioonaire;  effets  de  la  faillite  sor  les  droits  des  divers 
commissionBaires;  in  noffi,  eompte^ooiirant  {nu  (  8  )  ;  com- 
pensattoa;  résaaié* 

486.  Nous  avons  dit  qiie  les  eomroiasionnaires  étaient 
responsables  de  leurs  propres  faits  et  de  ceux  de  leurs  pro- 
posés directs;  mais  U  responsekilié  des  entrepreneurs d8 
transport  ne  se  borne  pas  è  leurs  fautes  personnellos  on  t 
eeilea  de  leurs  préposés,  directs,  elle  a  Heu  encore  pour  les 
ectes  des  commissionnaires  intermédiaires  (I). 


(0  On  'm§ùàH  araoi  comasa  étpmê  la  Coda  da  coaMeree,  qaa  las 
commissîoaaalrea  éuieai  gsmrts  das  4ate  das  coaMiisaiouairas 
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487.  Il  est  usité  daos  le  commerce  que  les  commission- 
naires de  transport  remettent  par  leurs  voituriers,  pendant 
la  route,  les  marchandises  à  un  autre  commissionnaire  qui 
les  fait  parvenir  à  leur  destination.  Cette  stibstiiution  ne 
fait  pas  cesser  la  responsabilité  du  commissioraiaire  prin- 
cipalt  encore  bien  qu'il  y  eût  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugé^e  entre  Tun  des  commissionnaires  et  l'auteur 
du  dommage  (1  )• 

188.  Si  le  premier  commissionnaire  répond  des  faits  des 
commissionnaires  intermédiaires ,  il  a  donc  le  droit  de  les 
mettre  en  cause  lorsqu'une  action  est  intentée-contre  lui 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  (2). 

intermédiaires  qu'ils  ont  employés.  (Bordeaux;  3  fructidor  au  VIII  ; 
voyez  Limogi'Sy  99  mars  1S55  ;  Paris^  5  mars  181 1  ;  cass.^  T' août 
1890;  Ly(rn,5;ivril  1894.) 

(1)  Locré  sur  l'art.  19  ;  Delamarre  et  LepoUvin,  t.  II,  n*  63  ;  Par- 
dessus, t.  II,  D*  576;  Sourdat,  t.  Il,  n"  1019;  Goujet  ei  Merger,  v*> 
CommUêionnaire  de  traïupari,  Uù^  104,  106;  Dalloz,  nM387,  388, 
389,399,  394,  447;  Merlin,  vo  Commiisi(mniar€f  n*6;  Delamarre 
et  Lepniivin,t.  II,  n^63;  Troplong.  du  Mandat,  n*  468. 

(2)  Pardessus,  t.  II,  ii<»  605,  676;  Do«iiai,  Lots  ct».,l.  I,  lit.  XVI, 
iMprincipios  Persil,  p.  194,  128,  160;  Sourd  a,  i.  II,  no  1013; 
Dallez,  368  ;  De?iIleneuYe  et  Massé,  v*  CommUsionnairê  de  trans'- 
part,  n*  10. 

Si,  d'après  Tarticle  106  du  Code  de  commerce,  en  cas  de  refus  ou 
de  contesiaiioD  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  éiat 
doit  être  vériiié  ei  constaié  par  des  experts  Rommés  par  ie  président 
du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix,  celte  formuliié,  qui 
devient  obligatoire  lorsque  la  marcbandise,  étant  rendue  à  sa  desii- 
nation,  peut  être  examinée  avec  soin,  et  au  besoin  déballée,  n'est 
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ïiSj  aipsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  notamment  avee 
la  jurisprudence  que  nous  citons  en  note,  le  commission-- 
naire  intermédiaire  peut  se  soustraire  à  l'action  du  premier 
commissionnaire  lorsquMl  est  établi  quMI  a  accompli  son 
mandat  sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable. 

L'expéditeur  de  marchandises  a  aussi»  en  cas  de  perte, 
action  directe  contre  le  commissionnaire  que  s*est  substitué 
celui  auquel  il  avait  remis  les  marchandises;  il  n'est  pas 


pas  applicable  lors  de  la  i^mise  que  les  commissionnaires  se  font 
entre  eux  d'une  roarchaDdi  ^e  qui  doii  voyager  avec  célériié,  ei  alors 
surtout  que  It-s  avaries  ne  pourraient  éire  reconnues  qu'en  ouvrant 
les  caisses  et  les  balles  qui  la  contiennent.  (Nluies,  I9  nov.  IS51.) 

Lorsqu'une  marchandise  est  successivement  transportée  par  plu- 
sieurs commissionnaires,  on  ne  peut  eiiger  que  chacun  d'eux  X:*sse 
procéder  à  une  expertise  pour  conserver  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire qui  lui  remet  cette  marchandise,  alors  surtout  qu'il  n'y  a 
ni  déficit  de  poids,  ni  avarie  apparente.  (C.  de  comm.,  105  et  106.) 

Qu:ind  l'avarie  est  non-apparente,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
commi^sionnai^e  échappe  à  la  responsabrliié,  que  le  commission- 
naire auquel  il  remet  la  marchandise  la  reçoive  et  paie  le  prix  du 
transport  sans  réclamation  ni  réserve,  il  faut  encore  que  le  dernier 
commissionnaire  ait  çeçu  le  prix  intégral  de  la  part  du  destinataire 
et  que  celui-ci  ait  accepté  la  marchandise,  chaque  commissionnaire 
restant  engagé  jusque-là  tant  à  l'égard  du  commissionnaire  qui  le 
suit,  qu'à  regard  du  desiiuatiire  lui  même* 

On  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  appeler  les  parties  intéressées, 
et  notamment  les  commissiounaires  mtermédiaires,  à  une  expertise 
ordonnée  en  vertu  de  l'article  106,'  C.  de  coniuu,  en  cas  de  contes- 
tation pour  la  réception  de  marchandise&.(C.  decomni.,  105;  C.  de 
proc.,  315, 1080;  Lehir,  1846,  p.  316.) 

Le  dernier  commissionnaire  représente  ({'ailleurs  les  commis- 
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obligé  (l*app«lerene«ttsele  premier  commissionDaireattquel 
il  s'était  adressé  (1). 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  demeodes  en  garantie  eiistentt 
le  juge  doit  statuer  par  ordre  sur  chacune  des  demandes 
récursoires(S), 

Il  est  donc  constant  que  le  commissionnaire  inlermédiaire 
peutélresoumisàraction  intentée  par  rexpéditeun  En  effet» 
il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  du  premier  commission- 
naire, il  doit  faire  arriver  la  marchandise  en  bon  état  (3). 


sloimaires  qui  le  précèdent ,  et  la  nullii^  de  Texpcra^e  est  iuoppo- 
sable  lorsque  ce  dernier  commissionnaire  a  été  appelé  et  y  a  a»8i«ié. 
(Colmar,  S9  avril  1S4S.) 

L'article  105  a  donné  lieu  aussi  à  iniei préiation  dans  la  madère 
qui  nous  occupe ,  ainsi  : 

L'ardde  lOS  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel  la  réception 
des  objeis  ci  le  paiement  du  prix  de  la  voilure  éieignent  toute  action 
couiM  le  voUurier,  n'est  applicable  qu-'enire  ce  ueruier  et  le  desti- 
nauire  de  la  marclLàudise^  mais  non  entre  les  divers  voituriers  ou 
euirepreneurs  de  transports  qui  se  remettent  successivement  cette 
marchandise  pour  la  faire  parvenir  à  desiinaiiou.  Celui  de  ces  en- 
trepreneurs qui  a  été  condamne  envers  le  dt  siinataire  à  l'indemni- 
ser des  avaries  consuiées  à  l'arrivée,  conserve,  nonobstant  l'ar- 
ticle 106,  le  droit  de  recourir  contre  celui  des  autres  entrepreneurs 
de  transport  qu'il  prouve  être  l'auteur  de  l'avarie  ».  <Nancy,  14  juin 
lS64;Leliir,  lS55,p.  30.) 

(1)  Code  Napoléon,art.  1994  ;  Paris,  IS  juUlet  1S46  ;  Uhir,  tS4S, 
P.41U 

(2)  DaUoz,  n"  390. 

(3)  Deiamarre  et  Upoitvin,  1. 11,  n*  07  ;  Pardessus,  1. 11,  n* S75. 

1  Analogue,  ctss.,  SOJuin  1860,  Lehir,  J86i,  p.  iSO. 
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Mah  i)  a  été  jugé,  avec  raison  (  Caas.,  t3  Juin  4887; 
60X.  iët  fVfl.,  Sijoin  1857),  et  par  admission  do  pourvoi 
contre  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ITirande, 
du  8  janvier  1857,  que  les  commissionnaires  et  les  voitu- 
riers  intermédiaires  ne  sont  pas  responsables  des  avaries 
intérieures  erâtautes  dans  les  colis  qu^ils  transportent,  à 
moins  quMl  ne  sott  prouvé  contre  eux  que  c^est  entré  leurs 
mains  al  par  leur  faute  que  les  avaries  se  sont  produites. 
La  présoa^rtioo  de  faute  o'existe  que  contre  le  premier  oom- 
aytaionnaife  (4). 


(1)  Yoy.  sur  ce  point  ta  remarquable  disserutlon  de  M.  L«hir^ 
aaaée  1849,  preailère  parife,  p.  496. 

Si  les  débâia  oe  peo? ent  éiablir  aoquel  coaimîssionnaire  la  perle 
est  împuiabie,  Ions  doiveui  être  déclarés  solidaireoieot  responsa- 
bles y  tant  I  paruger  la  re>pottsal»iUié  euU*e  eax  par  portions 
égales.  (Trib.  de  comm.  delà  Seine,  )S  Jantier  taa)  ;  Le  Hîr,  1853, 
p.  173.) 

S'il  est  constaté  qu'un  eommissionnalre  Intermédiaire  a  reça  sans 
prolettatfon  des  marchandises  qa'an  premier  commisslonnain:  avait 
reçaes  en  bon  état,  et  que  ces  marchandises  se  aont  trouvées  ava- 
riées en  sortant  des  mains  da  commissionnaire  Intermédiaire,  il 
peut  éire  décidé,  mais  entre  commissionnaires  seulement,  que  Ta- 
varie  provient  du  ùài  du  oommissionhaire  Intermédiaire.  (Cour  de 
easaaiion ,  90  juin  1863;  l«ehir,  1854,  p.  iSO.) 

Alnti,  fl  a  été  jugé  encore  qu'il  est  bien  dû  dédommagement,  par 
le  sotts-eommissîonnaire,  de  la  réfiiction  du  Uera  du  prix  de  la  voi- 
ture, et  de  tiouies  les  condamnations  encourues,  lorsqu'ajant  été 
avisé  de  Turgence  et  du  mode  de  transport,  il  y  a  substitué  une 
autre  voie  de  laquelle  serait  résulté  le  reurd  (C.  N.,  an,  1389,  Bor- 
deaui  (3*  eh.),  18  juNlei  1845;  Lchir  ia4e,  p.  194.) 

Le  propriétaire  d'objets  endommagés  pendant  le  transport  a 
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Il  importe  ici  de  citer  l'une  des  décisions  que  nous  indi- 
quons en  note,  Tarrétde  cassation  du  20  juin  4853. 

Le  14  août  1852,  le  tribunal  du  commerce  du  Havrot 
après  expertise,  avait  statué  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  Texpertise  faite  par  Laurent,  nommé 
expert  par  le  tribunal,  est  régulière  ^  quMl  résulte  de  cette 
expertise  que  six  caisses  poil  de  lièvre,  dont  est  question. 


action  contre  tous  les  commissionnaires  qui  oni  été  employés  au  irans* 
port  ;  mais  Tun  des  commissionnaires  expéditeurs  est  garant  envers 
tous  les  autres  dû  dommage  survenu ,  àMnioins  qu'il  ne  prouve  que 
l'avarie  est  le  faii  de  l'un  des  commissionnaires  ou  ?oiiiiriers  inter- 
médiaires. (Tiib.  decomm.  de  Ni!vers,  13  mars  1S43;  Ltliir^  1S43, 
p.  191;  cass.,  i$  avril  1831  et  15  avril  1846;  voyez  Nîmes,  17  juin 
1869;  LeHir,  1859»  p.  435 ;id.,  1846,  p.  316.) 

C'esi-à-dire»  en  d'autres  termes,  qu'un  commissinnnairc  ne  peut 
exercer  un  recours  contre  les  sous-commissionoairesque  si  ceux-ci 
soni  en  faute. 

La  responsabilité  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  mar- 
chandise avariée  peut  remonter  à  Tcxpédiieur  de  cette  marchandise 
et  ne  reiombe  sur  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  l'avarie  a  eu  lieu  par  son  fait  ou  par  celui 
des  agents  ou  vulturiers  qu'il  a  directement  employés.  (Cour  impé- 
'  riule  de  Nimes,  19  novembre  1851;  Lehir,  1854,  p.  377;  Montpellier, 
1*' avril  ISiO.) 

Le  dernier  commissionnaire  de  transport,  chargé  de  remettre  la 
marchandise  au  destinataire,  est  responsable  du  déûi  it  qu'elle  a 
subi  sur  le  poids^  la  quantité  restant  la  même.  Il  n'est  pas  admissi- 
ble à  se  prévaloir  du  prétendu  usage  où  Ton  serait  dans  le  com- 
merce du  roulage  de  ne  pas  contrôler  le  poids  de  certaines  mar- 
chandises (dans  l'espèce,  des  fers)  en  cours  de  transport. 

Peu  importe  qu'il  apparaisse  que  l'un  des  commissionnaires 
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étaient  mouillées  à  Tcxlérieur;  qu'ouverture  faite  desdiles 
caisses,  il  a  été  reconnu  que  Pavarie  avait  pénétré  à  Tinté- 
rieur  et  avait  détérioré  la  marcbandise,  et  que  celte  détério- 
ration, pour  les  six  caisses,  représente  une  perte  de 
390  fr.-, 
Attendu  que  de  la  lettre  de  voiture  dont  est  porteur 

■ 

ÎDtermëdîaires  ail  subsliiué  â  la  première  JeUre  de  Toiiure  plusieurs 
autres  appropriées  aux  lois  paniels  eo  lesquels  il  a?ait  cooTcrti 
J^easembie  de  la  oiarchandise  expédiée  ;  la  responsabilité  n'en  doit 
pas  moins  retomber  sur  le  dernier  commissionnaire  qui  a  tenu  to- 
lootairement  la  vérification  pour  faite  et  la  récepiiou  pour  opérée, 
conformément  à  la  lettre  de  voiture. 

Les  commissionnaires  sont  fondés  dans  ce  cas  à  se  prévaloir  de 
la  disposiUon  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  ponant  que  la 
réception  de#  objets  transportés  et  le  paiement  do  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voituricr.  (Lyon,  90  juillet  1S55.) 

Voici,  snr  le  même  sujet,  une  question  que  nousn'aTons  pas  exa- 
minée dans  le  transport  maritime,  etqu'il  est  utile  de  consigner  ici  : 

Le  commissionnaire  qui  secbarge  défaire  eifectuer  une  expédi- 
tion par  mer  n'est  pas  un  commissionnaire  de  transports  par  terre 
et  par  eau  dans  le  sens  de  l'article  98  du  ,Code  de  comm.  Dès  lors 
c'est  dans  le  droit  ordinaire  et  notamment  dans  l'article  1994  du 
Code  Nap.  qu'il  faut  puiser  les  règles  de  la  garantie  à  laquelle  il  est 
assujetti.  (Atx,  13  avril  IS95;  Goujet  et  Merger,  p.  200.) 

Mais  M.  Persil,  p.  1 49,  combat  avec  raison  cette  doctrine  adoptée 
M.  Horson.  M.  Persil  s'exprime  ainsi: 

«  11  nous  semble  assex  diffieile,  en  présence  des  termes  généraux 
de  l'article  99  du  Code  de  commerce,  d'adopter  l'opinion  de  M.  Hor« 
son.  Pourquoi  cette  distinction  entre  les  transports  sur  les  rivières 
et  les  transports  sur  mer?  Quelle  csi  la  raison  de  cette  différence  ? 
La  siciion  qui  renferme  l'article  99  ne  portc-t-elle  pas  le  tiiro  : 
II.  C 
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MeinaK  il  résulte  que  lesdites  six  caisses  ont  été  reçues, 
par  le  cheoiin  de  fer  Rhénan,  en  bon  état;  d*où  il  suit  que 
Meinal  a  droit  d*étre  indemnisé  de  la  perte  que  lui  fait 
éprouver  l'avarie  eonstatée; 

Attendu  que  les  six  caisses  lui  ont  été  livrées  par  De- 
mondéslr  et  C;  agissant  pour  compte  de  qui  de  droit; 
qu*aiB8i  Taction  contre  ces  derniers  procède  Ihcb  ; 

D0$  eommiiiioMUiirêi  pomr  l9t  îranêporii  par  terre  #f  par  eauP 
Par  eau...  ;  ceUe  eipreision  n'est  |>as  ipplicable  aui  rivières  seu- 
lemeni;  le  législaieiir  ne  le  dii  point  :  elle  comprem)  «ossf  les  ituns* 
ports  par  mer;  car  noas  n'avons  jamais  entendu  soutenir  que  le 
terme  eau  ne  pouvait  plus  s'appliquer  à  la  mer.  Bau  est  une  ex* 
pres^îou  générique;  plus  tard,  elle  recevra  des  dénominations  di^ 
férenies,  quand  on  voudra  désigner  un  ruisseau»  toite  rivière,  un 
fleuve,  une  mer.  Si  le  Code  avait  parlé  simplement  det  transports 
sur  une  rivière,  alors  on  serait  fondé  à  déclarer  $ts  dispositions 
étrangères  anx  transports  faits,  soit  snr  un  fleuve,  soit  sur  la  mer. 
Mais  II  ne  restreint  pas  ainsi  l'article  09,  il  le  veut  applicable  d  Urne 
leê  traneporU  par  eauf  par  conséquent,  chaque  fois  que  le  trans- 
port s'opérera  par  eau,  que  la  marchandise  descende  simplement 
une  rivière  ou  un  fleuve,  on  qu'elle  traverse  les  mers,  peut  importe; 
il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  99  du  Code  de  commerce. 
Toutes  les  distinctions  nous  paraissent  arbitraires  et  faites  contrai- 
rement au  texte  précis  de  la  loi*  * 
Entre  deux  commissionnaires  chargés  du  transport  intermé* 

diaire  de  la  niarch:indise,  si  le  preniier,  après  l'avoir  voiturée  jus- 
qu'au point  où  il  devait  la  remeiire  à  l'autre,  l'a  déposée  dans  un 
dock,  en  prévenant  celui-cî  qu'elle  y  était  à  sa  di>positiOH,  et  si  le 
second  la  laissée  séjourner  dans  ce  dock,  au  lieu  de  l'en  retirer 
pour  la  faire  suivre  à  destination,  c'est  sur  ce  dernier  que  doit  re^ 
tomber  la  1 1  spousabi'ité  du  retard.  Il  ne  peut  y  échapper  en  disant 
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Attendu  qu6  VH^t  de  Ih  marchandise  a  été  conatatè 
atanl  que  Demoftdésir  et  C«  raient  retirée  du  chemlu  de  fef  ; 
qu'en  conséquence  Ils  sont  fondés  dans  leuf-  demande  en 
recours  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  du  Havre. 

Attendu,  sur  Taction  récursoire  de  cette  dernière  Com- 
pagnie contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
qu'aucune  réserve  n'a  été  stipulée  sur  l'état  de  la  marchan- 
dise au  moment  où  elfe  s'est  chargée  du  transport  ;  qu'elle 
est  donc  donc  seule  responsable  du  dommage  éprouvé; 

Attendu,  par  suite,  que  i'auire  demande  en  garantie  n'a 
pas  d'objet;...  condamne  Demondésir  en  390  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; 

Accorde  à  Demondésir  récours  et  récotapense  de  la 
condamnation  ci-dessus  contre  la  Compagnie  du  chemia 
de  fer  du  Havre^ 

Déclare  la  Compagnie  du  ebemin  de  kt  du  Havre  mal 
fondée  dans  son  AoUon  récursoire. 

Swt  >e  jugement  il  y  eut  pourvoi  en  cassation  par  la  C0nl« 
pagnie  4u  cbemia  de  fer  du  Havre» 

Pêmi9r  mjfen,  ^  Violation  des  artietes  1382  du  Code 
Mapoléon,  et  403  du  Code  de  ceuimeree^  et  ftn»8è 
applieaiiott  de  l'artiela  99,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
avait  déclaré  le  sieur  Demondésir  reaponsabie  d'avaries  qui 


qae  la  marcfatadise  deTtil  hii  être  remise  àdomfcîle,  et  qtm  ce  o'é- 
laie  pds  à  loi,  par  conté^aent,  de  l'envoyer  prendre,  ton  eMffaiJMl 
éUiii  de  la  faire  retirer  sor  l'avis  qui  Ihî  était  donné  du'  dëpéi,  saul 
i  réelamer  ensuite  du  coiuniissionnajre  prëcédeni  iai  fraja  de  ee 
retireoieut.  (Aii,  a  février  I855;  Lehlr,  1856,  p.  73.) 
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étaient  reconnues  n'être  pas  de  son  fait,  et  lui  avait  en- 
suite accordé  un  recours  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Havre,  sans  constater  davantage  que  les  avaries 
fussent  imputables  à  cette  Compagnie. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  et  violation  de 
Particle  405  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  a  jugi^  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Havre,  en  recevant  la  marchandise  de  la  Compagnie  du 
Nord,  sans  réclamation,  avait  perdu  tout  recours  contre 
cette  Compagnie,  bien  que  la  déchéance  prononcée  par 
TarticlelOS  ne  fût  pas  applicable  aux  intermédiaires  ou 
voituriers  successifs ,  chargés  du  transport  de  la  marchan- 
dise, mais  seulement  à  Taction  du  destinataire  contre  le 
voiturier.  —  Yoici  l'arrêt  qui  intervint  :  La  Cour; 

Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  appelée  en 
cause  comme  garant  simple  des  sieurs  Demondésir  et  G« 
et  par  ceux-ci,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  devant  la 
Cour  de  cassation  la  condamnation  prononcée  contre  De- 
mondésir et  O,  et  acceptée  par  eux,  au  profit  du  sieur 
Meinal,  demandeur  principal  *, 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  condamnation  ne  serait 
qu'une  juste  application  des  articles  1882  du  Code  de  Na- 
poléon, et  103  du  Code  de  commerce,  puisque  les  sieurs 
Demondésir  et  C«,  agissant  pour  le  compte  de  qui  de  droite 
n'excipaicnt,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  l'avarie 
constatée,  ni  du  vice  propre  de  la  chose,  ni  de  la  force 
majeure  ;  —  «  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  et 
sur  le  deuxième  moyen  : 
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Attendu  que  le  jugement  établit  souverainement  : 

l""  Que  l'avarie  était  constatée  avant  que  les  colis  n'en- 
trassent dans  les  mains  des  sieurs  Demondésir  et  O  ; 

V  Que  les  caisses  étaient  mouillées  i  Texlérieur  et 
qu'ainsi  Tavarie  était  apparente*, 

H^  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  avait  reçu  ces  caisses  sans  observations  ni  réserve  ^ 

i""  Enfin  que  la  Compagnie  Rhénane  les  avait  reçues  en 
bon  état  ; 

Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  Tavarie  de- 
vait demeurer  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Havre  dans 
les  magasins  de  laquelle  elle  avait  été  constatée»  puisque 
cette  constatation  antérieure  à  la  remise  des  colis  aux  sieurs 
Demondé^r  et  O  ne  permettait  pas  de  leur  en  imputer  la 
cause,  ei  puisque  le  silence  de  la  Compagnie  du  Havre,  en 
présence  d'une  avarie  extérieure,  faisait  présumer  que  cette 
avarie  n'existait  pas  avant  l'arrivée  des  colis  dans  ses  ma- 
gasins, et  ne  permettait  pas  davantage  d'en  faire  remonter 
la  cause  à  la  Compagnie  du  Nord,  le  jugement  attaqué  n*a 
faussement  appliqué  ni  l'article  99  ni  l'article  103  du  Code 
de  commerce,  et  s'est  renfermé  dans  une  appréciation  li- 
vrée par  la  loi  à  la  souveraineté  de  la  conscience  du  juge 
du  fait*,  —  Rejette,  etc.  »  (Lehir,  1854,  p.  131.) 

yoici  sur  la  même  question  le  texte  d*un  arrêt  de  principe 
aussi  indique  infrà  : 

Le  34  décembre  1 851 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes 
avait  jugé  comme  suit  : 

«  Le  tribunal, 

Attendu,  en  effet,  que  Rufllet,  négociant  à  Paris,  a  r^ 


mis  à  MM,  Blémonu  Forestier  et  Rwey»  commissionDaires 
de  roulage,1e  1 S  mai  1861  «  92  balles  pe^ux,  à  l'adresse  de 
Victor  Saliett  à  Nimes,  demandeur  j 

Que  ces  balles  remises  successivement  à  divers  commis- 
sionnaires sont  arrivées  à  Ntmes,  le  %  juin  suivant,  dans 
UQ  étal  d'avarie  qui  a  été  régulièrement  constaté  par  on 
expert  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
le  Jour  même  de  Tarrivée  ) 

Attendu  que  les  opérations  auxquelles  s*est  livré  l'ex- 
pert, consignées  dans  son  rapport  du  2  Juin,  ont  établi  : 

1^  Qiie  l'avarie  provenait  de  mouillure; 

8^  Que  ces  mouillures  avaient  eu  lieu  à  une  date  anté^ 
fMfiire  deiOàii  jours  $ntnron  à  celle  du  rapport  ; 

Attendu  que  des  explications  fournies  par  ioiit  expert, 
çn  cbambre  du  conseil  et  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que 
Tavarie  ne  peut  être  attribuée  à  l'état  des  peaux  au  mo« 
n^ent  de  leur  départ  de  Paris  et  à  un  défaut  de  dessiccation*, 
qu'en  effet,  les  avaries  provenant  de  fermentation  se  pro- 
dulsei^t  avec  des  caractères  particuliers  qui  n'existent  pas 
dans  les  marchamiisea  expertisées*,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
repousser  Texception,  fondée  sur  ce  qite  Tavarie  aurait  eu 
pour  cause  première  un  vice  caché  existant  dans  les  mar- 
chandises, avant  que  Rufllet  en  ait  fait  la  remise  à  Blémont, 
Forestier,  et  Regey,  et  avant  le  contrat  de  transport  inter* 
venu  entre  eux  \ 

Attendu  que  Victor  Saltet  décUr^,  et  qu'il  est  établi  que 
les  altérations  subies  par  les  peaux  les  rendent  impropres 
à  l'emploi  auquel  il  les  destinait,  à  l'exception  de  800  qui 
n'unt  éprouvé  aiuçuue  iivariOf 
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AUeséu  que  ai  la  privation  de  ses  marcbaiidises  a  causé 
au  destinataire  un  dommage,  le  tribunal,  eu  ra{>préeiaiit« 
doit  teoir  compte  des  circonstanees  de  la  cause;  que, 
d'une  autre  part,  il  a  été  pria,  dans  l'intérêt  des  marcban* 
dises,  des  mesures  conservatrices,  dont  les  frais  doivant 
retomber  sur  la  partie  qui  succombera  ; 

Attendu  que,  par  divers  appela  en  garantie^  tous  les 
commissionnaires  et  voituriers  ont  été  appelés  en  cause, 
ainsi  que  Rufflet,  expéditeur; 

QuBt  dans  le  débat  e0ntradictolre  qui  s*ast  engagé, 
toutes  les  parties  devaient  se  mettre  en  mesure  de  présen* 
ter  leurs  moyens  de  défense,  qu'elles  ont  simplement  con- 
clu à  leur  relaxe  au  principal,  et,  aubaidiatremeat  i  leur 
garantie  les  unes  centre  les  autres; 

Qu'il  n^  paa  été  démontré  que  l'avarie  se  fût  produite 
sur  un  point  partsculier  du  triyet  ;  , 

Que  le  tribunal  n*a  pu  trouver  en  dehors  du  débat,  et  en 
particulier,  dans  le  rapport  de  l'expert  tinditt  êuf/isêBi 
d$  r^fèOfuê  où  Us  mar^Uniisei  mrmsmt  iUi  la  moadéhn  ; 

Que  les  appréeiationa  ei  les  espiicaiiena  verbales  de 
l'expert  eonstateot  qu'il  ne  peut  damner  i  cet  égard  d'it* 
dicatioo  bien  précise,  et  qu'il  doit  ae  borner  k  des  évalua* 
tiens  approximatives  \ 

Attendu  que  le  commissionnaire,  gui  ae  eharve  d'un 
transport  par  terre  ou  par  eau,  est  responsable  dea  avaries 
et  des  faiia  des  commissionnaires  intermédiaires,  aux  lersea 
<iea  articlos  08  et  99  du  Code  de  oommence  ; 

Que  s*il  est  vrai  que  les  commi^atonnatres  aubséquents 
soient  ebUgéa  de  le  relovar  et  g^iraMir  pour  lea  avariée  qui 
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ont  été  produites  par  leur  fait,  il  faut  au  moins  qu'il  en  ad« 
ministre  la  preuve,  et  que,  dans  la  cause  actuelle,  Blémont, 
Forestier  et  Regey,  n'ont  articulé  aucun  fait  qui  signale, 
comme  ayant  occasionné  le  dommage,  l'un  des  commis- 
sionnaires intermédiaires  -, 

Que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  les  principes  dont 
Blémont,  Forestier  et  Regey  subissent  l'application  vis-à- 
vis  de  Saltel>  doivent  leur  profiter  contre  le  commission- 
naire subséquent  ; 

Qu'il  faut,  au  contraire,  établir  une  grande  différence 
entre  les  divers  commissionnaires  de  transport; 

Qu'en  effet,  la  responsabilité  du  premier  commission- 
naire est  générale  vis-à  vis  de  l'expéditeur  sans  que  celui-ci 
soit  tenu  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  pre* 
mier;  que  si,  dans  la  contestation  actuelle,  les  présomp- 
tions indiquent  que  la  marchandise  était  d^à  sortie  des 
mains  du  premier  commissionnaire  lorsque  l'avarie  a  eu 
lieu,  il  ne  peut  néanmoins  se  décharger,  sur  un  tiers  resté 
inconnu,  de  la  responsabilité  que  lui  impose  son  contrat; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  8,026  peaux  avariées 
seront  reprises  par  les  sieurs  Blémont,  Forestier  et  Regey  ; 

les  condamne  k  payer  au  sieur  Victor  Saltet  :  I  <>  la  somme 
de  2,726  fr»  pour  la  valeur  de  ses  marchandises;  2®  celle 
de  250  fr«  tant  à  titre  de  dommage  pour  celui  qu'il  a  éprouvé 
qu*è  titre  d'indemnité  des  peines  et  soins  qu'il  a  pris  pour 
la  conservation  de  la  marchandise;  3<»  celle  de  20  fr.  à  litre 
de  frais  fkrustrés  ;  4*  celle  de  221  fr.  85  c.  formant  les  neuf- 
dixièmes  des  droits  de  transport  desdites  marchandises, 
laissant  au  compte  de  Saltet  l'autre  dixième;  ensemble,  aux 
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intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande,  à  tout  quoi 
faire,  lesdits  Blémont,  Forestier  et  Regey  seront  cootraiDls 
par  corps,  pendant  16  mois; 

Tire  d*instance  :  l»  Auguste  Guidan  et  Os  S^  Ck)urrat 
père  et  fils  ;  S**  Burdet  et  Picard;  i""  la  Compagnie  dite  du 
Commerce,  représentée  par  Yaubertrand,  son  directeur; 
5* Micout  et Bourdôis;  6<»  RénéTitard;  7<»  RufDeC; 

Condamne  iesdits  Blémoot,  Forestier  et  Regey  à  payer  à 
cbacune  de  ces  six  dernières  parties  mises  iiors  dUnstance, 
16  fr,  de  frais  frustrés;  les  condamne  en  outre  à  tous  les 
dépens  envers  toutes  parties,  etc.  > 

Appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  17  juin  1862, 
qui  confirme  la  sentence  des  premiers  juges. 

Ainsi,  1q  premier  commissionnaire  reste  toujours  res- 
ponsable de  l'un  des  commissionnaires  qui  est  en  faute, 
mais  les  commiesionnaires  intermédiaires  entre  eux  peuvent 
être  déchargés  en  assignant  quel  est  celui-là  seul  qui  est 
responsable.  C'est  là,  la  véritable  doctrine  qu'il  importe 
de  bien  constater  parce  qu'elle  sert  à  juger  nettement  la 
situation  de  chacun.  Le  premier  commissionnaire  est  res- 

« 

ponsable  envers  l'expéditeur,  parce  qu'il  est  garant  de  ses 
actes  et  de  ceux  des  autres  commissionnaires. 

Mais,  le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  veut  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité,  peut  établir  qu*il  a  bien  rempli 
son  mandai  (I)  et  seulement,  suivant  nous,  à  l'égard  des 
commissionnaires  précédents,  car  il  parait  juste  do  le  ren- 
dre responsable  des  actes  des  commissionnaires  suivants. 

(i)  Dallos,  n*  400, 


—  90  — 

Le  droit  du  commissioanaire  principal,  vis-à-vis  des 
commissionnaires  intermédiaires,  lorsqu'il  n^est  pas  s^Jet 
à  contestation,  a  soulevé  plusieurs  questions  de  procédure 
qu'il  est  important  de  faire  connaître. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lors  que  le  commissionnaire 
principal  est  actionné  et  qu'il  conclut  seulement  à  la  pre^ 
scription  de  Faction ,  il  ne  peut  se  plaindre  devant  une 
autre  Juridiction,  si  les  Juges,  n'admettant  pas  la  prescrip- 
tion, ne  lui  ont  accordé  aucune  action  contre  le  sous-com- 
missionnaire qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  (4). 

L'expéditeur,  qui  poursuit  le  commissionnaire  principal, 
serait  aussi  privé  de  son  droit  vis-à-vis  du  commission- 
naire principal  ou  du  sous-commissionnaire  par  un  défaut 
de  procédure  dans  une  espèce  que  voici  : 

Il  faudrait  décider  que  lorsqu'une  demande  en  indemnité 
a  été  dirigée  Cjontre  le  commissionnaire  principal,  et  que 
celui-ci  a  appelé  en  garantie  le  commissionnaire  intermé- 
diaire, l'expéditeur,  qui  n'a  interjeté  appel  que  contre  le 


(1)  Goujet  etMGrger,n*ie4. 

Si,  SMX  termes  eu  dernier  paragraphe  de  rarliclc  6d9  «lu  Coée  de 
eommerce,  les  tribunaux  consulaires  {leuvenl  jnfop  ^n  deriiier  ras* 
sort  des  demandes  i*n  dommages -intéréis  s^élevatit  à  plus  de 
1,500  fr.  lorsqu'elles  jont  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale;  H  n'en  est  pas  dt:  même  de  la  demande  en  dommages- 
inlérôis  que  le  défendeur  à  la  ilomande  principale  forme,  non 
reeonvenlioiinellemenl  eot.lre  le  dem.mdeury  mais  contre  un  tiers 
qu'il  a  appelé  en  garantie.  Cette  dernière  demande  censlilue  une 
action  principale  non  exceptée  des  règles  ordinaires  du  dernier 
ressort. (Nancy,  14  juin  IS54;  Leliir,  lS6â,  p.  30.) 
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commissionDaire  principalf  ne  peut  demander  compte  de- 
vant la  Cour  à  celui-ci  des  fautes  du  sous-commiasîoiv- 
naire;  le  jugement,  qui  a  relaxé  le  sous*commissionnaire 
et  dont  il  pas  été  interjeté  appel,  protège  le  commission- 
naire principal  à  ce  poiqt  de  vue  (1). 

489.  n  ne  faut  pas,  au  surplus,  entendre  par  commis- 
sionnaire  intermédiaire,  dont  répond  le  commissionnaire 
princifial,  celui  que  l'expéditeur  aurait  lui^néme  dési<« 
gné(3)^  car  alors  il  ne  s'agitplus  d^in  intermédiaire  elielsi 


(I)  liS  commissiiMin^ire  priDci|ial  re$ter«ii  re$poQ8;|t4e  de  loate 
autre  faute  non  jugé^ 

Le  caminisiiiouaaird  iiiieraiédUire  mis  en  cause  eo^ame  garant 
par  le  dernier  commiasionnairt*,  ei  qui  se  poarvoit  via  à  via  de  celuirp 
ei  coBlre  l'arréi  qui  a  accordé  des  dommagea-intéréts  au  deatina* 
laire,  n'esi  pas  recevable  à  critiquer  devaiii  la  cour  de  cassation  la 
eendamnaiion  en  doninag^^s-iniéréta  aeeeptûe  p:ir  le  dernier  cem* 
inissionnain*,  ei  à  prétendre,  uotamment,  qu'il  n^auraii  pas  dû  éire 
condamné  comme  responsnUle  d'une  avarie  qni  ii'ctaii  pas  de  son  ftit. 
{dsa.,  iO  juin  1843;  Leliir,  1854,  p.  130  Vide  l'arréi  suprà,  p.  84.) 

(f  )  Pour  que  la  garantie  du  commissionnaire  cesse,  il  ftut  que  le 
sous  commiNSioiinalre  aii  été  Doi»mément  indiqué.  Il  ne  suQt  pas 
que  le  commissionnaire  ait  eu  le  pouvoir  de  se  substituer  des  eom-^ 
missionnaires  et  qu'il  jiisiifle  que  les  i^Ms  eipédiés  ont  été  reçus 
par  l'un  de  ces  commissionnaires  sobstKués.  (Pau,  3  mars  1S37; 
P.»  1-1837-500;  Goujet  ei  Merger,  p.  906^  loco  ctlaAi.  ] 

L'intermédiaire  désigné  à  un  commissionnaire  de  tran^lorl  est 
garant  l'uvers  celuî-ci  de  la  perte  des  marchandises,  bien  qu'il  ne  soH 
pas  lui-même  commissionnaire,  si  d'ailleurs  il  y  a  faute  de  sa  partiel 
s'il  n'a>aseiéeaté  les  insiructtoas  qui  lui  avaieni  été  données^  (Casa., 
S9déceuibrelSt5;S.  V.,46-Nt30;voy.aussi  Paris,!"' mars  1831.) 

ÏAi  cummiasiun^iaj  rc  ne  j  épad  |>as^  ^u  auf  plus,  de  ri|u(^rgiste  dé- 
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par  le  premier  commissionnaire»  mais  bien  d^un  préposé  de 
Texpédileur,  et  h  ce  litre,  ce  dernier  ne  peut  s'adresser  qu'à 
celui  qu'il  a  choisi  pour  continuer  le  transport. 

190.  L^expéditeur  ou  le  destinataire  a  le  droit  de  donner 
des  instruclions  et  des  ordres  aux  divers  commissionnaires 


signé  commedéposiiairepar  l'expéditeur.  (Voy.  cass.,  S5niars  1848  ; 
Goujet  et  Merger,  n«  100,906  ;  D^lamarre  et  Lepolivin,  (.  II,  q®  63; 
Pardessus, t. II,  d*676;  DevilleDeuvee4Massé,n''9;  llillai,DM02. 

Mais  le  commissionnaire  de  roulage  est  responsable  de  tMs  les 
agents  intermédiaires  auxquels  des  marchandises  à  lui  confiées  sont 
remises,  lors  même  que  la  perte  en  doit  éireimputée  «^  un  mattre 
d'bétel  désigné  par  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  Toiture,  pour  faire 
parvenir  par  an  messager,  descendant  à  son  b^lel,  ces  marchandises 
à  leur  destination,  s'il  résulte  d'aiHeurs  de  la  lettre  de  voilure  que 
le  commissionnaire  était  chargé  du  transport  non-seulement  jus- 
qu'à la  demeure  du  malire-d'bôiel,  mais  encore  jusqu'à  la  destina- 
tion définhlve^ 

En  pareil  cas,  le  mattre-d'bôiel  qui  a  remis  les  marchandises  ù 

'  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  respoosabiliiédu  commission- 
naire relali?emeDt  aux  fautes  des  agents  intermédiaires  qu*il  emploie  ; 
mais  si  la  perte  provient  d*une  faute  commise  par  un  agent  intermé- 
diaire déiigné  lui-même  par  C  expéditeur  f\^  responsabilité  doit  tomber  sur 
oe  dernier;  le  commissionnaire  ne  peut  répondre  de  Tintermédiaire  qui 
lui  a  été  désigné  ou  imposé.  (Pardessus,  Droit  commercial^  n°  576  ;  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  du  Contrat  de  commission,  1. 11,  n^'eS;  Dalloz,  v*  Corn- 
missionnaire,  p.  769.)  —  L'arrêt  ci-dessus  ne  rejette  pas  cette  exception, 
puisqu'il  s'appuie  sur  ce  que  la  lettre  de  voiture  imposait  au  commis- 
sionnaire l'obligation  défaire  parvenir  les  marchandises,  non-seulement 
jusque  chez  l'intermédiaire  désigné,  mais  encore  jusqu'à  leur  destination; 
il  importe  de  bien  saisir  le  caractère  de  la  décision;  —ajoutons que  la 
responsabilité  Imposée  au  commissionnaire,  par  l'article  99  du  Gode  de 
commerce,  est  elle-même  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  ne  se 
justifie  que  par  Tintérèt  du  commerce.  (Delamarre  et  Lepoitvin,  loco 
citato,  p.  148  et  suiv.  ;  note  de  H.  Lebir,  1846,  p.  169.) 


—  93  — 

lorsque  la  marchandise  est  en  route,  afin  d'arrêter  le  voyage 
ou  de  lui  faire  changer  de  route  (1). 

La  transgression  de  ces  ordres  pourrait  donner  lieu  à  des 
dommages  intérêts,  dans  le  cas  où  la  rupture  du  voyage 
serait  ordonnée,  ailn  que  Pexpéditeur  pût  ressaisir  la  mar- 
chandise. Ou.pourrait  prétendre ,  sans  doute,  que  l'expé- 
diteur, pour  conserver  ses  droits ,  devait  suivre  les  forma- 
lités pour  la  revendication  ;  mais  cette  doctrine  ne  doit  pas 
prévaloir  sur  les  obligations  du  commissionnaire  qui  a  con- 
tracté sfee^rexpédileur,  celui-ci  doit  exécuter  los  ordres 
qu'il  «  reçus  (2). 

Lé  commissionnaire  intermédiaire  qui  reçoit,  à  la  fois, 
des  ordres  du  premier  commissionnaire  et  de  l'expéditeur, 
'd^vra  avoir  soin,  si  ees  ordres  se  contredisent,  de  s'éclai- 
rer sur  ce  conflit  (3). 


un  faax  messager;  et  en  a,  par  suite,  causé  la  perle»  ne  peui  s'af- 
franchir lui-même  de  la  responsabilité  vis-à-vis  des  commission- 
naires précédenlSy  en  prélendani  qu'il  n'était  que  dépositaire  non 
salarié  et  qu'il  n'a  commis  qu'une  faute  légère;  l'article  1957  du 
Code  Napoléon^  qui  défond  de  remettre  le  dépôt  à  tout  autre  qu'à  la 
personne  indiquée  pour  le  recevoir,  doit  le  faire  déclarer  respon- 
sable. (Cass.^  99  décembre  1845;  Lehir  1846,  p.  169.) 

(1)  Dalloz^n^'dSI. 

Le  commissionnaire  de  transports  est  responsable  envers  l'expédi. 
leur  de  la  non-exécution  des  ordres  de  ce  dernier,  alors  même  que 
ces  ordres  ont  pour  but  de  changer  la  destination  de  la  marchan- 
dise après  son  expédition  ;  il  en  est  de  même  d'un  commissionnaire 
intermédiaire.  (Cass*,  rej.,  13  février  1844;  S.  V.,45>417.) 

(9)  Dallez,  n*  403. 

(3)  Da)loz,n*391. 
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491  .Lepremiercommissionnaire.quit  chargé  d^expédier 
par  terre,  a  traité  avec  tin  second  commissionnaire  pour  la 
?oie  pareau,  est  seul  responsable  envers Pexpéditeur, en  cas 
d'avarie,  si  le  sous-commissionnaire  n'est  pasen  faute  (!)• 

192.  Les  commissionnaires  intermédiaires  ont  certains 
devoirs  ft  remplir,  qu'ils  ne  doivent  jamais  négliger  sous 
peine  d'être  responsables  envers  le  premier  commission- 
naire', ainsi,  ils  doivent  exercer,  au  besoin,  tout  recours 
contre  le  voiturierdans  le  cas  d'avarie  ou  de  perte  des  mar- 
chandises (2). 

C'est  à  eux  qu'incombe  aussi  lesoin  de  faire  constater,  en 
due  forme,  l'état  des  objets  transportés.  (C.  com.,  1 06.)  (3), 

Toutefois,  on  a  pensé  que  des  équivalents  pouvaient 
remplacer  les  formalités  exigées  par  l'article  précité  (4). 

Les  sous-commissionnaires  sont  encore  obligés  de  pré- 
venir le  premier  commissionnaire  des  avaries  qui  survien- 


(1)  DevUleneiivé  et  Massé,  n»  11. 

(2)  Persil,  p.  111;  Goujetel  IVIerger,  n»  I5S. 

Le  commissionnaire  iniei  médiuire^  auquel  mandai  avaii  éié  donné 
d'exercer  un  recours  cotilre  le  voiiuricr  ciaus  h*  cas  où  les  marchan» 
dises  seraient  avariées,  s'il  reçoit  ces  niarcliundises  sans  aucune 
protestation,  est  garant  ou  responsable,  vis  à  vis  du  commissionnaire 
(Sxpédiieur,  des  avaries  existant  au  niomeui  de  Tarri  vce  dés  marcbau- 
dises  à  leur  destination  soit  parce  qu'a  début  de  réclamation  de  sa 
part,  il  doit  être  réputé  les  avoir  reçues  en  bon  état,  soit  parce  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'inexécution  du  mandai  qui  lui  avait  été  donné. 
(Colmar,  13  mai  lS35j  S.  V.,  34-9-1 17.) 

(3)  C.de  coaiai.,ari.  106;  Goujet  et  Merger,  n*  96. 

(4)  Goujet  et  Merger,  n*  99. 


—  96  — 

Mut  aux  marehandisés  pendant  la  ronte,  par  leur  nature 
propre»  el  s'il  y  a  urgence,  ils  doivent  les  réparer  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir  (I). 

f.e  commissionnaire  intermédiaire,  qui  s'est  chargé  d'un 
transport,  contracte  aussi  rengagement  de  procurer  au 
premier  commission  aire  les  frais  qui  lui  sont  dus  (%). 

Il  a  même  été  Jugé  dans  t'espéce,  que  les  intértts  dés 


(I)  Goi^t  et  Mcrger,  u»  37,  BoaUy*Paily,  Draii  eommertial 
maritime,  t.  II,  p.  471  ;  Van  Hnffel,  it*3l. 

(9)  Go^iet  et  Merger,  n"  160  et  i61  ;  Daltox,  n**405,  406. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qni,  eu  recevant  d'un  commiesloo- 
naire  prëeëdcnt  an  culîs  à  livrer  contre  reaiboursement  d'une 

somme  de en  sua  du  port,  a  porté  en  compte  courant,  màl^ 

vant  ]'us;tge  élabii  entre  les  commissionnaires,  la  somme  afférente  à 
ce  colis,  devient  non-reccvable  à  réclamer  Tavancc  qu'il  a  faite,  si, 
par  une  négligence  co«i(»ab1e,  il  a  trop  longtemps  tardé  à  avertir  son 
correspondant  que  le  colis  n'avait  pas  été  retiré,  etsil  a  ainsi  mis  ce 
dernier  dans  l'impo»sibilité  de  réclamer  lui  même  la  restitutioa  de 
la  somme  qu'il  avait  aus.si  avancée  à  l'expéditeur.  (Trib.  de  oonim.  de 
la  Seine^  16  mars  1859;  Lehlr.  185)^  p.  490.) 

Lorsqu'un  commis>ionnaire  a  reçu  l'ordre  d'expédier  des  mar- 
chandises, par  premier  bateau  à  vapeur,  pour  une  destination  indi- 
quée, et  de  faire  suivre  les  frais  avec  les  connaissenienis,  il  doit,  en 
cas  de  lefus  du  capitaine,  de  laisser  porter  ces  frais  en  rembourse- 
ment sur  le  connaissement,  ou  aviser  au  moyen  que  les  colis  ne 
soient  délivrés  au  destinataire  que  contre  le  paiement  de  tous  frais, 
on  surseoir  à  l'expéiktion^  en  donnant  avis  à  rexpédiieur  de  l'impo^t^ 
sibtllté  qui  se  présente,  sous  peine  de  devenir  lui-même  responsable 
de  l'iilsidvabilîté  do  destinataire.  (C.  de  comm.,  art  99;  Liège, 
aojuin  1811;  D.  A.,  9-785;  lrib.de  eomm.  du Havre^  35 janvier  1841; 
Lehir,  I844,p.95.) 
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sommes  dues  au  premier  commissiouDaire  couraient,  non 
du  jour  de  la  demande,  mais  bien  de  celui  où  les  sommes 
qui  étaient  dues  auraient  dû  être  payées  (1)* 

193.  Si  le  premier  coBUDissionnaire  a  reçu  déjà,  de  la 
part  du  commissionnaire  intermédiaire,  les  frais  d'une 
partie  du  transport ,  il  sera  tenu  à  la  restitution  envers  le 
sous-commissionnaire,  lorsque  le  destinataire  des  marchan- 
dises a  disparu  et  ne  se  présente  pas  pour  les  recevoir  ;  ou 
bien  encore,  lorsque  les  marchandises  n'ont  plus  assez  de 
valeur  pour  payer  les  frais  dus  au  commissionnaire  inter- 
médiaire-, ce  dernier,  en  effet,  ne  peut  être  victime  de  la 
confiance  et  de  la  faute  du  premier  commissionnaire  qui 
a  accepté  le  transport  de  marchandises,  dont  la  valeur  est 
même  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de  transport  (2). 


(1)  Cass.y  req.,  S9  décembre  ISat;  Dalloz,  n*40e. 

(9)  Goiijel  ei  Merger>  n^'41, 169  ;  Vincens,  l-6iS  ;  Devilleneuve 
ei  Massé,  n*  i5  ;  Dallez,  n*  401 . 

LecomiaissioDDaîre  de  roulage  qui  en  recevant  des  marchandises 
pour  les  expédier,  foii  des  avances  au  propriétaire,  et  qui,  en  confiant 
ces  mêmes  marchandises  à  un  commissionnaire  intermédiaire,  est 
remboursé  par  lui  de  ses  avances,  est  tenu  à  la  restituUon  envers 
celui-ci,  si  le  propriétaire  des  marchandises  disparaît  et  ne  se  pré- 
sente pas  pour  les  recevoir,  et  si  les  marchandises  expédiées  n'ont 
pas  assez  de  valeur  pour  couvrir  les  avances  et  les  frais,  car  c'est  la 
faute  du  premier  commissionnaire,  s'il  s'est  laissé  surprendre  par 
l'espédiieur,  en  recevant  de  lui  des  marchandises  d'une  valeur  infé- 
rieure aux  avances  et  aux  frais;  le  dernier  commissionnaire  ne  peut 
être  victime  d'une  faute  qui  lui  est  éirangère.  (Paris,  16  juin  1808; 
D.  A.,  9-784  ;  Dl  P.,  1-663;  P.  A.,  4-430.) 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  a  délivré  des  bulletins  de  char- 
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Les  droits  des  cominissiOBnaires  peuvent  être  quelquefois 
soumis  à  Feflét  de  la  faillite  (I). 

Nous  avons  eu  le  soin  de  présenter  qielques  espèces  dans 
le  paragrraphe  qui  concerne  les  obligations  de  Texpéditeur 
et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exiger  le  prix  du  transport. 

Ces  mêmes  questions  se  représenteront  dans  le  para- 
graphe que  nous  consacrons  aux  droits  et  aux  obligations 
du  destinataire. 


gementsenraat  de  duplicata  de  lettres  devoîtare,  attestaot,  contrai- 
rement aux  usages  du  commerce^  la  remise  d'une  quantité .  de 
marchandises  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçue,  répond»  tîs  à  vis  du 
consignatalre  qui,  sur  la  remise  des  bulletinsi  a  fait  des  avances  sur 
ces  marcbandisesy  de  la  perte  résultant,  pont  ce  consignauirc»  de  la 
différence.  (C.Napi,  tSSS,  13S3,  13S4;  eass*,  17  mars  1S45;  Lehir, 
lS45,p.891.) 

(1)  Leeomroissionnaire  de  ronlafequi  a  livré  au  destina  tairela  mar- 
chandise à  lui  expédiée  par  l'entremise  d'un  premier  eommîssfon- 
naire  de  roulage  qui  l'a  susbtîtué  dans  son  mandat,  n'a  pas  en  cas  de 
faillite  du  premier  commissionnaire  de  roulage,  le  droit  de  eompen» 
ser,  avec  les  sommes  à  lui  dues  par  ce  premier  commissionnaire,  le 
prix  de  la  marchandise  que  l'eipéditeur  avait  donné  pouvoir  de 
toucher  du  destinataire  contre  la  livraison.  Il  doit,  s'il  n'a  pas  envoyé 
en  espèces  au  premier  commissionnaire  le  prix  de  la  marchandise 
par  lui  touché,  le  remettre  à  l'expéditeur  qui  le  réclame.  (Trib.  de 
comm.  delà  Seine,  S4  décembre  1S51  ;  Lehir»  1S63  p.  111.) 
Mais  une  doctrine  contraire  semble  résulter  de  l'arrêt  suivant  : 
L'expéditeur  qui  a  remis  des  marchandises  à  un  commissionnaire 
de  transport  avec  ordre  de  ne  les  livrer  que  contre  remboursement 
n'a  pas,  en  cas  de  faillite  de  ce  commissionnaire,  aciion  contre  un 
autre  commissionnaire  de  transport  que  le  premier  s'est  substitué 
pour  la  contijmation  du  voyage  et  qui  a  porté  en  compte  courant  k 
H.  7 


é 
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En  résumé»  la  responsabilité  descommissionDairas  entre 
eux  offre  des  questions  complexes  en  fait  et  en  droit.  Il  est 
assez  souvent  difficile  de  (aire  à  diacun  sa  part  de  respon- 
sabilité-,  cependant  des  principes  constants.doivent  dominer 
la  matière. 

Ces  principes  sont  ceux-ci  : 

Le  commissionnaire  principal,  en  d'autres  termest  1^ 
commissionnaire  qui  se  met  d'abord  en  rapport  direct  avec 
rexpéditeur»  promet  à  celui-ci  qu'il  rendra  la  chose  à  des- 


eelni-ci  le  prix  k  receYoiret  reçn,  surtout  si  l'expéditeur  ne  s'est  pas 
fiUeonDattreaii  eommissionDaire  substitué  ^  ' 

Le  eommissionDaire  substitué  est  réputé  eh  pareil  cas  aYoir  payé 
talablement  le  prix  reça  à  la  li? raison  des  marchandises,  si»  au  mo- 
ment où  il  a  porté  au  crédit  de  son  correspondant  la  somme  rem- 
boursée par  le  destinatairey  il  était  créancier  par  compte-courant  du 
premier  commissionoaire  pour  une  somme  supérieure  au  montant 
de  la  lettre  de  voiture.  (Cass.,  1 S  janvier  1SS4^  Lehir,  laMi 
p.  310.) 

^  On  parait  avoir  confondu  dans  les  moyens  invoqués  )l  Tappui  du  ju- 
gement objet  du  pourvoi  le  mandat  de  recevoir  avec  le  contrat  de  com- 
mission. Le  contrat  de  commission  peut  créer  un  lien  de  droit  et  Aiire 
naître  une  action  entre  les  commissionnaires  et  l'expéditeur  ou  la  desti- 
nataire. (Voir  Tarrét  de  la  Cour  de  Ntmesdu  19  novembre  1851,  d-dessos 
p.  277,  et  les  arrêts  ci  lés  en  note  eodem)  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
mandat  ou  de  la  commission  de  recevoir  le  prix  de  Tobjet  transporté, 
4^ntrat  qui  est  soumis  li  d'autres  règles.  Dans  Tespèce  ci-dessus,  les 
commissionnaires  correspondants  ignoraient  m^me  le  nom  de  l'expédi- 
teur; il  avait  traité  uniquement  avec  le  premier  commissionnaire;  Fex- 
péditeur  lui-même  n*avait  soivi  la  Toi  que  de  ce  premier  commissionnaire, 
dès  lors  >  n  ne  pouvait  rendre  le  commissionnaire  substitué  responsable 
des  suites  d'un  paiement  qu'il  avait  Cait  à  la  seule  personne  capable  à 
son  égard  de  recevoir,  et  qui  aurait  pu  même  le  forcer  k  faire  ce  paie* 
ment,  (Note  de  H.  Lebir,  loco  citato.) 
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tinatioD  sans  perte  ou  sans  avarie,  ou  même,  comme  nous 
le  dirons  dans  un  paragraphe  ultérieur,  sans  retard.  Or, 
si  la  perte,  Tavarie  ou  le  retard  proviennent  du  fait  du  se- 
cond commissionnaire,  celui-ci  garantira  le  premier  com- 
missionnaire des  condamnations  qui  le  frapperont  au  profit 
de  l^expèditeur.  Si  la  etaose  a  été  transportée  par  cinq 
commissionnaires,  par  exemple,  et  que  le  quatrième  cooh 
missionnaire  soit  seul  en  faute,  le  premier  commissionnaire 
sera  engagé  envers  Texpédileur  parce  qu'il  répond  des  x 
commissionnaires  suivants;  mais  le  second  et  le  troisième 
commissionnaires ,  à  notre  avis ,  garantiront  le  premier 
commissionnaire  des  faits  du  quatrième  commissionnaire, 
qui  est  leur  préposé.  Cette  doctrine  n'a  pas,  suivant  nous, 
été  formulée  nettement  ;  mais  nous  la  croyons  équitable  par 
la  saine  interprétation  de  l'article  99  du  Code  de  cobh 
merce,  qui  ne  distingue  pas.  Enfin,  dans  Tespèce,  le  cin- 
quième commissionnaire  sera  seul  h  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité ,  parce  qu'il  a  bien  accompli  son  mandat  à  l'égard 
du  quatrième  commissionnaire,  son  seul  mandant,  et  qu'il 
n'a  à  répondre  d'aucun  commissionnaire,  auquel  il  aurait 
confié  le  mandat  dont  il  a  été  investi. 

Ainsi,  Ton  restreint  la  responsabilité  de  cbacun  dans  ses 
justes  limites,  et  Texpéditeur  est  néanmoins  certain  de 
l'exercice  de  tous  ses  droits,  puisqu'il  peut  demander 
compte  de  la  chose  confiée  au  commissionnaire  principal 
d'abord^  et  ensuite  à  celui  des  commissionnaires  qui  est 
en  fiiuta. 
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$  9.  —  BBS  CAS  FORTUITS  QUI  LIBERENT  LE  COV M ISSIONN AIRE 
DE  TRANSPORT.—  OBLIGATIONS  QUE  LE  CAS  FORTUIT  IMPOSE. 
—  PREUVE  DU  CAS  FORTUIT. 


Sommaire» 

104.  Les  enlrepreoeara  de  transport  ne  sont  pss  responsables  de  TsYarie, 
de  la  perte  on  du  retard  éproavé  par  les  marchandises  lorsqu'ils 
peuvent  exdper  utilement  du  cas  fortuit;  du  vice  propre  de  la 
chose; 

195.  Caractère  des  cas  fortnils;  la  faute  commise  foit  cesser  l'exocption 

de  force  majeure;  espèces  diverses  ;  voyez  aussi  in  noiit  et  (  6. 

196.  Fautes  de  l'expéditeur;  déclarations  inexactes  ; 

197.  Les  cas  fortuits  doivent  être  prouvés;  mode  de  preuve; 

198.  Le  cas  fortuit  ne  libère  pas  le  voiturler  si  la  marchandise,  au  mo- 

ment où  le  cas  fortuit  se  produit,  devait  être  remise;  résumé. 

494.  En  cas  d'avarie  el  de  perte  de  la  marchandise,  ou 
de  retard  dans  son  arrivée,  les  commissionnaires  princi- 
paux bu  les  intermédiaires  peuvent  être  affranchis  de  toute 
responsabilité  par  Teffet  du  cas  fortuit. 

Le  vice  propre  de  la  marchandise  est  assimilé  au  cas 
fortuit  (1). 


(1)  Voy.  Sourdat,  t.  II,  n*  1000;  Locré,  Biprit  du  Coie  civil,  t.  !, 
p.  516;  Duvergier^  n*  330;  Troplong^  du  Louage,  n^dlOj  915  et 
916;  Delamarre  et  Lepoitvin^  t.  11^  n^  38  etsuiv.;  C.  de  comm.^ 
art.  98  ;  Yinceiis,  1-6S7;  Goujet  et  Merger^  pT  SOS. 

Le  commissionnaire  n'est  point  garant  des  avaries  ou  de  la  perle 
des  objets  quand  il  y  a  eu  force  majeure.  (Limoges,  SS  mars  1811; 
voyez  encore  Paris,  31  août  1808;  S.,  8-S-S78;  Meiz,  18  janvier 
1815;  S.  19*S-78;  Paris,  3  mars  1831  ;  S.  Y.,  33-S-186.) 

La  loi  du  10  avril  1790,  art.  S4  et  celle  du  24  juillet  1793,  art.  60 
conûrmèrent  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
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Certaines  nuances  de  fait^  lorsque  le  cas  fortuit  se  pro- 
duit, peuvent  impliquer  la  responsabilité  du  commission* 
naire.  Ainsi,  le  cas  imprévu  n*est  pas  le  cas  fortuit. 

Le  cas  impritm  qui  cause  la  perte,  Tavarie  ou  le  re« 
tard,  est  celui  que  le  d^lenr  pouvait  certainement  empê- 
cher ;  et  par  débiteur  y  nous  entendons  le  commissionnaire. 

196.  En  effet,  les  cas  fortuits  sont  ceux  qui  se  manifes- 
tent en  dehors  de  la  volonté  et  de  tous  les  soins  possibles 
du  commissionnaire  de  transport  ou  de  ses  agents.  Cui  re^ 
siilinonpoteet.  (Yoy.  Emerigon,  chap.  U,  p.  367.) 

On  doit  donc  décider  que  les  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  étant  des  événements  dont  l'issue  ne  peut  être  fa- 
tale au  commissionnaire  chargé  du  transport,  ils  ne  doi- 
vent atteindre  que  ceux  qui  ont  remis  les  effets  pour  le 
transport  ^  ainsi  le  veulent  les  articles  1784  du  Code  Napo- 
léon, 403«  104  du  C.  de  comm.,  reproduisant  Tesprit  des 
lois  des  83,  24  juillet  1793,  et  le  décret  du  87  nivôse 
an  m. 

Dés  lors,  si  le  voiturier  employé  par  le  commission- 
naire de  transport  est  attaqué  à  main  armée,  si  les  mar- 
chandises sont  volées,  si  la  ville  où  doivent  parvenir  les 
marchandises  est  en  état  de  siège,  si  la  chose  a  péri  par 
son  vice  propre  (1  ),  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure  qui 


bliques,  sanf  les  cas  de  force  majeure  et  de  perte  occasionnées  par 
défiiQt  d'emballage  et  de  précautions  quelconques^  dépendant  des 
parties  intéressées  y  et  dont  mention  devait  être  faite  en  leur  pré- 
sence au  moment  de  l'enregistrement  des  colis. 
(1)  Dâllox,n*341. 


iwtrait  daos  les  articles  précités  (4)  pourvu  qu'ils  n'aient 
point  pu  être  prévus  (2).  Or  tel  n'est  pas  le  cas  suivant* 

La  confiscation  par  la  douane  de  marchandise  expédiée 
ne  saurait  être  invoquée  par  le  commissionnaire  de  trans- 
port comme  un  cas  de  force  majeure,  un  fait  du  prince  (3)» 
puisqu'on  faisant  légaliser  la  facture  par  le  consul  diargé 
de  représenter  le  pays  où  la  marchandise  était  expédiée,  il 
pouvait  facilement  s'assurer  si  les  lois  douanières  de  ce 

(1)  Gnujet  et  Merger,  n»  47;  Pardessus,  L  II,  n*  544;  Yincens, 
L  I,  n*  097  ;  Devilleneave  et  Massé,  n^  6,  59  et  suiv.  ;  Delamarre  et 
LepoilTln,  t.II^n'*74. 

(9)  Leajentrepreneurs  de  Yoitares  répondent  des  accidents  arrivés 
par  cas  fortuits,  lorsque  ces  cas  fortuits  ont  lieu  par  un  défaut  de 
précaution  de  leur  par4.  (S  thermidor  an  YIII,  rej.;  S.  1-1-315; 
Dovergier,  Louage^  n*  530.) 

(8)  La  seule  présence  de  troupes  étrangères  dans  un  lieu  où  des 
marchandises  ont  été  perdues  ne  peut  être  alléguée  comme  cas  for- 
tait  ou  force  majeure,  lorsqu'il  n*a  pas  été  pris  de  mesures  pour 
pourvoir  k  la  sûreté  des  marchandises;  dans  ce  cas,  le  commission- 
naire chargé  du  transport  n'est  pas  affranchi  de  la  garantie  envers 
le  propriéuire.  (Trib.  de  comm.  de  Paris,  9  janvier  1815  ;  S.,  16- 
i-64.) 

Sous  d'autres  rapports,  la  rupture  d'une  pièce  de  voiture  qui  a 
ctnsé  la  chute  de  cette  voiture,  ne  peut  être  considérée  a  priori 
comme  un  événement  de  force  majeure,  dénature  à  dispenser  les  en- 
trepreneurs delà  responsabilité;  ils  demeurent  sous  le  coup  de  cette 
responsabilité  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouve  que  la  pièce  qui  a  man- 
qué était  en  parfait  état.  (Lyon,  9i  janvier  1847  ;  S.  V.,  48-9-136.) 

Les  messageries,  qui  se  chargent,  moyennant  une  rétribution,  du 
recouvremeutdes  effets  de  commerce,  sont  responsables  deTinexé- 
cution  de  eeite  mission  i  quoique,  par  suite  d'une  force  majeure, 
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pays  pennettaiofil  llntrodaction  de  cette  marcbaiitfse* 
(Code  de  comm.  art.  97  et  98.) 

M.  Neyremand,  pour  le  commiasiODnaire  dans  Tespèee» 
disait  cependant  dans  Peslimable  recueil  qui  rappelle  un 

arréldeColmarO): 

€  Les  appelants  terminent  en  infoquant  la  fwce  ma* 

jeure  devant  laquelle  doit  tomber  toute  la  responsabilité 
dn  commissionnaire  qui  ne  peut  répondre  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  expédiées,  pour  contravention  aux 
lois  douanières  d'un  pays.  Deux  dispositions  de  loi  for- 
melles  prohibent  en  effet,  aux  Etats^UniSf  rimportation 
dans  rintérieur  des  terres,  des  vins  et  eaux-de-vie  au-des- 
sus d^une  certaine  quantité,  sous  peine  de  confiscation; 
tfest  précisément  ce  qui -est  arrivé  dans  Pespéce  :  la  perte 
des  marchandises  a  été  le  résultat  non  point  de  la  négli* 
gence  du  commissionnaire,  mais  d'une  circonstance  indé- 
pendante de  sa  volonté  j  de  la  législation  qui  régissait  le  paya 
du  destinataire,  en  un  mot  du  fait  du  prince,  auquel  les 
appelants,  d'après  la  décision  des  premiers  Juges,  n'au* 
raient  pu  se  soustraire  qu'en  donnant  à  la  marchandise 
une  désignation  qui  ne  lui  appartenait  point,  i^'est*à-dire 


leurs  Toilores  n'aieut  pu  partir,  si  toutefois  elles  pouvaient  accooH 
plir  leur  mandat  autrement  que  par  leor  service  ordinaire.  On  dirait 
en  vain  que  ie  mandant  n'a  dû  compter,  pour  l'exécution  du  mandat, 
que  sur  les  moyens  ordinaires.  (Paris,  9  juin  1830  ;  D.  P.,  3i-]-lS9.) 
(i)  Colmar,  31  décembre  1856;  Journal  de  M.  Neffremand,  avo- 
cat à  la  Cour  impériale  de  Coimar  ;  arrêts  de  Coimar,  1S57|  p.  188. 
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en  fraudaot  la  douane  de  New-Yerk  !  Mettre  à  la  charge 
da  commissionnaire  la  perte  de  marchandises  confisquées» 
c'est  donner  à  sa  responsabilité  une  trop  grande  étenduot 
o'eat  décider  la  ruine  d'une  industrie  qu'il  est,  au  contraire, 
urgent  de  soutenir,  en  présence  du  pouvoir  absorbant  des 
Compagniesde  chemins  de  fer.  »  Cette  défense  fut  repoussée 
par  l'arrêt  de  Colmar  précité  en  note. 

Le  cas  de  force  migeure,  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
Tent,  cesseraient  encored'existerpour  le  voiturier,  s'il  avait, 
par  exemple,  pris  la  roule  qui  n'est  point  celle  que  tien- 
nent ordinairement  les  gens  de  son  état. 

Si  encore,  l'usage  étant,  dans  certains  pays,  de  voyager  le 
Jour,  il  avait  effectué,  de  nuit,  le  transport  des  marchan- 
dises à  lui  confiées;  cette  circonstance,  en  effet»  que  le 
voiturier  s'est  éloigné  de  la  grande  route,  ou  s'est  mis  en 
voyage,  à  une  heure  non  accoutumée,  et  a  été  ainsi  volé,  per« 
mettraità  l'expédileurd'accuser  le  voiturier  d'imprudence  ou 
d'incurie  et  de  prétendre  que  s'il  n'eût  point  commis  une 
faute  il  se  serait  soustraite  la  force  msjeure  qu'ilinvoque  (1  ). 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'alors  même  qu'il  y 
aurait  faute  dans  une  expédition,  elle  pourrait  être  encore 
une  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à  une  action  en  res- 


(1)  Goujel  et  Merger,  n^  38,  88  et  98;  Merlin,  JR^.,  v*  Voitu-- 
ritfr,ik*  5,  y  Mêuagerieif  $  11,  n*  S;  Dallez,  n*"  353,  370,  378; 
Pardessus,  t.  II,  n?  545  ;  Vao  Huffel,  n*  16;  Doyergier,  d»  Louage^ 
n*  330;  Troplong,  du  Louage^  n»  937.  {Vidêinfrày  p.  119^  pour  le 
retard  daas  les  cas  où  le  commissiounaire  chargé  de  transporter 
par  terre,  expédie  par  eau.) 
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ponsabilité  si  elle  n'était  pas  dommageable.  (Argument  de 
l'art.  4302,  CodeNap.)  (1).  Cette disposUion  du  droit  cifU, 
prévue  dans  le  livre  III,  titre  111  des  ContraU  et  obligations, 
nous  parait  pouvoir  être  appliquée  à  la  responsabilité  du 
commissionnaire. 

M.  Persil  enseigne  (p.  200)  que  le  vol  avec  effiraotion, 
subi  par  le  commissionnaire,  est  un  cas  de  force  miyeure.- 
Mais  M.  Dalloz  (n*  378)  fait  remarquer  avec  raison  que 
le  vol  (2),  même  avec  effraction,  peut  ne  pas  être  un  cas 

(1)  a  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  éiait  Tobjel  de 
Tobligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd 
de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  Texistence,  l'obligation  est 
^éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur 
et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  Lors  même  que  le  débiteur  est  en 
demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obtigaiion  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  péric  chez  le  créan- 
cîer  si  eUe  lui  eût  été  livrée.  Le  débiteur  csl  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  aUègue.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  on  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  sous* 
traite  de  la  restitution  du  prix.  »  (Art.  1309  du  GodcNap.) 

(S)  Un  édit  de  1576  déclare  les  messagers  responsables  du  vol 
des  marchandises,  papiers,  or  et  argent,  s'il  n'a  pas  été  fait  en  plein 
jonr.  Cette  disposition  a  été  confirmée  par  l'article  IS  d'un  arrêt 
du  conseil,  du  36  juin  1078.  (D.  A.,  a-787.) 

Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  responsables  de  la  perte 
des  objets  qui  Icnr  sont  confiés,  lorsque  cette  perte  n'est  pas  le 
résultat  d'une  force  majeure  ou  d'un  événement  impossible  à  pré- 
voir et  à  prévenir  spécialement  ;  ils  sont  responsables  du  vol  des 
marchandises  contenues  dans  le  magasin  d'une  voiture,  si  ce  ma- 
gasin n'était  fixé  que  par  des  cordes.  (Lois  des  10  avril  1791 ,  S3  et 
34  juillet  1703;  cass.^req.^  S  thermidor  an  VIII;  D.  A.^  3-787.) 
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fortuit  9  si  le  voituriar  n'a  pas  apporté  un  soîu  convenable  I 
la  garde  de  la  choee;  c'est  aux  juges  à  apprécier,  dans  Tes- 
pécOt  quelle  a  été  la  vigilance  du  voiturier  (1  ). 

Le  tribunal  de  Belfort  a  décidé  récemment  que  les  au- 
bergistes sont  responsables  des  vols  commis  sur  les  voi* 
tures  des  rouliers  séjournant  pendant  la  nuit  devant  leur 
porte.  Ce  n'est  point  là  un  cas  fortuit,  eut  retisU  non 
potesL  La  vigilance  du  voiturier  pouvait  empêcher  Tévé- 
nement. 

Voici  un  autre  cas  de  force  majeure  qui  peut  dégénérer 
en  fiiute. 

Si  tout  à  coup,  pendant  que  le  voiturier  est  en  marche, 
un  incendie  se  manifeste,  que  cet  incendie  ne  soit  la  consé- 
quence d'aucune  faute  imputable  au  voiturier  (2),  ce  der- 


(1)  Dalloz,  DO  376. 

(9)  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  de  la  perte 
des  marchandises  causée  par  l'incendie  d^me  voilure  de  transport^ 
si  l'incendie  a  été  la  suite  de  Tincurie  du  voiturier  :  il  ne  pourrait 
prétendre  dans  ce  cas  que  les  marchandises  auraient  péri  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  (C.  de  comm.,  art.  98;  trib.  de  comm,  de 
Paris,  10  févriir  184S;  Lehir,  1842,  p.  ISl.) 

Jugé  que  c'est  au  commissionnaire  de  roulage  qui  allègue  que 
l'événement,  rincendie,  par  exemple,  qui  a  causé  la  perte  des 
effets  dont  le 'transport  lui  éiaît  confié,  est  le  résultat  de  la  force 
majeure,  à  eu  fournir  la  preuve  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  fasse  connaître 
cet  événement  pour  élie  dtchargé  de  la  responsabilité,  et  mettre  la 
preuve  de  Va  faule  et  de  la  négligence  à  la<:harge  du  propriétaire  des 
effets  perdus.  ^C.  de  conini.,  art.  97;  Paris,  20  vendémiaire  an  XIII; 
D.  A.,  8-778.) 
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nier  pourra  légalement,  sans  doutet  invoquer  la  prteomp- 
tton  très-grave  du  cas  fortuit  (i). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'incendie  qui  s'est  mani- 
festé sur  la  voiturot  pendant  la  marche,  n'était  que  la 
conséquence  d'un  défaut  d'expédition  imputable  au  voitu* 
rier. 

Tel  serait  le  cas  où  un  voiturier  aurait  chargé  ensemble 
des  marchandises  inflammables  par  leur  contact  entre  elles, 
comme  acides  nitriques,  huiles  à  vernis,  etc. 

Le  commissionnaire  et  le  voiturier,  en  effet,  sont  censés 
avoir  effectuéle  chargement  de  leur  voiture;  ce  sont  eux»  dès 
lors,  qui  sont  placés  sous  l'empire  des  art.  1783  du  C«  Nap. 
et  98  du  C.  com.,  et  ils  doivent  répondre  du  dommage  (2)« 


(1)  Locré,  p.  579;  DeviUen.  et  Massé,  n*  63  j  Dallox,  n**  373,  3S0. 

Lorsque  le  chargement  d'aiie  voiture  a  péri  par  suite  d'un  in- 
cendie qui  s*est  manifesté  tout-à-coup  pendant  la  marche  de  cette 
Toiture,  sans  qu'on  puisse  reprocher  aucune  faute  ou  négUgence  ao 
voîtorier ,  cet  incendie  doit-étre  considéré  comme  le  résultat  d'une 
force  majeure  dont  le  voiiurier  n'est  pas  responsable.  (Paris,  94  fé- 
vrier iSSO;  D.  A.,  9-779.) 

Mais  riiicendie  d'un  bateau,  survenu  dans  un  lieu  de  station,  pen- 
dant la  nuit,  et  dont  on  ne  peut  assigner  la  cause,  est  présumé  pro- 
venir de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  gens  de  l'équipage, 
lors  surtout  qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simple  visite  avant  de  se 
coucher  el  n'ont  pas  veillé  à  la  garde  du  bateau.  (Aix,  6  août  1S93 , 
Goujol  et  Mfrgcr,p.  803.) 

(9)  Goujet  et  Merger,  n<»  91  ;  Dallez,  no» 379, 3S0. 

La  cour  royale  de  Paris  a  décidé,  le  99  avril  lSi9,  que  le  commis- 
sionnaire est  responsable  de  rincendie  de  niarcliaodiics  dont  le 
transport  lui  a  été  conûé,  lorsque  cet  incendie  a  été  causé  par  dea 
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Quoique  nous  ayons  classé  dans  un  chapitre  spécial  les 
questions  qui  ont  été  agitées  pour  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer,  nous  anticipons  ici  sur  ce  travail,  pour  le 
cas  fortuit  que  nous  allons  faire  connaître,  parce  que  ce 
cas  peut  se  produire  aussi  pour  tout  messagiste. 

On  se  rappelle  les  inondations  de  la  Loire  en  1856.  A 
cette  époque  les  chemins  de  fer  eurent  beaucoup  à  souffrir; 
des  colis  turent  perdus  par  suiie  de  Tinvasion  des  eaux. 
Y  avait-il  dans  ce  fait  cas  fortuit?  Oui,  ont  répondu  divers 
tribunaux,  et  notamment  le  tribunal  de  la  Seine,  le  9 
juin  4857,  (journal  le  Droit  du  21  juin  1857),  la  Cour  im- 
périale d'Orléans,  le21  juillet  1 857,  {Gazettedes  Tribunaux, 
4  septembre  1857),  la  Cour  de  Riom,  22  juillet  1857,  (Ga- 
zettedes  Tribunaux  in  2  septembre  1857),  et  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  k  la  date  du  18  août  même  année. 

La  citation  d'un  seul  de  ces  arrêts,  celui  de  la  Cour  d'Or- 
léans, suffira  pour  caractériser  l'espèce.  Cet  arrêt  infirme 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours. 

c  La  Cour, 

c  En  ce  qui  touche  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  : 

c  Attendu  que  lors  de  la  crue  de  la  Loire  en  1 846,  qui, 
de  mémoire  d'homme,  fut  Tune  des  plus  considérables  de 
ce  fleuve,  les  eaux  ne  s'élevèrent,  dans  les  plus  bas  quar- 
tiers de  la  ville  de  Tours,  et  encore  par  voie  d'infiltration, 
qu'à  vingt  centimètres,  et  que  la  gare  fut  totalement  pré- 
servée; 


matières  inflammables  chargées  sur  la  même  voiture.  (Sirey,  f(yi 
M49.) 
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c  Attendu  que  la  crue  de  juin  1856,  bien  qu^elle  fût 
annoncée  par  TautoïKé  municipale  comme  devant  atteindre 
un  niveau  supérieur  de  cinquante  centimètres  à  celui  des 
eaux  de  4  846,  n'était  cependant  pas  de  nature  à  faire  croire  » 
dans  les  journées  des  1  *'  et  2  juin,  à  un  danger  imminent, 
dont  les  éventualités  ne  pouvaient  pas  élre  combattues  avec 
succès,  et  qui  pût  motiver  la  translation  immédiate  des 
marchandises  dans  un  autre  Heu  ;  que  les  agents  du  chemin 
de  fer  pouvaient  alors  encore  se  confier  à  Tensemble  des 
travaux  exécutés,  aux  levées  depuis  Tinoodation  de  4846, 
de  même  qu'aux  travaux  de  consolidation  auxquels  la  po- 
pulation prenait  part}  et,  en  cas  d'invasion  des  eaux,  ils 
pouvaient  encore  espérer  que  Texhaussement  du  sol  de  la 
gare  et  Télévation  des  plates^formes  d'un  mètre,  garanti* 
raient  suffisamment  les  marchandises  ; 

<  Attendu  que  de  tous  les  documents  du  procès  il  ré- 
sulte d'une  manière  certaine  que  l'inondation  de  la  gare, 
comme  celle  de  la  ville,  a  été  le  résultat  de  la  rupture  de  la 
levée  de  Conneuil,  sise  à  huit  kilomètres  de  Tours,  rupture 
qui  fut  occasionnée  par  les  eaux  qui,  après  avoir  fait  irrup- 
tion dans  le  val  de  la  rive  droite  par  les  brèches  d'Ecure  et 
d'Amboise,  et  avoir  parcouru  la  vallée  de  la  Gisse,  étaient 
venues  déboucher  dans  le  lit  du  fleuve,  en  face  de  ladite 
levée  de  Conneuil  ; 

€  Qu'un  tel  événement,  qui  ne  s^était  pas  encore  accom- 
pli  lors  des  précédentes  crues  de  la  Loire,  dépendant  d'un 
cas  fortuit,  n'était  pas  dans  les  prévisions  ordinaires,  et 
qu'on  ne  sfiurait  imputer  la  faute  au  chef  de  la  gare  de 
Tours  de  ne  l'avoir  pas  prévu  ; 
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«  Attenda  que  radoiinistration  du  chemin  de  fert  loin 
de  rester  inactive  dans  cette  occurrence,  s'est  empressée 
de  répondre  à  l'appel  fait  h  Tours  en  mettant  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  locale,  avec  le  plus  honorable  empresse- 
ment, ses  locomotives,  ses  wagons,  ses  outils  et  son  per^ 
sonnel,  voulant  ainsi  contribuer,  dans  la  mesure  de  son 
action,  comme  cela  était  d'ailleurs  son  devoir,  aux  travaux 
qui,  en  garantissant  la  ville,  assuraient  également  le  salut 
de  la  gare  -, 

<  Que  les  agents  du  chemin  de  fer  auraient  encouru  de 
justes  reproches  et  d'une  nature  bien  autrement  grave  si, 
sur  les  nouvelles  du  danger,  dont  la  gravité  et  l'imminence 
n*élaient  pas  encore  connues,  ils  se  fussent  uniquement 
occupés  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises  dé* 
posées  dans  la  gare,  en  les  transportant  sur  la  ligne  de 
Bordeaux,  seule  ligne  qui  fût  restée  libre  daùs  la  matinée 
du  3  juin  -, 

«  Qu'un  tel  transport,  dont  les  dangers  et  les  incouvé- 
nients  ne  sauraient  être  méconnus,  était  une  mesure  ex- 
trême que  la  prudence  cômmandail  de  ne  mettre  k  exécu- 
tion qu'alors  que  le  péril  était  deveiiu  imminent. 

cQue  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  le  3  juin,  vers  dix  heures  du  soir, 
alors  que  les  nouvelles  reçues  étaient  devenues  alarmantes, 
et  qu'à  ce  moment,  à  l'aide  de  cinq  trains,  il  fut  dirigé  sur 
Mons  une  quantité  considérable  de  wagons  de  voyageurs 
et  autres  contenant  des  marchandises  ; 

<  Qu'à  rinstani  où  les  eaux  envahirent  la  gare,  c'est-à- 
dire  vers  onze  heures  et  demie  du  soir»  les  employés  étaient 


encore  oceupés  à  placer  des  marchandises  sardes  wagons, 
et  que  ce  fat  pour  ne  pas  compromettre  leur  vie  qa^ils 
durent  cesser  ce  sauvetage  et  se  retirer  en  marchant  dans 
Teau,  qui  était  déjà  parvenue  à  cinquante  centimètres  d*è- 
lévation  \ 

«Attendu  que,  de  Pensemble  de  tous  ces  faits,  il  résulte 
pour  la  Cour  la  preuve  que  Tadministration  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  a  rempli  son  devoir;  que  ses  agents  ont  pris 
toutes  les  mesures  que  la  situation  rendait  possibles,  et 
que  si  une  partie  des  marchandises  remises  par  Verdier, 
nonobstant  un  état  de  choses  déjà  fort  inquiétant,  pour 
être  transportées  à  Paris,  a  péri  ou  a  été  détériorée,  c'est 
le  résultat  d*un  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure  ;  qu'ainsi 
la  Compagnie  aurait  dil  être  exonérée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1784  du  Code  Napoléon,  de  toute  responsabilité; 

«  En  coqui  touche  l'articulation  produite  devant  la  Cour  ; 

€  Attendu  que  les  faits  établis  au  procès  d'une  manière 
irrécusable,  dans  lesquels  la  Cour  a  puisé  des  éléments  de 
décision,  rendent  tout  à  fait  inutile  la  preuve  sollicitée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  l'admettre; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  en 
conséquence,  a  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néants  décharge  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

«  Emeadant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  aurflent 
dû  faire,  sans  s'arrêter  h  l'articulaiion  des  faits,  déclare 
Verdier  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboule  et  Je  con- 
damne en  tous  les  dépens  de  premidra  instance  et  d'appel.  » 


Le  commissionnaire  qui  a  pris  l^engagemenl  exprès  ou 
tacite  d'expédier  par  terre  ne  peut  exciper  du  cas  fortuit 
lorsqu'il  a  expédié  les  marchandises  par  eau,  par  lui  ou 
par  son  yoiturier,  et  qu'elles  ont  été  alors  perdues  (1). 

Dans  le  paragraphe  où  nous  expliquons  les  conséquen- 
ces du  retard  dans  Texpédition,  nous  signalons  encore 
des  espèces  semblables. 


(1)  Gottjet  et  Merger,  n«  61  ;  Dalioz,  n^ZSt. 

Lorsque  des  marchandises  qui  devaient^  d'après  une  convention 
expresse,  élre  expédiées  au  destinataire  par  terre,  ont  néanmoins 
été  confiées  par  le  voiturier  de  terre,  préposé  du  commissionnaire, 
à  un  Yoiturier  par  eau,  pour  en  continuer  le  transport  jusque  des- 
tination ;  s'il  arrive  que  les  marchandises  soient  avariées  par  for- 
tune de  mer,  le  destinataire  n'en  est  pas  moins  tenu  de  prendre 
livraison  des  marchandises,  de  payer  les  Irais  de  transport  au  vol- 
turier  par  eau ,  sauf  son  recours  en  dommagea-inlérets  contre  le 
commissionnaire.  (Bordeaux,  S9  juillet  1S35  ;  D.  P.,  36-9-59 }  voy. 
Lyon  17  novembre  1854  ;  Lehir,  1855,  p*  9S.) 

Le  commissionnaire  du  roulage,  qui  se  charge  du  transport  d'un 
colis,  nepentpasie  Caire  voyager  par  la  voie  d'eau,  k  moins  d'ordres 
contraires,  sans  être  responsable  des  retards  de  navigation.  (Trib. 
de  comm.  de  Paris,  S  août  1846.) 

La  marchandise  voyageant  au  risque  du  destinataire,  l'expédi- 
teur n'est  pas  responsable  du  retard  de  l'arrivée^  lorsque  l'expédi- 
tion a  en  lieu  à  l'époque  convenue  et  que  d'ailleurs  l'expéditeur  a 
stipulé,  sur  la  lettre  de  voiture,  que  la  marchandise  serait  rendue 
au  lieu  de  sa  destination  à  Jour  fixe  et  en  temps  convenable. 

Mais  le  destinataire  a  son  recours  contre  le  commissionnaire 
employé  par  l'expéditeur,  lorsque  le  retard  provient  d'un  change- 
ment d'expédition  non  autorisé  par  l'expéditeur,  du  mode  de  trans* 
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496.  Les  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut 
perdent  de  leur  rigueur  dans  certains  cas.  En  effet,  si  la 
lettre  de  voiture  contenait  une^fausse  désignation  donnée 
par  l'expéditeur-,  si,  par  exempICt  une  caisse  contenant 
des  matières  inflammables  comme  des  Iiuiles  et  vernis» 
avait  été  désignée  sous  le  nom  de  glaces  ou  de  toute  autre 


port^  ei  qu'à  l'expëditioa  stipulée  par  la  voie  de  terre  a  éié  sulwU- 
tuée,  aa  cours  da  voyage^  celle  par  la  Toîe  d'eau  ^ 

Ce  retard  oe  donne  pas  senlemeot  llea  à  une  retenue  sur  le  prix 
delà  lettre  de  voiture^  mais  an  remboursement  du  prix  de  la  mar- 
chandise, laquelle  doit  rester  pour  compie  du  eommissionnairej 
lorsque  ces  marchandises  ayalentéié  demandées  et  expédiées  en  vue 
de  leur  yenie  dans  un  temps  plus  propre  à  leur  écoulement  (dans 
l'espèce,  le  prenûer  jour  de  l'an  ')• 

Lecômmissîonnairado  l'expéditeur  a  lui-même  son  recours  en 
garantie  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  par  lui  employé, 
et  par  le  fait  duquel  a  eu  lien  le  changement  du  mode  de  transport. 

Mais  ce  dernier  n'a  pas  son  -recours  contre  le  commissionnaire 
•nifant,  lorsque  le  relard  occasionné  par  ce  mode  de  transport  a  eu 
Heu  par  un  ûiii  de  force  majeure  noioîre,  Indépendant  du  transport 
par  eau  autorisé,  eiqul  aurait  dû  dire  prévu  par  le  commissionnaire 
expéditeur.  (Paris,  94  mai  1S4S;  Lebir,  1S4S,  p.  8$S.) 

Si  un  commissionnaire  de  transport,  après  avoir  reçu  la  mar- 
chandise, la  remet  à  un  autre  commissionnaire  chargé  de  la  trans- 
porter par  un  mode  autre  que  celui  prévu  par  les  parties,  et  qui 
augmente  les  risques  de  la  chose  transportée,  il  ne  peut,  en  suppo- 
sant que  la  pcric  ou  l'avarie  des  marchandises,  au  moment  où  elles 
se  trouvaient  entre  les  mains  du  second  cummissiouhairc,  ait  été  le 

>  Goni)me,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S2  novembre  1815,  Lebir. 
année  1846,  S-tô  ;  Ck^nr  de  Bordeaux,  18 JuiUet  1845,  êodem,  iU. 

>  Conforme,  trib.  de  comm*  de  la  Seine,  8  aoOt  18^,  9-435. 

IL  8 
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matière  non  inflammable,  I*on  ne  pourrait  prétendre  quMI  y 
a  eu  faute  de  la  part  du  commissionnaire  ou  du  voiiurier 
qui  aurait  mis  en  contact  les  marcliandises  qui  ont  causé 


résuliat  de  la  force  majeure,  opposer  à  Texpédileur  rexception 
prévue  par  Tari.  1309  du  Code  Nap.,  et  par  Tart.  08  du  Code  de 
comin.  (Lyon,  17  novembre  1834;  confér.  de  Rennes,  lOmars  1850, 
S.  V.,  61-3-161.) 

Le  commissionnaire  qui,  chargé  de  transporter  des  tableaux  p»r 
la  voie  de  terre,  use  de  la  voie  d'eau,  est  responsable  du  dommage 
survenu  par  suite  d'immersion,  et  doit  compte  au  propriétaire 
expéditeur  du  prix  des  tableaux  dont  les  avaries  ne  peuvent  être 
réparées  et  du  coût  delà  réparation  de  ceux  qui  peuvent  être  répa- 
rés, ainsi  que  de  tous  les  frais  occasion  nés  par  raccident  survenu, 
sauf  au  propriétaire  à  lui  abandonner  les  toiles  dont  la  réparation 
n'est  pas  jugée  possible.  (Trib.  decomm.  de  la  Seine,  19  juillet 
1848;Lehir,  1849,  p.  73.) 

Lorsqu'une  marchandise  (meubles),  remise  au  commissionnaire 
primitif  pour  être  expédiée  par  terre,  est  acheminée  à  destination 
par  rintormédiaire  de  divers  autres  commissionnaires  successifs  et 
.  en  partie  par  eau ,  le  commissionnaire  par  eau  qui  la  délivre  au  des- 
tinataire est  responsable,  envers  celui-ci,  des  avaries  éprouvées  par 
la  marchandise  à  la  suite  des  divers  changements  et  rechargements 
qu'elle  a  subis  en  route. 

Cette  responsabilité  ne  peut  concerner  le  commissionnaire  pri- 
mitif qui,  après  avoir  reçu  l'ordre  d'expédier  par  terre,  a  Imposé 
celte  même  condition  au  commissionnaire  qu'il  s'est  substitué,  le- 
quel, en  remettant  la  marchandise  à  un  troisième,  a  autorisé  la  voie 
par  eau. 

Par  suite,  la  garantie,  à  raison  des  avaries  reconnues  à  l'arrivée 
aux  objets  transportés,  ne  doit  remonter  du  dernier  commission- 
naire  aux  commissionnaires  antérieurs  que  jusqu'à  celui  qui  a  violé 
l'accord  primitif  qui  éuit  d'effectuer  le  transport  par  terre. 
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rincendte;  puisque  le  commfssioonalre,  par  suite  de  la 
fausse  énoDciation  de  Texpéditenr,  était  dans  Pigoorance 
sur  la  véritable  nature  de  l^expëdition. 

497.  SMl  est  vrai  que  le  cas  de  force  majeure  ou  les  cas 
fortuits  affranchissent  les  commissionnaires  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  eux  lorsque  des  avaries  arrivent  dans 
un  transport  de  marchandises«  ces  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  doivent  être  prouvés;  H  ne  suffit  point,  pour  créer 

une  exception  utile,  de  les  alléguer  (4).  En  effet,  puis- 
que la  loi  oblige  le  commissionnaire  ft  la  conservation 

En  pareille  circonstance ,  si,  dans  les  dommages  constatés,  se 
trouve  la  roptore  d'nneglace,  attribuée  à  un  défaut  de  précaution  de 
là  part  de  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires,  celui-ci  doit 
seul  éire  déclaré  responsable  de  cette  rupture.  (Trlb.  de  comm.  de 
MarseUle,  9S  janvier  1847;  Lehir,  ld48,  p.  60;  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  Saoût  1846.)  M:ii9,  suivant  nous,  le  premier  commission* 
naire  reste  toujours  responsable  du  commi<<sionnaire  intermédiaire. 
(Art.  99  du  Code  de  comm.}  Voy.  dans  ce  sens  Lehir,  loeontato, 

La  preuve  des  événements  de  force  majf^ure  est  à  la  rbarge  do 
celui  qui  s'est  obligé  au  transport  ;  {osqu'à  ce  qu'elle  soit  faite, 
la  présomption  est  pour  la  responsabilité.  (Pardessus,  t.  Il, 
B*545;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n*  39;  Paris,  90  ventôse 
an  XllI,  l*'  frimaire  an  XIV;  Gouiet  et  Merger,  p.  903.) 

(1)  Ilaété  jugé  que,  dans  les  cas  d'avarieset  de  retard  dansTarri- 
vée  des  marchandises,  la  force  majeure  alléguée  parle  commission- 
naire ou  le  voitnrier  ne  péul  avoir  pour  effet  de  le  dédia rger  de  la 
responsabilité,  qu'auunt  qu'elle  a  été  consutéc  duns  le  moment  el 
sur  le  lieu  même  eèelle  s'est  manifestée,  et  non  par  des  certificats 
obtenus  plus  tard  et  aprè$  le  procès  commencé.  (Colmar^  6  Janvier 
IS15;D.  A.99-.794.) 

Yoj.  Goujat  et  Merger,  a* 93  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n«  39; 
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de  la  chose,  il  est  tenu  d'établir  directement  qu'il  a  ap- 
pliqué tous  ses  soins  à  celte  conservation^  en  d'autres 
termes,  que  c'est  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  ou 
de  son  incurie  que  la  chose  è  transporter  a  péri. 

La  preuve,  pour  être  suffisante,  doit  réunir  certaines 
conditions  \  elle  doit  être  faite  au  moment  où  a  lieu  Tacci- 
dent,  et  si  elle  n'est  pas  possible  alors,  elle  doit  avoir  lieu 
du  moins  aussU6t  que  la  constatation  de  l'événement  pourra 
être  déterminée. 

La  forme  de  cette  preuve  n'est  point  sacramentelle; 
ainsi,  des  certificats,  des  procés*verbaux  juridiques,  des  té- 
moins, sont  autant  de  moyens  que  l'entrepreneur  de  trans- 

Pardessus.  1. 11^  u^  545  ;  Dallez,  n*  375  ;  arg.  de  l'an.  1733  du  Code 
Napoléon. 

Ni  le  commissionnaire  de  transport,  ni  levoiiurier  qu'il  emploie, 
ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  la  chuie  ei  la  perte  de 
leurs  voilures,  au  passage  d'un  pont  suspendu,  par  suite  delà  rup- 
ture du  plancher  de  ce  poni;  si  relativement  aux  janies  de  la  Yoitare, 
celle-ci  n'était  pas  trop  chargée,  et  si,  d'ailleurs,  aucun  règlement 
particulier  n'inierdisaii  le  passage  de  ce  pont  aux  voitures.  Mais 
en  pareil  cas,  Vexpéditeur  des  marchandises  perdues  a  recours 
contre  le  concessionnaire  du  pont,  qui  aurait  négligé  d'y  faire  les 
réparations  nécessaires.  (C.  Nap.,  art.  1389;  cass.,  SO  mai  1818; 
S.,  18-1-366) 

Sous  un  autre  rapport  de  la  force  majeure  à  invoquer,  i'ëta- 
blissemeut  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  peut  être  regardé 
comme  un  cas  de  force  majeure ,  donnant  lieu  à  la  résiliation, 
sans  dommages-intérêts,  d'un  traité  passé  entre  deux  entrepre- 
neurs de  routage,  Tun  de  Paris,  l'autre  de  Rouen,  pour  l'établis- 
sement de  voilures  entre  ces  deux  lignes.  (Rouen,  9  février  1844; 
Lehir,  1844,  p.  154.)  Mais  voyez  chapitre  des  Chemins  de  Fer. 
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port  pourra  invoquert  mais  qai  sont  livrés  à  rap^tréciation 

dn  juge(0* 
498.  Oa  a  vu  déjà  l'indication  de  quelques  espèces  qui 

rendaient  inadmissible  l'exception  du  cas  fortuit. 

Ainsi  encore,  la  perle  de  la  marchandise  est  pour  le 

compte  du  voiturier  si,  après  le  jour  arrivé,  la  marchandise 

n'a  pas  encore  été  remise  (2);  mais  la  perte  reste  à  la  charge 

de  Texpéditeur  si  c'est  par  la  faute  de  celui-ci  que  la  remise 

m 

n'a  pu  être  faite  assez  tôt  au  destinataire  (3). 


(1)  Dalloi,  n*  3?4;  voy.  Persil,  p.  119, 113, 114, 116,  117, 184, 
185, 187, 199 ;  Goojei  ei  Merger,  n«97 ;  Van  Huffel,  n«  1(.     • 

(3)  Le  eommissioniiaire,  chargé  dn  transport  d'uoe  marchandiae, 
qui  la  fait  partir  un  jour  et  par  un  Yoilurier  autres  que  ceux  désignés 
dans  la  lettre  de  yolture,  contrevient  au  contrat  et  se  rend,  par  «e 
seul  fait,  responsable  de  ia  perte  des  marchandises  surTenue  dans 
le  cours  du  voyage,  et  ce,  quoique  le  départ,  au  lieu  d'être  retardé, 
ait  été  rapproché  ;  le  commissionnaire  ne  saurait  être  excusé  par 
l'usage  oà  seraient  des  commissionDaires  de  transport  de  ue  pas  se 
confonner  à  ces  stipuiaiioDS.  (Bordeaux,  S6  avril  1843;  Lehir, 
1843,  p.  918.) 

(3)  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  H,  p.  80  et  sui?. 

Le  maître  d'hôtel  qui,  ayant  reçu  en  dépôt  des  marchandises 
pour  les  remettre  au  messager  de  teUe  localité,  les  a  remises ,  à 
défaut  du  messager  de  cette  localité,  au  messager  d'une  autre  loca- 
lité voisine,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises 
survenue  par  l'imprudence  du  messager,  quoique  le  commission- 
naire qui  lui  avait  confié  ce  dépôt  ait  été  déclaré,  vis-à-vis  de 
l'expéditeur,  responsable  de  la  perte,  et  que  le  maître  d'hôtel  eût 
été  désigné  par  rexpédlteur  comme  agent  intermédiaire  déposi- 
Ulre.  rCb.  réunies,  Paris,  11  janvier  1847^  Lehir,  1847,  p.  990.) 
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Nous  avons  énoncé  aussii  page  100»  que  le  vice  propre 
doit  être  assimilé  au  cas  fortuit.  Mais  vide  infrà  in  notis  (1  ). 

Nous  avons  dû,  dans  ce  paragraphe,  exposer  les  deux 
exceptiood  principales  que  les  commissionnaires  peuvent 
opposer  à  Taction  en  responsabilité  dirigée  contre  eux. 

Cas  fortuit ,  forée  majeure ,  c'est-à-dire  tous  les  événe^ 
ments  qui  paralysent  l'exécution  du  mandat,  et  cui  resieli 
«onpo/ei/sont  synonymes  suivantleCode  Napoléon  quiem* 
ploie  indistinctement  ces  deux  expressions.  Mais  que  le 
commissionnaire  n'oublie  pas,  en  dëflnitive,  comme  nous 
Savons  déjà  fait  remarquer,  que  les  cas  fortuits  ou  la  force 
wmjeure  ne  sont  pas  le  cas  imprévu.  L'événement  qui  pou- 
vait être  éviié,  etqui  ne  l'a  pas  été,  motive  la  responsabilité 
du  commissionnaire  parce  qu'alors  il  y  a  faute. 

Nous  avons  distingué  «  §  6,  le  cas  insolite  du  cas 
fàrtuit;  il  conduit  au  même  résultat.  Le  cas  iusolite, 
en  effet ,  est  celui  qui  est  imputable  à  l'expéditeur.  Le 
défaut  d'adresse  du  colis,  par  exemple,  porte  obstacle  à 
l'exécution  de  la  oommission,  et  par  conséquent  met  à  l'abri 
de  toute  reoberche  le  commissionnaire  qui  n'a,  d'ailleurs, 
aucune  négligence  k  se  reprocher. 


(1)  Le  voiittrier  n*est  pas  responsable  du  coulage  des  liquides,  lors* 
qu'on  n'établit  pas  que  ce  coulage  ou  les  manquanis  proviennent  de 
négligence  ou  de  fraude  de  sa  part. 

Mais  le  deslinaiaire  n'est  pas  tenu  de  payer  le  transport  sur  des 
marchandises  qui  manquent  dans  les  quantités  à  lui  expédiées* 
(Trib.  de  conim.  de  Lyon,  S7  août  i847  ;  Lebir,  1848,  p.  114.) 
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J>£  TRAIf  SPOaT  ;  RBmSE  DES  EFFETS  A  TRANSPORTER. 
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109.  D6  rkistoire  des  messageriet; 

199  ^t«.  Les  administrations  des  messageries  sont  responsables  des  effets 
qui  leor  sont  conOés,  celte  responsabiltié  subsiste  eocore  bien 
que  le  foyageur  les  accompagne;  de  la  remise  des  effets; 

200.  Comment  s'établit  la  remise  des  effets  aux  messageries?  Preuve 

testimoniale;  dépôt  nécessaire;  art  105  et  106  (Me  de  comiD. 

201.  La  responsabilité  des  messageries  c&'se  si  les  effets  ont  été  remis 

^  ceux  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  recevoir  {Fide  g  4.)  ; 

iOB.  Les  conducteurs  de  messageries  ont  qualité  pour  devenir  déposi*^ 
taires  des  effets  des  voyageurs  qui  leur  sont  remis  pendant  le 
trajet  que  fait  la  voiture; 

90S.  Le  postillon  qui  reçoit  les  effets  d'un  voyageur  eogage-t*il  la  res- 
ponsabilité du  conducteur?  Action  du  voyageur  contre  le  conduc- 
teur on  le  postillon;  action  du  postillon  contre  le  conducteur; 
fto  de  non- recevoir^  opposer  au  voyageur  qui  a  reçu  ses  effets; 

904.  Les  messageries  de  transport  répondent  des  délits  commis  par  leurs 
agents;  exception k  rarticlel884  du  Code  Napoléon; 

206«  Droit  des  messageries  vis-k«vis  du  conducteur;  retenue  du  cau- 
tionnement; de  la  revendication  des  tiers. 

199.  Ce  que  nous  avons  dit,  jusqu'à  présent,  s'applique 
plus  spécialement  aux  entreprises  de  roulage  ordinaire  ou 
extraordinaire.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  exposerons 
maintenant,  après  quelques  préliminaires,  quelles  sont  les 
règles  lorsquMl  a'agit  de  messageries  ou  diligences.  Sans 
doute,  on  retrouvera  bientôt  TappUcation  des  mêmes  prin- 
cipes; mais  il  est  cependant  certaines  espèces  qu'il  importe 
de  signaler,  et  qui  n'ont  pu  encore  être  exposées  dans 
ranaijse  qui  précède. 

En  premier  lieu,  quelques  notions  historiques  feront  con- 
naître le  progrès  accompli  dans  les  moyens  de  transport. 
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Constatons  d'abord  que  les  messageries  sont  soumises 
à  des  lois  spéciales  de  police  et  de  voirie  qui  les  régissent  (1  )• 

Voici  maintenant  leur  histoire.  La  ferme  générale  des 
postes  avait,  en  1 775,  le  privilège  des  messageries. 

Le  7  avril  de  la  même  année»  un  décret  réunit  tous  les 
anciens  privilèges  au  domaine  du  roi  ;  plus  tard,  TÉtat  eut 
seul  le  droit  de  conduire  les  voyageurs  et  les  ballots  à  jours 
fixes  (loi  26-29  août  1790,  art.  2).  Le  décret  des  6-19 
janvier  4791  régla  celte  matière-,  le  46  mars  de  la  même 
année,  on  donna  les  messageries  à  bail. 

Par  un  décret  des  24-30  juillet,  qui  résiliait  ce  bail,  les 
messageries  et  le  transport  des  dépêches  furent  établis  en 
régie  nationale; -enfin,  par  une  loi  du  9  vendémiaire  an  IV, 
la  régie  cessa  ses  fonctions  et  TÉlat  ne  se  réserva  que 
rimpêt  du  dixième  des  places. 

Nous  complétons  cette  esquisse  historique  par  des  rensei- 

gnementsempruntésàH.Hilpert,auteurduifaiitfe/dttroya- 

geur  et  de  V Expéditeur.  Cet  auteur  précise  dans  les  termes 

suivants,  p.  86,  l'historique  des  voyages  en  diligences (2)  : 

<  Le  voyage  en  diligence  est  aujourd'hui  le  plus  gêné- 

(1)  Yoy.  Dalioz,  n*  416,  417;  PersU,  p.  945. 

En  cas  de  ooDtraveDtion  aux  règlements  sur  la  voirie,  il  y  a  soli- 
darité pour  l'amende  entre  l'entrepreneur,  le  Toiturier  et  le  con« 
ducteur.  (Grenoble,  7  mars  1S34;  D.  P.,  34-9-1640 

(9)  En  17S5;  pour  aller  de  Paris  à  Lyon,  la  durée  du  voyage  éuit, 
en  diligence,  de  six  jours  et  six  nuits.  Aujourd'hui,  le  temps  em- 
ployé pour  ce  parcours  est  d'un  seul  jour,  si  l'on  part  le  matin,  et 
d'une  seule  nuit,  si  Ton  part  le  soir. 

En  17S5y  pour  voyager  avec  une  lenteur  moyenne  aa-des8«s 
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ralement  adopté  en  France;  en  effet  «  si  la  vitesse  de  la 
course  e^  moins  grande  que  par  la  malle-poste,  elle  est 
presque  égale  à  celle  de  la  voitare  en  poste,  et  la  dttrèrence 
du  prix  de  revient  entre  ces  deux  derniers  modes  de  trans- 
port est  telle,  qii^à  moins  d'exceptions  rares  et  particulièrest 
la  voiture  publique  obtient  la  préférence. 

«Le  moindre  prix  que  puisse  payerun  voyageuren  poste, 
sans  compter  le  loyer  de  la  voitare,  est  de6fr.  par  myria- 
mètre,  ou 60  c.  par  kilomètre;  la  malle  poste  coûte  4  fr. 
76  c.  par  myriamètre  ou  17  c.  50  par  kilomètre -,  le  coupé 
d'une  diligence ,  au  contraire,  ne  vaut  en  moyenne  que 
I  fir.  16  c.  par  myriamètre,  ou  11  c.  60  par  kilomètre.  Il  y 
a  donc,  entre  le  prix  des  messageries  et  celui  de  la  poste, 
une  différence  de  1  à  6  environ  \  aussi  les  messageries 
sont  elles  devenues  le  moyen  général  de  transport  de  la 
classe  moyenne,  avec  laquelle  elles  ont  successivement 
grandi.  » 

Aujourd'hui  les  cbemins  de  fer  ont  remplacé  les  dili- 
gences, et  si  Ton  mesure  le  progrès  accompli  dans  les  mes- 
sageries depuis  deux  siècles,  on  verra  combien  il  a  été  sen- 
sible, et  quMI  devait  conduire  à  la  nécessité  de  nos  voies 
ferrées.  En  effet,  dit  encore  M.  Hilpert  : 

€  Avant  l'institution  des  postes  par  Louis  XI,  le  nom  de 


d'une  lieoe  par  heure,  il  en  coulait,  parles  diligences,  SO  c.,  ce  qui, 
pour  les  cent  seiie  lieues  que  Ton  compte  de  Paris  à  Lyon,  donnait 
le  cbliTre  de  9i  fr.  SO  c.  Maintenant,  en  chemin  de  fer,  on  fait  ce 
trajet  pour  35  à  40  fr.,  et  on  économise  non-seulement  96  à  SOfr. 
et  repas,  mais  encore  le  temps,  si  précieux  en  aflaires. 
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Messagers  (d*où  plus  tard  est  dM?é  eelal  de  messagerie) 
appartenait  à  des  suppôts  d$  f  Université  ^  spéAalemeDk 
chargés  du  transport  des  bardes  et  effets  appartenant  aux 
écoliers  des  diverses  provinces  venus  h  Paris  pour  étudier. 
Plus  tard*  ces  messagers,  auxquels  les  plus  grandes  im- 
munités étaient  accordées,  eurent  licence  de  travailler  pour 
les  bourgeois,  babitués  déjà  à  proflter  des  occasions  hebdo- 
madaires ou  mensuelles  qui  leur  étaient  ainsi  offertes  \  et 
telle  était,  au  quinzième  siècle ,  l'extension  prise  par  ce 
genre  d'industrie,  que  rUnfversité  elle-même  se  vit  forcée 
de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'elle  avait  pourvus  de  ces 
ofQoes.  De  là  Torigine  de  la  Confrérie  des  MessagerSf 
instituée  sous  Tapprobation  du  roi  et  celle  de  Tarcbevéque 
de  Paris,  en  Thonncur  de  la  sainte  Vierge  et  de  Charte- 
magne. 

«  En  1573,  paraissent  les  caches  pour  la  première  fois. 
Les  loueurs  de  ces  nouvelles  voitures  réclament  du  roi 
Charles  IX  les  permissions  nécessaires  pour  résister  aux 
attaques  combinées  des  messagers  et  des  maîtres  de  poste; 
ei  deux  ans  plus  tard«  Henri  ill,  révoquant  toutes  les  li- 
cences ainsi  données  par  son  prédécesseur,  permet  à 
Philibert  de  Cardaillac ,  sieur  de  Capelle ,  sénéchal  de 
Quercy,  de  disposer  à  son  gré  de  la  conduite  des  voitures 
sur  les  roules  de  Paris  à  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beau- 
vais. 

«  Quelques  années  plus  tard  (1594),  Henri  lY  entre  dans 
Paris,  et  Tun  des  premiers  actes  de  son  administration  est 
la  nomination  de  Pierre  Thireul  à  roffice  de  commissaire 
général  et  surintendant  des  coches  publics  du  royaume. 
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«  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  ici  It 
descripiioB  d'un  de  ces  coclies«  prise  dans  un  écrivain  du 
temps  :  <  Ce  sont ,  dit-il ,  dd  grands  carrosses,  peints  en 
<  jaune  pour  la  plupart,  avec  un  grand  nombre  de  places; 
€  les  voyageurs  occupent  ces  places.  Les  bagages  sont 
€  chargés  sur  le  derrière,  et  le  devant  porte  un  grand  tissu 
«  d'osier ,  qu'on  appelle  le  panier,  où  Ton  met  aussi  des 
c  marchandises.et  où  sont  reçues,  à  un  prix  médiocre,  les 
c  personnes  qui  ne  trouvent  pas  de  place  dans  le  cocbeou 
«  ne  sont  pas  en  état  d'en  prendre.  » 

«  Ces  coches,  seules  voilures  dont  la  France  ait  été  dotée 
pendant  près  de  deux  siècles,  marchaient  le  .plus  souvent 
au  pas  et  arrêtaient  à  la  nuit  tombante.  Ils  étaient  en 
outre  dépourvus  de  ressorts. 

c  Sous  le  règne  de  Henri  IV  commence  aussi  la  police  dee 
voitures  publiques,  et  depuis  lors  jusqu'en  1817,  quels  que 
soient  les  nombreux  changements  qu'elles  aient  subis,  soit 
dans  leur  construction ,  soit  dans  leur  mode  de  régie»  le 
droit  de  les  établir  a  toujours  été  considéré  comme  un 
attribut  de  la  puissance  souveraine. 

<  Il  y  eut  peu  de  changements  remarquables  dans  l'in* 
dustrie  des  messageries  jusqu'en  1676.  Un  arrêt  rendu 
cette  année-là  par  Louis  XIV,  ordonnale  remboursement  de 
leurs  finances  aux  propriétaires  de  différentes  messageries, 
parmi  lesquels  il  est  curieux,  grâce  aux  concessions  jadis 
faites  à  titre  gratuit  ou  onéreux  par  l'Université ,  et  plus 
tard  par  TÉlat,  de  trouver  tout  à  la  fois  les  prêtres  de  la  con- 
grégation  de  la  mission  de  Saint*Lazare ,  les  esclaves  de 
Tunis  et  d'Alger,  le  duc  de  Hontauzier,  l'hôpital  général  et 


les  enfants  trouvés  de  la  ville  de  Paris,  les  forçats  des  ga- 
Jèresdu  roi,  diverses  communautés  dereligieuses,  etc.,  etc. 

«  Aux  baux  qui  régissaient  ces  différents  titulaires  fut, 
moyennant  1 ,220,000  livres ,  subrogé  le  fermier  général 
des  postes  de  France,  maître  Lazare  Patin. 

<  Les  messageries  devinrent  alors  Messageries  royales. 
Quelques  années  plus  tard  (1719),  Louis  d'Orléans,  alors 
régent  du  royaume,  ayant  racheté  à  l'Université  la  part 
qu'elle  avait  encore  conservée  dans  le  privilège  des  messa- 
geries, moyennant  le  28*  effectif  du  prix  du  bail  général 
des  postes  et  des  messageries,  lequel  28%  pour  cette  pre- 
mière année,  se  monta  à  124,000  livres  environ,  et  peu 
après  (1738),  le  prince  Charles  de  Lorraine  ayant  cédé  ft 
rÉtat  le  privilège  des  liliires  dans  le  royaume ,  les  voilures 
publiques  reçurent  enfin  une  impulsion  puissante  et  uni- 
forme. —  L'habile  Turgot  sentait  trop  bien  quelle  in- 
fluence les  transports  étaient  appelés  à  exercer  sur  le 
commerce  en  général  ;  il  n'eut  garde  de  laisser  échapper 
une  aussi  belle  occasion.  Les  messageries  furent  de  nou- 
veau séparées  des  postes  et  transformées  en  une  seule  ad- 
ministration,  destinée  par  la  suite  à  desservir  toutes  les 
provinces.  De  là  les  Turgotines^  nom  donné  aux  voitures 
créées  en  exécution  de  ce  projet. 

«  Lourdes  et  incommodes,  malgré  les  promesses  faites 
lors  de  leur  établissement,  elles  parcouraient  en  moyenne 
60 kilomètres  en  vingt-quatre  heures,  et  8  voyageurs  seule- 
ment  trouvaient  place  dans  celles  de  la  plus  grande  dimen- 
sion, moyennant  un  tarif  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  d*un 
franc  par  4  kilomètres. 
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<  Ce  monopole  créé  au  profit  de  TÉtat  fat  supprimé 
en  Tan  YI»  époque  où  les  particuliers  furent  appelés  à 
exploiter  une  industrie  que  le  gouvernement  n'avait  pu  ou 
su  rendre  fructueuse. 

c  Ce  fut  en  1 805  que ,  protégée  par  le  nouveau  régime, 
la  Compagnie  des  Messageries,  dites  aujourd'hui  Nationales  f 
s'éleva  et  établit  un  système  presque  complet  de  communi- 
cations entre  Paris  et  les  principales  villes  du-  royaume.  » 

Enfin,  tel  est  aussi,  suivant  le  même  auteur,  p.  178, 
Tbistorique  du  roulage,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  placer  à 
côté  de  celui  des  messageries. 

c  Le  système  de  nos  grandes  routes  ne  date  guère  que  de 
Louis  XIY;  c'est  sous  Louis  XV  qu'il  commence  à  recevoir 
des  développements  considérables.  Dès  cette  époque ,  on 
comprit  qu'il  fallait  protéger  ces  larges  voies  contre  Texcès 
des  chargements,  et  un  arrêt  du  17  novembre  1724  défen- 
dit  d'attacher  aux  charrettes  plus  de  trois  chevaux  en  hiver 
et  plus  de  quatre  en  été. 

€  On  ne  s'occupait  pas  encore  de  chariots,  ou  voitures 
à  quatre  roues;  ce  n*est  qu'en  1783  que  cette  espèce  de 
véhicule  a  été  placée  sous  un  régime  analogue  à  celui  des 
voitures  à  deux  roues;  mais  déjà  l'on  comprenait  que  la 
largeur  des  Jantes  pouvait  influer  diversement  sur  la 
condition  des  roues,  car  l'arrêt  du  28  décembre  1 783,  qui 
fixe  un  maximum  de  chevaux  selon  les  saisons  et  le  nombre 
de  roues,  laisse  une  liberté  illimitée  aux  voitures  à  Jantes 
de  1 4  centimètres  et  au-dessus. 

c  La  loi  du  29  floréal  an  X,  en  décrétant  l'établissement 
des  ponts  ft  bascule,  a  posé  la  première  baae  de  la  régie- 
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mentation  des  chargements  par  la  vériflcation  de  leur  poids; 
mais  les  instruments  de  pesage  n'étant  pas  encore  établis, 
la  loi  du  7  ventôse  an  XII  institua  un  système  tMnsitoire 
fondé  sur  le  nombre  de  chevaux  attelés  ;  elle  délégua  en 
même  temps  au  gouvernement  le  droit  de  régler,  d'après  des 
expériences,  le  chargement  des  voitures,  et  de  le  mettre  en 
rapport  avec  la  largeur  des  Jantes.  Cette  même  loi  fixait 
d'ailleurs,  pour  les  véhlcnles  attelés  de  plus  d'un  cheval, 
un  minimum  de  largeur  de  jantes  de  1 1  centimètres. 

c  Par  le  décret  du  S3  juin  1806,  le  gouvernement  a  réa- 
lisé la  délégation  qu'il  avait  regue  de  la  loi  du  7  ventbse 
aoXIL 

<  Deputsce  décret,  le  principe  de  la  limitation  du  nombre 
des  chevaux  attelés  aux  voilures  ayant  plus  de  11  centi< 
mètres  de  largeur  des  jantes  a  été  remplacé,  dans  le  Gode 
de  la  voirie  publique,  par  la  règle  des  chargements  pro- 
portionnels à  la  largeur  de  la  jante  des  voitures. 

«Des  ordonnances,  notamment  celle  du  15  février  1837, 
des  décisions  de  Tadministration  modiOèrenl  les  tarifs  dé* 
terminés  par  le  décret  du  S3  juin  1 806. 

c  Parut  enfin  l'ordonnance  du  3  octobre  18(4.  • 

Quant  au  droit  de  créer  des  entreprises  de  transport, 
que  nous  avons  déji  indiqué  suprà^  voici  encore  rhistori- 
que  de  la  législation  que  nécessitait  le  besoin  de  la  circula- 
tioD  sur  les  diverses  voies  de  communication. 

En  vue  d'une  concurrence  excessive,  une  loi  du  30  flo- 
réal an  XIII  soumit  la  création  d'entreprises  de  message- 
ries  à  l'autorisation  du  gouvernement;  une  loi  postérieure 
du  86  mars»  1847»  art.  113,  rendit  la  liberté  ft  celte  iD- 
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dastrie,  en  ne  Taffrancbissant  pas,  toutefois,  des  règle- 
ments en  pareille  matière  (1). 

Si  maioteuant  on  place  à  côté  de  cet  exposé,  et  par  la 
pensée,  l'iodustrie  des  chemins  de  fer  qui  absorbe  tous  les 
modes  anciens  et  nouveaux  de  transports,  quel  progrès 
•ecompU  dans  rintërèt  de  la  civilisation  générale!!!  Mais, 
sur  ce  point,  nous  nous  étendrons  au  chapitre  spécial  des 
chemina  de  fer. 

490bis.  Après  ce  court  exposé,  il  convient  d^apprécierjles 
droits  et  les  obligations  des  messageries,  puisque  nécessaire- 
ment celles-ci  existeront  encore  pendant  un  certain  temps. 

Les  entreprises  de  diligences  ou  de  messageries,  qui 
se  livrent  à  la  commission  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, sont  soumises,  quant  è  la  conservation  des 
coli6 ,  aux  obligations  imposées  aux  commissionnaires  ou 
aux  voituriere  (2).  {Vide  suprà,  page  Si.) 

Ainsi,  les  mossagistes  sont  responsables  des  objets  qui 
leur  sont  confiés,  bien  que  ceux-d  ne  soient  pas  encore 
chargés  (3). 


(1)  Une  loi  da  S5  veodéiniaire  au  IH,  aatorîse  lous  les  entfe- 
prenears  de  voilures  publiques  à  faire  le  iransport  de  lous  les 
ballots  el  paqueis,  et  leur  accorde  de  p:)riirà  jour  ei  heures  Gxes. 

La  loi  du  $  vendémiaire  an  XII,  article  76,  assujetiil  les  enire- 
prises  particulières  à  une  déclaration  et  à  un  impôt  du  dixième  du 
prix  des  places,  mais  seulement  pour  les  voitures  poriani  des  voja- 
geurs.  (Décret,  14  fructidor  au  XU  ;  avis  du  Gouseii  U'£iai  an  Xlil) 
Toy.  loi  du  14  juillet  1S55,  D.  P.,  55-4-75.) 

[%)  Persil,  p.  U3,  959. 

(3)  Sourdal,  1. 11,  n*  984.  '' 
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Tout  objet,  remis  è  uao  admioistration  de  messageries 
pour  en  effectuer  le  transport,  doit  être  représenté  ou  re* 
mis  par  elle  au  destinataire,  si  elle  ne  veut  pas  s'exposer  à 
une  demande  en  dommages  intérêts ,  en  vertu  des  disposi- 
tions et  de  la  combinaison  entre  eux  des  art.  1382,  1782 
et  1785  du  C.  Nap„  et  des  art.  103  et  107  du  C.  de  comm. 

Si  les  effets  transportés  sont  ceux  d'un  voyageur,  Tadmi- 
nistration  des  messageries  ne  pourrait  être  affranchie  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  elle,  en  prétendant  que  les  effets 
étaient  non  pas  sous  sa  garde,  mais  sous  celle  du  voyageur 
qui  voyageait  par  la  môme  voiture.  Qu'importe,  en  effet, 
cette  circonstance;  Tentreprise  des  messageries  n'en  est 
pas  moins  liée  par  les  suites  du  contrat  qui  s'est  opéré 
entre  elle  et  le  voyageur  qui  a  fait  remise  des  objets  à 
transporter^  elle  en  reste  donc  responsable,  et  le  cas  for- 
tuit, seul,  nettement  établi  peut  la  libérer  (1). 

Toutefois,  si  le  voyageur  avait  gardé  les  effets  à  côté  de  lui 
pour  les  surveiller,  il  faudrait  décider  que  la  responsabilité 
des  messageries  serait  moindre  (2).  On  devrait  même  exo* 


(1)  Dallez,  nM15. 

Les  enireprencurs  de  messageries  répondent  des  marchaadises 
Inscrites  sur  la  feuille  de  voyage,  encore  bien  qu'elles  soient  traus- 
poriëes  franches  de  port,  et  que  le  propriétaire  se  irouve  dans  la 
même  diligence,  et,  en  conséquence,  si  la  perte  de  ces  marchan- 
dises a  eu  lieu  par  suite  de  la  remise  qu'ils  en  ont  faite  à  un  in- 
connu, sans  décharge  ni  précauiions  quelconques,  ils  doivent  eu 
payer  la  valeur.  (C.  Nap.,  art.  13SS,  17SS,  17S5;  C.  de  comm.,  arl. 
103, 107;  Paris,  6  avril  lS26i  D.  P.,  97-S-113;  B.  P.,  S7-i-47.) 

(9)  Dalloz,no43l. 


nérer  les  messageries  de  foute  responsabilité  si  c'est  par 
Hncurie  du  voyageur  que  les  objets  ont  été  perdus. 

200.  L'enregistrement  des  effets  remis  oblige  le  messa* 
giste;  mais  le  défaut  d'enregistrement  n'affranchit  pas  une 
administration  de  toute  responsabilité  (1). 

Si  cependant  Padministralion  des  messageries»  dans  un 
bulletin  qu'elle  remet  au  voyageur,  déclare  qu'elle  ne  ré- 
pond pas  des  effets  non  enregistrés  ou  non  déclarés,  et  pour 


(1)  Soardai,  l.  Il,  n«991  bis. 

Le  bttUeiifi  ou  le  récépissé  fourni  par  une  admiuistration,  engage 
celle-ci.  (Scordat,  loco  eitato,  n*  9S7.) 

Les  entrepreneurs  de  messageries  sonl  responsables  de  la  perle 
des  objets  confiés  à  eux  ou  à  leurs  préposés,  quoique  les  éipédi- 
leurs  ou  voyageurs  aieni  négligé  de  les  faire  enregistrer.  (Paris, 
15  juillet  1834;  D.  P.  aS-9-9S6.)  Mais  vide  p.  146. 

Les  messageries  sonl  respousablcs  de  la  perle  d'un  sac  de  nuit 
appartenant  à  un  voyageur  qui  n'a  poiui  fait  inscrire  cet  objet  sur 
les  registres,  lorsque  l'apport  de  ce  sac  de  nuit  csi  prouvé.  Le  mo- 
tif en  est  que,  dans  l'usage,  on  n'inscrit  pas  sur  les  registres  les 
sacs  de  nuit  qui  sonl  pour  les  besoins  des  Toyageurs,  et  que  siro- 
pleroeni  il  en  est  pris  noie  sur  la  feuille  de  route.  (Lois  des  19  jan- 
vier et  11  août  1703,  art.  59  et  6S  ;  Cass.  civ.,  19  frimaire  an  VII.) 

En  cas  de  perte  d'une  malle  déposée  au  bureau  d'une  diligence, 
ks  irUiunaux  peuvent,  sur  la  demande  du  voyageur,  en  paiement 
non-seulement  des  effets  de  corps,  mais  encore  des  sommes  d'ar- 
gent qu'il  soutient  y  avoir  renfermées,  s'il  résulte  des  circonsunces 
de  la  cause  que  ces  divers  objets  y  étaient  réellement  contenus 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  fait  de  déclaration  préalable,  condamner 
les  messaglstes  au  paiement  enters  le  propriélaire,  â  la  charge 
par  celui-ci  d'affirmation  par  sermeni.  (Cass.  req.,  10  avril  iSiS  ; 
D.  P.^  f S*l-aia  ;  B.  P.,  19-1-163.}  rtdê  p.  144. 

IL  9 
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lesquels  il  n'est  payé  aucun  droit  ;  celle-ci  pourrait,  dans 
certains  cas»  être  déclarée  irresponsable  sous  le  bénéfice 
de  cette  stipulation  précise  et  spéciale.  {Vide  p.  H4.) 

La  preuve  de  la  remise  des  effets  (suivant  M.  Sourdat, 
t.  II,  n^  983  et  suiv.)  résulte  sans  doute  de  l'enregistrement 
des  effets  remis-,  car  le  dépôt,  suivant  cet  auteur,  n'est  pas 
toujours  nécessaire  comme  celui  des  effets  chez  un  auber* 
gisto.  Mais  lorsqu'aucun  écrit  ne  constate  le  dépôt  volon* 
taire,  la  preuve  est  admissible  par  témoins  au-dessous  de 
150fr. ,  si  le  contrat  existe  au  profit  d'un  non-commer- 
^nt(i);  do  même  M.  Pardessus,  n**  640,  ne  £ait  pas  de  dis- 
tinction sur  l'existence  de  récrit.  On  doit,  du  reste,  admettre 
l'aveu  et  le  serment  déféré  au-dessus  de  150  fr.  (2). 

L'écrit  n'est  donc  nécessaire  que  pour  la  preuve;  i! 
peut  être  suppléé  par  les  autres  modes  autorisés  par  la  loi 
pour  justifier  du  fait  de  la  remise  (3),  et  s'il  est  constant  que 


(1)  La  preuye  testimoniale  peut  être  invoquée  pour  établir  qa'uao 
somme  d'argent,  supérieure  à  t50  fr.,  a  été  remise  par  un  employé 
d'un  Chemin  de  Fer  à  un  conducteur  de  wagons,  pour  en  opérer  le 
transport.  (C.  Nap.,  art.  1341,  f9S5.) 

Un  pareil  dépôt  et  maudat^  constituant  un  acte  de  commerce, 
surtout  à  raison  de  la  qualité  de  commit  ou  préposé  des  déposant 
et  dépositaire,  rentre  sous  l'empire  des  dispositions  qui  autorisent 
la  preuve  par  témoins  en  matière  commerciale.  (G.  de  comm., 
aru  109;  ch.  crim.,  l*' septembre  1S48;  Lehir,  1847,  p.  309.) 

(î)  On  peut  être  admis  à  prouver,  par  le  serment  déféré,  que  les 
colis  ont  éié  remis  au  commissionnaire  pour  être  transportés.  (Rleli, 
17  juin  1819;Gonjet  et  Merger,  p.  194.) 

(3)  Danoz,n«*310,3ft6,439;Sourdat,  t.ll,  n«9S7.  r,imfrà,p.  f47. 
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sous  la  législation  ancienne»  les  suites  de  la  réelamaion 
d*un  voyageur  pouvaient  dépendre  de  la  déelaration  con« 
signée  sur  les  registres  des  entrepreneurs  »  il  n*en  est  pas 
de  même  aujourd'liui  (1  )• 

Nous  avons  dit  déjà  que  la  remise  des  effets  ne  devait 
pas  être  considérée,  en  thèse  générale,  comme  un  dép4t 
nécessaire.  Cette  régie  roQoit  exception  • 

H.  Sourdat,  en  effet,  loeo  eitalo  (n*  088),  enseigne  que 
le  dépôt  sera  considéré  comme  nécessaire  si  la  remise  des 
effets  a  lieu  au  conducteur  dans  le  trajet,  et  alors  l'arti- 
cle 1 348  du  Code  Napoléon  permettra  la  preuve  par  témoins , 
même  au-dessus  de  ISO  fr.  Elle  sera  aussi  admissible  pour 
le  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  voyageur  n'a  pas 
fait  enregistrer  ses  effets  ou  n'a  pas  retiré  un  bulletin,  il 
ne  pourra  prouver  par  témoins  la  remise  au  delà  de  1 60  fr. , 
sauf  dans  les  cas  plus  baut  spécifiés. 

Cependant  on  a  enseigné  que  si  le  voiturier,  qui  y  était 
obligé,  n'a  pas  tenu  de  registres,  la  preuve  testimoniale 
sera  admise  dans  tous  les  cas  (2). 

Si  les  voituriers  marebant  accidentellement  ne  sont  pas 
tenus  à  des  livres ,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 


(1)  Dallox,  DM  419,  491,  4S3. 

(S)  Sourdat,  oT  9S0;  trrèl  de  La  Rivière-,  Jaumal  du  Au^ 
âUneiê,  li¥.  ¥111,  ehap.  XL!  ;  Observaiions  de  la  Coor  de  Lyon  mu 
le  projet  da  Code  civil  ;  Feoet,  t.  lY,  p.  SOS  et  SIO|  MM.  Daver^ 
gier,  Louage,  S-diS  ;  Cnrasson,  I.  II,  p.  300;  Troploog,  Umag$, 
3,D*9S4iDalloi,  D*4Si. 
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que  si  l'expéditeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite 
d'une  autre  nature  (1).  Au  surplus,  la  preuve  testimoniale 
est  do  droit  entre  commerçants  (8) ,  tandis  que  Jusqu'k 
présent  nous  n'avons  parlé  que  de  l'expéditeur  non-com* 
merçan  t.  Des  jurisconsultes  faisant  autorité  enseignent  cette 
doctrine,  elle  se  rattache  à  la  véritable  signification  du 
Ck>de  civil  et  du  Code  de  commerce.  (Voy.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  If,  p.  52.) 

La  responsabilité  des  messageries,  en  cas  de  vol,  est  as- 
similée k  celle  des  autres  entrepreneurs  de  transport.  Ainsi 
les  messageries  qui  ont  reçu  une  somme  d'argent  ren- 
fermée dans  un  sac  cacheté,  avec  déclaration  de  la  somme 
et  du  poids,  sont  responsables  de  la  soustraction  d'une 

(1)  Sourdat;  t.  II,  n«  990. 

(S)  Sourdat,  loco  dtatOf  n^  992  ;  voy.  Persil,  p.  S46|  951. 

Entre  commerçants,  lorsqu'il  y  a  fait  de  commerce  de  la  part  de 
l'expéditeur  aussi  bien  que  de  la  part  de  l'entrepreneur  de  trans- 
ports, la  preuYe  testimoniale  peut  toujours  éire  admise.  Cest  la 
règle  générale  en  matière  commerciale  ^  Ainsi,  un  négociant  expé- 
die des  ballots  de  marchandises  par  l'enUemise  d'un  commission- 
naire de  roulage.  En  cas  de  perte,  il  lui  suffira  de  prouver  par 
témoins  que  les  marchandises  ont  été  prises  dans  ses  magasins  par 
les  agents  de  l'entrepreneur,  chargés  de  les  placer  sur  la  voiture. 
Dès  ce  moment,  Tenlrepreneur  en  est  devenu  responsable. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  particulier  qui  s'adresse  à  une  entreprise 
commerciale  pour  effectuer  un  transport,  la  règle  n'est  plus  la 
même.  La  preuve  testimoniale  n'est  de  droit  qu'enlr»  eimm€rpanti  '. 
(Sourdat,  t.  II,  p.  255,  n"*  399.) 

1  MM.  Pardessus,  t.  II,  540;  Troplong,  t.  III,  n*  908. 

2  Troplong,  eodem. 
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partie  de  eette  somme  commise  pendant  le  transport  (une 
partie  da  sac  ayant  été  décousue),  encore  bien  qu'en  recevant 
le  sac,  le  destinataire  ait  signé  le  registre  d'arrivée,  si  ce  re- 
gistre ne  contenait  indication  ni  du  cbifflre,  ni  du  poids  de 
la  somme,  ni  même  le  nom  de  l'expéditeur.  (C.  de  comm., 
art.  98,  \  05  ;  Lyon,  4 9  juillet  4 855.)  (4  ). 

Peu  importo  également  que  le  destinataire  n'ait  pas  fait 
constater  judiciairement  le  déficit,  si  l'existence  de  ce  dé* 
flcit  au  moment  de  la  remise  du  sac  est  constante.  (C.  de 
comm.,  art  406.)  (2). 

• 

(1)  a  CeUe  décision  est  remarquable  en  ce  qu'elle  a  admis  une 
excepiion  à  la  règle  de  l'article  I05  du  Gode  de  commerce,  d'après 
laquelle  la  récepiton  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix 
de  voiture  éteignent  toate  action  contre  le  voiturier.  La  règle  a  été 
écartée  avec  raison  dans  l'espèce,  puisqu'il  était  impossible  qu'à 
l'inspection  du  sac  et  même  du  registre  d'arrivée^  le  destinataire 
s'aperçût  qu'il  y  avait  un  déllcit  dans  la  somme  remise.  (Note  de 
M.  Lebir,  1S56,  p.  3SS.)  »  Du  reste^  nous  aurons  occasion  en  par- 
lant, infrà,  do  l'art.  105,  de  signaler  des  décisions  aiinlogues. 

(9)  Lyon,  19  juillet  1S55;  Lehir,  1856,  p.  328. 

L'expertise  et  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de 
commerce  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité,  et  elles  peuvent  être 
suppléées»  (Cass.,  9  août  1849,  Lehir,  Annalei  1842,  p.  975.) 

Jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut  déclarer  non  recevable  un  des* 
tinataire  dans  le  recours  qu'il  exerce  contre  un  voiturier  qui  lui  a  re- 
mis des  marchandises  avariées,  par  cela  qu'il  n'aurait  fait  estimer 
ces  avaries  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  que  plusieurs  Jours  après  l'arrivée  des  marchandises, 
alors  qu'il  a  fait  constater  leur  mauvais  état,  à  leur  arrivée,  par  un 
procès-verbal  quelconque,  et  qu'il  n'en  a  pas  payé  le  transport  ;  en 
effet,  il  est  ceruin  que  l'art.  106  du  Code  de  comm.  ne  fixe  point  le 
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Dans  une  espèce  analogue  à  oe  dernier  chef,  la  Conr  de 
easaalion,  S  août  4849,  a  jugé  ainsi  : 

«  La  Cour }  «^Attendu,  en  fait,  que  le  ballot  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  reçu  sans  protestation  et  que  le  prix  du 
transport  n'a  pas  été  payé  \  le  Juge  de  paix,  appelé  immé^ 
diatement,  est  venu  le  leodemain;  il  a  reconnu  et  constaté 
l*a?arie;  le  ballot  a  été  renvoyé  à  Texpéditeur,  et  c'est  plus 
tard  qu'après  avoir  reconnu  Tidentité,  le  tribunal  a  or- 
donné  restimation  de  l'avarie  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  consacré  par  l'article 
1 03  le  principe  de  la  responsabilité  du  voiturier  pour  la 
perte  et  les  avaries  de  l'objet  à  transporter»  le  législateur 
déclare  par  l'article  4  06  toute  action  éteinte  par  la  récep* 
tien  des  objets  transportés  et  par  le  paiement  du  prix,  d'où 
0  résidte  que  le  principe  de  la  responsabilité  reste  le  même 
en  cas  de  réception  des  objets,  si  le  prix  n'est  pas  payé  \ 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  406,  l'état  des 
objets  transportés  doit,  en  cas  de  contestation,  être  vérifié 


délai  pour  la  rédacUon  du  procès-verbal  dool  il  énumère  les  forma- 
lités. (Cags.,  rej.  IS  avril  IS31).  —  Le  desiinauire  d'une  Diar<- 
chaiidi8epeui,en  cas  de  perte  ou  de  soustraction,  exercer  un  recours 
contre  le  commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  pro- 
céder à  une  experUse  dans  les  formes  prescrites  par  l'arilcle  106  du 
Code  de  commerce,  alors  que  le  défont  de  délivrance  des  objets 
manquants  peut  être  régulièrement  prouvé  de  toute  autre  maoière,« 
aoiammani  par  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police.  (Lyon, 
n  août  ia3S). 

£n;traitaBt  ao^i  ultérieuremenl  des  droiu  du  desUnaiaire,  noas 
indiquerons  des  décisions  semblables. 
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et  constaté  par  des  experts  que  nomme  le  président  dn 
tribnnal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix,  cet  article  ne 
prescrit  pas  l'expertise  à  peine  de  déchéance  ;  il  n*exdnt 
pas  tout  autre  mode  de  preuve  *,  il  ne  déclare  pas  l'action 
éteinte  faute  d'estimation  dans  un  délai  déterminé»  Festin 
malion  de  Tavarie  d*objets  dontl*état  a  été  constaté  n'étant 
nécessaire  que  pour  déterminer  la  quotité  des  dommages- 
Intérêts;  d'où  il  résulte  clairement  que  Texclusion  de  tonte 
expertise,  après  la  réception  des  objets,  serait  aussi  con- 
traire au  textu  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  et  que  dés  lors  11  n  été 
Ihit  une  juste  application  des  articles  403, 405  et  406  du 
Code  de  commerce  ^  —  Rejette.  » 

204  •  Si  le  contrat  qui  intervient  entre  le  voyageur  et  les 
messagistes  engage  ces  derniers  par  la  perte  ou  le  vol,  la 
remise  des  effets  doit  avoir  lieu  entre  les  mains  des  per- 
sonnes chargées  de  les  recevoir  pour  être  transportés  (4). 

Ainsi  les  messagistes  ne  seraient  pas  responsables  des 
effets  remis  è  une  personne  qui  n'aurait  aucune  espèce  de 
fonction  dans  Tentreprise  ou  qui  ne  serait  que  domestique 
dans  la  maison  du  commissionnaire  (2). 

Alors  même  que  la  personne,  è  qui  auraient  été  remis 
les  effets,  serait  employéedans  l'entreprise  de  transport,  si, 


(I)  Pardessus,  t.  n,  n^  542^  544;  Dovergier,  Louage,  n«  397; 
TroploDg.  du  Louage  y  n*  93  f  • 

(9)  Duvergier,  du  Louage,  loe.  cit,;  Troplong,  du  Louage  y  n^  989  ; 
DftIloK,  ii«333 ;  Doranton.t.  XYIl^  ri<^  944^  946 ;  Dalloz^  n*  410;  voy. 
ee  que  nous  avons  dît  euprà,  p.  99,  pour  la  leUre  de  voiture,  S'gnée 
par  une  personne  éirangrre  à  l'administrailon  de  tranpporu* 
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par  exemple,  c'était  un  conducteur  de  voitures ,  les  entre- 
preneurs  de  messageries  qui  ont  des  bureaux  à  l'effet  de 
reeevotr  les  marcbandises  ou  les  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés, ne  devraient  point  être  soumis  à  la  responsabilité  de 
la  perte  des  objets  qui  seraient  perdus  et  qui  auraient  été 
renfs  aux  conducteurs  {^). 

Cette  doctrine ,  nécessaire  pour  prévenir  de  nombreux 
abus,  ne  doit  point  paraître  rigoureuse^  car  le  conducteur 
n*a  point  qualité  pour  recevoir  des  marchandises  de  la  part 
des  voyageurs  ou  de  tout  autre  expéditeur  i  il.n 'entre  dans 
ses  attribuiions  que  de  conduire  la  voiture,  c'est-à-dire  de 
remettre  au  lieu  de  la  destination  les  marchandises  dont  le 
directeur  a  seul  qualité  pour  constater  la  réception. 

Le  conducteur  d'une  voiture  n'est  d'ailleurs  lié,  en  gé- 
néral, vis-à-vis  d'une  administration  de  transport  que  par 


(1)  On  ne  saurait  considérer»  comme  ayani  qualité  pour  recevoir 
la  marchandise,  les  domesiiqaes  uniquement  employés  au  service  de 
la  personne  ou  de  la  maison  du  commissionnaire.  (Cass.,  99  mars 
1S14;  Duvergier,  Louage,  n«  3S7;  Troplong,  n*  93S  ;  Goujel  el  Mer- 
ger,  p.  19a.) 

fiOS  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  sont  pas  responsa- 
bles de  la  perle  des  paquets  remis  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
directement  chargées  de  recevoir  les  marchandises  confiées  à  leur 
roulage,  aux  simples  conducteurs  de  voitures,  par  exemple,  si  les 
paquets  n'ont  pas  été  Inscrits  sur  les  registres  des  messageries. 
(G.Nap.,  art.  13S4, 13S5;  Cass.  civ.,  SO  mars  tS14;  D.  A.,  S-79S.) 

Les  voituriers  ne  répondent  que  des  paquets  qui  leur  sont  remis 
directement,  et  non  de  ceux  qui  sont  remis  à  leurs  domestiques* 
fC,  Nap.,  art.  13S4, 1789;  Cass.,  Req.,  5  mars  181 1  ;  D.  A.,  S-979.) 
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la  signature  du  registre  constatant  les  marchandises  qui  lui 
ont  été  remises. 

802.  Cependant,  si  le  conducteur  est  autorisé  à  prendre 
des  voyageurs  en  route ,  pour  les  transporter,  il  engage 
nécessairement  Tadministration  des  messageries  en  rece- 
vant les  objets  d'un  voyageur  qui  n'aurait  pu,  à  défaut  de 
bureau  dans  le  lieu  où  il  serait  monté  en  voiture,  faire 
inscrire  sur  la  feuille  du  conducteur  les  objets  dont  ce  con« 
ducteur  est  devenu  dépositaire.  Le  voyageur  ne  pouvait, 
en  effet,  remettre  ses  effets  en  d'autres  mains.  Toutefois, 
on  a  enseigné  que  le  voyageur,  à  l'arrivée  de  la  voiture  à 
un  bureau  prochain,  devait  réclamer  l'inscription  de  ses 
effets  sur  la  feuille  dont  est  muni  le  conducteur  ou  sur  un 
registre  ad  hoe. 

Si  cette  inscription  n*a  pas  lieu,  l'administration  cesserait 
dit-on  d'être  engagée ,  et  le  voyageur  ne  conservera  une 
acUon  que  contre  le  conducteur  à  qui  il  prouverait  avoir 
remis  des  effets. 

Telle  n'est  pas  notre  opinion,  car  le  contrat  a  été  formé 
entre  le  voyageur  et  l'entreprise  dos  messageries  par  le  fait 
da  conducteur  préposé  nécessaire  pour  le  cas  qui  nous 
occupe;  ce  contrat  doit  donc  conserver  son  effet;  il  serait 
autrement  trop  facile,  dans  la  circonstance  que  nous  ve- 
nons de  prévoir,  de  tromper  la  bonne  foi  d'un  voyageur. 

203.  Si  dans  rbypoihése,  énoncée  p.  135,  la  remise 
faite  à  un  conducteur  d'une  entreprise  de  diligences,  hors 
la  présence  du  directeur  de  messageries,  ne  lie  point  Pad* 
ministration  et  ne  rend  le  conducteur  que  responsable  de 
ses  faits  personnels  (voyez  Sourdat,  t,  II,  n^  991),  à  plus 
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Ibrte  raison,  les  effets  remis  à  an  postillon  n^obligeraient 

point  l'administration  ;  un  postillon  n'a  point  qualité  pour 
reee?olr  les  effets  d'un  voyageur  ;  il  n'a  d'autre  emploi 
que  la  oonduite  des  chevaux. 

Le  postillon  responsable»  sans  doute,  des  objets  qui  lui 
auraient  été  conflés,  n'engagerait  pas  davantage  le  condue* 
teur^  mais  le  postillon,  qni  justifierait  avoir  remis  les  effets, 
qu'il  a  reçus,  au  conducteur  ou  au  directeur  des  message- 
ries, devrait  nécessairement  être  indemnisé  par  ces  derniers 
des  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui. 

Le  9  juillet  4  839,  la  cour  de  Toulouse  a  décidé  que  même 
dans  les  espèces  précitées,  le  conducteur  de  diligences 
ou  le  postillon  n'était  pas  responsable  envers  le  voya* 
geur;  nous  ne  saurions  souscrire  à  une  telle  doctrine 
critiquée  avec  juste  raison  par  M.  Sourdat(l).  Nous  ne 
comprendrions  pas,  en  effet,  qu'un  voyageur  ou  un  expé- 
diteur puisse  être  déclaré  non  recevable  dans  une 
action  contre  un  conducteur  de  diligences  ou  contre  un 
postillon,  si  réellement  on  ne  pouvait  remettre  les  mar* 
chandises  ou  les  effets,  au  siège  de  l'administration,  et  par 
eonséquènt  à  celui  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir  ou 
en  constater  la  réception. 

(1)  Je  ne  pais  souscrire  à  celle  décision.  Le  défont  d^'nseription 
sur  le  regisire  et  le  hit  reconnu  par  Tarréi  que  le  eonductear  n'avait 
pas  agi  comme  prépofté  de  son  administration  devaient,  sans  doute, 
faire  décharger  celle-ci  de  toute  obligaiion.  Mais  celui  qui  était  de- 
venu dépositaire,  en  recevant  le  porte-manteau,  même  par  bien- 
veillance, en  était  personiieliemcnt  responsable.  (Sourdat,  t.  Il, 
p.  S54,  n*  99t3  voy.  aussi  Dalioz,  n*4SI .) 
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Nous  n'admettrions  pas  davantage  que  le  postUioni 
qni  Justifierait  avoir  remis  h  un  conducteur  les  effets  dont 
il  a  été  détenteur,  par  le  fait  d*un  voyageur  ou  d'un  expé* 
diteur,  pour  en  faire  la  remise,  n*eùt  aucune  action  contre 
le  conducteur.  Tout  individu  est  tenu  de  réparer  le  dom* 
mage  quMl  a  causé  (arl.  1382, 1383,  Code  Nap.);  ainsi,  le 
eonducteur  vis-à-vis  du  postillon,  comme  le  postillon  vis* 
à  -vis  de  l'expéditeur  doivent  être  déclarés  responsables. 

Le  voyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclarés  et  enregistrés 
et  qui  paie  sa  place,  sans  réclamation ,  n'a  plus  aucun  re- 
cours à  exercer,  même  contre  le  conducteur  à  qui  il  pré* 
tendrait  avoir  remis  d'autres  effets  (4)  \  mais  cette  doctrine, 
en  elle-même ,  subira  des  modifications  suivant  les  cir- 
constances à  Taide  desquelles  le  voyageur  prouvera  n^avoir 
pas  reçu  les  objets  quMl  avait  remis» 

SOI*  Si,  aux  termes  de  rarticle  1384  du  Code  Napoléon, 
lea  messagistes  sont  responsables  des  faits  de  leurs  agents, 
ils  ne  profitent  pas  de  Texception  introduite  dans  le  §  6  de 
eet  article  en  faveur  des  pères  et  mères  et  instituteurs  (2). 

Les  entreprises  de  messageries  sont  garantes,  non- 
aeulement  du  fait  de  leurs  préposés,  en  qualité  de  voitii- 
riers,  mais  encore  de  ceux  de  toutes  les  personnes  qui  pé* 

(I)  Dalloi,  n,  465. 

Le  Yoyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclaré»  et  enregisuré^  etpajé 
sa  place  à  l'arrivée,  sans  réclamai  ion,  est  noo-rccevable  à  deman- 
der compte  uliérieurement  à  rentrepreneur,  d'elTcts  non  enregis- 
trés, et  qu*i!  soutient  avoir  r^niis  au  conducteur  au  iBomeot  du 
départ.  (Cass.,  Beq.,  10  novembre  IS99;  D.  P.,  96-1-378.) 

(9)  Persil,  p.  964,  955. 
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Dètrent  daos  leurs  magti8ins(1  ),  mais  dans  Tespèce  il  s'agit 
de  vol  et  dod  de  la  remise  des  effets  dont  il  a  été  parlé  plus 
baut.  M.  Sourdat  meutionoe  h  cet  ^gard  la  décision  suivante  : 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  nous  conduit  à  une  autre  ob- 
servation fort  importante.  Cest  que  Tentrepreneur  de 
transports ,  en  sa  qualité  de  commettant,  responsable  de 
de  ses  préposés  dans  rexercice  de  leurs  fonctions ,  peut 
être  tenu  de  faits  qui  n'auraient  pas  engagé  sa  responsabi- 
lité, en  sa  seule  qualité  de  voiturier. 

c  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  dans  les 
circonstances  suivantes.  Un  voyageur  oublia,  dans  la  gare 
du  chemin  de  fer  du  Centre,  un  sac  qu'il  portait  avec  lui. 
Un  facteur  de  l'administration  du  ebemin  de  fer  colporta  ce 
sac  dans  les  salles  d'attente,  et  voyant  qu'il  n*était  réclamé 
par  aucun  des  voyageurs  présents,  il  s'appropria  les  objets 
de  valeur  que  ce  sac  renfermait.  Le  vol  ayant  été  constaté, 
le  propriétaire  du  sac  intenta  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  Compagnie  comme  responsable  du  fait  de 
son  préposé.  La  Compagnie  opposait  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  défaut  d'enregistrement  de  l'objet  volé,  mais 
on  ne  s'arrêta  pas  à  ce  moyen  de  défense,  attendu  que  le 
vol  avait  été  commis  par  le  préposé  de  la  Compagnie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (2). 

c  Cette  décisision  est  juridique,  car  l'action  ne  tendait  pas 
à  faire  condamner  la  Compagnie  en  qualité  de.  voiturier,  i 


(1)  Dallez,  n«  395. 

(9)  19  novembre  1S51.  Voyez  U  Droit  du  98  noYcmbre  tSSi^et 
Sourdat,  t.  II,  n"^  059  à  954. 
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raison  do  la  parle  d'un  objet  qui  lui  aurait  été  confié ,  au- 
quel cas  il  aurait  fallu  rapporter  préalablement  la  preuve 
du  dép6t.  Le  voyageur ,  dans  cette  espèce»  transportait 
lui-méne  le  sac  en  question.  Son  action  tendait  à  la  répa- 
ration du  délit  commis  par  un  préposé  ;  le  commettant  de  • 
Tait  être  condamné  par  cela  seul  que  le  préposé  avait, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  causé  un  dommage  au 
demandeur,  et  la  preuve  de  ce  fait  n'était  soumise  k  aucune 
règle  particulière.  »  (Sourdat,  t.  II,  n*  991  bis.  ) 

205.  H.  Lebir,  4848,  î'^  partie,  p.  31,  décide  qu'une 
entreprise  de  messageries,  qui  a  congédié  un  conducteur, 
peutTetenir  son  cautionnement,  si  les  amendes  à  prononcer 
contre  ce  dernier  pour  infractions  aux  lois  de  douane  ou 
d'octroi  doivent  régaler  (1).  (Yoy.  p.  153.) 

La  revendication  admise  par  l'article  576  du  Code  de 
commerce  est  recevable,  même  en  l'absence  de  déclaration 
de  faillite,  alors  que  l'état  de  cessation  de  paiements,  au 
moment  de  l'arrivée  des  marcbandises,  est  constant. 

Mais  ne  peuvent  être  assimilés  aux  magasins  du  failli,  ceux 

(1)  Les  directeurs  de  messageries  ont  un  recours  contre  les  con- 
ducteurs, lorsque  la  perte  vient  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de 
ceux-ci.  (Paris,  19  avril  1S09;  S. 9-9-394.) 

La  responsabUîié  d'un  conducteur  des  messageries,  en  cas  de 
perte  d'objets  conftés  k  l'enireprise,  a  pu  être  appréciée  d'après 
les  règlements  intérieurs  qui  fixent  les  rapports  du  conducteur 
envers  son  administration,  et  par  suite,  sans  violer  les  principes 
de  la  garantie  récorsoire,  nVntratner  contre  lui  qu'une  condamna- 
tion bien  moindre  que  celle  encourue  par  Tentreprise  envers  le 
propriétaire.  (Cass.,  Req.»  IS  juin  ia33;  D.  P.,  33-M8S0 
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des  messageries  où  le  colis  est  resté  déposé  par  suite  de 
rimpossibilité  où  s*est  trouvé  le  destinataire,  par  sou  ab« 
sence  et  son  insolvabilité,  d'en  prendre  livraison  réelle. 

La  saisie  pratiquée  sur  les  marchandises  dans  les  maga- 
sins des  messageries,  par  un  créancier  du  destinataire* 
exerçant  les  droits  de  plusieurs,  ne  peut  équivaloir  alors 
à  une  prise  de  possession  ni  à  l'entrée  dans  les  magasins 
du  destinataire  (1  ). 

Nous  nous  sommes  très  peu  étendu  sur  les  obligations 
des  messageries,  afin  de  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  déjà 
écrit  en  traitant  des  commissionnaires  de  traosport. 

Ainsi,  il  faut  se  référer  aux  règles  établies  plus  bautf 
paragraphes  I  è  40,  pour  les  obligations  et  les  droits  des 
messageries. 

L'examen  de  ces  obligations  etde  ces  droits  sera  encore 
compléié  par  ce  que  nous  avons  à  dire  dans  les  paragra- 
phes qui  suivent. 

Enfin I  dans  le  chapitre  spécial,  et  qui  est  consacré  aux 
entreprises  de  chemins  deier,  on  verra  aussi  que  la  plupart 
des  règles  que  nous  ferons  connalire  s'appliquent  néces-^ 
sairement  à  fentreprise  des  messageries^  règles  qu'il  est 
important  de  connaître,  puisque,  si  les  chemins  de  fer  doi- 
vent dans  l'avenir  éire  substitués  à  tous  les  modes  de  trans- 
port, il  est  constant  néanmoins  que,  pendant  longtemps 
encore,  l'entreprise  des  messageries  fera  sentir  son  utilité, 
afin  de  relier  ensemble  les  diverses  voies  ferrées. 


(1)  Paris  (fl*  chO  T  et  10  décembre  1S57  ;  foy.  U  Draii  des  11  al 
as  décembre  1S57. 
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i  1 1.  —ÉTENDUE  DB  LA  RESPONSABILITÉ,  QU ANT  A L'iMPORTANCS 
DE  LA  perte;  et  DB  LA  DÉCLARATION  DE  L'EXPÊJ>IT£UR  SUR 
LA  TALEUR  DES  OBXETS  REMIS  A  l'BNTREPRISE  DBS  VESSAGfr- 
RIB8  OU  DB  TOUT  TRANSPORT;  DISPOSITIONS  GOllllUNBS. 


Sommaire, 

Xfô  Bis.  Les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  transport  sont-ils  res- 
ponsables de  tous  les  effets  ou  valeurs  oontenos  dans  les  malles 
des  Toyagovrs?  Distinction  k  faire  pour  le  cas  où  un  expéditeur 
déclare  imparfaitement  les  objets  à  transporter;  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge;  cas  spécial  de  non-responsabilité  de  vol; 

906.  Le  Juge  peut  déférer  le  serment  sur  le  montant  do  la  perte  ou  bien 
le  messagiste  peut  s'en  référera  l'estimation  du  propriétaire; 

907*  Quelle  est  la  valeur  suivant  la<|uelle  doiveut  èire  payés  les  objets 
perdus?  Objet  ayant  diminué  de  valeur; 

908.  Comment  est  constaté  le  dommage  dans  le  cas  d'avarif  seulement? 

Proeès-verbaux;  du  laissé  pour  compte  par  suite  d'avarie  (ren- 
voi au  paragraphe  du  laissé  pour  compte  pour  call^e  de  retard)  ; 

909.  De  la  limite  de  responsabilité,  quant  au  pris  énoncé  par  les  mes- 

sagistes  dans  les  bulletins  qu'ils  délivrent  (renvoi  au  paragraphe 
traitant  du  soin  que  le  commissionnaire  doit  apperter  k  la  con- 
servation de  la  chose,  et  delà  danse  qui  lui  permettrait  de  s'alliran* 
chir  de  ses  fantes);  résumé  de  ce  qui  précède;  du  conducteur; 

910.  Remise  des  effets  au  destinataire;  quesiion  de  propriété;  consi- 

gnation des  marchandises  en  l'absence  du  destinataire;  * 
911«  Assurance  en  matière  de  transport;  de  l'assaranœ  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra. 

SOS  bis.  Les  entreprises  de  messageries  ou  les  entrepre- 
neurs de  transport  dont  il  vient  d'être  parlé,  étant  obligés 
par  eux*ni6ines  ou  par  la  personne  de  leur  préposé,  à  la 
oonsenration  des  effets  qui  leur  ont  été  remis  (1).  soit 
qulnscription  ait  été  faite  de  cette  remise  sur  un  registre, 
soit  que  la  remise  résulte  de  tout  autre  fait,  comment,  dans 


(I)  Art.  17d3  ei  17M  C.  Nap. 
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le  cas  de  perte,  est  constatée  la  valeur  des  objets?  Il  faut 
d'abord  poser,  en  principe,  qu'une  entreprise  de  transport 
peut  exiger  d*un  expéditeur  que  la  valeur  des  objets  qui  lai 
sont  remis  soit  spécifiée;  mais  les  voyageurs  par  message- 
ries ne  sont  point  toujours  obligés  de  faire  cette  déclara- 
tion pour  tous  les  objets,  et  la  remise  d'une  malle  ou  d'un 
colis  suffit  pour  engager  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  transport.  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  doit  pas  être  adop- 
tée d'une  manière  absolue,  elle  est  susceptible  d'exceptions. 
Ainsi,  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs, 
mais  suivant  les  circonstances;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qu'une  malle  déposée  dans  un  bureau  de  voitures 
publiques  peut  donner  lieu,  lorsqu'elle  est  perdue,  à  une 
action  ayant  pour  but  de  faire  payer  aux  entrepreneurs  de 
transport  non  seulement  des  effets  de  corps,  mais  encore 
des  sommes  d'argent  ou  autres  objets  que  l'expéditeur  dé- 
clarerait, sous  la  foi  du  serment,  y  être  contenus  ;  il  est  en 
effet  juste  d'admettre  qu'un  voyageur  ayant  une  malle  avec 
lui  peut  avoir  de  l'argent  ou  autres  objets  précieux  dans 
une  certaine  limite.  Il  n*y  a  rien  dans  cette  manière  de 
transport  qui  blesse  la  raison.  Sur  ce  point,  cependant» 
la  doctrine  établit  des  distinctions (1).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  les  messageries  étaient  irresponsables  lors- 
que les  valeurs  non  déclarées  par  les  voyageurs  auraient 
été  soumises  à  un  droit  do  transport  tarifé,  et  alors  surtout 
que  les  valeurs  en  argent  excédaient  les  besoins  du  voya- 
geur, ou  bien  il  a  été  déclaré  que  le  voyageur  ayant  fixé 

U)  Voy.  Soordat,  u  11^  n*  1007,  et  iufrà,  p.  1S9« 
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la  valeur  au  moment  da  transportt  le  messagiste  ne  poa* 
?ait  être  tenn  au-delà  (1).  Enfin»  on  a  apprécié  quelles  pou- 
vaient être  les  valeurs  dont  le  voyageur  devrait  être  réputé 
porteur  sans  en  faire  la  déclaration. 

Si  donc  un  voyageur  remettait  à  une  entreprise  de 
transport  une  malle,  et  que  cette  malle,  inscrite  sans  dési- 
gnation des  objets  qu'elle  renfermait,  contînt  de  l'argent  ou 
même  des  effets  précieux  en  grande  quantité,  le  voyageur 
devrait  s'imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  pas  fait  une  décla- 
ration complète.  Les  messageries  n'ont  pu  vouloir  se 
charger  que  d'un  risque  ordinaire  (8)«  Ce  ne  serait  donc 


(f)  Dalloz,  n*  4S7;  Sourdat,  t  II,  n*  lOOS;  casi.,  req.,  10  Juin 
1S33;D.  P.,  33-1-309. 

Les  enireprenen»  de  meisageries  ne  sont  responsables  des 
groopea  d'argent  qol  leur  ont  été  confiés,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  taleur  déclarée  par  l'expéditeur.  (Tiib  de  comm.  de  la  Seine, 
10  mars  1060  ;  Lehtr,  1S60,  p.  3i9.) 

L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  d'une  somme  d'arfent,  quel- 
que minime  qu'elle  soit,  contenue  dans  une  mallOy  si  le  voyageur 
n'a  pas  fait  la  déclaration  de  cetie  somme,  ni  acquitté  le  droit  spé- 
cial établi  par  le  tarif  pour  le  transport  des  espèces  métalliques  el 
objets  préiûeix.  Même  jugement  (Voyez  aussi  trib.  civ.  de  Tours, 
93  novembre  1S47  ;  S.  V,,  4S-9-I5  ;  trib.  de  comm.  de  la^8eine^ 
S  mai  1S&9  ;  Teulet  et  CamberUn,  I-ISO.) 

Les  messageries  ne  sont  pas  responsables  des  sommes  d'argent 
contenues  dans  les  paqiieis  à  eui  confiés,  lorsque  ces  sommes  n'ont 
pas  été  déclarées  par  celui  qui  a  remis  le  paquet  pour  être  Inscrites 
sur  les  registres  de  Tentreprise.  (C.  de  comm.,  art.,  103;  C.  Nap., 
art.  1705;  Bruielles,  SS  afril  1810;  D.  A.,  i-791.) 

(fi)  Sourdat,  t.  Il,  n«  1006. 

U.  10 
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qu*aT6c  une  extrôaie  réserve,  pour  ce  cas,  que  les  tribu* 
naux  devraient  croire  le  voyageur  sur  le  coutenu  de  la 
malle  (1). 

Les  juges  ont,  il  est  vrai,  en  pareille  matière,  et  comme 
nous  l'avons  dit,  un  pouvoir  discrétionnaire  (2). 

C'est  pourquoi  il  faut  bien  reconnaître  sur  ce  point  que  la 
jurisprudence  a  oFferl  des  variations  importantes.  En  effet, 
on  a  décidé  aussi  que,  quelle  que  fût  la  valeur  perdue  par  le 
voyageur,  il  devait  être  cm  sur  serment  (3).  Mais  une  telle 
doctrine  est  trop  absolue  et  présente  de  grands  dangers» 

Le  commissionnaire  est-il  responsable  du  vol  du  colis  qui 
ne  lui  était  pas  destiné,  et  qui,  par  erreur,  s*est  trouvé  au 
milieu  de  beaucoup  d'autres?  (Résolu  négativement.) 

Voici,  sur  cette  circonstance  particulière,  le  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  29  Juin  1853 
(TeuletetCamberIin,/o{irii.  des  Trib.  de  comm.j  2-296)  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Taccident,  cause 
du  détournement  du  colis,  a  eu  son  premier  principe  dans 
une  confusion  qui  a  été  opérée  par  Brettmayer,  au  moment 
delà  livraison  d'une  grande  quantité  de  colis,  transportés 
le  même  Jour  que  celui  dont  s'agit,  et  que  les  Messageries 
impériales  n'avaient  contracté  dans  l'espèce  aucune  obli- 
gatum,  comme  transporteur,  envers  Brettmayer  ; 

«  Que  si  fortuitement,  à  leur  insu,  contre  leur  gré  et  par 
le  fait  de  Brettmayer,  cette  caisse  a  passé  entre  leurs  mains, 

(1)  Goujet  ei  Merger,  n""  66 ,  Dallez,  q°  496. 

(S)  Dalloz.  n»  49S. 

(3)  Dalloz,  n*  499.  {Vidé  infrà,  p.  148.) 
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elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  dépositaires 
dans  le  sens  de  la  loi  ; 

c  Que  les  conséquences  sus-expriro^tes  de  la  perte  ne 
doivent  pas  leur  incomber ,  et  que  la  demande  de  Brett- 
mayer  contre  les  Messageries  impériales  doit  être  reje* 
tée,  etc.  »  Yoilk  donc  établies  les  règles  quant  à  la  perte. 

806.  Hais  lorsque  la  valeur  des  objets  perdus  par  Ton* 
treprise  des  messageries  est  contestée,  les  juges  peuvent, 
pouréclairer  leur  religion,  déférer  le  serment  au  demandeur 
sur  celte  valeur,  ou  avoir  recours  à  tous  autres  moyens  de 
constat  (1  )•  Si,  sans  recourir  à  la  forme  du  serment  (2)t 
l'entrepreneur  de  transport  déclarait  s'en  rapporter  à  l'es- 
timation Alite  par  le  propriétaire,  les  juges  pourraient, 
même  dans  ce  cas  encore,  apprécier  le  mérite  dé  la  valeur 
fixée  par  le  propriétaire  (3). 

(1)  Soordat,  i.  11^  n*  1004. 

(S)  La  preuve  de  la  valeur  des  effeu  remis  au  voitorier  ou  entre- 
preneur de  lrari8ports  peut  être  faite  par  le  serment  in  HUm. 
(Rouen,  f  frucUdoran  XIII;  D.  A.,  107-94.  Vidêiuprâ,  p.  130.) 

(3)  Dalles,  n*354  ;  Pardessus,  1. 11,  n*  541  ;  Troplong,  eu  Uuagê, 
n*  9Si  :  Duvergier,  du  Louage,  t.  II,  n«  339  ;  Dalles,  n*  433. 

La  dédaration  de  Fexpëditeur  à  la  douane  ne  peut  éire  opposée 
par  le  commissionnaire  pour  fixer  la  valeur  des  objeto  tran$|K>rtés, 
si  surtout  cette  valeur  est  justifiée  par  des  faciures  vérifiées  et  des 
écritures  régulièrement  tenues.  (Trib.  de  comm.  de  Paris,  10  fé- 
vrier IS43  ;  Lehir,  lS43,''p.  131.) 

Mais  celai  qui ,  expédiaul  des  marchandises  pour  la  Prusse,  a  re- 
mis aux  messageries  le  colis  avec  la  déclaration  de  valeur  faite  à  la 
donane,  n'esi  pas  fond^,  en  cas  de  perte  sur  le  territoire  prussien,  à 
réclamer  contre  rentreprise  française  une  somme  supérieure  à  oallv 
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207.  En  principe,  au  surplus,  et  en  cas  de  perte  de 
marchandises,  les  commissionnaires  de  transport  en  doi- 
vent la  valeur  au  prix  qu'elles  avaient  au  moment  où  la 
remise  a  dû  s'effectuer  au  destinataire,  sans  préjudice, 
dans  certains  cas,  des  dommages-intérêts  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  cette  valeur,  mais  dommages  intérêts 
qui  seraient  certains  et  ne  blesseraient  point  les  principes 
posés  par  le  Code  (Art.  4150  et  suiv.  du  Code  Map.)  (<]. 

Nous  développerons  cette  tliéorie  ultérieurement  dans 
le  paragraphe  qui  a  trait  au  laissé  pour  compte  par  suite 
de  retard.  {Yidesuprà  p.  443,  et  tn/râ,  p.  450.) 

MH.  Pardessus  (tome  II,  n^  544)  et  Troplong,  du  Louage 
(n«  924),  pensent  que  si  la  chose  à  transporter  a  diminué 


portée  dans  la  déclaraiion  en  douane,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
messageries  de  France  ont  confié  le  colis  à  l'admioisu*aiion  des 
postes  prussiennes,  laquelle,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
le  pays,  n'est  responsable  que  de  la  valeur  déclarée.  (Paris,  1"*  cb., 
99  décembre  1S48;  Lebir,  1850;  P.,  548.) 

A  défaut  de  déclaration  et  d'inscription  pour  les  cas  ci-dessus, 
l'estimation  de  la  valeur  doit,  en  cas  de  perte,  être  faite  par  les 
tribunaux.  (Grenoble,  99  août  1833;  D.  P.,  31-2-195.) 

Les  juges  peuvent  s'en  tenir  à  l'estimation  liite  de  bonne  foi  par 
le  propriétaire  sur  la  demande  du  commissionnaire,  au  moment  de 
la  réclamation  des  objets  perdus  et  avant  le  procès.  (Rouen,  90  fé- 
vrier 1816;  p.  A.,  2-773;  D.  P.,  1-657.) 

(1)  Sourdat,  t.  II,  n*'  1001  ;  Dalloz,  n<»351, 359. 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  doinmages^intéréis  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  »  (Art.  1150,  Code 
Napoléon.^ 
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de  valeur,  Tespéditeur  peut  néanmoins  réclamer  le  prix 
d'achat  (1).  Cette  doctrine  doit  paraître  Juste;  mais  si  le 
commissionnaire  responsable  ou  le  destinataire  bénéficiaire 
de  la  marchandise  pouvait  se  procurer  la  chose  perdue  ou 
avariée  à  un  moindre  prix,  ce  serait  cette  valeur  seule- 
ment qui  serait  due. 

208.  Nous  avons  apprécié  plus  haut  les  principes  appli- 
cables en  cas  de  perte,  il  s'agit  maintenant  d'examiner 
le  dommage  au  point  de  vue  de  l'avarie. 

Lorsque  les  effets  remis  aux  messageries  pour  élre  trans- 
portés arrivent  à  destination  étant  avariés,  la  présomption 
de  faute  existe  toujours  contre  le  messagiste  (8),  et  le  vol- 
turier  ne  peut  obliger  l'expéditeur  à  s'adresser  à  l'auteur 
des  dommages. 

Suivant  l'article  106  du  Code  de  commerce  les  avaries 
doivent  être  établies  d'après  certaines  règles;  ainsi 
l'expertise  exigée  par  l'article  106  du  Code  de  commerce  ne 
saurait  être  remplacée  péremptoirement  par  des  certificats 
émanant  de  témoins  appelés  à  la  réception  des  marchan* 
dises.  Nous  examinerons  sur  ce  point  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  en  traitant  infrà,  du  Destinataire. 

Si  l'avarie  était  très  *  considérable ,  et  que  les  objets 
fussent  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés, 
le  destinataire  aurait  le  droit  d'obliger  l'entrepreneur 
de  transport  è  garder  ce  qui  reste  des  objets  trans- 
portés ;  mais,  en  principe,  le  laissé  pour  compte  dont  nous 

(1)  Dallox,  n*369. 

(f )  Sourdat^  t.  II;  n*  996. 
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parlerons  ultérfeuremeiit  (voyei  du  laissé  pour  compte  par 
suite  de  relard)  ne  doit  pas  le  plus  souvent  être  admis  (1). 
S09.  Les  messageries  qui.déterminent  d'avance  le  prix 
qu'elles  rembourseront  en  cas  de  perte  n'établissent  pas» 
dans  leurs  bulletins,  un  contrat  parfait  entre  elles  et  Texp^ 
diteur.  Ces  bulletins,  en  effet,  manquent  de  la  condition  de 
formalité  du  double  qui  peut  établir  un  lien  de  droit  entre 
les  parties  (2).  Sous  un  autre  rapport,  M.  Dalloz  (n«  ilO) 
explique  avec  soin  les  raisons  fiscales  qu),  autrefois,  alors 
que  les  messageries  appartenaient  au  domaine  du  roi  ou 
étaient  en  régie  nationale,  limitaient  la  perte  à  450  francs. 
Avec  la  disparition  des  privilèges  a  dû  cesser  l'effet  de  cea 
dispositions  législatives  pour  faire  place  au  droit  commun. 
Suivant  ce  droit,  l'indemnité  doit  être  de  la  valeur  de 
Tobjet  perdu  suivant  les  règles  posées  ci-dessus  (3}« 

(1)  Goajel  et  Merger^  n*  07  j  Dalloi,  a«  350. 

Lorsque  nonobslant  l'avarie  qo'oni  éproufée  des  marchandises 
dans  le  iraDsport,  elles  sont  encore  susceptibles  d'éire  mises  dans 
le  commerce,  le  propriéiaire  ne  peut  refuser  de  les  recevoir,  et  les 
hisser  au  compte  du  voilurier.  Il  a  seulemeni  droit  à  une  Indemnité 
proportionnée  aux  dommages.  (Meu,  18  janvier  1815  ;  S.  19-9-78; 
vajez  l^s  autres  décisions  citées  tn/V-d  au  paragraphe  du  laissé  pour 
eompte  pour  cause  de  reurd.)  Yoy.  p.  U  S,  113, 176  et  suiv. 

(9)  Sourdat,  t.  II,  n«*  1005, 1010;  Goujetet  Merger,  n«65. 

(8)  Yoy.  encore  Dalloz,  u»« 41 1,41»,  431;  Merlin, /{^eri.,  vis  Vai-^ 
tufUr  it  Messageries,  i  2  ;  Du vergier,  du  Louage^  t.  Il,  n""  334. 

Les  entrepreneurs  de  transports,  tels  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  responsables  des  objets  à  eux  coudes,,  ne  peuvent, 
pour  liiuiier  retendue  de  leur  responsabilité,  se  prévaloir  de  ce  que 
les  buUetius  délivres  aux  voyageurs  porteraient  qu'en  cas  de  perte 
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A.  un  autre  point  4e  vue»  le  messagiste,  obligé  d^appor- 
1er  tons  ses  soins  à  la  conservation  de  la  chose,  ne  peat 
s'affranchir  de  ses  fautes.  Si  dooc  la  limite  de  160  fr.  était 
acceptée,  ce  serait  indirectement  consacrer  cette  fïicuUé. 
{Vide  iupràt  p.  70.) 

En  résumé,  comme  on  Ta  vu,  la  question  la  plus  impor* 
tante  traitée  dans  ce  paragraphe  est  celle  de  savoir  si,  lors- 
que le  voyageur  ou  Pexpédiieur  ne  déclarent  pas  la  valeur 
exacte  des  objets  à  transporter,  Tadministration  de  trans- 
ports doit  eu  être  tenue;  il  nous  semble  qu'en  l'absence 
d'une  loi  précise  en  pareille  matière  il  est  nécessaire  de 
poser  des  règles. 

Si  la  remise  a  eu  lieu  par  le  fait  du  voyageur,  il  faut  ap- 

des  objets,  il  ne  serait  payé  qu'une  tomine  fixe  et  déterminée  *,  La 
fetpontabilité  s'étend  à  la  Taleur  entière  des  objets  perdus.  (Trib. 
eîT.  de  Tours,  23  novembre  IS47  ^  S.  V.,  4S-a-16  ;  voy.  aussi  Par- 
dessus, n*  553  ;  DeviUeneuve  et  Massé,  v*  Voitureê  jmbligHeê,  n»  Sj 
Van-Huffely  n**  13;  Goujet  et  Merger,  j"  TraruporU  (entreprise  de;, 
a*  63;  Yoyez  aussi  Douai,  l*'  mai  1847;  S-  V.,  47-S-S07;  Cass., 
ftq.,  IS  juin  1S33;  D.  P.,  33;  Rooen,  %  fructidor  an  XIII  ;  Paris, 
l**  germinal  an  XIII;  D.  A«,  t-771  ;  Rouen,  SO  février  1S16;  D.  A., 
••77t.) 

L'indemnité  due  au  destinataire  par  la  commissionnaire,  dans  le 
cas  où  les  marchandises  ont  éié  avariées  dans  ie  transpori,  ne  doit 
consister  que  dans  la  dUTérence  existant  enire  la  valeur  des  mar- 
chandises au  moment  de  leur  réception  par  le  destinataire,  et  celle 
perlée  au  prix  d'achat  par  les  factures.  (Bordeaux,  Si  juillet  1835; 
D.  P.,  36-S-&9.) 

^  La  loi  dd  24  juillet  1703  répétait  en  même  temps  les  dispositions 
du  règlement  du  GhAtelet  relativement  à  i*iodemnilé  de  150  livies. 
(l>allbz,  p.  430.) 
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préoier  aft  situation  particulière.  Le  voyageur  appartient-il 
k  une  maison  de  comnierce?  Fait-il  un  voyage  dans  un 
but  spécial?  Il  a  pu  être  détenteur  de  valeurs  importantes* 

Si,  au  contraire,  le  voyageur  n'est  pas  dans  ces  condi- 
tions, la  présomption  est  moins  grande. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  colis  que  n'accompagne  pas 
le  voyageur,  et  qui  est  confié  è  une  administration,  nous 
admettrons  alors  que  la  responsabilité  de  l'entreprise  est 
plus  grande,  si  la  déclaration  de  la  valeur  n'a  pas  été  exigée. 

On  peut«  en  effet,  dans  ce  cas,  expédier  des  objets  qui 
ont  le  plus  souvent  une  valeur  plus  importante  que  lors- 
que le  voyageur  s'en  fait  suivre.  Ce  mode  de  transport  est  né- 
cessaire pour  le  commerce  qui  s'étend  sur  une  vaste  écbelle. 

Qu'une  administration  soigneuse  de  ses  intérêts  exige 
donc  toujours,  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  valeur  par 
l'expéditeur  et  alors  elle  connaîtra  parfaitement  le  risqua 
qu'elle  a  assumé  sur  elle  et  le  prix  qu'elle  doit  exiger  pour 
sa  responsabilité.  Quant  aux  effdts  des  voyageurs,  suivant 
les  cas  posés  plus  haut,  la  déclaration  peut  sans  doute  avoir 
une  grande  utilité,  mais  elle  n'est  pas  réclamée  par  les 
mêmes  exigences. 

Si  le  conducteurt  dans  ses  rapports  avec  les  message- 
ries, égare  des  objets  à  lui  confiés,  il  n'est  soumis  qu'à  la 
pénalité  stipulée  par  les  règlements  intérieurs  de  l'admi- 
nistration, alors  surtout  que  celle-ci  a  omis  de  signaler  l'im* 
portance  des  objets  au  conducteur  (l).(V.  suprà,  p.  141.) 

(1)  Dalioz,  n"*  433. 

Due  entreprise  de  messageries  doit  restituer  le  cautioanemeot 
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SI  0.  Le  Yoiturier  doit  nécessairement  remettre  les  mar- 
chandises transportées  au  destinataire;  il  est  responsable 
s*il  remet  les  objets  à  toute  autre  personne  (4  ). 

Le  Tolturier  n'a  pas  le  droit  de  contester,  k  Rencontre 
du  destinataire»  la  qualité  de  propriétaire  (1). 

Hais  comme  nous  Tavons  exprimé  déji,  page  60  et  sui- 
vantes, il  faut  que  celui  qui  réclame  ait  un  intérêt  direct. 
C'est  pourquoi  nous  avons,  loco  dtato^  fait  ressortir  la 
portée  de  rarticle  400  du  Code  de  commerce  qui  déter- 
mine nettement  les  droits  de  Pacbeleur  et  du  vendeur,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  sous 
le  rapport  de  la  marchandise  expédiée. 

Si  on  ne  trouve  pas  le  destinataire ^  on  doit,  après  per« 
quisition,  déposer  les  marchandises  dans  le  lieu  désigné 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (8).  {Vide  iupràf 
p.  57,  et  infràj  paragraphe  du  Destinataire.) 

241.  Si  l'entrepreneur  de  transport  est  exposé  à  des 
pertes  ou  k  des  avaries,  il  lui  importe  de  cbercber  dans 


ëédoetioB  fille,  toalefeis,  de  ce  qoi  lui  esidù.  (Lyon,  5  mars  1S57  ; 
DrM,  4  aoûl  lS67.) 

(1)  Dattos,  n^  357,  36S  ;  Goajei  et  Merger,  n''  33. 

(1)  DeriHeneuveei  Massé,  n*  S  ;  Pardessus,  t.  Il,  d*  541. 

(3)  Parde8ttt8,<6<d«fli;  voyez,  an  surplus,  le  décret  du  13  août 
ISIO,  qui  a  délenuîné  les  obligaUons  du  coromisslonDaire  de  trans* 
port,  lorsque  les  objets  qui  leur  ont  été  confiés  n'ont  pas  été  récla- 
més par  le  destinataire. 

Nous  citerons  Wrà^  paragraphe  du  Destinataire  et  des  Fins  de 
BOD^reoeroir,  ce  décret. 
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rasuiniDoe  le  moyen  de  mettre  sa  responsabilité  h  couvert, 
notamment  contre  IMncendie  lorsque  le  cas  fortuit  n*est  pas 
établi  (1). 

En  lisant  les  polices  d'assurances,  8])écialement  rédigées 
pour  ce  risque,  on  peut  se  convaincre  qu'elles  renferment 


(1)  Yolcl  la  police  spécîale^à  ca  risqae  : 

Celle  formule  est  générale.  Elle  est  cependant  aecompagnéa  par» 
fois»  et  de  la  part  des  Compagnies,  de  modifications  qui  en  restrei- 
gnent la  portée.  La  formule  que  nous  clions  est  aussi  étendue  que 
possible. 

Article  premier.— La  Compagnie....  assure  contre  l'incendie^ 
\ùn  même  que  rincenflie  est  causé  par  le  feu  du  Ciel ,  toutes  les 

marchandises  à  eipédier  par  M en  roulage  ordinaire  ou  général, 

pendant  la  durée  de  la  présente  police,  aux  clauses  et  conditions 
qui  vont  suivre ,  pour  toutes  destinations  de  France,  mais  pas  au 
delà  du  territoire  français. 

-  Art.  a.  —  M déclare  expirer  dans  le  courant  de  l'année  an 

nombre  de • • 

d'où  il  résulte  pour  la  Compagnie  un  risque  continuel  on  journalier 
dé 

Las  marchandises  expédiées  pourront  être  divisées  en  autant  da 
voitures  ou  chargements  que  la  nature  des  affaires  de  l'asauré  com« 
portera  ;  mais  la  Compagnie  ne  pourra  jamais  être  tenue  de  rem- 
bourser, en  cas  de  sinistre,  au  delà  d'une  somme  de 

au  maximum,  par  chaque  chargement,  quel 

que  ioii  d'ailleurs  le  nombre  de  voilures  ou  chargemenu  expédiés 
dans  le  courant  d'une  année  et  la  valeur  des  marchandises,  sans 
avoir  égard  au  poids^  dont  la  fixation  ne  sert  qu'à  établir  la  valeur 
à  assurer  et  le*  prti^es  à  payer. 

Ces  évaluations  bont  faites  de  bonne  foi  et  basées  atif  la  moyenne 


las  dtepostiiotts  les  plus  larges  pour  garantir  les  effets  trans- 
portés. 

Cependant,  on  ne  doit  pas  oublier  quMI  s'agit  d'assu* 
rance,  o'est-à-dire  d'un  contrat  de  droit  étroit,  d'un  risque 
dont  l'alfa  ne  doit  pas  être  dénaturé. 


de  rimporUnce  des  opérations  de  l'assure  ;  la  Compagnie  le  recon- 
nàtt)  et  renonce  à  cet  égard  aux  dispositions  de  rartiele  34S  da 
Code  de  corn  merce. 

Dans  les  marchandises  assurées  par  la  présente  police  se  trouTent 
comprises  celles  eipédiées  en  rhabillage  ^  c'est-à-dire  celles  en- 
voyées par  portions  quelconques  de  chargement ,  en  ordinaire  ou 
en  accéléré^  chez  les  confrères,  et  celles  qui,  parties  par  le  roulage 
ordinaire ,  se  trouveraient  déversées  en  route  sur  les  voilures  en 
accéléré,  ou  viee  versa,  et  même  celles  consignées  à  d'autres 
eommissionnaires  pour  ôtre  transporléesauHeu  de  leur  destinaUon 
déSoitive. 

'  Â&T.  3.— A  la  fia  de  chaque  année*  il  sera  fait,  à  lu  diligence  de 
la  Compagnie,  nue  térification  sur  les  registres  de  Tassuré,  pour 
constater  s!  l'imporiance  de  ses  expéditions  s'est  accrue  ou  dimi- 
nuée, et  selon  qu'il  y  aura  eu,  comparativement  à  la  police,  augmen- 
tation ou  diminution  dans  la  quantité  de  marchandises  expédiées, 
il  sera  fait  compte  entre  les  paniesponrla  différence.  L'importance 
des  opérations  sera  calculée  sur  le  nombre  de  kilos  expédiés  dans 
le  courant  de  Tannée,  comme  il  est  dit  en  TarUcle  2,  et  les  registres 
de  Vassuré  seront  communiqués  à  la  Compagnie  sans  déplace- 
ment. 

Akt.  4.  —  L'assurance  réstiltaut  delà  présenté  police  comprend 
généralement  toutes  les  roarchaiiuises  à  expédier  par  l'assuré,  à 
quelque  litre  et  à  quelque  destination  que  ce  soit  sur  le  territoire 
français  ;  mais  les  sprchaudist  s  expédiées  ne  seront  couvertes  par 
l'assurauce  qu'aatant  qu'elles  auront  été,  Jors»  de  leur  expédition^ 
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Or,  à  ce  point  de  vue*  rassvré  doit  se  cenformer  avec 
soin  aux  diverses  clauses  de  la  police  dans  tout  leur  en* 
semble. 

L'inflracUon  aux  règles  prescrites  peut  entraîner  la  dé- 
chéance,  et  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  la  bonne  foi  pour  s'y 
soustraire. 


portées  par  ordre  de  date  et  d'earegîstrementy  sur  les  registres  te- 
nus par  l'assuré  et  désignés  à  la  Compagnie. 

Et  dans  le  cas  où  l'assuré  établira  de  nouveaux  registres ,  soit 
en  serfice  ordinaire ,  soit  pour  des  services  spéciaux  ou  accélérés, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie,  qui  comprendra  ces 
nouveaux  registres  dans  l'assurance  résultant  de  la  présente 
police;  ou  en  fera  l'objet  d'une  police  spéciale,  à  la  volonté  de 
l'assuré. 

'Art.  6.  —  L'assurance  comprend  toutes  espèces  de  marcban- 
dlseSy  denrées  et  objets  qoelcooques,  y  compris  les  lullesy  dentelleSi 
cacbemires,  argenterie,  tableaux,  statues ,  et  en  général  tous  les 
objets  rares  ou  précieux,  lors  même  que  ces  objets  ne  seraient  pas 
spécialement  désignés  dans  la  présente*  Mais  sont  toujours  exceptés 
de  l'assurance  les  diamants,  pierreries  et  perles  fines,  titres  de  toute 
nature,  valeurs  de  portefeuille,  les  lingots  et  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  et  la  poudre  à  tirer. 

Art.  e  —  La  Compagnie  garantit  les  marchandises  expédiées, 
dès  l'instant  qu'étant  sorties  de  l'établissement  de  l'assuré,  elles 
sont  sur  la  vole  publique,  jusqu'au-  moment  de  leur  arrivée  k  desti- 
nation, quand  bien  même  elles  stationneraient  temporairement  dans 
des  magasins, cours,  gares  ou  stations  Intermédiaires,  entre  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée.  Elle  les  garantit  également ,  soit 
qu'elles  sortent  des  magasins  de  l'assuré  par  chargements  complets 
pour  ôtre expédiées  directement,  soit  qu'elles 4ortent  desdits  ma- 
gasins pv  riiaUttage  ou  portions  do  chargements  sur  toute  espèce 
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Sans  doute,  eomme  nous  Tavons  si  souvent  éeril,  la 
bonne  foi  est  Pâme  de  tous  les  contrats,  et  elle  doit  être  le 
guide  constant  de  Tassureur.  Mais,  serait-il  juste  de  dire 
que  l'assureur  manque  de  bonne  foi,  parce  qu'il  refuse  de 
payer  une  indemnité? 


de  voilores,  cbariols^  chtrreUes,  camioDS,  haqaecs  et  véiiicoles 
quelconques,  appartenant  ou  non  à  l'assuré ,  pour  être  conduites 
en  charge  cbei  d'autres  personnes. 

Art.  7.  —  L'assurance  sai?ra  lesdîtes  marchandises,  lors  même 
que  durant  leur  parcours  elles  seraient  placées  ayec  ou  sans  véhi* 
cnles,  en  yrac  on  autrement,  suivant  la  disposition  des  lieux  et  des 
circonstances,  soit  I  bord  de  bacs  et  bateaux  sur  rivières  et  canaux, 
soit  sur  les  voies  des  chemins  de  fer,  soit  sur  toute  antre  voiture 
en  route,  sans  qu'aucune  de  ces  circonstances,  ni  le  plus  on  moins 
de  rapidité  du  parcours,  puisse  donner  lieu  i  aucune  modification 
de  la  prime  ou  des  conditions  de  la  présente  police. 

Art.  s.  —  LsL  Compagnie  garantit  non-seulement  la  valeur  des 
marchandises  détruites  ou  détériorées  par  l'incendie,  mais  encore 
les  pertes  occasionnées  pour  en  arrêter  les  progrès. 

La  Compagnie  garantit  également  le  remboursement  des  sommes 
que  l'administration  des  douanes  pourrait,  en  vertu  des  clauses 
d'acquit-à-caution,  exiger  pour  les  marchandises  de  transit,  tant 
non  prohibées  que  prohibées  à  l'entrée  S  qui  auraient  brûlé,  mais 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  Compagnie  puisse  être  tenue  à  rem- 
bourser au  delà  du  maximum  fixé  sur  un  seul  et  même  charge- 
ment. 

Art.  9.  —  La  Compagnie  répond  des  dommages ,  avaries  ou 
pertes  que  pourraient  occasionner  sur  les  chargements  les  acides  et 

1  Une  pareiUe  clause  ne  pourrait  évidemment  donner  lien  à  une  ac- 
tion en  jusUoe* 


-  158  — 

Pour  le  décider  ainsi,  il  faudrait  préalablement  constater 
que  Texception  soulevée  par  l'assureur  est  une  exception 
injuste.  Or,  évidemment,  il  ne  pourra  être  jugé  ainsi, 
lorsque  Tassureur  excipe  de  la  violatloQ  d'une  des  clauses 
nécessaires  du  contrat. 


eaox-fortct)  mais  à  la  condition  qae  cos  objets  seront  toajoara 
placés  isolément  des  autres  parties  du  chargement,  ainsi  qu'il  est 
d'usage. 

Art.  10.  —  La  Compagnie  ne  répoml  pas  de  rineendte  qui  pour- 
rait résulter  du  iran^porl  et  de  Texplosion  de  la  poudre  à  tirer  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  aurait  existé  dans  l'un  dt^s  colis  composant  le 
chargenieiii,  quelque  partie  de  poudre  à  tirer  qui  ferait  explosion 
par  suite  d'un  incendie  produit  sur  le  chargement  par  toute  autre 
cause,  la  Compagnie  renonce  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pourrefaser  le  paiement  du  sinistre. 

Art.  f  1.^ —  Dans  tons  les  cas,  il  est  entendu  que  les  marchan- 
dises expédiées  ne  sont  garanties  par  la  C(»mpagnie  que  pour  le  cas 
où  le  commissionnaire  chargeur  est  responsable  vis*à*vîs  des  expé- 
diteurs de  la  perte  survenue  par  suite  d'incendie^. 

Art.  19.  —  La  Compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  polices 
4'assiifance8  signées  par  les  deux  parties  coniraciantes  ;  elles  n'ont 
d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date,  à  midi. 

•Art.  13»  —  Les  primes  d'assurances  sont  payées  d'avance  et 
comptant  au  domicile  de  la  Comiuignie.  La  première  année  se  paie 
en  souscrivant  la  police;  le  paiement  >ies  innées  suivantes  a  lleu> 
pour  tout  délai,  dans  la  quinzaine  qui  ^uit  l'échéance. 

Art-  h.  —  a  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  les  délais  ci- 

*  Ainsi,  suivant  la  formule  que  nous  transcrivons,  l'assurance  n'est 
pas  souscrite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  formule  qui  a  pour  effet 
d'aitribuer  à  un  tiers  le  bénéfice  de  l'assurance,  malgré  le  cas  fortuit*  si 
d'ailleurs  les  conditions  de  la  police  ont  été  remplies. 
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Uentreprenear  de  transport  doit  donc,  quand  il  se  fait 
assurer ,  apprécier  avec  soin  toutes,  les  conditions  de  la 
police  et  ne  pas  s'en  écarter. 


dessus  fixés,  par  le  seul  fait  da  non-paiement  et  sans  qa'i)  soit 
besoin  d'ancnne  mise  en  demeure,  l'assurance  est  suspendue,  et 
rassarén*adroit,en  cas  d'incendie  à  aucune  indemnité:  du  moment 
oàla  prime  est  payée,  l'assurance  reprend  son  cours. 

A  défaut  de  paiement,  la  Compagnie  peut,  à  son  choix,  résilier  la 
police  par  une  simple  notiflcaiion,  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre 
l'exécution. 

Le  paiement  des  .primes  arriérées  se  poursuit  par  les  voies  de 
droit,  et  tous  les  frais  et  déboursés,  même  ceux  de  timbre,  d'a* 
mende  et  d'enroKistrement,  sont  à  la  charge  de  rassuré  ^ 

Art.  15.  —  En  cas  de  cessation,  suspension  ou  résiliation  de 
police,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  primes  payées  par  anti- 
cipation^ même  sous  escomptefet  celles  échues,  demetireni  acquises 
à  la  Compagnie. 

Art.  16.  —En  cas  de  mutation  par^décës,  vente  d'établissement, 
changement  de  raison  sociale,  ou  autrement,  la  déclaration  doit  en 
être  faite  immédiatement  à  la  Compagnie,  et  l'assuré  ou  ses  ayant 
cause  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire 
continuer  le  présent  contrat  par  le  nouveau  propriétaire  ^ 

Art.  17.  —  En  cas  d'incendie,  il  sera,  aux  soins  et  diligence  de 
rassure  on  de  ses  ayant  cause,  ou  des  autorités  locales,  dressé,  le 
plus  tôt  possible,  procès-verbal  de  la  déclaration  d'incendie,  auquel 
seront  annexées  les  lettres  de  voiture  en  original  ou  leur  copie,  si 
Cifre  se  peut  *. 

Art.  IS.  —  L'assuré  est  obligé  de  prévenir  la  Compagnie  immé- 

1  Toy.  DietUmnmrê  <f«i  Amtfoneet^  v*  Prime  non  payée. 
S  Yoy.  Dkiimmùiê  dêêAuuranctê,  v*  Qualité. 
>  Toy.  Dictionnaire  du  Auuraneei,  y  SauTtlafe. 
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Payer»  au  surplus,  la  prime  en  temps  utile,  ne  pas  occa- 
sionner le  sinistre  par  une  faute  lourde,  travailler,  en  cas 
de  perte,  au  sauvetage,  agir,  en  un  mot,  en  toutes  cir- 
constances, comme  si  l'on  était  son  propre  assureur;  tels 
sont  les  principaux  devoirs  du  commissionnaire  qui  veut 


diaiemenl  après  qu'il  aura  ea  coonaisaance  du  sloistre,  de  donner 
une  noie,  aussi  déiaillée  que  possible,  des  marchandises  aittinies 
par  le  feu,  en  indiquant  le  nom  et  l'adresse  des  propriétaires  on 
expéditeurs,  et  de  remettre  les  lettres  de  voiture  originales  ou  copie 
de  ces  lettres  certifiée  conforme  aux  registres. 

Il  devra,  en  outre,  fournir  à  la  Compagnie  tous  autres  documents 
à  mesure  qu'il  pourra  se  les  procurer. 

Il  adressera  à  la  Compagnie  les  demandes  qui  seront  £iites  par 
les  envoyeurs  pour  la  perte  éprouvée  par  suite  de  l'incendie. 

Art.  19.  ^.L'assuréssi  autorisé  à  faire  procéder  à  renlèfement 
des  objets  mobiliers,  malières,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  sur  lesquels  porte  le  sinîsire;  la  Compagnie  lui  lient 
compte  des  frais  d'enlèvement.  Elle  tient  compte  également  des 
frais  de  transport  des  marchandises  depuis  le  point  de  départ  jus- 
qu'au lieu  du  sinistre  *. 

Aet.  20.  — •  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la 
police  ne  peuvent  être  opposées  comme  une  preuve  de  Texistence  et 
de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie^  l'assuré 
est  tenu  d'en  justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Il  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la  valeur 
du  dommage,  l'assurance  ne  pouvant  jamais  être  pour  lui  une  cause 
de  bénéfice. 

Art.  91.  — -  La  reconnaissance  et  l'estimation  des  dommages 

I  L'article  S47  du  Gode  de  commerce  est  évidemment  en  opposition 
avec  cette  clause  du  contrat. 
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se  mettre  à  rabri  de  la  responsabilité  que  les  tiers  pour- 
raient faire  retomber  sur  lui  pour  perte  de  la  chose  trans- 
portée. 
La  police  d'assurance  est  le  plus  souvent  acceptée  par 


Boni  faites,  de  gré  à  gré,  par  deux  experts  choisis  par  les  parties; 
lesquels  s'adjoignent,  s'il  y  a  lien,  un  tiers  espert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  tiers 
expert  soit  choisi  hors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

Art.  99.  —  Les  matières,  denrées  et  marchandises  ineeodîées 
seront  payées  d'après  les  factures  authentiques,  lors  de  Texpédi- 
tion,  pourvu  toutefois  que  leur  valeur  se  trouve  d'accord  avec  le 
cours  du  jour  où  l'incendie  a  eu  lieu ,  à  moins  que  le  commission- 
naire expéditeur  ne  soit  tenu  en  vertu  d'un  jugement  à  rembourser 
le  prix  porté  auxdites  factures,  auquel  cas  la  Compagnie  se  met  en 
son  lieu  et  place. 

Art.  93.  —  Le  commissionnaire  expéditeur  ne  peut  faire  le  dé* 
laissement  des  objets  assurés  ;  il  renonce  à  cet  égard  à  l'article  369 
du  Code  de  commerce,  à  moins  qu'il  n'y  soit  tenu  eu  vertu  d'un  ju- 
gement S  auquel  cas  la  Compagnie  se  met  en  son  lieu  et  place. 

Art.  94.  — La  somme  à  laquelle  le  dommage  est  fixé  est  payée  au 
comptant. 

Art.  26.  —  Après  chaque  sinistre,  eiquelie  que  soit  l'Importance 
des  dommages, la  Compagnie  se  réserve  le  droitderésiUerla police, 
en  tout  ou  en  partie,  par  une  simple  notification. 

Art.  96.  —  La  Compagnie,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou 
mandat,  est  subrogée  sans  garantie,  à  dater  du  lendemain  de  sa 
date  à  raidi,  à  tous  les  droits,  recours  et  actions  que  l'assuré  pour^ 
rait  avoir  à  exercer  pour  cause  d'incendie;  toutefois,  la  Compagnie 

1  Ce  cas  se  présente  lorsque  Texpéditeur  ou  le  destinataire  opposa 
au  commissionnaire  le  iaisié  pour  amptê, 

IL  11 


/ 
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Tassureurt  avec  cette  formule  pour  compte  d$  qui  U  ofpar^ 
tiendra;  alors  le  tiers  assuré  peut,  sans  doute,  réclamer  le 
bénéfice  du  contrat,  mais,  toutefois,  dans  lè  cas  seulement 
où  le  commissionnaire,  qui  a  traité  avec  Tassureur,  n*a 
commis  aucune  faute.  En  effet,  l'assureur  a  le  droit  d'op- 
poser, à  celui  qui  a  fait  assurer,  la  violation  des  clauses 
stipulées,  et  qui  sont  constitutives  du  contrat  d'assu- 


renonce  anxdils  recours  et  actions  contre  les  Toitariers,  relayears 
et  conductoars  de  voiinres  appartenant  à  rétablissement  de  l'assuré, 
sauf  hs  cas  de  malveillance  ^; 

Art.  27.  —  Toutes  contestations  entre  l'assuré  et  la  Compagnie, 
autres  que  celles  prévues  par  Tarlicle  44  ci-dessus,  sont  jugées  par 
trois  arbitres  choisis;  l'un  parTasauré,  l'autre  par  la  Compagnie,  et 
le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis'.  Faute  par  l'une  des 
parties  de  nommer  son  arbitre,  ou  par  les  arbitres,  de  s'accorder 
ftur  le  choix  du  troisième  arbitre,  il  est  nommé  d'office,  dans  la 
▼illeoù  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  par  le  président  de  ce 
tribunal,  et  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas,  par  le  président  du  tri* 
bunal  civil. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judiciaires;  les 
frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la  Compagnie  et 
l'assuré. 

Dans  le  chapitre  spécial  aux  Chemins  de  fer  nous  aurons  l'occa- 
sion de  parler  de  diverses  espèces  Jugées  par  les  tribunaux,  au  point 
de  vue  de  l'assurance. 


*  Ainsi ,  la  Compagnie  ne  garde  son  recoars  que  contre  les  tiers 
étrangers  k  radroinUtration  de  transports ,  sauf  te  cas  de  malvelU 
lanœ.  (Voy.  Lehir,  1854,  p.  14.) 

*  Ou  sait  que  cette  clause  compromissoire  e<(t  réputée  nulle  pa?  la  Ju- 
risprudence» an.  1006  du  Code  de  procédure  civile. 
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ranee.  Cest  ce  qu'enseignent  la  doctrine  et  la  jorispro* 
dence(4). 

Une  Compagnie  d'assurances,  à  Paris,  assure  spéciale* 
ment  contre  les  risques  de  transport,  notamment  par  lea 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Mardeille^  SO  mars  iS30 -,  Dictionnaire 
d'Armand  Dalloz  jeunei  v*  Asiuranees  maritimes,  n*597;  idem, 
13  août  1S94  ;  Dalloz,  ïoco  dtato,  d""  596;  Aix,  17  juillet  1S29;  Die- 
Hannaire  de  Dalloz  aîné,  édii.  1850,  v*  Droit  maritime,  n*  1440; 
Toy.  encore  Tarrét  de  cassation  du  8  mai  1844,  cité  au  même  eo- 
▼rage>  yT  Droit  maritime^  sous  le  même  numéro  in  fines  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Âîx,  du  7  janvier  1833,  S.  V.  S3-9-958;  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  de  Marseille;  J.  M,,  1. 111,  p.  33,  et  t.  ¥, 
p.  33,  indiqués  dans  Pouget,  Principes  de  Droit  maritime,  U  H, 
p.  46.  Voyez  aussi,  iroplicitemenly  l'arrêt  de  cassation  du  7  dé- 
cembre 1894;  même  ouvrage,  t.  II,  p.77. 

En  ce  qui  louche  le  droit  de  l'assureur  de  contraindre  directe- 
ment le  commissionnaire,  la  jurisprudence  est  consiante.  Or,  ce 
fait  implique  nécessairement  le  droit  d'opposer  au  commission- 
naire toutes  exceptions. 

Quant  à  la  doctrine  elle  esi  loin  d'être  contraire  aux  principes 
énoncés  ci-dessus.  Tous  les  auteurs  déclarent  que  le  commission* 
naire  est  lenn  envers  l'assureur,  comme  l'assureur  est  tenu  envers 
loi  ;  que  dès  lors  le  commissionnaire  a  toutes  les  obligations  de 
l'assuré.  (Voyez,  en  effet,  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  141, 
%  3,  et  Dr.  ma.  t.  III,  p.  3  et  511  ;  Vincens,  t.  111,  p.  348;  Favard, 
!•  Assurances,^  fi,  u^  3  ;  Pouget,  Principes  de  Droit  maritime,  t.  II, 
p.  45-19S»S00-i06;  Alauzet,  t.  I,  p.  415;  Boudoosquié,  p.  137; 
Persil,  p.  176;  Quenault,  p.  958  ;  Grûn  et  Joiiat,  p.  100.) 

MM.  Delamare  et  Lepoitvin,  i.  II,  p.  937  et  513,  comme  deroîèro 
raison  des  rapports  des  tiers  et  dn  commissionnaire,  déclarent  qoe 
la  compensation  peut  exister  entre  enx.  Tout  est  dit  par  là  car  la 
compensation  est  la  plus  radicale  des  exceptions,  et  elle  tire  sa 
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chemins  de  fer,  ces  risques  sont  antres  que  cent  de  Tin- 
cendie.  Mous  citerons  les  conditions  de  cette  assurance 
dans  le  chapitre  spécial  aux  Chemins  de  fer. 


force  de  ce  que  deux  individas  sont  seuk  en  présencei  le  commi»- 
slonDâire  et  le  tiers  traitant  avec  lui. 

L'assnrcnr  ne  traite  donc  qu'avec  le  commissionnaire ,  et  s'il 
peut  le  contraindre  pour  la  prime,  il  a  le  droit  aussi  de  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  nées  du  contrat. 

Si  donc  celui  qui  faitassurer  est  en  faute,  il  n'y  aplus  qu'un  man- 
dataire qui  a  pu  être  chargé  de  réaliser  une  assurance,  mais  qu'il  a 
▼idée  par  son  h\t  et  qui ,  à  ce  titre ,  est  responsable.  (Yoyei , 
de  ce  chef,  la  décision  rapportée  au  Journal  de  ManHllê,  année 
1S54,  II*  partie,  p.  149.) 

Il  a  été  aussi  jugé  qu'en  matière  d'assurances  maritimes,  lorsqu'il 
s'agit  d'assurance  sur  facultés  faite  par  un  commissionnaire,  il  est 
de  principe  qu'à  l'égard  des  assureurs  le  commettant  et  le  commis- 
slonnaire  se  confondent,  et  que,  par  conséquent,  ce  que  l'assuré 
commettant  savait  au  moment  du  contrat  est  censé  avoir  été  connu 
de  rassuré  commissionnaire  ^ 

Par  suite,  si  l'assurance  a  été  faite  en  vertu  d'une  leitre  dncom- 
mctiant  arrivée  par  une  voie  autre  que  la  poste,  sans  date  certaine, 
et  tardivement  parvenue  au  commissionnaire,  et  s'il  résulte  des  cir^ 
constances  que  le  commettant  présent  au  sinistre  aurait  pu  en  ins- 
truire à  temps  son  commissionnaire,  et  conlremander  l'assurance, 
ceUe-ci  doit  être  annulée  pour  cause  de  réticence. 

1  Conforme,  trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  août  1824  et  2  mars  1830; 
J.  iV.,  5-241  et  t.Xr,  p.  212;  voir  eodem,  t.  XII,  p.  103, 109;  Paris, 
29  avril  1830. 
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$  19.  —  DU  DÉLAI  DANS  LEQUEL  DOlTBNt  ÉTRB  TEANSPOKTis 
LBS  0BIET8  CONFIÉS  AUX  ENTREPRISES  I>£  TRANSPORT  ;  LAISSÉ 
POUR  COMPTE» 

Sommaire* 

812.  L'enlreprenear  de  transport  doit  faire  ptrtenir  les  objets  I  trans- 
porter dans  le  délai  llxé  par  la  conTention  ;  s'il  ne  remplit  pu 
cette  obligation,  il  doit  une  indemnité  pour  le  dommage  préyu  ; 
quand  la  doit-il  pour  le  dommage  iropiéTut 

SIS.  Gasoil  le  délai  pour  le  transport  a  été  fixé;  ireiard  ordinaire;  retard 
extraordinaire;  quid,  si  une  partie  des  marchandises  seulement 
est  en  retard  ?  Opinion  de  M.  Horson  ;  cas  fortuits  dont  se  charge 
le  Toiturier  ;  retard  profenant  de  la  dusse  direction  donnée  aux 
marchandises;  si  le  délai  pour  le  transport  n*a  pas  été  déter- 
miné, le  juge  appréciera  néanmoins  le  dommage  causé  snWant 
que  le  retard  est  ordinaire  on  extraordinaire;  dommages-inté* 
rets;  baisse  survenue  dans  les  marchandises; 

ti4.  Du  laiMé  pour  compte.  Résumé. 

21  S.  Nous  avons  vu  que  le  commissionnaire  était  obligé 
à  la  conservation  de  la  chose;  que  cette  obligation  s'éten- 
dait à  la  perte  ou  à  la  détérioration  des  objets.  Le  commis- 
sionnaire de  transport  est  encore  soumis  à  une  autre  obli- 
gation ,  il  doit  rendre,  dans  un  certain  délai,  les  marchan- 
dises qui  lui  ODt  été  confiées  (1). 

Si  rinexécution  de  cette  obligation  entraîne  un  dommage, 
le  dommage  prévu  par  le  déUteur  est  tom'ours  dû;  mais  il 
D*en  peut  être  ainsi  du  dommage  imprévu. 

Nous  avons  déjà  cité  les  articles  4150  et  1302  du  Code 
Napoléon  en  parlant  de  la  perte,  nous  les  rappelons  ici, 
pour  en  faire  Tapplication  au  retard. 

Cependant  les  négociants  semblent  méconnaître  les 
principes  consignés  dans  la  loi,  et  leur  demande  en  dom- 


(1)  Goujet  et  Uerger,  &••  SC  et  43. 


magçs-Intéréts  est,  le  plus  sonvent,  exagérée.  Ds  se  fon- 
dent snr  une  vente  qulls  n'ont  pu  faire. 

Sans  doute  on  peut  admettre  qu'une  vente  non  réalisée 
prive  un  négociant  d'un  bénêflce,  mais  il  faut  le  réduire  à 
sa  juste  valeur  et  ne  pas  oublier  que  presque  toujours  le 
bénéSce  sera  réalisé  par  la  revente  de  la  marchandise  en 
possession  de  laquelle  on  rentre.  (Voy.  p.  19S.) 

Quant  à  la  perte  de  clientèle  qui  est  aussi  invoquée 
comme  point  de  départ  des  dommages  réclamés,  on  com- 
prend encore  qu'un  fait  isolé  ne  peut  nuire  beaucoup  à  la 
solidité  d'une  clientèle.  Il  faudrait  donc  des  fautes  multi- 
pliées de  la  part  d*une  administration  de  transports,  et  à 
l'égard  du  même  individu,  pour  qu'elles  fussent  une  cause 
sérieuse  de  dommages  à  allouer  de  ce  chef.  Hais,  dit*on, 
une  vente  non  réalisée  a  fait  perdre  l'occasion  d'un  béné- 
fice sur  lequel  on  comptait  pour  une  échéance  menaçante} 
ce  bénéfice  manquant,  vous  avez  fait  faillite;  l'entrepre- 
neur de  transports  sera-t-ii  responsable?  Non,  certes, 
c'est  là  un  dommage  imprévu. 

Au  contraire,  vous  donnez  une  traite  de  300,000  fir.  à 
recouvrer,  et,  par  une  cause  imputable  au  commissionnaire 
de  transports,  elle  n'est  pas  encaissée;  vous  n*avez  pu 
remplir  vos  échéances,  vous  avez  éprouvé  un  dommage;  il 
vous  est  dû  réparation,  car  si  le  dommage  a  pu  ne  pas  être 
prévu,  il  a  cependant  le  caractère  d'une  faute  grave,  le 
préjudice  est  immédiat,  et  il  entraîne  les  conséquences 
d'une  réparation  proportionnée  au  dommage  causé. 

Sur  ce  point,  comme  on  le  voit,  il  y  a  une  appréciation 
de  fait  à  faire,  et  chaque  fait  indiquera  une  solution  diffé- 
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mie.  Yold,  en  effet,  eommeni  s'expriment  à  cet  «gard 
HM.  Delamarre  et  Lepoitvio,  t.  II,  p.  421  : 

<n  est  cependant  des  cas  où  la  faute  emporte  obligation 
de  réparer  le  préjudice  indirect:  c'est  lorsqu'il  résulte 
expressément  ou  tacitement  du  mandat  ou  des  circons- 
tances, que  le  commissionnaire  a  prévu  ou  dû  prévoir  ee 
préjudice.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  j'eusse  écrit  à 
Jacques:  «  Soyez  ponctuel,  car  j'ai  vendu  (ou  je  compte 
vendre)  è  livrer.  »  Il  devrait  alors,  outre  les  12  pour  400 
qu'il  m'a  fait  perdre  directement,  les  dommages-intérêts 
que  mon  acheteur  a  obtenus  contre  moi,  sans  rien  devoir 
toutefois  à  raison  de  ma  faillite,  conséquence  plus  éloignée 
qu'il  n'a  pas  dû  prévoir  (I). 

«  n  en  serait  de  même  si,  après  avoir  commencé  l'exécu- 
tfon  de  mon  ordre  qui  était  de  m'expédier,  à  prix  convenu, 
tels  bois  pour  la  réparation  de  mon  navire  le  Neptune^ 
Jacques  m'écrivait  qu'obligé  de  partir  pour  une  affiiire 
pressante,  il  ne  pourra  plus  continuer  ses  envois.  Jacques 
me  devra  d'abord,  pour  dommages-intérêts  directs,  la  dif* 
férence  du  prix  des  bois  que  j'ai  été  forcé  d'acheter  plus 
cher}  mais,  comme  je  n*ai  pu,  malgré  toute  la  diligence 
possible,  me  les  procurer  assez  à  temps  pour  que  le  navire 
tût  livré,  le  jour  convenu,  à  l'affréteur  qui  a  fait  résilier  la 
charte-partie  avec  dommages-intérêts,  Jacques  m'en  devra 
le  remboursement  ijôuté  au  fret  qu'il  me  fait  perdre^  car, 
bien  que  je  ne  lui  aie  pas  dit  avoir  frété /a  Nepuane^  il  a  dû 
prévoir,  par  la  nature  de  raffaire  et  par  les  circonstances. 


(1)  Tojes  Damoolia,  d#  io  fHoi  UOêrest,  a*  SS. 
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que  J*a vais  l'intentioD  ou  de  le  louer  ou  de  m'en  Mrvir  moi- 
même  ,  n'étaot  pas  naturel  qu'où  fasse  réparer  un  navire 
pour  le  laisser  dans  le  port,  et  n'en  tirer  que  du  dommage.  » 

81 3.  Sous  le  bénéfice  des  observations  que  nous  venons 
de  faire,  et  afin  de  déterminer  d'une  manière  précise  quelle 
est  retendue  de  la  responsabilité  du  commissionnaire  rela- 
tivement  au  retard,  il  faut  avoir  soin  aussi  d'examiner  si  un 
délai  a  été  stipulé  entre  les  parties  ou  s'il  ne  Ta  pas  été. 

Dans  le  cas  où  le  délai  a  été  fixé  entre  les  parties,  le 
moindre  retard  donne  lieu  à  une  action  en  dommages*in« 

térétsO). 

Mous  n'entendons  cependant  parler  ici  que  du  retard 
ordinaire  prévu  par  la  lettre  de  voiture,  et  pour  lequel,  le 
plus  souvent  il  est  fait,  suivant  les  usages,  retenue  du  tiers 
ou  du  quart  du  prix  du  transport.  Lorsque  les  retards  sont 
extraordinaires,  et  dépassent  le  délai  que  les  parlies  ont 
dû  avoir  en  vue,  ils  donnent  lieu  à  une  responsabilité 
beaucoup  plus  étendue  qui  doit  représenter  le  dommage 
souffert  (2). 

Le  retard  extraordinaire,  à  moins  qu'il  soit  occasionné 
par  cas  fortuit,  constitue  en  effet  la  faute  lourde. 

M.  Persil  (p.  204)  pense  que  si  le  voiturier  a  remis  une 
partie  des  marchandises  en  temps  utile,  la  pénalité,  en  cas 
de  retard  ordinaire,  portée  dans  la  lettre  de  voiture,  n'en 
est  pas  moins  applicable.  Quelques  auteurs  enseignent^  au 
contraire,  que  la  pénalité  n'est  proportionnée  qu'à  la  partie 

(1)  Goojet  et  Merger,  n* 46;  Persil,  p.  111,  119. 
(9)  Goojet  et  Merger^  n^  6S  etsa^  Dallos,  n«  Zû%. 
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des  objets  non  remis,  si  ceux  dont  remise  a  été  faite  pou- 
▼tient  ôlre  employés  (4)*  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine» 
30  octobre  4856$  Teulet  et  Gamberlin,  5*403.) 

Ainsit  il  en  serait  autrement,  dit  avec  raison  M.  Hor- 
son  (question  87),  si  on  ne  pouvait  utiliser  la  portion  des 
marcbandises  livrées.  H.  Dalloz  (n*  366)  se  prononce  dans 
le  mémo  sens  (3). 

La  rigueur  de  la  saison,  quand  elle  n'est  pas  excessive, 
est  un  cas  fortuit  dont  se  charge  le  commissionnaire  (3). 

Le  commissionnaire  est  aussi  responsable  du  retard  occa- 
slonné  par  la  fausse  direction  quMl  a  donnée  à  la  mar- 
chandise (4). 

Lorsque  aucun  délai  n'a  été  stipulé  pour  le  transport, 
les  Juges,  avant  de  prononcer  sur  retendue  des  dommages- 
intérêts,  doivent  recbercher  quel  est  le  temps  dans  lequel 
pouvait  s'effectuer  le  transport  de  la  chose  (5). 

(0  GouJeteiMerger^n^Sl. 

(2)  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  relard  dans  l'arrivée  de  la 
marchandise,  le  destinataire  retiendrait,  à  titre  d'indemnité,  une 
Cractlon  du  prix  de  voilure,  cette  indemnité  doit  être  calculée  sur 
la  toulité  du  prix  de  voiture,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  de 
ce  prix  correspondante  à  la  partie  de  voyage  pendant  laquelle  a  eu 
lieu  le reurd.  (Bordeaux,  S6  avril  1849;S.V.,  50-9-407.)  Mais  jugé 
que,si  une  partie  seulement  des  marchandises  est  livrée  en  temps 
uUle,  il  n'y  a  en  général  lieu  à  diminution  de  prix  de  voiture  que 
pour  la  portion  des  marchandises  remise  tardivement.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  16  janvier  1S2S;  Goujet  et  Merger,  p.  19S.) 

(3)  Goujet  et  Merger,  n«  1  ;  Dalloz,  n»  377. 

(4)  Goujet  et  Merger,  n*  60. 

(6)  Le  seul  (ait  de  la  remise  des  marchandises  à  un  entrepreneur 
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A  ee  point  de  Toe  le  retard  peat  6tre  ordinaire  on  extra» 
4inlinaire.  Dans  le  premier  cas,  quel  serait  le  motif  de  la 
plainte  de  Texpédileur  ou  du  destinataire?  Puisqu^on  nV 
vait  fixé  aucun  délai,  on  était  censé  se  confier  au  commis- 
sionnaire et  subir  même  le  retard  ordinaire  mais  d*un  à 
quatre  Jours,  par  exemple*  ou  d'un  temps  plus  long  sut* 
vaut  la  nature  de  rexpédition  (I). 

Dans  le  second  cap,  au  contraire,  Texpéditeur  n*a  pu 
prévoirleretarddont  ilsouRlPe,  et  il  lui  est  dû  les  dom- 
mages*intéréts  suivant  le  préjudice  dont  il  Justifie,  car  il  y 
a  faute  de  la  part  du  commissionnaire  si  aucun  cas  fortuit 
D^est  prouvé  (2). 


de  messageries,  qui  se  charge  de  les  transporter  dans  un  lieu  désigné, 
soiBt  pour  le  constlioer  dans  TobUgation  de  faire  arriver  ces  mar- 
chandises à  leur  destination,  dans  le  délai  ordinaire  que  mettent  les 
messageries  pour  y  parvenir.  Une  lettre  de  voiture  n'est  pas  néces* 
sâire  pour  la  perfection  du  contrat,  qui  se  forme  alors  entre  l'expé- 
diteur et  l'entrepreneur  de  transports.  (Nimes,  1 1  août  1S31  ;  S.  V., 
36-1-817  ;  Sic.,  Pardessus,  n*  639;  trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  % 
Janvier  1860;  Teulet  et  Camberlin,  6-189.) 

(1)  Lorsqu'âucuD  délai  n'a  été  Ûié  pour  le  transport  des  effets,  le 
commissionnaire  n'en  est  pas  moins  passible  de  dommages-intérétS| 
s'il  est  résulté  de  ce  retard  un  préjudice  pour  le  propriétaire.  (Paris, 
9  fructidor  an  XIII;  6  mars  1819;  Gass.,  96  août  1819;  Goujet  et 
Merger,  p.  199.) 

(9)  PersH ,  p.  1 09, 1  f  0, 1 1 1 , 1  (  9;  Gouj.  et  Merg.,  n«  68, 6^  Dallox, 
D**  367.  Voici  un  cas  particulier  où  il  y  a  faute  dans  le  s^ns  contraire. 

Le  coiiimissiôniKiire  chargé  du  transport  d'une  marchandise ,  qui 
la  fait  partir  un  jour  et  par  un  voiturier  autres  que  ceux  désignés 
dans  la  leitre  de  voiiurcj  contrevient  au  contrat  et  se  rend,  par  ce 
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Il  peut  aussi  arriver  qae  le  commissionnaire,  an  lien 
d*étre  coupable  de  retard,  ait  avancé  le  départ  de  la  mar^ 
cbandise,  danscecasil  peut  être  responsable,  voici  les  moUti 
consignés  au  jugement  et  à  Tarrét  que  nous  rapportons 
'  (Bordeaux,  26  avril  1843),  et  qui  déclarent  Tabsence  de 
tout  cas  fortuit  : 

c  Attendu  que  les  parties  différent  sur  lea  conventions 
qui  furent  verbalement  arrêtées  au  sujet  de  deux  cents 

•eiil  fait,  responsable  de  la  perte  des  marchandises  survenues  dans 
le  cours  du  voyage,  et  ce,  quoique  le  départ,  an  lieu  d'être  retardé, 
eût  été  rapproché  ;  le  commissionnaire  ne  saurait  être  excusé  par 
rasage  où  seraient  des  commissionnaires  de  transport  de  ne  point 
se  conformer  à  ces  stipulations.  (Bordeaui,  93  avril  1S43  ;  Lebiri 
1S43,  p.  918.  Voy.  l'arrêt  iuprà,  p.  171.) 

Le  voiturier  qui  a  pris  l'obligation  de  transporter  des  marchan- 
dises dans  un  délai  déterminé,  n'excède  pas  cette  limite  ponrvu 
qu'il  arrive  à  destination  le  jour  de  l'échéance  avant  minuit  *. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  lettre  de  voiture  nindique  pas 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  signée.  (Trib.  de  comm.  dn  Havre,  iS 
oetobre  1844;  Lehîr,  1846,  p.  91  ;  voy.  Lyon,  19  Juin  1851  ;  Lehir, 
1859;  9*  partie,  p.  146,  et  la  note.) 

Le  voltarier  même  qni  a  pris  dans  sa  lettre  de  vehare  Voblîgatton 
de  remettre  les  marchandises  à  destination  dans  un  délai  déterminé, 
sons  peine  de  réduction  du  tiers  en  cas  de  rourd,  n'est  pas  passible 
de  cette  diminution  du  prix  du  transport  sll  justifie  qu'il  est  arrivé 
avant  l'expiration  de  Téchéance  du  délai  et  dans  les  con.liiions  sui- 
vantes. Peu  importe  qu'il  soit  arrivé  à  une  heure  avancée  de  la  nuit  ; 
îl  peut,  dans  ce  cas,  ne  remettre  les  marchandises  que  le  lendemain 
malin,  k  Theure  où  commencent  les  travaux.  (Trib.  de  comm.  du 

1  11  D<!  peut  obliger  le  dostinaiaire  de  recevoir  les  marchandises  h  une 
heure  indue*  (Voyea  Lehir,  1853»  1^*  partie,  p.  458.) 
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sacs  de  haricots  énoncés  dans  la  demande;  que  le  tribunal 
placé  entre  des  allégations  contradicloires  et  également 
dénuées  de  preuves,  doit  s'en  tenir  aux  stipulations  de  la 
lettre  de  voiture  ;  que  ce  document  établit  que  la  marchan- 
dise expédiée  par  les  sieurs  Jeanneau  et  Carrière*  devait 
partir  de  Bordeaux  le  28  février  dernier,  sous  la  conduite 
du  patron  nommé  Fetrier} 


Hayre,  t7  juin  1843;  Lcliîr,  tMS,Annaleêdu  Droit comm»fip.  149.) 

Le  commissionnaire  de  transport  n'est  pas  pa'ssible  de  la  retenue 
du  tiers  du  prix  de  la  voiture,  stipulé  pour  le  cas  de  retard,  lorsque 
le  délai  pour  le  transport  des  marchandises  expirant  un  dimancbey 
Il  ne  les  a  remises  au  destinataire  que  le  lendemain.  (G.  com.,  97  '.) 

Les  dimancbes  étant  en  elTet  jours  fériés  pendant  lesquels,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnellesj  les  opérations  commerciales 
sontsuspendues,  et  le  commissionnaire  de  roulage  ne  pouvant,d'après 
l'usage,  coniraindre  le  destinataire  à  recevoir  ses  marcbandtses  un 
dimanche,  on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  ait  droit  d'exiger  la 
délivrance  à  pareil  jour.  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  septem- 
bre 1850  ;  Lthir,  1851^  p.  209  ;  id.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S8  dé< 
cembre  1854  ;  Teulet  et  CamberliUi  4- 149.) 

Le  délai  pour  la  remise  des  colis  transportés  par  le  roulage  doit 
se  compter  à  partir  du  jour  du  départ,  et  non  compris  ce  jour  dans 
le  nombre  Indiqué  par  la  lettre  de  voiture  ;  mais  le  jour  d'arrivée 
est  compris  dans  le  délai  imposé  au  voilurier.  Ainsi  le  colis  à  re- 
meitre  dans  les  neuf  jours,  à  partir  du  17,  doit  être  remis  le  96  au 
plus  tard.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1*'  octobre  1844^  Lehir, 
1845,  p.  130.) 

Au  contraire,  Il  a  été  jugé  que  le  jour  du  chargement  et  celui  du 
déchargement  ne  doivent  pas  éire  compris  dans  le  nombre  de  jours 

l  Yqjcz,  sur  cette  question,  Lehir,  1852, 1"  partie,  p.  459. 


—  473  — 

c  Qa'il  est  constant  que  les  deux  cents  sacs  de  haricots 
sont  partis  de  Bordeaux  le  24  févriert  chargés  dans  un' 
bateau  conduit  par  un  patron  qui  n*élait  pas  le  sieur 
Ferrier  ; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que  la  Compagnie  s'est 
prévalue  de  ce  qu'on  ne  serait  pas  dans  l'usage  de  se  con-» 
former  scrupuleusement  aux  stipulations  des  lettres  de 


fliés  dans  le  eontrat  de  voitare^  lesquels  doivent  compter  en  entier 
dans  )e  parcours  du  trajet.  (Juf  é  sculemenl  par  le  tribunal.) 

Cette  règle  est  opposable  ao  commissionnaire  de  roulage  qui 
reçoit  la  marcbandisc  d'an  premier  commissionnaire  pour  la  ré- 
expédier an  destinataire.  (Jugé  encore  seulement  par  le  tribunal.) 

Au  surplus,  ce  commissionnaire  réexpéditeur  ne  sérail  pas  fondé 
^  se  plaindre  du  retard,  s'il  n'avait  subi  aucune  retenue  de  la  part 
du desiinaiaire définitif. (Lyon (4e cb.),  19  juin  1S5I;  Lebir,  lS59|.p. 
146;  voyez  la  note  eodem.  Voyez  aussi  Goujet  et  Merger,  p.  iO; 
rarréi  de  Rennes,  37  Juillet  1818,  statuant  pour  le  cas  où  il  y  a  In- 
certitude sur  le  jour  de  la  remise  de  la  marchandise  ;  Bordeaux, 
S6  avril  1849  ^  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  décembre  lS5i ;  Teu- 
let  et  Camberlin,  S-  93.) 

Lorsque  le  retard  dans  l'arrivée  des  marcbandises  transportées 
a  été  occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
du  commissionnaire  ou  du  voiturier,  et  sans  qu'il  y  ail  de  leur  part 
fiaude,  dol  ou  négligence,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  d'autres 
dommages-intérêts  que  ceux  réglés  par  la  lettre  de  voiture.  (Mont- 
pellier, 97  août  1830;  S.  y.,  31-9-90.) 

Il  suffit,  en  effet,  de  se  rapporter  à  notre  paragrapbe  sur  les  cas 
fortuits  pour  en  apprécier  la  portée  et  les  conséquences. 

Nous  ajouterons  ici  que  le  commissionnaire  de  roulage  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  le  relard  dans  l'arrivée  des 
marcbandises  qui  lui  sont  confiées,  si,  au  lieu  de  prendre  la  voit 
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▼oiture,  en  ce  qui  concerne  le  Jour  llxé  pour  le  départ  des 
marchandises  et  la  désignation  du  patron  auquel  elles 
doivent  être  confiées  ;  que  si  un  semblable  usage  existait, 
le  tribunal,  loin  de  l'approuver,  ne  peut  s'empêcber  de  le 
blftmer  bauiement  et  de  rappeler  les  commissionnaires  des 
transports  &  la  stricte  exécution  de  leurs  obligations; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  dérenderesse,  en  enfrei- 
gnant, dès  Torigine,  le  contrat  qui  la  liait  envers  les  sieurs 
Jeanneau  et  Carrère,  a  commis  une  faute  qui  la  rend  res- 
ponsable de  la  perte  de  la  marchandise,  quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  perte  ; 


dt  terre,  lia  envoyé  les  marchandises  par  eau,  quoique  le  retard 
soit  provena  d'une  crue  d'eau  extraordinaire.  (Ce  n'est  pas,  en 
efet,  le  cas  de  l'article  IS09  du  Code  Napoléon.) 

Mais  la  responsabilité  du  commissionnaire  peui  être  diminuée, 
ii  Texpéditeur  a  négligé  de  stipuler,  dans  la  lettre  de  voilure,  un 
délai  pour  l'arrivée  dans  u(i  cas  où  le  moindre  retard  pouyail  ap- 
porter nn  préjudice  notable  à  l'expédiiion. 

En  pareUle  circonsiance,  le  commissionnaire  peut  être  seule- 
ment condamné  à  tenir  compte  à  l'expéditeur  du  retour  de  paiement 
des  objets  expédiés,  des  fraib  de  magasinage,  et  du  préjudice  inhé- 
rent au  défaut  d'arrivée  dans  les  délais  ordinaires.  (Lehir,  1843, 
p.  430  ;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  août  1846.) 

Le  destinataire  conserve  son  recours  contre  le  commissionnaire 
de  transports,  à  raison  du  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise, 
bien  qu'il  ait  payé  nue  partie  du  prii  de  la  voiture,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui  de  droit. 
(Bordeaui,  SS  avril  1849  ;  S.  V.,  50-9-407.) 

Nous  retrouverons  l'application  de  celle  règle  en  commentant, 
in/^d,  Tartide  105  da  Code  de  commerce. 
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c  Attendu,  d'ailleiirs,  qaMl  n'est  point  démontré  qve  le 
naufrage  du  bateau  porteur  des  haricots  expédiés  par  Jean- 
neau  et  Carrère,  soit  le  résultat  de  la  force  majeure  ;  attendu 
que  lesdits  Jeanneau  et  consorts,  en  recevant  le  prix  de  la 
marchandise,  au  cours  du  jour  où  ils  font  expédiée,  seront 
entièrement  indemnisés  du  préjudide  par  eux  aoofbrt  ;  qu*ll 
n*y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  de  s'occuper  de  leur 
demande  en  dommages  et  intérêts) 

c  Par  ces  motifo,  le  tribunal,  vu  Tarticle  4  03  du  Code 
de  commerce,  condamne  la  Compagnie  riveraine  à  payer 
aux  sieurs  Jeanneau  et  consorts  le  prix  des  SOO  hectolitres 
haricots,  an  cours  régulièrement  constaté  du  jour  de  leur 
expédition,  et  300  fr*  pour  la  valeur  des  deux  cents  saca 
perdus  avec  la  marchandise,  le  tout  sous  la  déduction  du 
montant  de  la  voiture. 

c  Appel  par  la  Compagnie  riveraine.  —  Arrêt. 

c  La  Cour  ; 

c  Attendu  que,  suivant  l'article  101  du  Code  de  oon- 
merce,  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expé- 
dlleur  et  le  voitnrier,  ou  entre  rexpéditour,  le  commis- 
sionnaire et  le  voitnrier } 

«  Attendu  quelaCompagnieriveraine,  qui  s'était  chargée 
du  transport  de  la  marchandise,  a  contrevenu  aux  obliga- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  voiture,  en  changeant  le 
Jour  fixé  pour  le  départ  et  le  batelier  qui  avait  été  désigné  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  qne  la  force  miyeure  n'est  nul- 
lement Justifiée  j 

c  Met  l'appel  au  néant.  » 

Noua  avons  bit  connaître  in  §iotùf  p.  474  »  quelques  dé- 
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dsioDS  de  fait  et  de  principe  sur  le  nombre  de  Jours  accordés 
au  commissionnaire  pour  la  remise  des  marchandises. 

Les  dommages-intérêts  dont  le  juge  a  le  plus  souvent  à 
faire  l'application,  sont  ceui  qui  résultent  notamment  de  la 
baisse  survenue  depuis  le  jour  où*  suivant  la  convention, 
les  marchandises  auraient  pu  être  livrées,  jusqu'au  jour  de 
la  livraison  promise,  demandée  ou  réelle  (1  )• 

21  i.  On  ne  pourrait  (nous  Tavons  dil,  page  469),  con- 
traindre le  commissionnaire  de  transport  à  garder  pour 
son  compte  les  marchandises  en  retard;  il  ne  doit  en  gé- 
néral qu'une  indemnité  proportionnée  au  préjudice. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  pi  usieurs  décisions  (S). 

Cependant,  si  par  l'effet  du  retard,  les  marchandises 
étaient  devenues  tout  à  fait  inutiles,  le  laissé  pour  compte 
serait  autorisé  (3). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  connaître,  en  pareille  matière, 
Popinion  d'un  auteur  qui  fait  autorité,  M.  Lehir  (année 
4849, 4-428),  sur  la  question  du  laissé  pour  compte  ou 
sur  celles  déjà  examinées. 

Voici  cette  opinion  : 

c  II  est  certain  que  la  stipulation  dans  une  lettre  de  voi- 
ture d'une  réduction  du  prix  de  transport  en  cas  de  retard 
n'est  présumée  se  rapporter  qu'à  un  retard  de  peu  de 
Jours,  qui  ne  causerait  pas  un  préjudice  notable  au  desti- 


(I)  Voy.  Goujet  et  Merger»  n  64;  Delamarre  et  Lep.  t.  IV,  p.  S79. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  6  Juillcl  1S54. 
(3)  Devilleneuve  ei  Massé;  no  57;  Pardessus,  t.  Il,  no  544  ;  Persil, 
p.  166  et  SOI  ;  Goujeiei  Merger,  a*  67  ;  Dallez,  n««  363, 364. 
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oataire^  et  que  le  relard  prolongé  de  façon  &  oceasionner 
un  préjudice  plus  grave»  peut  donner  Heu  à  des  dommages- 
intérêts  plus  considéraI)Ies. 

La  stipulation  d'une  diminution  dans  le  prix  du  trans- 
port pour  cause  de  retard,  n'est  même  censée  faite  que 
pour  des  retards  ordinaires,  indépendants  des  fautes  du 
commissionnaire  (4). 

Si^le  retard  a  été  extraordinaire,  le  propriétaire  a  droit  à 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  a  éprouvé, 
(mêmes  arrêts)  :  en  conséquence  il  est  fondé  à  exiger  une 
somme  égalé  à  la  différence  existant  entre  le  prix  de  faoture 
et  le  cours  des  marchandises  à  l'arrivée  ou  du  moins  entre 
le  cours  de  la  marchandise  au  moment  où  elle  aurait  dû 
arriver  et  le  cours  au  moment  où  elle  est  arrivée  (2). 

Cependant,  si  le  retard  dans  l'arrivée  ne  peut  être  im« 
puté  qu'à  la  rigueur  de  la  saison,  le  commissionnaire  n'est 
passible  d'autres  dommages-intérêts  que  de  ceux  réglés 
par  la  lettre  de  voiture  (3).  (Voy.  p.  169.) 

En  cas  même  de  force  majeure,  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune indemnité  pour  cause  de  retard.  (C.icomm.,  97  et 
104.) 

Si  le  destinataire  n'a  éprouvé  aucun  dommage  du  retard 

(1)  Gai88.,  6  déceaibre  1S14;  MeU,  16  février  1816  j  Rennes^  Si 
décembre  1834;  Bordeaux^  4  mai  1848,  Lehir  1849,  %,  136;  Paris, 
Î4  mai  1848,  Lehfr  1848,  9, 358;  irib.  comm.,  Seine,  IS  novembre 
1845,  Lebir  1846, 9,  52. 

(9)  Pau,  S5  février  1813;  Bordeaux,  99  juillet  1835;  Douai,  94 
janvier  1857. 

(3)  Montpellier,  97  août  1830. 

ir.    .  19 
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daas  Tarrivée  de  la  marcbandiae»  quelque  prolongé  qu^ait 
été  ce  retard,  il  ne  peut  réclamer  que  riodemnité  ou  la 
retenue  stipulée  dans  la  lettre  de  voilure;  le  juge  ne  sau- 
rait accorder  réparation  que  d'un  dommage  qui  aurait  réel- 
lement existé;  par  la  même  raison,  c'est  au  destinataire  è 
prouver  le  dommage  que  lui  a  causé  le  retard,  lorsqu'il 
prétend  à  une  indembité  supérieure  à  la  retenue  sUpvlée 
dans  la  lettre  de  voiture. 

Mais  la  marchandise  ou  les  objets  en  retard  peuvent-ils 
être,  suivant  les  circonstances,  laissés  pour  compte  du  com- 
missionnaire? La  négative  a  été  en  général  adoptée,  par 
le  motif  que  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion d'une  convention  consistent,  d'après  le  droit  commun, 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  proportionnée  au 
préjudice  souffert,  et  qu'aucune  disposition  spéciale  n'au- 
torise l'expéditeur  ou  le  destinataire  à  laisser  pour  compte 
du  commissionnaire  la  chose  que  celui-ci  a  été  chargé  de 
transporter,  faute  par  lui  d'en  avoir  opéré  le  transport  de 
la  manière  et  dans  le  délai  convenus  (1)* 

Cependant,,  si  le  destinataire  se  trouvait,  ft  raison  de  ro 
tard,  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun  parti  des  marchan- 
diseS)  le  commissionnaire  pourrait  être  forcé  de  les  garder 
pour  son  compte  (3).  (Voy.  p.  <69.) 

La  loi  ne  réglant  pas  le  mode  d'indemnité  à  fournir  par 


(1)  Pau,  95  février  1S13;  MeU,  16  février  1816;  Rennes,  91  dé- 
cembre 1894;  Bordeaux,  99  jaHlet  1835;  Douai,  94  jaiu  1837. 

(9)  Paj  dessus,  II*  544;  Goujei  cl  Msrger,  \*  CammUHoimittirê 
de  transport,  57  ;  Pari;»,  94  mai  1848,  Lebir  1848,  9, 3M« 
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le  commissionnaire,  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  le 
déterminer  d'après  les  circonstances,  et  les  autorise,  par 
conséquent,  à  condamner,  sMIy  a  lieu,  le  commissionnaire 
à  garder  pour  son  compte  la  marchandise  transportée,  en 
payant  la  valeur  (4).»  Le  même  auteur  ajoute,  loeo  diato  : 

«  A  défaut  de  stipulation  d'indemnité  dans  la  lettre  de 
toiture  pour  causé  du  retard,  le  commissionnaire  ne  serait 
passible  que  des  suites  d'un  retard  extraordinaire,  et  en- 
core, le  propriétaire  des  marchandises  serait-il  obligé  de 
Justifier  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  (2). 

c  La  responsabilité  du  commissionnaire,  en  pareil  cas, 
dépendrait  de  sa  négligence  et  du  préjudice  que  le  retard 
aurait  occasionné  au  destinataire  des  marchandises  (3).  > 

Sur  le  laissé  pour  compte,  voici  un  jugement  du  4  3  Jan* 
vier  1857,  du  tribunal  de  commerce  do  Colmar,  et  un  arrêt 
de  la  même  ville^  du  8  avril  1857,  qui  pose  les  vrais  prin- 
cipes, et  que  nous  empruntons  avec  l'exposé  des  faits  au 
recueil  de  M.  do  Neyremand,  avocat  à  Colmar  : 

€  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  deux  colis  de  marchan* 
diaes  en  retour  ont  été  remis  le  7  février  1853,  par  Tuvée 
et  €•  au  roulage  des  Messageries  générales,  qui  h  Charles 
Lair,  qui  à  Bouillet  ei  C«,  à  destination  de  Déplace,  Du<- 
plotnb  et  C*  à  Saint-Etienne,  et  que  ces  colis  n'ont  été  pré- 
sentés à  ces  derniers  que  le  7  mars  suivant,  soit  quinze 
Jonra  ou  vingt  Jours  plus  tard  que  le  délai  d'usage,  suivant 


(I)  Cas8.,  Saoût  1835. 

(9)  PerBit,  p.  Itt  ei119. 

(3)  Paris,9fruelidoraiiXlllel6mars  ISIS;  Gass.^  te  août  ISia. 
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que  l'on  considérera  que  le  transport  a  été  prescrit  par  or* 
d inaire  ou  par  accéléré; 

c  Attendu  que,  sous  prétexte  de  ce  retard.  Déplace*  Du- 
plomb  et  O  ont  refusé  alors  la  marchandise  qui,  vendue 
six  mois  après  pour  compte  de  qui  il  appartiendrat  au- 
rait donné  une  perle  de  7,953  fr.  30  c,  formant,  avec 
i,577  fr.  05  c.  produit  net  de  la  vente,  f  2,530  fr.  35  c, 
valeur  primitive  accusée  de  cette  marchandise  ; 

c.Atlendu  que  c'est  cette  perte  ou  différence  que  récla- 
ment aujourd'hui,  &  titre  d'indemnité.  Déplace,.  Duplomb 
etC«} 

<  Attendu  que  le  procès  présente  donc  à  juger  si  ces 
derniers  étaient  en  droit,  par  le  retard  sus-énoncé,  de  re- 
fuser la  marchandise,  et  si  le  préjudice  qu'ils  prétendent  en 
avoir  éprouvé  est  de  la  somme  réclamée; 

c  Attendu  que  des  débats  et  du  rapport  de  Parbitre,  il 
résulte  que  la  marchandise  enfermée  dans  les  deux  caisses 
était  une  marchandise  appartenant  à  Déplace,  Duplomb  et 
C«,  eux-mêmes,  laissée  pour  compte,  par  Tuvée  et  C«,  dès 
le  mois  d'août  et  de  septembre  1852,  mise  en  vente  et  dé- 
fraîchie en  leurs  magasins ,  et  partant,  considérablement 
dépréeiée; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  le  droit  de  ces  derniers  était, 
non  de  refuser  d'une  manière  absolue  la  marchandiseet  de 
la  loisser,  comme  ils  Tont  fait,  en  souffrance  au  roulage, 
mais  de  prendre,  si  bon  leur  semblait,  avant  de  la  recevoir, 
les  précautions  écrites  dans  l'art.  106  du  C.  de  comm.; 

Attendu  que,  par  leur  refus  prolongé,  ils  ont  eux-mêmes 
contribué  à  faire  perdre  de  plus  en  plus  son  cadiet  de  nou- 
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Teauté  à  la  marchandise;  quMI  s^ensuit  qu^ils  doivent  sMm- 
poter  Taggravation  même  de  la  dépréciation  dont  ils  se 
plaignent,  et  qu'ils  sont  mal  venus  maintenant  &  vouloir  en 
rendre  responsables  lés  messagistes  ; 

c  Attendu  toutefois  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y 
ait  eu  de  la  part  de  ceux-ci,  dans  le  cours  du  transport, 
une  négligence  qui  a  nui,  dans  une  certaine  mesure  à  De- 
place»  Duplomb  et  C«,  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu» 
d'après  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le  tribunal, 
de  leur  accorder  pour  réparation  du  tort  résultant  de  leur 
négligence,  une  somme  qu'il  fixe  à  300  fr.  » 

Ces  espèces  démontrent  quMl  s'agit  toujours  d'une  appré- 
ciation défait  qui  influe  sur  l'indemnité  à  allouer;  la  citation 
d'unprocès  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  rapporter 
le  prouvera.  Voici,  en  effet,  l'arrêt  de  Coimar,  8  avril  4  857 , 
qne  nous  faisons  précéder  des  faits  : 

c  Sous  la  date  du  28  avril  1856,  le  sieur  William  Iselin, 
commissionnaire  de  transport  au  Havre,  recevait  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  deux  ballots  ne  portant  .ni  marque 
ni  adresse.  Ces  colis  anonymes  avaient  été  relégués  dans 
ses  magasins,  lorsqu'il  fut  avisé  par  les  sieurs  Schiffmann 
et  Habn,  manufacturiers  à  Sainte -Marie-aux-Mines,  de 
l'envoi  de  deux  balles  de  tissus  à  expédier  à  MM.  Chenal 
et  C«,  établis  à  Greytown,  dans  la  république  de  Nicaragua. 
Or  ces  marchandises  étaient  précisément  celles  qui  lui 
avaient  été  remises  par  le  chemin  de  l'Ouest  et  qu'il  avait 
oubliées  depuis  deux  mois  dans  ses  magasins.  Le  commis- 
sionnaire au  lieu  d'expédier  écrivit  que  la  marchandise  était 
encore  chez  lui;  mais  les  sieurs  Schiffmann  et  Qahn  lui 
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répondirent  que  n'ayant  eu  aucune  nouyeUe  de  leur  envoi, 
et  croyant  que  les  colis  avaient  été  perdus  par  la  Compa- 
gnie du  chemio  de  l'Ouest,  ils  avaient  assigné  celte  der- 
niére  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar.  (1 1  no- 
vembre 1856,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  du 
sieur  Iselin«) 

€  ISJanvier  1857 Jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui,  se  basant  sur  les  variations  de  la  mode  et  sur  la  facilité 
qu'avait  le  sieur  Iselin,  commissionnaire  de  transport  au 
Havre,  de  placer  la  marchandise,  la  laissé  à  son  compte  et 
le^condamne  à  la  payer  uu  prix  de  Tacture. 

Appel  est  émis  de  ce  jugement  par  le  sieur  Iselin. 

<  Les  variations  de  la  mode,  dit-on  pour  l'appelant,  ne 
peuvent  être  sérieusement  invoquées  quand  il  s'agit  de 
tissus  à  expédier  dans  le  Nicaragua  (Amérique  centrale), 
pays  inculte^et  sans  industrie,  république  livrée  à  d'inter- 
miuables  dissensions,  exclusives  même  des  caprices  et  du 
despotisme  de  la  mode  qui  sont  les  conséquences  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  progrès  de  la  civilisation  \ 
dans  le  Nicaragua,  en  fait  de  modes,  il  n'y  a  que  les  modes 
de  gouvernement  qui  subissent  de  continuelles  variations. 
Quant  à  la  facilité  qu'aurait  le  sieur  Iselin  de  se  débarrasser 
de  la  marchandise  laissée  à  son  compte,  c'est  là  un  motif 
déterminant  de  la  décision  des  premiers  juges  qui  dénote 
chez  eux  une  ignorance  complète  des  usages  de  la  place 
du  Havre,  où  les  transactions  ne  portent  que  sur  les  ma- 
tières premières  et  non  sur  les  produits  manufacturés.  Par 
la  décision  des  premiers  jugesj  la  position  de  l'appelant 
est  donc  doublemenl  aggravée  puisque,  comme  commis- 
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sionnairot  on  lai  iollige  une  iaduslrie  qui  n'est  pas  la 
sienne»  et  qu'en  second  lieu  on  le  condamne  à  garder  une 
marcliandise ,  qu'en  sa  qualité  de  commissionnaire  au 
Havre»  il  ne  pourra  vendre.  Et  cependant,  c'est  par  des 
motifs  pareils  que  le  tribunal  recourt  à  la  mesure  la  plus 
rigoureuse»  au  laissé  pour  compte,  qui  aurait  pour  le 
commissionnaire  cette  désastreuse  conséquence  de  substi- 
tuer à  son  industrie  une  foule  d'auties  industries,  la  vente 
des  objets  les  plus  divers,  en  un  mot,  de  transformer  ses 
magasins  en  de  véritables  bazars.  Du  reste»  le  jugement 
qui  déclare  le  sieur  Iselin  propriétaire  de  la  marchandise 
non  expédiée»  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'équité, 
puisque  dans  l'espèce,  si  tes  tissus  avaient  été  expédiés  de 
suite  dans  le  Nicaragua,  ils  seraient  tombés  en  plein  dans 
la  faillite  des  destinataires»  mats  encore  est  contraire  à  la 
loi.  En  effet»  aux  termes  de  l'article  1142  du  Code  Napo- 
léon» toute  inexécution  de  conventions  se  résout  en  des 
dommages*intérêtSf  dommages  intérêts  qui»  d'après  l'ar- 
ticle 1450»  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat.  Or  la  lettre  de  voiture»  qui  forme  le  contrat  entre 
le  destinataire  et  le  commissionnaire»  prévoit»  article  102 
du  Code  de  commerce»  IMndemnité  pour  cause  de  retard. 
CcUo  indemnité  plus  ou  moins  forte,  selon  lo  retard,  est 
donc,  en  ce  cas»  le  seul  mode  de  réparation  admis  par  la 
loi  pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécution  de  la  conven- 
tion» c'est  à-dire  le  non-envoi  de  la  marchandise»  et  dans 
des  réclamations  de  ce  genre»  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  se  soustraire  à  l'empire  des  principes  généraux 
en  matière  d'inexécution  des  obligations»  et  y  substituer 
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une  nature  de  réparation  qu'ils  ne  reconnaissent  point,  le 
laissé  pour  compte.  (Voyez  dans  ce  sens,  Dalloz,  Rép., 
y^  Commissionnaire  de  transport ^  p.  107.) 

Sur  cette  plaidoirie,  la  Cour  (arrêt  du  8  avril  4857)» 
rendit  Tarrét  suivant  : 

c  Considérant  que  toute  obligation  défaire  se  résout,  en 
cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts,  aux  termes  de 
Tarticle  f  U2  du  Code  Napoléon,  et  que  ces  dommages- 
intérêts  doivent  être  en  général  de  la  perte  qu'a  faite  et  du 
gain  dont  a  été  privé  celui  envers  lequel  Tobligation  n'a 
pas  été  remplie  (Art.  1 1 49  du  Code  Nap.)  ; 

c  Considérant  que  le  commissionnaire  William  Iselin 
n'ayant  pas  opéré  le  transport  de  la  marchandise  qui  lui 
avait  été  conflée  par  Gustave.  Schiffmann  et  Hahn  de 
Sainte-Marie,  devait  être  condamné  à  des  dommages-inté* 
rets  envers  cette  maison  de  commerce  *, 

<  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar, 
sans  s*arréter  à  l'offre  que  faisait  le  commissionnaire  Ise* 
lin  de  restituer  les  marchandises  k  lui  confiées,  sans  se 
préoccuper  non  plus  du  soin  de  liquider  les  dommages- 
intérêts  dus  à  Schiffmann,  d'après  la  base  de  l'article 
4 149  du  Code  Napoléon,  a  purement  et  simplement  con- 
damné le  commissionnaire  à  garder  la  marchandise  pour 
son  compte,  en  en  payant  le  prix  \  que  ce  mode  sommaire 
de  procéder,  admis  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
laissé  pour  compte^  s'il  peut  être  toléré  dans  des  cas  tout- 
e-fait exceptionnels,  n'était  autorisé  par  rien  dans  l'es- 
pèce*, qu'on  n'a  pas  prétendu  que  les  marchandises  eus- 
sent été  avariées  et  réduites  à  un  état  tel  qu'elles  ne 
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pussent  plus  être  vendues;  que  d'après  leur  nature,  et 
surtout  d'après  le  pays  auquel  elles  étaient  destinées,  on 
ne  saurait  admettre  que  ces  marchandises  fussent  telle- 
ment soumises  au  caprice  de  la  mode  qu'on  ne  pût  plus 
trouver  à  les  placer  après  certaine  saison  passée;  qu'il  n^y 
avait  donc,  dans  l'espèce,  qu'un  retard  coupable  sans 
doute  de  la  part  du  commissionnaire,  qui  engageait  sa  res- 
ponsabilité, mais  qui  ne  l'engageait  que  dans  les  limites 
ordinaires  de  la  loi  ;  responsabilité  qui  devait  même  être 
mitigée  par  cette  circonstance,  dont  il  est  impossible  de 
faire  abstraction  entière  au  procès,  que  la  négligence  du 
commissionnaire  avait  eu,  dans  l'espèce,  ce  résultat  heu- 
reux pour  l'expéditeur,  de  le  garantir  des  embarras  d'af- 
faires, dans  lesquels  il  est  évident  que  se  trouvent  en  ce 
moment  Chenal  et  C^,  les  destinataires  de  Greytown  (Amé- 
rique-centrale)  ; 

<  Considérant  que  sur  tous  les  autres  points  du  litige, 
le  tribunal  a  fait  une  juste  appréciation  des  droits  des  par- 
ties ; 

€  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  William 
Iselin  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Colmar,  le  13  janvier  dernier,  et  disant 
droit  en  partie  à  cet  appel,  sans  s'arrêter  à  l'appel  subsi- 
diaire qui  devient  sans  objet,  donne  acte  audit  Iselin  des 
offres  par  lui  faites  et  qu'il  réitère,  do  rendre  et  restituer 
aux  sieurs  Schiffmann  et  Hahn  de  Sainte-Marie  les  mar- 
chandises dont  s*agit  au  procès^  sous  le  mérite  de  ces 
offres  et  moyennant  le  rétablissenwnt  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  présent  arrêta  des 
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marchandlseslitigienses  dans  les  magasins  de  Sehlfhiann, 
à  Sainle-Harie-auX'Mines,  décharge  Iselin  de  toute  res- 
ponsabilité à  leur  égard*  le  condamne  même  par  corps,  en 
raison  du  retard  par  lui  apporté  à  Texpédition  de  ces  mar- 
chandises, en  500  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Schiff- 
mann,  si  mieux  n'aime  ledit  Iselin  garder  la  marchandise 
pour  son  compte  et  en  payer  la  valeur  audit  Schiffmann 
avec  la  somme  de  1 400  Tr.  70  c.  :  option  qu'il  sera  tenu  de 
faire  dans  le  même  délai  d'un  mois  à  dater  du  présent 
arrêt;  dit  que  les  frais  d'appel,  dont  il  sera  fait  une  masse, 
se  partageront  par  égale  portion  entre  l'appelant  Iselin  et 
les  intimés  Schiffmann  et  Hahn;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira,  pour  le  surplus,  son  plein  et  entier 
effet  (i).» 
Ainsi,  par  les  principes  énoncés  dans  l'arrêt  de  Col* 


(1)  Voy.  dans  ce  sens  Paris,  1 1  juillet  1835,  D.  P.,  36-3-  93  ;  pouai, 
94  juin  1837,  P.  38,  1-130;  Bordeaux,  11  août  iB6i,  Mémorial  du 
commerce,  1854,  9-568,  et  19  mars  1855,  eodem,  1855^  9-291  ;  Atx, 

3  février  1855,  eodem,  1856,  9-73;  Coiniar,  ISjanvier  et  91  novem- 
bre 1854  ;  Adde  Dalioz,  Rép.,  nouvelle  édition,  v*  CommUnoanaiiM 
de  tramport,  u^  363  et  364;  voy.  aussi  Metz,  16  février  1816;  S., 
19-9-68;  Gmss.,  rej.,  6  décembre  1814;  S.»  15-1-177;  Bordeaux, 

4  mai  1848;  S.  Y.,  48-9  499;  Rennes,  91  décembre  1894;  Sic, 
Favard,  v'  Voiturier,  ^  I,  n»  i3;  Troplong,  du  loua^tf^  no 910; 
vide  suprd,  p.  119,  et  infrà,  p.  194.) 

Il  «'SI  vrai  que  le  commissionnaire  peut  être  forcé  de  garder  pour 
son  compic  les  marcfaaudises  af;betées  pour  son  coiiiin<>ti:int,lor8- 
qu'i  Iles  ne  sont  pus  de  la  qualité  désignée  par  ce  dernier.  (Bordeaux, 
3  fructidor  au  VUI  ;  D.  A.,  9-750;  voy.  Savary,  Parfaii  négociant, 
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mar,  les  faits  exercent  une  très -grande  inDaence  sur  le 
droit.  La  Cour,  dans  l'espèce,  et  après  avoir  apprécié  à 
son  véritable  point  de  vue  la  nature  des  marcbandisest 
dont  le  laissé  pour  compte  était  demandé,  ne  veut  pas 
même  qu'on  oublie  que  le  commissionnaire,  en  n'accom- 
plissant pas  son  mandat  en  temps  utile ,  avait  rendu  un 
service  aux  sieurs  SchifTmann  et  Hahn,  puisque,  si  les  mar- 
chandises étaient  parties  pour  leur  destination,  elles  se* 


I.  I,  p.  567  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Commissifmnair0y  n<*  6,  mais 
ce  n'est  pas  ici  l'espèce.) 

Du  reste,  on  ferra  in/Vd,  dans  quels  eas  le  laissé  pour  oomptefea 
cas  de  retard,  doit  étreadmis. 

Nous  indiquerons  d'abord  les  décisions  qui  repoussent  le  laissé 
pour  compte. 

Le  commissîonDaire  de  rnulage  ne  peut  élre  contraiot  k  garder 
pour  son  compte,  et  par  suite  de  retard,  les  marchandises,  du  trans- 
port desquelles  il  s'était  chargé.  (Code  decomm.,  art  97;  Pau,  9$ 
février  IS13.) 

Celte  décision  est  conforme  aux  vrais  principes,  par  la  raison 
que  les  dommages-intén^i s,  résultant  de  rinexécution  d'une  con* 
veotlon,  consistent,  d'après  le  droit  commun  S  dans  le  paiemeni 
d'une  somme  d'argent  proportionnée  au  préjudice  souffert,  et 
qu'aucune  disposiiion  spéciale  n'autorise  l'espédiienr  ou  le  desti- 
nataire k  laisstT  pour  \^  compte  du  commissionnaire  la  chose  que 
celui-ct  a  été  chargé  de  transporter,  faute,  par  lui  d'en  avoir  opéré 

>  Le  commissionnaire  de  roulage,  indiqué  comme  destinataire  sur 
une  leitie  de  voiture,  ne  peut,  1i  moins  qiril  ne  soit  desllnataire  réel,  et 
pour  son  eitinple  prWé,  réclamer  le  bénéflce  de  la  retenue  du  llers  pour 
iau.sfdr  relard,  que  lorsqu'il  ju>ti (lit  que  cette  retenue  lui  a  été  faite  à 
lui-même  par  son  client.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  octobre  iS54; 
Uhir,  IS55,p.  111.) 
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raient  tombées  dans  la  faillite  du  destinataire.  C'est  là,  il 
faut  bien  le  reconnaitro,  une  saine  appréciation  de  l'équité 
et  du  droit.  Ce  sont  les  mêmes  principes  que  consacrent  les 
diverses  décisions  que  nous  avons  mentionnées  en  note. 

Mais,  d'autre  part,  le  commissionnaire  devra  être  respon- 
sable de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise  qu*il  n'a 


le  iransport  de  la  manière  et  dans  le  délai  convenas.  (Pau,  95  fé- 
vrier lSi3  ;  Bordeaux,  99  juillet  1835 ;  id.,  11  août  1S54  ;  Teulet  et 
Camberlin,  4-109.) 

Un  retard  considérable  dans  le  transport  de  la  marchandise 
autorise  bien  le  destinataire  à  demander  des  dommages-intérêts 
en  sus  de  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la  voiture ,  mais  ne  lui 
ëonno  pas  le  droit  de  laisser  la  marchandise  pour  le  compte  du 
commissionnaire  de  roulage^  surtout  quand  il  ne  s':igît  pas  d'une 
marchandise  tellement  de  circonstance  (pailles  d'Italie),  que  le  re- 
tard dans  la  remise,  la  rende  d'une  valeur  presque  nulle  pour  le 
desUnaiaire  ^  (Aix,  3  février  1855  ;  Lehir,  1856,  p.  73.) 

Les  commissionnaires  de  transports  qui  ont  négligé  de  remettre 
en  temps  utile  à  leur  destination  les  marchandises  qui  leur  sont 
conaéeS;  ne  peuvent  être  considérés  par  ce  seul  fait  comme  s'en 
étant  rendus  acquéreurs,  et  tenus  en  ceue  qualité  d'en  payer  la  va- 
leur au  prix  de  facture;  si  donc,  en  ce  cas,  Ie9>  marchandises  sont 
refusées  et  retournées  à  Texpéditeur,  celui-ci  n'a  droit  qu'à  une  in- 
demnité consistant  dans  la  différence  entre  le  prix  de  la  facture  et  la 
valeur  vénale  des  marchandises  au  jour  où  la  remise  lui  en  a  été 
faite.  (Bordeaux,  92  juillet  1835.) 

On  a  été  plus  loin,  et  on  a  jugé  que  : 

La  stipulation  par  laquelle  un  marchand  et  un  commissionnaire 
sont  convenus  d'une  perte  déterminée  sur  le  prix  de  la  voiture^ 

l  Yoy.  Bordeaux,  19  mars  1855,  Lehir,1855,  MSfi* 
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pas  transportée  assez  tôt.  Il  ne  pourra,  dans  bien  des  cas, 

se  retrancher  derrière  la  seule  pénal  ité  que  lui  imposelalettre 
de  voiture»  la  retenue  du  tiers  ou  du  quart;  il  ne  sera 
contraint»  toutefois,  que  dans  des  cas  très-exceptionnels,  de 
rester  acquéreur  de  la  marchandise.  Il  faut,  en  effet,  que  le 
destinaire  n'en  puisse  tirer  aucun  parti;  en  un  mot,  que  la 
position  de  ce  desiinataire  soit  plus  fâcheuse  que  celle  du 
commissionnaire.  Hors  cet  cas,  le  commissionnaire  n'est 

pour  reiard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  doit  être. regardée 
comme  une  clause  pénale  qui,  aux  termes  de  l'article  ll5â  du  Code 
Napoléon,  ùxe  d'une  manière  invariable  le  montant  des-dommages- 
inléréls.  Le  destinataire  ne  peut  donc  rien  réclamer  au-delà  de  la 
somme  stipulée,  quelque  préjudice  qu'il  ait  éprouvé  par  suite  de 
retard.  (Caen,  16  janvier  1S4S;  Lehir,  1843,  p.  145.) 

'  Les  diverses  décisions  précitées  établissent  donc  qu'en  principe  le 
laissé  pour  compte  doit  être  repoussé,  et  l'on  en  a  vu  le  motif  dans 
la  plaidoirie  que  nous  citions,  page  189,  au  profit  du  sieur  Iselin. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  aussi,  il  est  alloué,  suivant  les  cir- 
constances, des  dommages-intérêts  importants  ^  il  peut  même  j 
avoir  lieu  an  laissé  pour  compte. 

Un  tableau  rapide  de  la  jurisprudence,  en  dehors  des  arrêts  déjà 
Indiqués  en  pareille  matière,  fera  connaître  les  diverses  nuances  de 
(ait  sur  les  dommages-  intérêts  et  le  laissé  pour  compte. 

Jtigé  qae  si,  par  la  faute  du  commissionnaire  on  de  ses  in- 
termédiaires, les  marchandises  ne  sont  parrenues  à  leur  desti- 
nation que  plusieurs  mois  après  le  délai  fixé  par  la  lettre  de  voi- 
ture, l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  peut  se  restreindre  à  la 
simple  diminution  du  prix  de  transport,  stipulée  dans  la  lettre  de 
voiture,  en  cas  de  retard.  Celte  stipulation  n'est  censée  faite  que 
pour  les  retards  ordinaires,  indépendants  des  fautes  du  commis- 
sionnaire. Ainsi,  l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  dommage 
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tenu  du  préjudice  que  dans  de  Justes  limites,  afin  que  l'in- 
dustrie du  commissionnaire  puisse  être  possible,  en  accep- 
tant même  toutes  les  conséquences  du  relard  de  l'expédition 
des  colis. 

Enfin,  comme  dernière  condition  des  dommages^inté- 
rèts»  c'est  au  commettant  à  établirle préjudice  qu'il  éprouve; 
toutefois,  le  juge  pourra  se  trouver  embarrassé  pour  le  dé* 
terminer.  Or,  voici  la  règle  que  MM.  Deiamarre  et  Lepoit- 
^^■^      ——^—1^—^.—.——^——^»——  -■■Il  — ^■^■^^j^^»^—^— ^^— ^^ 

que  le  fêtard  d  causé.  (C.  romm.,  97,  99,  10);  G.  Nap.,  1153.) 

Le  commissionnaire  de  routage  qui  s'est  chargé  de  transporter 
des  effets,  dans  un  délai  dcicrminé,  ci  qui,  à  r.ison  de  l'urgence 
dont  il  a  connaissance)  a  stipulé  le  plus  haut  prix  de  voilure ,  est 
responsable  du  préjudice  résultant  du  dél'aat  d'arrivée  dans  le  délai 
fixé.  (C.  decomm.,  an.  97,  103.) 

L'indemnité  à  laquelle  l'expéditeur  a  droit,  en  ce  cas,  n'est  pas 
seulement  la  réfaclion  ou  retenue  du  tiers  du  prix  de  transport 
qui  esi  habiluelleineat  stipulée  d  ms  les  lettres  de  voiture,  pour  in- 
demnité à  raison  du  retard,  mais  la  réparation  du  préjudice  souffert. 
(C.  decomm.,  art.  109;  C.  Nap.,  Art.  1383.) 

Le  premier  commissionnaire  ne  serait  p  is  dégagé  vis  à  vis  de 
l'expéditeur,  alors  même  qup  1o  nMard  provicndrilt  du  fait  du  com- 
missionnaire intermédiaire.  (G.  de  comm.,  art.  99;  Bordeaux, 
18  Juillet  1845  ;  Lehîr,  1846,  p.  194  ;  oirfesnr  ce  dernier  point,  su* 
prà,  $  des  eommiisionnairet  intermédiaires.) 

S'il  est  d'usage,  en  matière  de  transport  de  marchandises,  que  le 
retard  apporté  dans  la  remise  des  objets  confiés  au  commission- 
naire, donne  lien  à  la  retenue  du  prix  de  la  voiture,  cela  ne  saurait 
s'entendre  qne  d'an  retard  ordinaire  et  de  peo  de  durée ,  mais 
lorsque  le  commissionnaire  retient,  par  son  fait,  volontairement  et 
sans  motifs  suffisants  les  objets  qui  lui  ont  éié  confiés,  il  est  tenu 
d'Indemniser  d'une  manière  complète  le  destinataire.  (C  de  oomm.. 
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vin,  t.  Ut  p.  482,  renconlrant  dans  un  Jugement  du  tri- 
bunal  de  commerce  de  la  Seine»  exposent  ainsi  : 

c  Dans  le  droit  commercial,  comme  dans  ie  droit  eivil, 
le  principe  fondamental  est  quMI  incombe  au  mandant  de 
prouver  ie  préjudice;  mais  le  mandataire  cirii  peut 
quelquefois  être  reçu  à  dire  qu'il  ne  Tavait  pas  prévu,  ou 


art.  97;  Rt^nnes,  91  décembre  1814;  Ca  s.,  6  décembre  1814; 
Goajet ei  Merger^  p.  198;  Montpellier,  S9  mars  1851  ;  Leliîr,  1851, 
p.  404;  Trib.  de  comm.  delà  Seine,  19  oovembre  ièiê}  Lebir,  1846, 
p.  691  ;  id.,  5  mai  1852  ;  Tealet  et  Caoïberlin,  1-179.) 

Dans  d'attirés  cas  le  laissé  pour  compte  a  été  admis.  Ainsi  : 

Le  eowmissiottiiaire  de  iraasi^orl  peut,  att  cas  ue  relard  dans  Vu* 
rivéedesmarcbandisesqui  lui  ont  été  eonûées,  être  coatrainlà 
garder  ces  marchandises  pour  son  compte,  k  litre  d'indemnité  ott 
domm:iges-iniérèts,  si  la  réparation  du  préjudice  ne  peat  seialre 
aotremeni.  (Bordeaux,  19  mars  1855,  11  août  1854;  Lebir,  1855, 
p.  991 ,  et  1854,  p.  588  ;  voy.  la  note  êodêm;  sie,  irib.  de  comm»  de 
la  Setee,  5  septembre  1856  ;  Teulet  et  Camberlin,  5-93.) 

Le  destinataire  a  son'  recours  contre  le  commissionnaire 
employé  par  IV'Xpédilcur,  lorsque  le  ret^ird  |*rovieut  du  cbange- 
meot  non  aoiorisé  par  rexpédiieur,  da  mode  du  transport,  el  qu'à 
reipédition  stipulée  par  la  voie  de  terre  a  été  substituée,  au  cours 
du  voyage,  c«:lie  par  la  voie  d'eau.  (Vidé  êuprà^  ^  des  cas  forMti.) 

Ce  retard  ne  donne  pas  seulement  lieu  à  une  retenue  sur  le 
prix  de  la  lettre  de  voiture,  mais  au  remboursement  du  prix  de  la 
marchandise,  laquelle  doit  relier  pour  compte  du  cemmissioiH 
naire, lorsque  ces  marchandises  avaient  été  demandées  et  expé- 
diées en  vue  de  leur  vente  dans  un  temps  plus  propre  à  leur  éeon* 
lement  (dans  l'espèce,  le  premier  jour  de  l'an). 

Le  commissionnaire  de  l'expéditeur  a  InH-méme  son  reeonrs  en 
garantie  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  par  lui  employé. 
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ne  pouvait  le  prévoir,  et  c*est  une  exception  qu'un  commis* 
sionnaire  ne  peut  jamais  proposer. 

€  Néanmoins»  le  principe  n*est  pas  tellement  absolu 
qu'il  ne  puisse  souffrir  quelques  rares  exceptions.  Tel  se- 
rait le  cas  où  un  négociant  bien  famé  soutiendrait  que  la 
faute  dont  il  se  plaint,  lui  a  fait  perdre  l'occasion  d'une 
vente  avantageuse  et  au  comptant  à  des  étrangers  qu'il  ne 
connaît  pas.  Si  certaines  circonstances  rendent  le  fait 


et  par  le  fait  daquel  a  eu  lieu  le  changemeni  du  mode  de  irans* 
port. 

M^is  ce  dernier  n'a  pas  son  recours  contre  le  commiâsionnaire 
par  eau,  lorsque  le  rciard  occasionné  par  ce  mode  de  transport  att- 
tofiié  a  eo  lieu  par  un  fait  de  force  majeure  notoire ^  et  qui  aurait 
dû  être  prévq  par  le  commissionnaire  expéditeur.  (Paris  (8*  ch.), 
S4mai  1S4B,  p.  S58;  Lehir,  1S48;  sic  Cass.,  rej.,  6  août  1835; 
S.  V.,  35-1-817;  «<dtf  $uprà,^deseimmi$si€nnmr€tinîerméiiair€$.) 

Les  juges  du  moins  ont  à  cet  égard  un  pduvoir  d'appréciation. 
(Vide  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  septem- 
bre 1858  ;  Teulet  et  Cainberliq,  5-03.) 

Le  commissionnaire  qui,  sur  l'ordre  de  son  commettant,  a  frété 
an  bAiiment  pour  l'expédition  de  marchandises  dont  il  est  consi- 
gnataire,  mais  qui  n'a  effectué  le  chargement  ei  l'envoi  de  ces  mar- 
chandises qu'après  avoir  reçu  un  ordre  contraire,  doit  être  réputé 
avoir  agi  sans  pouvoir»  et,  en  conséquence,  l'expédition  doit  rester 
k  ses  risques  et  périls.  (C.  Nap.,  art«  1989;  Cass.,  req.,  S4  décem- 
bre 1817  ;  D.  A„  9-744.) 

Les  entrepreneurs  de  messagerie  auxquels  un  paquet  a  été  confié 
avec  déclaration  qu'il  contenait  des  papiers  de  douane,  sont  respon- 

'  Le  transport  par  eau  était  autorisé  par  le  commissionnaire  inter- 
médiaire. 
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vraisemblable,  il  est  au  pouroir  du  juge  d*aIIouer  ex  arbù 
trio  boni  ffiri,  une  indemnité  sagement  modérée  :  Quanwis 
êùlitus  negotiari  non  probet  in  speeie  se  prœ  manibus 
hahuisse  eerlam  oecasionem  ;  tament  sijudiei  constel  hune 
eredilarem  esse  virum  sagaeem  et  solilum  negotiari..... 
poterit^  juxtà  lad  cansueludinem^  taxare  moderalum  in^ 
teressef  quia  probaliones  sunt  qrbitrarim  (dépendent  de  la 


saUes^  en  cas  de  perte,  du  dommage  et  des  frais  résultant  de  ce 
que,  par  suite  de  cette  perte,  les  marchandises  dont  les  papiers  de- 
Taient  assurer  l'exportation  ont  séjourné  à  la  frontière,  sauf  à  tenir 
compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  du  peo  d'empressement 
que  les  expéditeurs  ont  mis  à  réparer  la  perte  du  paquet  lorsqu'ils 
ont  été  avertis.  (Aix,  16  décembre  1854  ;  Lehir,  tB55,  p.  611.) 

En  cas  de  retard  provenant  du  (ail  du  voiiurier,  le  destinataire 
des  marchandises  peut,  si  le  relard  est  eicessif,  et  à  raison  des  cir- 
constances, être  autorisé  à  les  laisser  pour  compte  è  ce  dernier,  et 
le  faire  condamnera  lui  en  payer  le  prix  avec  dommages -intérêts. 
(C.  de  comm.,  art.  102, 104.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le  Tf 
janrler  1867,  par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  la  lettre  de  voilure  datée  d'Angers^ 
du  99  octobre  1856,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  s'était  engagée 
à  remeUre  à  Dnblanc,  dans  le  délai  de  dix  jours,  la  marchandise 
qu'elle  prenaii'1'obligaiion  de  conduire  à  son  adresse. 

«  Attendu  qu'au  lieu  de  livrer  cette  marchandise,  la  Compagnie 
s'est  laissée  assigner  devant  le  tribunal,jeta  même  laissé  prendre  un 
jugement  par  défaut  contre  elle  ; 

«  Attendu  qu'il  est  éiabii  que,  soit  avant,  soit  depuis  ce  jugement, 
DnUanc  s'est  présenté  à  la  gare,  et  qu'on  lui  a  oifert  des  marchan» 
dises  antres  qne  celles  portées  sur  la  lettre  de  voiture  ; 

«  Attendu  que^  dans  ces  circonstances  et  en  présence  du  long  re- 
II.  ta 


—  194  — 

conviction),  et  quàd  mereatori  solilo  negotiari  catieedatur 
non  solùm  inlerase  damni  emergenlis^  i$d  êtiam  lueri 
eessanlis  (Scaccia  ubisup.,  n*  234)«  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  récemment  fait  usage  de  ce  pouvoir  discrétion* 
naire. 

«  Un  marchand  parfumeur  se  plaignait  qu'on  eût  oon* 
tPBfait ,  entre  autres  produits  de  son  industrie ,  le  savon 
Thermomètre  de  Vamour.  <  Cest  un  pain  de  savon  de  toi- 


tard  qui  a  eu  liea,  le  tribaoai  oe  Morait  s'arrêter  k  la  desande  en 
nominaiioti  d'un  expert  faite  par  la  Coupagiiie  défenderesse,  el 
qu'il  convieni  au  contraire  de  la  condâmaer  d'ores  et  déjà  à  payer  «• 
demandeor  le  prix  de  ses  marchandises  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Aiiendu  qu'ils  ne  sont  pas  dès  i  préseni  jusiittés  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  qu'ils  st^ront  mis  par  état  et  déclaration...  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal  reçoit  la  Compagnie  du  chemin  de  f^r  de  Paris  à 
Orléans  opposante  envers  le  jugement  du  11  décembre  iSsa  (qui 
l'avail  condamnée  à  payera  Dablanc  3,465  fr.  la  valeur  de  sa  mar- 
chandise), et,  sans  s'arrêier  à  la  demande  en  nomination  d'experts 
pnr  elle  faite,  autorise  Duhianc  à  meitre  par  état  et  déclaration  les 
domuiagcs-iniéréts  auxquels  il  prétend  avoir  droit,  etc.  » 

Sur  l'appel  par  la  Compagnie,  inlerviiil  Tarrêt  de  Bordeaux  du 
86  juin  1657,  qui,  adopuiii  les  moiifi  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miersjuges,  mit  l'appel  au  néant. 

Les  messageries  sont  responsables  da  refus  de  marchandises 
laissées  pou  compie  par  le  desiinaiaire,  par  suite  de  changement 
dans  la  désiKuation,  opéré  en  cours  de  voyage.  (Trib.  de  comm.d6 
la  Seine,  3  septembre  1S46;  Lehir,  1646,  p.  581.) 

Si  les  arrêta  que  nous  venons  d'indiquer  ont  alloaé  tout  le  pr^n* 
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«  lette  enfermé  dans  une  boite  octogonet  sapin  blanoet  or, 
«  sur  le  couvercle  de  laquelle  est  placé  un  petit  therme* 
«  mètre  en  tout  semblable  à  celui  de  Réaumur.  Mais  les 
c  degrés,  au  lieu  d'indiquer  le  froid  ou  la  chaleur»  iadi 
«  quant,  suivant  Tinventeur .  le  degré  de  force  du  seoli* 
€  ment  de  la  personne  qui  place  son  doigt  sur  la  boule.  Ce 
«  thermomètre  est  divisé  en  quatre  parties  :  amour  Ugeff 
€  amour  tendre^  amour  conslanl^  amour  pa^sionnéf  eto.  » 


dice  éprouvé,  c'est  parce  que  les  dommages  pouvaient  être  prévus* 
Les  dérJsioos  suivantes  siatuent  en  présence  de  la  seule  clause  de 
la  lettre  de  voilure  on  du  dommage  imprévu. 
'  La  stipulation  par  laquelle  un  marchand  et  un  commissionnaire 
sont  convenus  d'une  perte  déiermînée  sur  le  prix  de  la  voiture  pour 
retard  dans  i'arrivée  de  murehundises  doit  être  regardée  comme 
une  clause  pénale  qui»  aux  termes  de  Tartide  1163^  C.  civ.,  fi» 
d'une  manière  invariable  ie  moniani  des  domBiages«-intéréts.  Le 
destinataire  ne  peut  donc  rien  réclamer  au  delà  de  la  somme  stî* 
pulée,  quelque  préjudice  qu'il  ait  éprouvé  par  suite  du  retard. 
(Caen,  16  janvier  1843;  Lefair,  1843,  p.  145;  vidêêupràf  p.  iSS.) 

En  cas  de  perte  de  raardiandises,  les  dommages-intérêts  dus 
an  destinataire  doivent  représenter  seulement  le  prix  de  ceamafw 
chandises  et  le  bénéfice  perdu  ;  mais  ils  ne  peuvent  comprendre 
les  bénéfices  qui  auraient  pu  être  réalisés  par  la  condusion  d'un 
marché  auquel  les  marehandises  perdues  devaient  servir  d'éehan* 
lillons.  (Trib. de  comm.  delà  Seine,  93 juin  1854;  Lehir,  1855^ 
p.  38.)  Le  texte  de  ce  jugement  rendu  contre  une  Compagnie  de 
cbemin  de  fer  est  important  à  citer  : 

«i  Le  tribunal, 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  a  reçu  de  Marcau,  à  l'adresse 
de  Leven  et  fils,  trois  balles  contenant  environ  450  peaux  de  veagz; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'arrivée  de  ces  trois  balles  a  en 
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{6ax$lte  des  Tribunatêx,  du  1 8  mars  1 841 .)  La  contrefaçon 
ne  paraissait  pas  douteuse;  mais  le  moyen  de  prouver  le 
lucrnm  eessam  »  le  tort  que  le  faux  thermomètre  d'amour 
avait  causé  au  vérilabie?  Cependant  les  juges  ont,  à  bon 
droit,  franchi  la  difflcuUé.  c  Considérant,  porte  le  jugement 
«  du  86  février  4841,  que  H...  ne  produit  aucune  preuve 
«  pour  établir  le  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé, 
c  que  cependant  un  dommage  a  dû  lui  être  causé.. ••,  le 


lieu  à  Paris  dans  la  gare,  le  6  juillet  1S53  ;  mais  que  lorsqae  Leven 
et  fils  se  sont  présentés  pour  en  réclamer  la  livraison,  deux  balles 
avaient  été  remises  à  un  autre  desiinalaire;  que  l'une  d'elles  seule 
restait  à  leur  disposition  ; 

a  Attendu  que  les  réclamations  exercées  par  Leven  et  dis  sont 
demeurées  sans  résultat,  et  que  les  deux  balles  égarées  n'ont  pu 
être  retrouvées  ;  attendu  que  cette  perle  a  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice  qu'il  appartieni  au  tribunal  d'apprécier  ; 

«  Auendu  que,  d'après  les  documents  de  la  cause,  le  prix  des 
trois  balles  en  question  doit  être  ilié  à  1 ,055  fr.  ; 

«  Attendu  que  le  chemin  de  fer  doit  être  tenu  de  représenter  la 
marchandise  ou  sa  valeur,  et  qu'il  doit  réparer,  en  outre,  le  préju- 
dice résultant  du  défaut  de  remise  de  la  marchandise  par  le  paiement 
d'une  indemnité,  que  le  tribunal  ùxe  à  SOO  fr.,  sans  avoir  aucune- 
ment égard  aux  évaluations  des  bénéfices  pouvant  résulter  du  mar- 
ché allégué  par  le  demandeur,  et  qui  devait  éure  conclu  à  l'aide 
desdites  balles  comme  échantillon  -, 

«  Attendu  que  le  chemin  de  fer  offre  de  restituer  la  balle  restant 
en  gare,  et  de  payer  la  valeur  des  deux  autres,  donne  acte  à  la  Com- 
pagnie de  ses  offres  ; 

«  Dit  qu'elle  devra  remettre  aux  demandeurs  les  trois  balles  dont 
s'agit  en  bon  état,  sinon  la  oondamne  à  payer  1,055  fr»  pour  leur 
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c  tribunal  arbitre  le  dommage  à  la  somme  de  200  fr *, 

c  fait  défense  à  Q...  P...,  sous  peine  de  20  fr.  par  ehaqua 
c  contravention ,  de  vendre  à  l'avenir  des  savons  avec  les 
c  étiquettes  suivantes,  etc.  » 

c  Ainsi,  voilà  des  dommages-intérêts  éventuels,  réglés 
d'avance  par  le  juge.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  usât  de 
même  sur  les  conclusions  du  commettant,  à  l'égard  d'un^ 
commissionnaire  qui  aurait  contrevenu  à  sa  promesse  de 
faire  certains  agissements  successifs  et  périodiques,  i^.  g., 
de  me  faire  parvenir  pendant  un  an,  le  premier  de  chaque 
mois,  une  certaine  quantité  de  blé  pour  ma  fourniture  au 
port  de  Lorient.  » 


Talear,  et  en  ouu*e  une  somme  de  900  fr.  pour  tous  dommages-ia- 
térèts,  avec  dépens.  » 

Voir  analogue,  jugement  do  même  tribanal,  du  19  novembre 
1845jLehir,  lS46,9-5). 

Dans  le  cbapitre  des  chemins  de  fer,  et'au  paragraplic  du  laissé 
pour  complCi  on  rencontrera  encore  des  décisions  dans  le  sens  de 
celles  que  nous  avons  in4îquées  plus  haut. 

On  verra  spécialement,  en  ce  qui  touche  le  laissé  pour  compte, 
qu'il  est  constant  que  le  laissé  pour  compte  ne  peut  ôire  admis  que 
dans  des  cas  tout  eiceptlonnels,  qu'il  ne  peut  exister  que  lorsque  le 
destinataire  et  l'expéditeur  ne  peuvent  plus  mettre  dans  le  commerce 
la  marchandise  avariée  ou  en  retard.  Noos  dirons  aussi  que  les  colis 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  solidaires  enlre  eux,  et  que 
ce  qui  est  décidé  pour  l'un  peut  bien  n'être  pas  la  règle  qui  déter- 
minera le  sort  de  Fautre  partie  de  l'expédition. 
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Recours  par  l'effet  du  transport,  contre  l'expéditeur  pour  les  amendes 
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l'article  106;  privilège  du  voiturier;  consignation  1  ftire  ;  re- 
mise de  la  marchandise  au  véritable  destinataire; 
Droit  de  faire  vendre  les  marchandises  pour  être  payé  du  prix 
de  transport  ;  le  voitnrier  qui  s*est  dessaisi  de  la  marchandise 
ne  perd  pas  son  privilège,  qui  ne  s'étend  pas  au  surplus  aux 
sommes  qu'il  a  avancées  en  dehors  du  prix  de  transport;  renvoi 
ange. 

B16.  De  la  qualité  do  destinataire;  renvoi  au  S6.  Résumé. 

21 6.  Après  avoir  e}(pliqué  quelles  étaient  les  obligations 
qui  étaient  Imposées  aux  divers  commissionnaires  et  aux 
expéditeurs  •  nous  devons  faire  connaître  quelles  sont  les 
obligations  qui  incombent  au  destinataire,  ou  les  exceptions 
qui  peuvent  être  invoquées  contre  lui.  Jusqu'à  présent,  il 
est  vrai,  les  divers  paragraphes  qui  précèdent  ont  aussi 
expliqué  quels  étaient  ses  droits,  ncfus  en  exposerons  ici 
le  complément.  Nous  ferons  notamment  ressortir  la  juris- 
prudence à  laquelle  a  donné  lieu  Papplication  de  Tar* 
ticle  406  du  Code  de  commerce,  comme  étant  prévu  par  le 
législateur  pour  consacrer  aussi  bien  les  droits  du  voito- 
rier  que  du  destinataire,  et  de  tous  tiers  Inléressés, 

Le  d3stinataire  peut  avoir  des  droits  à  exercer,  soit  parce 
que  les  marchandises  sont  perdues  ou  avariées,  soit  parce 
qu'elles  ont  éprouvé  du  retard. 

Si  les  marchandises  sont  perdues,  le  droit  de  demander 
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les  dommages  résultant  de  la  perte  appartient  au  destina- 
taire suivant  les  principes  exposés  p.  49  et  suiv. 

S'il  y  a  avarie,  c'est  encore  par  les  mêmes  régies  qu^ou 
doit  se  guider  (Voyez  au  surplus,  infrà.) 

SMI  n'y  a  ni  perte  ni  avarie,  le  destinataire  doit  recevoir 
la  ebose,  en  solder  le  prix  (1  )  et  toutes  les  dépenses  résul- 

(1)  Lorsque  le  prix  da  transport  de  marchandises  a  ëlë  arrêté  pour 
un  nombre  de  caisses  déterminé,  pesant  ensemble  tel  poids  (hnft 
caisses  pesant  ensemble  545  kilogrammes,  au  prii  de  d3fr.  les  100  kl- 
logrammes,  d'Alger  à  Paris,  pour  être  li? rées  dans  le  délai  de  qua- 
rante jouis)  le  commissionnaire  ne  peut  surtaxer  les  colis  par  rap- 
port à  leur  volume,  en  raison  de  l'cucombreuient.  (C.  Nap.,  1156.) 

Et  le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  refuse  au  destinataire 
la  lîTraison  sur  le  motif  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  son  correspondant 
d'exiger  cette  surtaxe,  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  person- 
nellement aux  dommages-intérêts  dus  pour  le  défaut  de  livraison 
dans  le  temps  prescrit,  s'étant  substitué,  en  acceptant  la  commis- 
sion, au  premier  commissionnaire^  et  étant  personnellement  obligé 
envers  le  destinataire,  sauf  son  recours  contre  le  premier  commis- 
sionnaire. (C.  comm.,99.) 

Le  tribunal  de  commerce,  qui  est  compétent  à  raison  du  domldle 
du  desUnataire,  pour  connaître  de  la  demande  principale,  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  sor  la  demande  en  garantie  à  laquelle 
la  demande  principale  a  donné  lieu.  (Trib*  de  comui.  de  la  Selue, 
5  mai  185S  ;  Lehir,  1852,  p.  565.) 

Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises  peut  être  répuié  con- 
tracter par  là  l'obligation  de  payer  les  frais  de  iransporl  ;  tellement 
que  le  commissionnaire  qui  est  resté  porteur  de  la  lettre  de  voiture 
a  droit  de  réclamer  contre  lui  le  paiement  de  ces  frais,  malgré  son 
allégation  (non  jusiiflée)  d*en  avoir  remis  le  moulant  au  voiiuricr. 
(Cass.,  90  juin  1S34;  S.  V.  34-1-631.) 

La  remise  des  marchandises  faite  par  le  voiturierau  desiiuataiie 
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tant  de  force  majeure ,  ou  faites  dans  rintérét  de  I*exp6<- 
ditioD,  c'est-à-dire,  de  l'arrivée  des  colis  (1). 

Telles  sont  les  deux  principales  obligations  du  destina- 
taire. 

Hais,  le  Toiturier  ne  peut  exiger  le  prix  du  transport 
avant  de  s*6tre  libéré  de  ce  quMl  doit  pour  perte  ou  ava- 
ries (3). 

La  réceplion  de  la  marchandise  n*est  pas  par  elle-méoie 

a*^ublit  pas  en  favenr  de  ce  dernier,  une  prenve  ni  même  une  pré- 
somption de  paiement  des  frais  de  transport.  Cette  preuve  ne  peut 
rSsuller  que  de  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture  ou  de  la 
quittance  à  lui  donnée  par  le  voiturier  ou  le  commissionnaire. 
(fOjuin  1S34,  re).;  S.  Y.,  84-1-031.) 

Le  destinataire  doit  payer  au  commissionnaire  les  Irais  de 
douane  qui  excéderaient  même  le  tarif  si  cette  taxe  provient  d'une 
faute  commise  par  l'expédiieur  dans  sa  déclaration.  (Trib.  de  com. 
de  la  Seine,  31  mai  1S53;  Tenlet  ctCamberlin,  9-974.) 

Mais  le  commissionnaire  qui  avait  toutes  pièces  en  mains  pour 
payer  les  droits  est  responsable  de  la  saisie  des  marchandises. 
(Cass.,  se  février  1855  ;  Teulet  et  Camberlin,  4-380.) 

Le  voiturier  qui,  sur  la  promesse  de  justiflcations  ultérieures,  a 
remis  les  marchandises  an  destinataire,  avec  l'acquit  à  caution,  ne 
peut  plus  être  poursuivi,  faute  par  l'expéditeur  de  faire  la  justifica- 
tion promise.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  6  février  1855;  Teulet  et 
Camberlin,  4-190.) 

(1)  Devilleneuve  et  Massé,  n*  99;  Dallox,  n«434. 

Celui  qui  paie  à  un  inconnu  la  lettre  de  voilure  av^nt  la  réception 
des  marchandises  n'est  pas  libéré  à  l'égard  du  voiturier  exigeant  le 
paiement  au  moment  de  la  livraison.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
30  janvier  1855;  Teulet  et  Camberlin,  4-174.) 

(9)  Dalloz,  n«  445. 
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une  preuve  que  les  frais  de  transport  ont  été  nécessaire- 
ment acquittés;  le  destinataire  doit,  au  besoin,  prouver  ce 
paiement  (1  )• 

Le  voiturier»  qui  ne  reçoit  pas  du  destinataire  le  prix  du 
transport,  a  un  recours  contre  l'expéditeur  (S).  Nous  avons 
énoncé  ce  droit,  paragraphe  6. 

Le  voiturier  peut  aussi  obtenir,  contre  Texpéditeur,  des 
dommages-intérêts  pour  les  amendes  encourues,  si  l'expé- 
diteur ne  s'est  pas  conformé  aux  régies  voulues  pour  le 
transport  de  certaines  marchandises  ,  et  que  le  destinataire 
refuse  de  payer  ce  qui  est  dû  de  ce  chef  ^3).  (Voy.  §  7.) 

Il  n'est  dû,  a  t-on  dit,  aucune  indemnité  au  voiturier  qui, 
par  force  mineure,  a  été  obligé  de  prendre  une  route  plus 
longue  pour  accomplir  son  mandat  (i).  Mais  nous  croyons 
que,  dans  l'espèce,  les  juges  ont  la  faculté  d'apprécia- 
tion (5). 

Si  les  marchandises  sont  refusées,  leur  état  est  constaté 
conformément  &  l'article  4  06  du  Code  de  commerce  (6), 
et  il  est  toujours  prudent  de  ne  négliger  aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  article. 


(1)  Dallez,  n*  406. 

(3)  Dallez,  n*  44S  ;  Pardessus,  t.  II,  u*  549. 

(3)  Devilleneuve  et  Massé,  n«  16. 

(4)  Arg.  de  l'art.  977  du  C.  de  comm.;  cotUrà,  et  avec  raison, 
Pardessus,  t.  II,  m  51. 

(5)  Dalloz,n«44l. 

(6)  Lorsqu'unemarcliandisecsteaccesslfemenltransportëe  par  plu- 
sieurs commissionnaires,  on  ne  peut  exiger  |ue  chacun  d'eux  fasse 
procéder  à  one  expertise  pour  conserver  son  recours  contre  le  cooi* 
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L*ârtfete  <06  dn  Code  de  eommeree  a  sonlevé  dans  son 
application  plusieurs  questions  importantes  que  nous  ayons 
déjà  indiquées  dans  le  paragraplie  qui  a  trait  au  commis- 
sionnaire intermédiaire,  et  que  nous  faisons  aussi  connaître 
ici  par  i*exposéen  note  de  la  jurisprudence,  en  mentionnant 
le  droit  du  destinataire,  de  vérifier  l'état  des  colis  avant  tout 
paiement  (f).  Enfin,  sous  un  autre  rapport,  entre  Tacbe- 


DiissionLaire  qui  lui  remet  celle  marchandise,  aloré  surtout  qu'il 
n'y  a  ni  délicil  du  poids,  ni  avarie  apparenti*.  (Trib.  de  comm., 
de  la  Seine»  IS  octobre  1853;  Teulet  et  Cambeilin,  9-383;  idem, 
3  novembre  185S;  an.  105,  106;  loeoeiiato,ip.  99.) 

Le  dernier  commissionnaire  représente  d'ailleurs  les  commis- 
sloDQHÎres  qui  le  précèdent,  et  la  nullité  de  Teipenise  est  inoppo- 
sable lorsque  ce  dernier  commissionnaire  a  été  appelé  et  y  a 
assisté.  (Colmar,  i**  chambre,  99  avril  avril  1845;  Lehir,  1846, 
p.  316.) 

Nous  avons  déjà  mentionné  cette  décision  au  paragraphe  des 
commissionnaires  intermédiaires,  nous  avons  cru  utile  de  la  rap* 
peler  ici. 

(1)  Bien  que  le  destinataire  ait  la  ûieulté  Je  faire  constater  par  e:^ 
perts  rétai  de  U  marchandise  au  moment  de  l'arrivée,  il  peut  forcer 
le  voiiarîer  du  dernier  c<immissfonnaire  de  transport  à  vériûer  avec 
lui  la  livraison  des  objets ,  avant  de  payeur  la  lettre  de  voilure. 
<Trib.  de  comni.  de  Dijon,  i3  septembre  1863  ;  Lehir,  année  1854 , 

p.  53.) 

Le  destinataire  d^une  marchandises  même  le  droit,  à  la  réception  et 
avant  de  payer  les  frais  de  voiture,  de  vériAfT  non-seulement  l'ex- 
lérieur  des  colis  on  ballots,  mais  ausii  l'éiSt  de  l>  ur  contenu  à  l'in- 
térieur. (Bourges,  Kavril  1854;  Lehir,  18((4,  p.  343.) 

Jugé  encore  que  1^  d«*stinaiaire  d'objets  transportés  par  un 
voilurier  a  droit,  avant  de  payer  la  lettre  de  voltare,  et  alors 


—  SOS  — 

Mur  et  le  tendeur,  rarticle  406  a  eu  aussf  k  eubtr  nue 
inlerprétatlon  (voy.  §  6.)»  eomme  entre  expéditeur  et  Toi- 
lttrier(<). 

En  ce  qui  concerae  les  commissionnaires  intermédtaireSi 
nous  avons  dit  que  cet  article  n'était  pas  opposable  entre 
euXt  lorsque  l'un  d'eux  prétendait  établir  que  si  le  premier 

mêmi;  que  les  co  h  «e  trouveraient  en  bon  état  de  conditionnement 
eiiéiieur,  de  vérifier  leur  contenu  pour  s'assurer  qu'il  n'existe  pas 
à  riiilérîeur  quelqu'avarie  engageant  la  responsabilité  du  voilurier. 
CcUe  vérification,  qui  a  pour  objtt  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  refuser 
les  colis  et  de  contester,  n'esi  pas  exclue  par  celle  que  prévoit  Tar* 
ticle  106,  Code  de  cumm.,  en  cas  de  refus  des  objets  transportés  et 
de  contestation,  (Code  de  comm.,  103-105-1063  Cass.,  S7  décembre 
1S54;  Lebir,  1855,  p.  S43;  Teuletet  Camberlin,  4-60.) 

U  en  doit  èire  surtout  ainsi  lorsqu'il  y  a  apparence  d'avaries* 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S5  mai  1859  ;  Teulet  et  Camberlln, 
I,  p.  904  jLehir,  1859 ,  p.  449 3  voy.  aussi  même  arrétiste,  1854, 
p.  53  et  343.) 

Le  destinataire,  au  surplus,  est  obligé  de  vérifier  les  marchan-* 
dises  d'une  manière  claire  et  facile  à  contrôler  pour  le  voiturier; 
celol-ci  peut  exiger  que  les  pesées  soient  uniformes  et  régulières. 
(Cass.,  92  février  1844;  Lehir,  1844,  p.  985.) 

(1)  Le  destiaaiaire  d'une  marcbanaise  peut,  en  casdi  perteou  de 
soustraction  de  partie  des  marcbandises,  exercer  un  recours  contre 
le  commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  piocéder  à 
mie  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code 
de  commerce  alors  4B[ue  le  défaut  de  la  délivrance  des  objets  man^ 
quiints  peut  être  régulièrement  prouvé  de  tome  autre  manière, 
notamment  par  le  procès- verbal  d'un  commissaire  de  police. 
91  août  1838.  (Lyon,  D.  P.,  39-9-157.) 

L'article  106  du  Code  de  commerce  n'impose  pas  une  forme  de, 
vérification  ou  constatation  tellement  absolue  que  celte  vérification 
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commissionnaire  était  responsable  envers  l'expéditeur,  par 
suite  du  mandat  qu'il  a  accepté,  il  ne  s'en  suivait  pas  que 
le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  n'avait  commis  au- 
cune faute,  ne  dût  pas  être  déchargé. 
On  verra,  en  second  lieu,  dans  le  présent  paragraplie, 

00  constatation  ne  poisse  avoir  lieo,  du  moins  proTÎaoirement ,  en 
one  autre  forme  équlyulenie  :  par  exemple^  en  faisant  d*abord 
dresserparle  maire  du  lieo  procès-verbal  de  Fétat  des  objets  trans- 
portés, et  en  faisant  plus  tard  procéder  à  leur  vérification  et  con- 
statation par  des  experts  nommés  conformément  à  la  loi.  (Rej* 
18  avril  1831,  S.  V.,  31-1  883.) 

Ainsi  encore,  la  constatation  peot  avoir  lieo,  do  moins  pro- 
visoirement,  par  procès-verbal  du  juge  de  paix,  sauf  au  tribunal 
saisi  de  l'action  en  responsabilité  formée  contre  le  voiturier  à  or- 
donner lui-même  une  expertise.  (Rej.  %  août  1843  ;  S.  V.,  4S-I-7S5; 
Lehir;  184S,  p.  375^  voyez  encore,  Paris,  18  février  1853; 
Teolet  etCamberlin,  3-181  j  irib.  de  comm.  de  la  Seine,  85  no- 
vembre 1847;  Lebir,  1849,  p.  70;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
18  mars  1853;  Teulet  et  Camberlin,  3-801;  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  88  mars  1855  ;  îoco  eilàto,  4-339  ;  id.,  30  juillet  1856,  Teu- 
let et  Camberlin,  5-81  ;  Paris,  35  mai  1855;  Ioco  dtato,  4-379.) 

Jugé  aussi  que  le  procès-verbal  d'experts  qu'exige  l'article  106 
do  Code  de  commerce,  à  VcWU  de  constater  le  mauvais  état  des 
maj^bandises,  ne  peut  éire  suppléé  par  des  certificats  donnéSy  soit 
par  le  patron  du  navire  qui  a  porté  ces  marchandises,  soit  par  des 
témoins  appelés  à  leur  réception.  (Bordeaux,  10  janvier  1886  ;  B.  P*f 
86-8-156.) 

Cette  doctrine  serait  évidemment  trop  absolue  si  on  ne  la  rappro- 
cbait  pas  de  celle  exprimée  par  l'arrêt,  de  cassation  du  18  avril 
1831,  précité.  Cet  arrêt  est  fondé  en  outre  sor  le  motif  suivant  : 

Aocon  délai  n'étant  prescrit  pour  la  vérification  et  constatation^ 
il  soffit  que  le  procès-verbal  de  vérification  ou  de  constatation  pour 
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et  par  les  iodicaiions  de  jurisprudence  que  nous  dounonst 
que  les  formalités  de  l'article  1 06  ne  sont  pas  sacramen* 
telles  et  ne  sont  pas  assujetties  à  un  délai  fatal. 

Enfin,  dans  le  paragraphe  45,  nous  énonçons  que  l'ar- 
ticle 4  06  ne  peut  être  opposé  par  le  vendieur  à  l'acheteur  si 
^ ^ t 

ceosenrer  lears  droits  ait  été  dressé  avant  la  demande  formée  par 
le  destioataîre  contre  le  voiiurier  ou  couimissioonalre.  (Cass.^  rej. 
IS  arril  1S31;  S.  V.,  31-1-SS3.) 

La  mention  Caite  sur  une  leure  de  voiture  par  les  destinataires, 
en  présence  du  camionneur^  d'une  différence  entre  le  poids  réel  de 
la  marchandise  et  le  poids  porté  sur  la  lettre  de  voilure,  et  de  l'ac- 
ceptation de  ces  marchandises  avec  réserves^  équivaut  à  la  consta- 
tation légale  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  et  peut  être 
opposée  an  commissionnaire  de  roulage.  (Trib.  de  comm.  de  la 
S^ne,  4  août  1846;  Lehir,  1846,  p.  531.) 

Si  le  destinauiire  qui  reçoit  une  marchandise  avariée  détruit  la 
caisse  dans  laquelle  elle  était  contenue^  il  s'expose  à  perdre,  nonob- 
stant tout  refus  ou  protestation  à  l'arrivée,  son  recours  contre  le 
commissionnaire  de  transports;  la  destruction  de  la  caisse  empé- 
cham  de  constater  à  qui,  du  voituriei?^  ou  des  différents  commis- 
sionnaires doit  être  attribué  le  dommage  et  faisant  ainsi  péricliter 
le  droit  de  recours  des  uns  à  l'égard  des  autres.  (Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  94  juin  lS46;.Lehir,.lS46,e.  345.) 

Un  commissionnaire,  au  surplus,  ite  peut  être  déclaré  responsa- 
ble d'une  prétendue  substitution  dans  les  colis  lorsque  ceux-chsonc 
restés  inucts.  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  JS  novembre  1855  ;  Teu* 
let  et  Camberlin,  5-43.)     " 

En  cas  d'absence  du  président  du  tribunal  de  commerce,  la  no* 

mination  dVxperti^  l'effet  de  vérifler  l'état  de  marchandises  peut 

être  faite  par  le  juge  le  plus  ancien  du  tribunal  plutét  que  par  le 

juge-de-paix.  (S4  décembre  1833;  Colmar,  S.  V.,  34-a-649.} 

Un  seul  expert  peut  être  nommé  pour  vérUkr  l'eut  des  marchan* 
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la  marchandise  n'est  pas  eonforme  à  la  qualité  dettandée. 
L'article  106  n'a  pas  été  édicté,  en  effet,  pour  ce  cas,  et  ia 
vente  est  régie  par  d'autres  dispositions  spéciales  du  Code 
Napoléon. 

Ori  suivant  la  loi,  <  ia  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  pai- 
sible de  la  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de 
cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

c  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
Conter  à  cette  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  PefTet; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  sou- 
mis à  aucune  garantie. 

c  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  au- 
cune garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  peisonnei  :  toute  convention 
eontraireest  nulle.»  (Art.  1625, 1627 et  1628  C.  Nap.). 

Lorsque  les  marchandised  ont  été  transportées  et  qu'au^ 
cune  faute  n'est  imputable  au  voiturier,  pour  le  priver  de 
ses  frais  de  transport,  il  a  un  privilège  pour  ces  fraia. 
(Yoyes  §  6.) 


dises  qae  le  desiinaiaire  refuse  de  recevoir  du  voiturier.  (Coloiar 
94  décembre  1S33;  S.  V., 34-3-649.) 

Le  serment  des  experts  nommés  pour  procéder  à  la  vériâcaiion 
des  marchaudises  ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  être 
prêté  devant  le  gneûier  du  tribunal  ;  il  ^oit  Tôire  devant  le  juge 
commisàceteifetyOu  devant  le  juge  depiixdu  canton  où  les  experts 
doivent  procéder.  (Lyon,  S7  août  189S;  S.,  99-9*190^  D.  P., 
99-9-13.) 
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Eq  cas  de  refus,  ou  si  le  destioataire  paratl  iaconnUf  le 
yoilurier  doil  faire  là  consignatioo  nécessaire  (f  )  des  effets 
transportés  et  ne  pas  remettre  la  marchandise  à  celui  qui 
ne  serait  pas  le  véritable  destinataire,  quand  même  redresse 
serait  vicieuse  (2),  sous  peine  de  devenir  responsable. 


(1)  Vincens,  t.  II,  p.  QiS  ;  Iroplong,  Hypothêf^tes^  U  1,  n*S07^ 
DcTilleueove  ei  Massé,  n*  77, 

Le  comniissioniiaire  de  transports  quf  ne  trouTe  pas  le  destina- 
taire drs  objeis  qn'il  est  cbargé  de  transporter  doit,  s'il  veut  meure 
sa  responsabilité  à  couvert,  consigner  ce»  objets  dans  on  dé|)ét 
public,  en  la  forme  déterminée  par  l'a.ticle  106  du  Code  de  com- 
merce, pour  le  caa  oà  il  y  a  eu  cuutestatioa  sur  la  réception  des 
objeu  transportés.  (Cass.,  35  avril  1837  ;  S.  V.,  37-1  ^Ol.) 

Pour  que  le  voiturier  soit  décbargé  au  cas  de  refus  du  desiina- 
taire  ou  de  perquisitions  inutiles  pour  le  retrouver,  il  ne  suflit  pas 
de  remplir  les  foruialités  prescrites  par  l'article  106,  il  faut  encore 
qu'il  informe  des  obstacles  qui  ont  eni|>éclié  la  remii>e  des  mar- 
cbandises,  celui  dont  il  les  tient.  (Vanhuffel,  u*  13.) 

Quand  'e  commissionnaire  ne  trouve  pas  au  lieu  indique  par  la 
lettre  de  voiture  le  desiinataire  des  objets  transportés,  il  n'est  pas 
tenu  de  les  renvoyer  à  l'expéditeur  ;  son  obligation  se  borne  soit  à 
les  conserver  par  devers  fui ,  soit  à  les  consigner  dans  un  dépôt 
public.  (Casa.,  91  mars  1S48  ;  S.  T.,  4S- 1 -S7I  ;  Id.,  Caas.,  S5  gvril 
1837;Lebir,  lS37,S-4a5.) 

Mais^  comme  nous  Tavons  dit  plus  baut,  on  doit  avertir  l'expé- 
diteur« 

(9)  Le  commissionnaire  de  transports  ou  le  voiiurier  ne  doit,  en 
aucun  cas,  remettre  les  objets  qui  lui  sont  couilés,  qu'à  celui  indi- 
qué pour  les  recevoir  sur  la  K  tii  e  de  voiture.  —  Le  rofus  du  desti- 
nataire et  la  production  d'une  future  au  non^ d'une  autre  per* 
aonnct  ne  peuvent  les  antoriser  à  remettre  à  cette  autre  personne 
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Nous  avons  dit  encore,  §  6,  que  le  TOiturier,  qui  n*est 
pas  payé  ou  qui  est  menacé  d*une  acUon  judiciaire,  peut 
demander  le  dépôt  ou  le  séquestre  des  marcliandises  et  se 
faire  autoriser,  s*il  y  a  lien,  à  yendra.pourétre  payéduprix 
du  transport-,  mais  il  faut,  par  prudence,  appeler  le  proprié- 
taire de  la  marcliandise  à  la  vente  (1).  Sommer  seule- 
ment l'expéditeur,  serait  une  faute  puisqu'il  ne  peut  avoir 
aucun  intérêt  au  débat. 


les  marcliandises  transportées;  Terreur,  quelles  qu'en  aient  été  les 
causes,  les  rend  responsables  de  la  perle  et  du  prix  de  la  chose. 
(Gass.,  16  avril  1S46;  Lebir,  1816,  p.  999;  voy.  aussi  9  fructidor 
an  Xiii;  S.,  7-S-1184.)  Suivant  le  même  arrêt,  rinsurflsance  de 
l'adresse  ne  libère  pas  le  commissionnaire. 

Ainsi,  le  commissionnaire  est  aussi  responsable  des  objets  qui 
lui  sont  confiés,  alors  même  que  l'insuffisanee  de  l'adresse  l'aurait 
mis  dans  Tlmposslbililé  de  découvrir  le  destinataire  ;  dans  ce  cas , 
il  commet  une  faute,  des  suites  de  laquelle  il  répond  si,  ne  trouvant 
pas  la  personne  dont  le  nom  est  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  il 
remet  les  effets  à  une  autre  personne  qu'il  présume  être  le  destina- 
taire, même  en  vertu  d'une  facture  qui  lui  en  aiiribuerait  la  pro- 
priété. (Cass.,  15  avril  1846,  S.  V.,46-1-34S;  D.  P.,  46-1-140;  P., 
46-a-99  ;  Cass.,  iS  avril  1837  ;  S.  Y.,  37-MOI.) 

Las  directeurs  de  messageries  sont  responsables  de  la  remise 
qu'ils  font  des  objets  qui  leur  sont  confiés  à  une  personne  autre  que 
le  propriétaire.  —  Spécialement,  un  paquet  dont  le  transport  a  été 
confié  k  ta  diligence,  pour  être  rendu  k  une  destination  indiquée, 
n'a  pu  être  remis  i  une  personne  qui  s'est  présentée  à  un  bureau 
intermédiaire  sous  le  nom  de  celle  désignée  dans  la  feuille  d'envoi, 
mais  qui  n'était  pas  munie  de  la  reconnaissance  du  bureau  du  dé- 
part. cColmar,  93  novembre  1814;  S.,  16-S-i36.) 

(1)  Trîb.  de  conrai.  de  la  Seine,  9  mal  186S  ;  Dalloz,  u*477« 
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Voici  cependant  un  arrêt  de  Paris  du  8  mai  1857  déci- 
dant par  analogie  le  contraire  et  par  confirmation  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  Juil* 
let  1 856,  dont  nous  rapportons  les  considérants  : 

c  Le  tribunal: 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord ,  ayant  fait  procéder  i 
une  vente  irrégulière  des  vingt-quatre  pièces  de  vin  dont 
s'agit  dans  la  cause  »  elle  leur  en  doit  la  restitution  o«  la 
valeur  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  Attendu  que  Delangue  a  expédié  lesdits  vins  le  16  dé- 
cembre 1864,  à  l'adresse  de  la  dame  veuve  Yanacker,  sa 
sœur ,  employée  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lille ,  ces> 
vins  devant  la  couvrir  d'une  somme  dont  il  lui  devait 
compte; 

«  Que  le  montant  du  prix  du  transport  et  des  déboursés 
faits  par  la  Compagnie  à  leur  sujet,  s'est  élevé  à  3,493  fr. 
70  c. 

€  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  la  livraison 
D'ayant  pas  eu  lieu  à  l'arrivée  ,  par  l'impuissance  de  la 
destinataire  de  se  libéra  de  cette  somme,  et,  plus  tard,  une 
opposition  à  la  requête  d'un  tiers  ayant  été  formée  à  cette 
livraison  contre  Delangue ,  à  la  date  du  19  mars  1855 ,  la 
Compagnie  s'est  pourvue,  le  31  août  suivant,  auprès  de 
M.  le  président  du  trikupal  de  commerce  de  Lille ,  pour , 
coDformément  à  l'article  106  du  Code  de  commerce,  obte- 
nir une  ordonnance  d'autorisation  de  vendre  lesdits  vins, 
sttifint  la  prescription  de  laquelle  il  a  été  •procédé  les  87 
septembre  et  31  octobce  1865} 

II.  14 


—  î»0  — 

■  Attendu  que  l'on  critlqne  cette  vente  eomne  n'ayint 
p«3  été  précédée  d'une  sigiiiLlcaliou  de  ladite  ordonnance 
aux  demandeurs  »  et  d'une  mise  en  demeure  de  se  livrer  ; 

«  Attendu  que  la  vente,  ainsi  ordonnée,  ne  doit  pas  ô(re 
considérée  comme  celle  faite  après  nantissement  ou  après 
saisie,  mais  bien  comme  seulement  destinée  à  assurer  le 
privilège  attribué  au  voiturier  par  le  n»  6  de  l'article  21  Q% 
du  Code  Napoléon,  dont  la  première  conséquence  est  un 
inttOD  à  sou  profit  ; 

lu  que  la  procédure .  édictée  à  oe  sujet  par  l'ar- 
st  spéciale  et  sommaire ,  qu'elle  a  pour  effet  de 
une  situation  presque  toi^ours  urgente,  tant  è 
épèrissemODt  poseibledela  marchandise  irans- 
de  la  coaservaiioD  utile  de  ce  privilège  du 
transporteur } 

■  Qu'elle  ne  prescrit  aucune  signlfieation  k  partie,  de 
rordonnanoe  rendue,  ni  mise  en  demeure  \  qu'eu  le  com- 
prend d'autant  mieux,  que  la  formalité  et  les  délais  de  dis- 
tance Jiue  ces  aotee  engendreraient,  iraient  dlreciement 
contre  le  but  que  le  législateur  a  dû  sa  proposer?  que 
d'ailleurs  les  droits  des  tiers,  après  le  privilège  exercé,  sont 
sBuvej^ardés  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  tous  les  éléments  de  la  cause 
démontrent  que  les  demandeurs  ont  été  consiamment  pres- 
sés par  la  Compagnie  de  dégager  cps  vins  depuis  leur  arri- 
Tée  è  Lille  t 

c  Qu'ils  ont  parfaitement  connu  la  vente  lorsque  la 
Compagnie  a  dîLla  requérir  après  huit  mois  d'altenie}  «M 
toutes  les  formes  et  délais  prescrits  yar  l'ordonnança  mm- 


—  an  — 

énoncée  ont  été  observés  :  que  s'ils  ne  se  sont  pas  mis  en 
mesure  d'y  obvier  dans  leur  intérêt  «  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes; 

c  Qu'ainsi,  en  fait  comme  en  droit,  leur  prétention  eal 
inadmissible.  (Suit  le  compte). 

c  Par  ces  motifs ,  et  à  la  charge  par  la  Compagnie  du 
Nord  de  restituer  aux  demandeurs  52  fr.  50  et  les  trois 
pièces  de  vin  non  vendues,  les  déclare  mal  fondés  en  leur 
demande.  » 

Lorsque  la  vente  a  été  ordonnée  et  qu'elle  ne  prodiAÎt 
pas  somme  suffisante  pour  les  frais  de  transport,  le  voitu- 
fier  conserve  néamoins  son  recours  contre  l'expéditeur  (1). 
(KWfSe.) 

On  sait  aussi  que  le  voiturier,  malgré  la  faillite  {%)  tte 


(1)  Devilleneuye  et  Massé,  o"*  81 . 

(S)LevoiiarieraprèsUlivraison>auii  privilège  sur  les  choses  par 
lai  yoiiurées,  pour  le  paieoienl  des  frais  de  liaaspoily  lors  iiiôme 
que  Je  propriétaire  ctf  loiubc  en  faillite  ou  a  atermoyé  :  Texercice 
de  ce  privilège  n'esi  liuiiié  par  aucun  ieime.  (Paris,  S  août  1809; 
D.  A.,  S«80S.) 

Mais  le  voiturier  a'a  plus  priyilégc  lorsque  la  Djarchaodise  a  élé 
dépoàèe  chez  un  entrepreneur  où  elle  est  tnlrèe  au  nom  et  à  la  dis- 
position du  destinataire  tombé  depuis  en  faillite.  (Trib,  de  C0ttBi«, 
de  la  Seine,  30  novembre  1854;  Leliir,  1855,  p.  66 j  Paris,  38  août 
1855^Teulet  et  Caiulusriin,  4  3G1;  irib.  de  çomin.  de  la  ScinOi 
30  novembre  1864,  Teulet  et  Camberlin,  4-137;  Vide  infrà  pour 
les  frais  de  précédents  iranspocis.) 

Lprsque  le  vendeur  de  marcbandises  donne  avis  à  son  accpièreur 
qu'il  lui-envoie  les  marcbandises  à  Fadmfie  d'un  comiuissiounaire» 
au  nom  duquel  a  été  pris  un  acquit  à  caution ,  cl  quVîQ  même  temps 
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■ 

6on  débiteur,  a  un  privilège  sur  les  choses  voiturëes  pour 
le  prix  du  transport  (4).  {Vide  §  6.) 

Le  voiturier  ne  perd  pas  son  privilège  s'il  s*est  dessaisi 
de  la  marchandise,  mais  il  doit  exercer  son  droit  dans  un 
court  délai  (2).  On  a  prétendu,  en  invoquant  Tarticle  307 
du  Code  de  commerce  (3),  que  le  privilège  du  voiturier 
n'existait  que  parce  quMl  était  nanti  de  la  chose.  M.  Dalioz 
(  n^  i57  )  réfute  avec  raison  cette  opinion,  qui  aurait  pour 
effet  de  priver  le  voiturier  du  privilège  lorsqu'il  s'est  des- 
saisi de  la  marchandise.  Il  fautdbnc  admettre  que  le  privilège 
existe  parce  que  la  valeur  de  la  chose  a  été  augmentée  et 


i^  fait  Irake  sur  ce  commissionoaire  pour  le  prix  des  marchaBdlses 
expédiées,  s-'il  arrive  que  la  letire  d'avis  éuot  remise  par  Tacqué- 
reur  au  commigsionnaire,  celui-ci  paie  en  effet  la  traite,  et  que 
cependant  les  marchandises  soient  envoyées  à  un  autre  que  lui,  le 
vendeur  des  marchandises  peut  être  condamné  à  rembourser  le 
montant  de  la  traite  au  commissionnaire  qui  l'a  acquittée.  En  un  tel 
cas,  le  recours  du  commissionnaire  ne  p^  être  considéré  comme 
l'exercice  d'un  privilège  qui  serait  soumis  aux  condkions  imposées 
par  l'artide  93  du  Gode  de  commerce.  (Rej.,  7  décembre  1SS9;  S., 
30-1-17;  D.  P.,  30-1-67.) 

Les  routiers  ou  conducteurs  qui  déposent  à  l'entrepôt  réel  des 
marchandises  refusées  par  les  destinataires,  peuvent  obtenir  de 
Tadminisiration  de  l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des 
déboursés  dûment  Justifiés.  (Ordonh.  du  9  décembre  1814,  tit.  VI, 
art.  62.) 

(1)  Dalioz,  no  4Mi 

(S)  Troplong,  Hypothèques,  i.  I,  n?  907  ;  VineeQ3,  1-698  ;  I>ela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n*  417. 
(3)  Massé,  t.  VI,  n*  476. 


peu  Hoporte  que  le  voiturier  m  Tait  plus  dans  ses  mains 
puisque  c'est  ce  qui  peut  arriver  par  suite  du  droit  de 
Térifler  qui  appartient  au  destinataire  (\J.  Hais ,  connue 
nous  l'avons  dit  plus  tiaut,  le  voiturier  doit  réclamer 
son  privilège  le  plus  tôt  possible»  afin  de  ne  pas  nuîre- 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi  de  la  marchandise  transpor- 
tée. 

Le  privilège  du  voiturier  ne  s'étend,  dans  l'intérêt  des 
tiers  créanciers^e  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  qu'aux 
frais  du  dernier  transport  (2). 

(1)  Pardessus,  t.  lY,  n*  363. 

(9)  Dallox^  n*  460. 

Quoiqu'il  existe  un  traité  entre  une  eatreprisede  transport  et  un 
commerçant  fiour  le  transport  d'une  quantiié  annuelle  de  matières, 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  le  privilège  du  Yoiiuiier  ne 
s'èiend  pas,  pour  tous  les  frais  de  transports  qui  lui  sont  dus,  sur  les 
mardiandises  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  au  moment  de  la 
faillite  do  commerçant,  U  doit  être  restreint  aux  frais  seuls  occa- 
sionnés parées  marchandises,  si,  d'ailleurs,  les  opérations  du  trans- 
port sont  isolées  les  ipnes  des  autres  et  donnent  lieu  à  autant  de 
frais  distincii  qu'il  y  a  d'opérations  séparées.  (Cass.,  Oh.  des  req«, 
13  février  1849;  voy..  Troplong,  des  PriffUéges,  1. 1,  n«  907  bis; 
Lehir,  1849,  p.  3tl  ;  voy.  Paris,  19  mal  1859,  Teulot  et  Camberlio, 
1-998.) 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  voiturier  sur.la  ehose 
transportée,  étant  {indivisible  de  sa  nature,  s'étend  à  toutes  les  som-' 
mes  qui  peuvent  lui  être  dues,  pour  transports  précédents.  Spécia- 
lement, l'entrepreneur  de  flottage  est  privilégié  sur  le  bois  qui 
lui  est  confié  ailMllement,  flon-soulement^nr  le  prix  de  ce  flo^ 
lage ,  mais  enaore  pour  celui  non  payé  de  tous  les  flottages  anté- 
rieurs qu'il  a  conduits  pour  le  même  marchand  de  bois.  (Code  Nap.i 


—  su  - 

AusurpInSt  les  commisiionDaires  chargeurs  n*ontpas 
de  prifilége  pour  leurs  avances.  Il  est  juste  cependant 
d'admettre*  que  celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour  l'arrivée 

doit  être  privilégié  (1). 

SI  6.  Le  voilurier  n'a  pas  le  droit  de  contester  la  pro- 
priété du  destinataire  à  qui  il  doit  remettre  la  chose  trans- 
portée (2).  (  Ftrfe  §  6.) 

9109  ;  Gass.  civ.,  98  juillet  1819;  D.  A.,  9-S03.)  Celle  doctrine  nous 
parait  blesser  siogulièremeoi  l'équité,  en  ce  qui  touche  les  droits 
des  tiers  créanciers. 

Le  commissionnaire  Intermédiaire  qui  ajouta  en  compte  cou- 
rant les  avances  faiies  sur  un  colis^  ne  pt'ui  plus  les  rdelaroer  s'il 
O^t  pat  réeftement  payé  et  lorsqu'il  a  prévenu  lardivemenl  le 
-premier  commissioiinaire.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Teulet  ei 
Camberlin,  t-71.) 

(1)  Gottjet  et  Merger,  n»  39  ;  Vincens,  1. 1,  n«  698  ;  Honon,  qoea» 
lion  35  ;  Troploog  du  Privil.y  n*  907  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
at  jttillel  1844;  Lehtr,  1846,  p.  51. 

(9)  Pardessus,  n"*  641;  Devilleneuve  et  Massé,  n""  8. 

G*luî  q«il  a  eip«^é  il  un  premier  commissionnaire,  des  marchao- 
dises  avec  ordre  de  les  faire  passer  à  un  autre  commissioniiaire 
pour  le  compte  d'un  Uers,  est  censé  connatiie  que  ce  tiers  destina» 
.  taire  est  If  propriétaire  de  la  maicbaiidise,  et  qu'il  en  peut  disposer 
à  volonté.  Si  donc  il  arrive  que  le  premier  commissionnaire,  aii  lieu 
de  renveyifr  au  second,  remet  les  marcb^^ndises  en  d'autres'inains, 
et  si,  par  suite,  l'eipéditeur  ne  retrouve  pas  les  marchandises  poar 
y  eiercor  telles  reprises  qui  lui  conviennent,  il  n^  pas  action  contre 
le  commissionnaire.  Coji'est  pas  à  Texpodiienr,  mais  bien  au  des- 
ifDauire,  que  le  commissionnaire  doit  compte  d'an  mandai  qui  lui 
a  éitrdonné  pour  le  corapit*  du  tiers  destinataire,  surtout  alors  que 
le  destinataire  ne  se  plaint  pas  el  parait  sati&faii  de  la  disposition 


PiMT  eet  exposé  rapide  Ton  aperçoit  qnéls  eontles  droits 
du  destinataire,  qnels  sont  ses  devoirs.  Les  uds  et  les  au* 
très  ont  un  lien  intime. 

Si,  en  eflét,  le  destinataire  peut  refuse^  la  marchandise 
pour  cause  d'avarie,  il  lui  importe  de  faire  constater  le  pré- 
judice légalement,  afin  d%n  obtenir  ensuite  réparation. 
L*avaTie  peut  provenir  d'une  cause  indépendante  de  Tex- 
péditeur  et  alors  le  recours  ne  peut  que  tomber  sur  te 
f  oiturier.  Mais  eelui*ci  a  le  droit  d'opposer  aussi  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  décharger  sa  responsabilité.  Le 
voiturier  ponrrait-ii  prétendre  que  si  les  marchandises 
avariées,  dans  une  faible  partie,  dès  leur  arrivée,  ont  subi 


bile  par  Le  conmiisioBiiaire.  (90  jain  1SS6;  rej./S.^  99*1-450; 
D.  P.,  26-1-308.) 

Un  commissionnaire  de  transport  qui  se  cliarge  de  marchaDdÎMS 
à  l'adresse  de  destioalaire^y  ne  peut  en  refuser  la  liYraisoii  aux  des- 
tinataires, sous  prétexte  qu'ils  ne  présenteraient  pas  la  lettre  de 
fmtnre,  $1,  4'aillears,  il  ne  conteste  pas  leur  identité.  (Trib^  de 
cooiB.  de  la  Seine,  S  mars  tS54  ;  Lehir,  1854,  p-SOS.) 

Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  Hausse  direction  qiroot 
pn  prendre  les  marchandises  dont  8  a  entrepris  le  transpoii;^  mais 
l'action  qui  résulte  de  cette  responsabilité  n'appartienlqu^au  pro- 
priétaire et  ne  peut  être  exercée  par  le  vendeur.  (Colmar,  18  (iéceoir 
bre  iJati;  S.,  i6-f»88.)  Evidemment,  dans  Tespèce,  le  vendeur 
derraiiétre  désintéressé. 

LecommissIoiMiafre  e|l  passible  envers  le  destinataire  des  avances 
faites  sur  des  marcbandi^f^  dotn  il  lui  a  fuit  connaître  IVnvDi,  n|fM 
qui  ont  été  égarées.  Il  ne  pcul  préundrc  qu'il  n'a  à  rdgier  qu'avec 
IVipédiieiir.  (Ti  ib.  decomm.  de  la  Soine^  99  septembre  1859^  Teulet 
et  Camberlin^  1-507.) 


—  aie  — 

un  plus  grand  dommage  par  saite  du  refus  du  destina* 
taire  de  les  retirer»  il  ne  peut  être  passible'  de  ce  dom- 
mage? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  bute  de  la  part  du 
voiturier.  qui  ne  s'est  pas  empressé  d'exercer  le  droit  que 
lui  conférait  l'article  106,  afin  de  faire  vendre  les  mar- 
chandises avariées  aux  risques*  et  périls  de  qui  il  appar^ 
liendra;  d*un  autre  côté,  si  le  destinataire  met  du  retard  à 
exercer  l'action  que  lui  donne  le^mème  article,  il  y  a  aussi 
incurie  de  sa  part,  incurie  qui  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation. 

Sans  doute  le  voiturier  est  le  débiteur^  et,  comme  tel,  il 
doit  faire  des  offres,  agir,  mais  il  a  pu  penser  que  son  droit 
était  tellement  certain  qu'il  pouvait  attendre  le  destinataire. 

Dans  ces  cas,on  le  voit,  la  question  d'équité  domine  ^  le 
jugeprendra doncencocsidération les  motifs  qui  ontpu faire 
agir  le  voilurier  ou  le  destinataire,  et  si  l'incurie  se  révèle 
chez  l'un  ou  cbez  l'autre  d'une  manière  plus  précise,  celui- 
là  seul  en  subira  les  conséquences. 

Ainsi,  cette  hypothèse  que  nous  venons  de  faire  d'une 
avarie  augmentant  tous  les  jours,  doit  porter  le  voiturier 
ou  le  destinataire  à  sortir  promptement  de  la  situation  qui 
lui  est  faite. 

Le  vmturier  doit  en  effet  savoir  qu'il  est  dépositaire,  et 
ftte  cogsme  tel  il  est  responsable  de  la  conservation  âe  la 
chose  ;  s'il  veut  se  mettre  ft  l'abri  de  toute  responsabilité» 
Q  doit  donc  faire  ordonner  le  dépôt  de  la  marchandise  re- 
fusée, aux  risques  et  périls  de  qui  if  appartiendra. 
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(  14.  — 1>£  LA  FIN  I>B  HON  REGBVOIR  TIR&B  DB  L'ART.  105 


Sommaire, 

217.  La  réception  des  objets  éteint  toute  action  ; 

318.  Exception  pour  le  cas  de  fraude  ou  autres  espèces,  voyez  in  notii; 

319.  L'exception  résultant  de  l'art.  105  du  Gode  de  commerce  peut-elle 

être  opposée  entre  non-commerçants?  Quid  si  les  objeLs  ont  été 
confiés  par  un  non-commerçant  k  un  entrepreneur  de  transports. 

817.  Toute  action  contre  le  commissionnaire  de  trans- 
ports s*éteint  par  la  réception  des  objets  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture.  Ces  deux  circonstances  doivent  être 
réunies  (1).  Mais,  en  ce  qui  touche  la  réception  des  objets, 
le  destinataire  a  dû  pouvoir  les  vérifier. 

(0  Sourdat,  t.  II,  n*  1090;  Persil,  p.  S15  et  soiv.,  SS7,  9B%,  90$^ 
Tardessas,  t.  Il,  d*  547;  Locré,  l,  I,  p,  53t;  Devilleneuve  et  Massé,  • 
n*  84  ;  Dallox,  ii«  866. 469. 

On  a'est  deaianifé  si  l'article  105  da  Code  de  commerce  n'était 
pas  applicable  lorsqae  le  prix  avait  été  payé  d'avance,  comme  cela  est 
d'usage  pour  les  transports  par  chemins  de  fer;  il  a  été  répondu 
négativement.  (Paris,  97  août  1S47  3  S^  Y.,  47*9*51 1.) 

Pour  qne  l'action  du  destinataire  conire  le  voilurîer  soit  éteinte, 
au  termes  de  l'article  105  du.Code  de  commerce,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  réception  des  objets  transporiés  et  paiement  du  prix  de  vdlturç. 
L'extinction  do  l'action  ne  pent  résulter  qne  de  la  réunion  de  ces 
deux  circonatances;  le  destinataire  qui,  en  recevant  la  marchandise 
a  refusé  de  payer  le  prix  du  transport,  a  réservé  ainsi  tous  ses  droits 
contre  le  volturier  et  n'a  encouru  aucune  fin  de  non-recevoir.  (Gode 
de  commerce,  art.  105;  Casi?.,  29  juillet  1861  ;  Lehir,  1851,  p.  593.) 

Si  le  destinataire  n'a  pas  fait  de  résecvcs,  le  voiturier  garant  ne 
pent  opposer  cette  exception  an  voiturier  qui  le  poursuit.  (Trib.  do 


D^è  noas  avons  dit  qae  le  cas  fortuit*  que  le  fait  inipa- 
tabto  à  l'expéditeur  et  au  destinataire,  déchargeaient  le 
voilurier. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  avec  raisoD» 
le  1 6  mars  i  852  (Teulet  et  Camberlin,  1  -80),  que  le  commis- 

comm.  de  la  St^Jno,  18  octobre  18&3,  Teulet  et  Caoïberlin,  9-S83.) 

En  effet,  la  i^eule  réception  des  objets  transporiés  n'éteint  pas 
l'action  du  destinataire  à  raison  des  avaries  que  ces  objets  ont. 
soaftertes.  il  faut  de  pins  qu'il  y  ait  un  paiement  du  prix  de  trans- 
port, (Cass.,  rej.;  91  janvier  1807;  id.,  S  août  1S4S;  S.  V.,  43«1- 
793;  Borde lUX,  6  juillet  1839;  S.  V.,  39-9-539}  Cass.,  94  juiUel 
1860;  S.  V.»  60-1-783  ;  sic.,  Van-Huffiel,  n"  40,  p.  136.) 

I.e  commissionnaire  de  roulage  est  responsable  des  avaries  exté- 
rieures (Gode  comm.,  98).  La  réception,  sans  réclamation  ni  protes- 
tation, d'un  baltot  de  roulage  constitue  en  faveur  du  commissionnaire 
im^  présomption ,  q«e  ce  ballot  était  en  bon  eut  lors  de  la  livraison, 
iouiêfaii,  Miiê  présomption  doit  céder  d  la  prews  contraifc. 

Le  COU) missionnaire  ne  peut  même  s'appliquer  la  clause  de  la  lettre 
de  voiture  qui  dédare  le  voiturier  irresponsable  du  coulage  des  Uqnî- 
dt'S  et  des  choses  fragiles.  Quant  an  voiuirier,  cette  clause  est  nulle 
et  illicite  à  son  égard,  puisqu'il  ne  peut  valablement  stipuler  Taf* 
franchissement  de  ses  propres  faits.  (Rennes,  4*ch.y  6  mars  1843; 
Lfhir,  1844,  p.314) 

Il  a  été  jugé  que  le  deilinalaire  qyHsi  reçu  sans  numération  prét- 
kble,  des  sacs  d'argent  à  lui  «dressés,  ne  peot,  par  cela  seul,  être 
déclaré  déchu  dans  son  recours  contre  le  voitutieroa  entrepreneur 
de  transports  pour  déficit  trouvé  dans  les  sacs,  alors  mène  que  Pou- 
verturc  en  aurait  été  faite  hors  de  la  présenCt*  du  voittirler,  si  le 
destinataire  n'a  ni  payé  le  transport  ni  décharge  Je  registre  du  voi- 
turier. (D«tuai,  97  août  1847  ;  S.  V.«  4e*9«9S8.> 

L'arlicle  (05  ne  s'applique  pns  pou  pjus  au  ras  eà  l'action  au* 
ralt  pour  objet  la  réparation  d'un  pr^udios  qae  le  desttaatakie  a'â 


sioDnaire  n'était  pas  reapoMableda  déficit  après  ledéeharga- 
men  t  de  la  mareh  andise^Iorsque  par  toléranoe  H  Pavait  laissée 
sur  son  terrain  et  sans  recevoir  les  frais  de  magasinage  (1  )• 

Mais  revenons  à  i'arlicle  105  et  aux  exceptions  qu'il  a 
soulevées  en  droit  comme  en  fait. 

Le  réceptionnaire  deia  marchandise  qui  n'en  a  pas  payé 
le  prix  a  une  action  contre  le  voitorier  même  après  la  vente 
opérée  pour  éviter  une  plus  grande  détérioration  (2). 

Le  jugement  passé  en  force  de  cliose  jugée  sur  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  n'emporte  pas  chose  jugée  à 
i'égard  de  la  réparation  demandée  des  avaries  (3). 

Il  a  été  aussi  jugé  que  le  paiement  des  frais  de  transport 
an  voiturier  n'éteint  pas  l'action  contre  le  commissionnaire 
de  transport  sMI  existe  des  avaries  imputables  non  au  voitu- 
rier, mais  au  premier  commissionnaire  (4). 

Comme  on  le  voit,  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  assez 
aubtile  et  restreindrait  singulièrement  la  portée  de  l'art. 
403  dont  nous  croyons  qu'il  serait  bit  ainsi  fausse  appli- 
cation. Le  voiturier  représente  en  effet,  dans  l'espèee,  le 

pu  recoonalre  à  la  simple  Inspection  de  la  caisse ,  tel ,  ootamment 
que  la  sonslraciion  d'une  panie  des  objets  coiileaus  dans  cell4^ 
caisse.  (Cass.,  18  avril  1848;  S.  Y.,  48-1*399;  Lebir,  1849,  p.  99.) 

(1)  Yoy.  aussi  inb.  de  comm.  de  la  Seine,  S  août  1855,  Teulel  et 
Camberllo,  4-339,  mais  eonkrà^  s'il  y  a  défaut  de  soins;  Douai, 
11  aoûi  1855,  Teui<  tel  Camberliu,  5-376. 

(S)  Gass.,  36  février  1855  ;  TeuleWei  Cambcrlin,  4-:380. 

(3>  Tnb.  de  couiai.  de  la  Seiiie,  SS  novembre  lS5i,  Tcutol  et 
Caïubif  lin,  5-51.'  ' 

(4)  Paris^  8  mai  1856^  Tculct  el  Cambcrliii,  5  4S8. 
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premier  commissionnaire  qui  a  traité  avec  l^expéditeur. 

24  8.  Hais  en  présence  de  la  fraude  ou  de  l'infidélité,  il  n'y  a 
pas  de  fin  de  non-recevoir  possible  ;  f  article  405  suppose 
la  bonne  foi  et  on  ne  pourrait,  dans  Tespèce,  l'invoquer  (4  )• 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (3  septembre  4856; 
Teulet  et  Camberlin,  6-94),  a  jugé,  par  exemple,  que  celui 
qui  faisait  sécher  des  marchandises  avariées  par  la  mouille 
commettait  un  dol. 


(1)  Sourdat,  I.  I1,D«]031. 

L'arlicle  ,106  est  inapplicable  an  cas  où  il  y  a  eo  fraude  par 
voiturler;  spécialement,  le  commiisionDaire  de  iraosporls  qui  a 
dissimulé  un  accident  arri? é  aux  marchandises  pendant  le  voyage. 
Ci  que  l'état  des  colis  ne  permetiaii  pas  de  soupçonner,  est  non  re- 
cevable  à  repousser  Taciion  en  avaries  intentée  contre  lui  sous  pré- 
texte que  les  marchandises  ont  été  reçues  à  leur  arrivée  et  le  prix 
de  voilure  payé,  sans  aucune  réclamation  (Cass.,  rej.,5  avril  1SS4; 
He.f  Yan-Huffel,  p.  144;  Liège,  6  décembre  18SS;  D.  A.,  9«S00; 
Pardessus,  n*  547;  voyez  aussi,  Bordeaux,  10  avril  1834;  S.  V., 
34-9-430 ;Cass.,  tS  avril  1848;  S.  Y.,  48-1-399;  Pardessus,  n<>  647.) 

L'article  105  ne  peut  être  invoqué  par  le  commmissioïmaire  qui 
s'est  chargé  de  faire  opérer  le  transport,  lorsque  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées  ne  sont  pus  réellement  arrivées  à  leur  desti- 
nation ;  par  exctnple,  lorsqu'il  y  a  eu  échange  ou  substitution  de  ces 
mafcfaandises  en  route.  (Paris,  18  décembre  1880;  S.  V«,  31-9-994. 
Voyez  Yan-Huffel,  p.  147.) 

Mais  l'article  105  s'applique  môme  au  cas  où  la  perte  où  le  déficit 
des  marchandises  provient  d'un  vol  commis  par  des  agents  intermé« 
diaires  employés  par  le  voiturier.  (Cass.,  99  mai  18S6;  S.,  98  1-443.) 

Lorsque  celui  auquel  est  adressée  une  caisse  pour  le  roulage,  est 
absent  de  son  domicile  au  moment  où  la  caisse  y  est  présentée,  il 
ne  peut|  si  cUe  a  été  reçue  par  le  portier  de  la  maison  qui  a  signé 
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Ainsi,  la  dissimulation  dont  se  rend  coupable  le  voitarier 
pour  cacher  l'accident  nrrivé  aux  marchandises,  est  une 
fraude,  et  la  réception  des  marchandises  ou  le  paiement  du 
prix  n*a  pu  créer  une  fin  de  nonrecevoir,  encore  bien  que 
les  formalités  de  rarticle  1 06  du  Code  de  commerce  n-'aient 
pas  été  observées  (1). 

Les  règles 4e  cet  article,  au  surplus,  ne  sont  pas  restric- 
tives,  mais  les  juges  devropt  cependant  examiner  avec  soin 
la  nature  du  procès-verbal  ou  des  preuves  qui  sont  pré- 
sentées {Vide  infrà,  in  nolis^  p.  826,  et suprà^  p.  4 49.)  (2). 

On  doit  aussi  décider  que  Tarticle  105  ne  peut  être  op- 
posé, lorsqu'il  est  reconnu  que  la  marchandise,  à  Toccasion 
de  laquelle  on  oppose  Tarticle  1 05,  n'est  pas  celle  qui  a  été 
expédiée  (3). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.,  2S  mai 
1822)  a  jugé  que  le  commissionnaire  intermédiaire,  i 
l'égard  du  premier  volturier,  est  un  destinataire  et  que  le 
paiement  des  frais  d&  transport  et  la  réception  des  mar- 


ie registre  d'éinargeaicDt  et  pa^é  le  pi  ii  du  iransport,  se  plaindre, 
plus  urd|  d'avaries  et  demander  la  réparation  au  commissionnaire^ 
le  portier  étant  le  représeniant  nauirel  des  locataires  de  la  maison 
et  le  réception nalre  obligé  des  objets  adressés  à  ces  locataires 
qnand  ils  sont  absents  au  moment  de  la  livraison.  (Trib.  de  comm., 
de  la  Seine,  3  juillet  1850;  Lehir,  1850,  p.  389.) 

(1)  Dalloz,  n«  468,  469  à  474. 

(i)  Dalloz,  n^"  468  3  voy.  cependant  cantrà^  arrêt  de  Bordeaux, 
10  janvier  18S6;  Dalloz,  v*  CommUtionnam  de  transport,  n*  480; 
Goujel  et  Merger,  n"^  68,  137  et  sulv. 

(3)  Dalloz,  n*  474. 
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chandises  éteiot  toute  action  ;  mais,  il  noua  paraît  avoir  été 
jugé  plus  sainement  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation  ((}»  qui  décide  que  le  seeond  voilurier  conserve 
son  recours  et  n'est  pas  tenu  de  vérifier  les  objets  à  lui  re» 
mis;  du  reste,  Tarrét  du  23  mai  4822  juge  implicitement 
que  le  commissionnaire  intermédiaire,  par  ses  agissements» 
s'était  virtuellement  substitué  au  destinataire.  Ce  fait  jus- 
tifierait donc  seulement  la  décision  que  nous  meatioaniona 
plus  haut. 

21 9.  Les  excepUons]relati ves  à  la  fin  de  non-reoevoir  tiréo 
de  la  réception  des  marchandises  et  du  paiemeni  »  lorsqu'elles 
peuvent  être  invoquées,  profitent  aux  particuliers  commer* 
çants  ou  non  commerçants.  En  effet,  dit  M*  Sourdat  (2)  : 

c  Ou  sait  que  le  Code  de  commerce  ne  régit  que  les  actea 
dont  le  caractère  est  commercial,  soit  à  raison  de  leur  na- 
ture, parce  qu'ils  sont  passés  entre  commerçants,  et  que 
ses  dispositions  ne  doivent  point  être  appliquées  entre  per- 
sonnes non  commerçantes. 

Cependant,  il  parait  juste  de  déroger  ici  à  ce  principe, 
en  faveur  de  la  déchéance  indiquée  par  Tiirticle  1 05,  parce 
que  les  mêmes  raisons  qui  i'onl  fu^t  établir  en  maiière  com- 
merciale s'appliquent  aussi  bien  en  matière  civile.  D'une 
part,  en  effet^Ton  a  voulu  éviter  les  difticultés  qui  auraient 


(l;  Voy.  Gazette  de  ^industrie,  31  aoûl  1S50. 

(9)  Sourdal;  l.  II;  ii*»  lOiS. 

L'arUcle  105  du  Code  de  connu,  est  applicabla  même  aux  non- 
négociants.  Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  irib.  de  coinm.  de 
Paris  dans  une  affaire  rapportée  dans  Sirey.  (S.  V.,  47-2-511.) 
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pu  s^élever  entre  le  ToUorter  et  le  destinataire  sar  le  iniee- 
tiOD  de  savoir  si  les  avaries  étaient  bien  le  fait  du  voitiirier. 
Quand  les  objets  transportés  ont  séjourné  pendant  un  es« 
pace  de  temps  plus  ou  oioins  long,  chez  le  deslinataîre»  le 
Yoitofier  peut  bien  préleadre  que  c'est  entre  les  mains 
de  celoi'Ci  que  Taccident  est  arrivé.  Ce  point  de  fait  ne 
pourrait  pas  être  édaircl.  Il  est  facile,  au  contraire,  de 
a^aasurer  de  la  vérité,  si  la  réclamation  s^éldve  au  moment 
même  de  la  réception  des  objets;  et  si  lo  voiturier  veut  être 
payé,  c'est  à  lui  de  provoquer  Texpertise. 

D'autre  part,  il  importe  que  le  litige  reçoive  une  prompte 
s<rfntioD,  car  le  voiturier  est  souvent  étranger  k  la  localité 
où  il  dépose  les  effets  qu'il  a  transportés,  et  faute  de  récla* 
mations  immédiates,  son  éloignement  rendrait  la  poursuite 
difflcile.  Si  la  vérification  se  fait  au  moment  même  de  la 
réeeptloli,  et  si  le  paiement  du  prix  taxé  est  refusé,  le  voi- 
turier peut  immédiatement  assigner  le  destinataire  devant 
le  juge  de  son  domicile,  et  faire  résoudre  la  difficulté  i  peu 
de  frais. 

Or,  les  avantages  qui  résultent  du  système  de  la  loi  se 
font  sentir  ausi^i  bien  entre  nen*commer(fants  qu'entre  corn** 
mercants,  et  l'art.  (05  nous  semble  combler  heureusement 
une  véritable  lacune  du  droit  civil.  » 

Sur  ce  point,  nous  nous  associons  à  la  doctrine  de 
M.  Sourdat.  Cet  auteur  s'exprime  dans  les  termes  suivanis, 
l'expéditeur  seulement  étàut  non-commerçant  : 

«  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  quand  les  objets 
ont  été  confiés  à  un  entrepreneur  de  transports,  même  par 
uu  noDK^ommercant. 


«  Aux  raisons  déjà  exposées  nous  ajouterons  que  Ton - 
trepreneur  agU  en  qualité  de  commerçant,  il  fait  acte  de 
commerce,  ainsi  ses  droits  et  ses  obligations  sont  régis  par 
le  Code  de  commerce.  Il  n'est  pa3  possible  de  diviser  la 
règle,  de  l'invoquer  contre  lui  quand  elle  le  condamne,  et 
d'en  repousser  rapplication  quand  elle  lui  est  favorable!!! 
D'ailleurs,  comment  le  voiturier  poûrrait*il  distinguer, 
parmi  les  colis  qui  lui  sont  remis,  ceux  qui  appartiennent  à 
des  commerçants,  et  dont  la  remise  constitue,  de  la  pari 
de  ce  dernier,  un  acte  de  commerce?  Cette  impossibilité 
est  sensiblOf  surtout  lorsque  le  transport  s'effectue  sur  une 
grande  échelle,  par  un  chemin  de  fer,  par  bateaux  à  va* 
peur.  Cependant,  les  obligations  du  voiturier  doivent  être 
déterminées  à  l'avance,  et  ne  peuvent  dépendre  du  hasard, 
d'une  circonstance  qu'il  ignore  (4).  » 

L'article  405  sera  donc  applicable  même  si  les  objets  ont 
été  confiés  à  un  entrepreneur  de  transports  par  un  non- 
commerçant. 

En  traitant  ult^ieurement  de  l'article  i  08  du  Code  de 
commerce,  nous  exposerons  la  divergence  de  ia  doctrine 
sur  rapplicaiion  de  cet  article  entre  commerçants  et  non- 
commerçants,  et  nous  rechercherons  si  l'intérêt  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires  commerçants  ou  non* commer- 
çants fl*exige  pas  aussi  l'application  dans  ces  deux  cas  de 
rarticle408. 

f 

(1)  Sourdal^  loco  cilato,  i.  II,  n*  1093. 
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(  15.  —  DE  l'application  DE  L'ARTICLB  106  ENTRE  TENDEUR 
ET  ACHETEUR.  — DE  LA  PRESCRIPTION. 


Sommaire. 

L  L'article  106  est-il  applicable  entre  acheteur  et  vendeur? 

Ril.  Prescription;  cas  ob  elle  ne  peut  être  invoqu^'C;  la  prescription 
encourue  pour  lA  colis,  est-elle  valable  pour  les  autres  t 
L  Le  soua-oomntissionnaire  proflte-t*il  de  la  prescription  légale» 
s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  et  bien  que  le  commissionnaire 
principal  ait  été  actionné? 
I.  La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  a-t-elle  lieu  entre  personnes 
non-commerçanu>s?  Qtnd  du  transport  confié  par  un  parti- 
culier k  un  commerçant  ? 

984.  Pour  invoquer  la  prescription  faut  «Il  avoir  constaté  la  perte?  Peut- 
on  invoquer  la  prescription  en  Cour  de  cassation?  Renonciation 
)t  la  prescription  ;  comment  doit  être  Jugée  la  prescription  ; 

i25.  La  prescription  résultant  de  l*art.  108  est^elle  applicable  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur? 

S96.  Du  pouvoir  discrétionnaire  des  jiiges  pour  apprécier  la  prescrip- 
tion ;  erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  « 

SS7.  Clause  spéciale  de  la  lettre  de  voiture  sous  le  rapport  de  la  prescrip- 
tion en  ce  qui  touche  la  faute  du  commiî^sionnaire intermédiaire. 

920.  Nous  avons  dit  déjà  q^ue  les  formalités  de  Par* 
tiele  406  o'étaiept  pas  sacramentelles  entre  le  commettant 
et  le  commissionnaire,  quid  entre  Vaeheleur  et  le  vendeur? 

L'acheteur,  malgré  rinobservation  des  formalités  de 
Tarticle  1 06  du  Code  de  commerce ,  et  la  réception 
des  marchandises,  ou  le  paiement  de  la  lettre  de  voiture, 
conserve  toujours  son  recours  contre  le  vendeur  w  l'ex- 
péditeur,  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  de  la 
qualité  demandée  ou  sont  défectueuses  (  I  ).  Celte  action  peut 
méme^  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt  d'Aix,  du  15  juillet 

(1)  Goujel  el  Merger,  n^i  U,  163;  DaBox,  n*  475. 

If.  16 


1825»  être  intentée  trois  mois  après  la  réception  de  la 
marchandise  (1). 

Mais,  évidemment,  telle  ne  peut  pas  être  la  règle  qui 
devrait  être  suivie  d'une  manière  générale. 

(I)  Dalloz,  n*476. 

Les  formaliiés  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  ne  sont 
exigées  que  pour  la  réception  des  marchandises  relatîTemeut  aa 
voituricr  ou  an  commissionnaire  h  qui  ii  s'adresse  et  au  nom  du- 
quel il  agit;  malgré  leur  inobservation,  l'acbeteur  conserve  toujoiuri 
l'action  qu'il  peut  avoir  contre  son  vendeur  oa  contre  l'expéditeur. 
(Bruxelles,  95  janvier  1816,  Goujet  eiMerger,  p.  195;  voy.  aussi 
Aîx,  15  juillet  18«5;  S.,  «7-«-57;  Lehir,  1847,  Impartie,  p.  357.) 

Voici,  sous  uu  autre  rapport,  la  question  posée  et  résolue  par 
M.  Lehir  (IB51, 1"  partie,  p.  78)  : 

a  Le  président  du  iribunal  de.cominerce  doit-Il  faire  droit  à  une 
demande  de  nomination  d'experts  pour  vénflcaiion  de  marcban- 
dlses»  refusées  par  le  destinataire,  parce  qu'elles  ne  seraient  pas 
conformes  à  l'échantillon  ou  à  la  demande? 

Les  experts  doivenjLrils  être  nommé.«,  en  pareil  cas,  et  l'expertise 
doit-elle  se  faire  suivant  les  former  prescrites  par  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  on  faut-il  recourir  aux  îovthes  ordinaires  des 
articles  SOi  et  suivants  du  Code  <ie  procédure  civile? 

€es  questions  ont  beaucoup  de  rapport  avec  celles  d^à  résolues 
en  <  e  recueil,  année  1847,  1-367,  où  nous  avons  établi,  d'après  les 
autorités  les  plus  iniposantes,  que  les  ariicles  IfO,  1413  et  106  du 
Code  de  commerce  relatiûi  aux  pertes  et  avaries  de  marcbaudiseSi 
s'appliquent  loul  spécialement  au  voilurier  et  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  le  voiturier  et  le  destinataire  relativement  à  ces 
avaries,  in<'«is  que,  vis-à-vis  de  l'expédiieur  ou  vendeur,  le  destl- 
Dataire  n'e^t  pas  tenu  de  faire  pour  la  vérification,  emploi  des 
m^es  voies* 

Depuis,  un  arrél  de  la  Cov  de  Douai  du  ta  janvier  1647,  rap* 
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En  eflétt  l'achetenr  ou  le  destinataire,  détenteur  des 
marehandises,  sM)  ne  s*agit  pas  d^un  yiee  propre,  aurait 
à  démontrer  qu'elles  ne  sont  pas  avariées  depuis  quHI  les  a 

porté,  année  1S47^  9-488,  a  également  jugé  que  la  récepdon  de 
marchaiMlisea  par  TacbeCeur  sans  proU'Statloiis^  ne  le  rend  pas  non 
reoevable  à  réclamer  uliérieuremeni  contre  leur  qualité,  et  à  de- 
mander la  résolution  de  la  ?ente. 

U  est  donc  bien  certain  que  les  formalités  ordonnées  par  l'ar* 
ticle  106,  ?i8-à-vis  le  commissionnaire  de  transport  au  voiturieri  oa 
sont  pas  exigées  vis-à-vis  l'expéditeur  ou  vendeur  de  la  mareban- 
dise. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  une  obligation,  peut  être  un  moyen  de  prou- 
ver, de  eonstater,  mis  i  la  portée  do  destinataire.  Aussi  esiril  re- 
connu généralement  et  sans  exception,  que  le  destinataire  peut 
useï!  de  l'expertise  et  des  voies  simples  et  peu  dispendieuses  de 
constatation  que  l'artiote  106  met  à  sa  portée^  tout  aussi  bien  pour 
prouver  les  défectuosités  intrinsèques  de  la  marebandise^  celles 
attenantes  à  sa  qualité,  que  pour  établir  les  avaries  provenant  de 
la  faute  du  voiturjer.  Remarquons  même  qu'il  y  a  tel  dommage^ 
telle  détériorittion  qui  ne  peut,  de  primo  aliord  et  sans  vériflcaiion, 
être  attribuée  plutôt  au  voiturier  qu'à  la  qualité  de  la  marcbandise, 
on  ao  vice  propre,  ou  à  l'emballage.  Si  le  vice  était  de  telle  nature, 
que  la  cause  en  fût  douteuse,  qu'il  put  être  attribué,  par  exemple, 
soit  à  la  mauvaise  qualité^ de  la  marchandise,  soli  au  fait  du  voitu- 
rier, il  serait  de'la  plus  haute  importance  pour  le  destinataire  de 
faire  vérifier  la  cause  à  Tarrivée;  car  les  manhaudises  sont  cen- 
sées, i  moins  de  preuve  contraire,  être  sorties  en  bon  état  des  ma- 
gasins de  l'expéditeur;  et,  si  le  destinauire  ne  faisait  pas  constater 
sarle-champ  que  les  détériorations  ne  proviennent  pas  de  la  route, 
raxpéditeur  pourrait  en  rejeter  la  faute  sur  li;  roiturier  contre  le- 
quel il  ne  serait  plus  temps  d'agir  après  la  réception  des  marcfaaa- 
dises.  » 
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reçues  ou  bien  qu'il  D*a  pas  pu  vérifier  Fétat  des  marehan- 
dises  le  jour  où  elles  lui  oui  été  remises  par  le  yoiturier  (1). 
831.  La  prescription»  édictée  par  rarliclo  408  du  Code 
de  commerce,  est  d*un  an  ou  de  six  mois.  La  prescription 
est  d'un  an  lorsque  la  marchandise  est  expédiée  h  Vexiè- 
rieur;  elle  est  de  six  mois  si  elle  est  expédiée  à  Pintérieur.  Le 
commissionnaire,  qui  adresse  la  marchandise  à  un  port 
français  où  elle  doit  être  embarquée,  n'expédie,  quant  à 
lui,  qu'à  l'intérieur,  et  alors  il  ne  peut  invoquer  que  la 
prescription  de  six  mois  (2). 

(t)  Dalloz,  n*4S0. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  délivre  un  duplicata  de  leure 
de  voilure  couire  un  simple  ordre  de  chargement  el  avant  d'avoir 

■ 

reçu  les  marchandises  4  transporter,  est  responsable,  vis-à-vis  du 
destinataire ,  du  prix  de  la  marchandise  payée  par  celui-ci  sur  la 
remise  du  duplicata.  (Trib,  de  comm*  de  la  Seine,  SO  octobre  1B4S; 
Lrhir,  1S47,  p.  507.) 

Le  destinataire  qui  paie  à  un  inconnu  le  montant  d'une  lettre  de 
voiture  avant  que  la  marchandise  lui  ait  été  remise  ou  qu'elle  lui 
soit  offerte,  peut  être  déclaré,  quoique  la  lettre  de  voiture  soit,  en 
général,  payable  au  porteur,  responsable  envers  le  véritable  pro- 
priétaire et  condamné  à  payer  une  seconde  fois.  (Trib.  de  comm, 
de  la  Seine,  30  janvier  1S55  ;  Lehir,  1S55,  p.  96i.) 

Le  vendeur  qui  expédie  des  marchandises  à  ub  commissionnaire 
à  lui  désigné  par  l'acheteur,  mais  qui  néglige  d'indiquer  au  com- 
missionnaire l'acheteur  des  marcbandists,  peut  ôtre  déclaré  res- 
ponsable du  reurd  que  renvoi  des  marchandises  a  éprouvé  de  la 
part  du  commissionnaire,  et  de  la  perte  qui  en  est  résultée  par  suite 
d'un  éfénemeni  de  force  mafjeure.  (S  mars  iS47,  rej.;  S.,  t7*i-teSi 
D.P.,S7.1.ie4.} 

(S)  PaUox,  n*  soe. 
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n  faut  faire  remarquer,  comme  nous  ratons  dit  en 
traitant  des  exceptions  qui  peuvent  lui  élre  opposées  en 
▼ertu  de  l'article  tO*^,  que  le  commissionnaire  ne  peut 
invoquer  la  prescription  consacrée  par  la  loi,  article  lOft 
du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  y  a  défaut  d*envoi  (1  )•  Il 
en  est  de  même  quand  la  marchandise  n*est  pas  parvenne 
à  sa  destioatioD  (8);  quand  il  y  a  retard  dans  le  transport} 

(f }  Goojet  et  Nerger,  n*  t37  ;  Locré,  Esprit  eu Codêdê  eommêreê^ 
i.  h  P-  536. 

11  a  été  jogé  qae  la  prescription  établie  par  Tarlicle  lOS  dv  Code 
de  commerce  cb  faveur  du  commissionnaire  ei  du  voîturier,  pour 
les  cas  de  perte  on  avaries  des  marchandises,  ne  s'applique  pas  an 
début  d'envoi.  C'est  ce  qui  fut  expressément  convenu  lors  de  la 
discussion  de  l'article  108  au  Conseil  d'État  :  la  prescription  établie 
par  cet  article,  dit  RegnauU  de  Saint-Jean-d'Angely ,  ne  fait  pas 
cesser  la  responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement  la  res- 
ponsabilité pour  pertes  et  avaries.  Cest  aûn  que  l'on  ne  pût  s'y 
méprendre,  que  le  texte  de  l'article  a  formellement  exprimé  cette 
Umitation,  qui  ne  l'était  pas  dans  la  rédaction  que  la  section  avait 
présentée.  (Liège,  SO  avril  1814;  D.  A.,  9800;^  Locré,  Esprit  ébs 
Codé  de  eomin.,  1. 1*',  p.  636;  Pardessus,  n*  546.)  Cependant  il  a  été 
Jogé  que  la  prescription  légale  dont  il  ^agit  est  appliquée  s'il  y  a 
défaut  de  remise  ou  fausse  destinaUon  des  marchandises.  (Colmar, 
10  Juillet  1839;  S.  V.,  33-9-90;  D.  P.,  33-9-60.  )  Voyez  encore 
imfrà. 

(9)  La  prescription  est  applicable  lorsque  le  commissionnaire  on 
Toiturier  a  confié  les  marchandises  à  un  tiers  qui  n'en  a  pas  fait  la 
remise  au  destinataire.  (Paris,  3  août  1899;  S.,  99-9-954;  D.  P., 
99-9-995;  j<c.,  Van-Hnffel,  p.  194.) 

Au  cas  où  le  propriétaire  des  marchandises  aurait  eu  llntentlon 
de  ne  faire  qu'un  dépét  chez  le  commissionnaire,  si,  dans  le  fait,  le 
commissionnaire  a  reçu  les  marcbaadis^s  d'une  personne  qui  lui  ^i 


lorsque  la  saisie  est  iooti?ée  sur  ce  fait  que  le  coomiissidn- 
wire  D*a  pas  fait  viser  les  acquits  à  cautioD.  Enfin,  8*11  y 


^ 


lonnëdiarge  de  les  èipddîer  pour  nn  lieu  où  les  marchandises  ont 
été  riiisipées.  (16  Jnin  tS97,  rcj  ;  S.,  97-t'4e0;  D.  P.,  97-l-i76.) 

On  p^nt  encore  exciper  du  rném^  article ,  s!  les  mardiamOses 
sont  seulement  égarées  par  suite  d'une  Causse  route  ou  d'une  erreur 
de  desiiiialion.  (18  juin  1838,  Cass.;  S.  V.»  3S-1-636.) 

Au  cas  où  la  perte  ou  le  déficit  des  march-indises  pro?ieot  d'un 
vol  commis  par  des  agents  intermédiaires  employés  par  le  Toiturier* 
Les  mots  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'inidélité  qui  termi- 
nent l'article  108  ne  doivent  s'ent«  ndre  que  de  la/raude  ou  de  l'in- 
fidélité  personnelle  au  ?oiturier.  (Cnss.^  99  mai  ISSU;  S.,  36-1 -443*) 

La  prescripiion  de  six  mois  s'applique  même  au  cas  où  les  aiar- 
chaudises  sont  expédief.s  pour  l'éirangery  si  d'ailleurs  le  commis- 
sionnaire n'a  éié  chargé  que  du  transport  à  Tiniérieur  ;  dans  cecas, 
ne  s'applique  pas  la  prescription  d'un  an  établie  par  notre  art.  lOS 
pour  les  expéditions  faites  à  réiianger.  (Bruxi'lles,  31  août  1814, 
D.  A.,  9-801.) 

A  rencontre  de  cette  jurisprudence  qui  étend  les  dispositions  de 
rarticle  108,  une  opinion  contraire  a  été  formulée,  et  qui  tend  à  en 
restreindre  la  portée. 

Ainsi,  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  pour  le  défaut 
d'envoi  des  man^handises.  (Metz,  95  juin  1891;  Liège,  30 avril  1814.) 

Ni  dans  le  cas  où  la  marchandise  n'a  pai;  été  rendue  à  sa  véritable 
destination.  (Paris,30 septembre  1819;  voy.  Cass.,  91  janvier  1839; 
S.  V.,  39- 1  -489  ;  Locré,  1 1,  p.  536  ) 

Ou  bien  lorsque  sur  le  refus  du  destinataire,  le  commissionnaire 
devient  dépositaire  de  la  marchandise.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
15  fovrier  1855;  Teulet  et  Camberlin,  4-196.) 

Ou  lorsque  la  marchandise  a  été  mal  à  propos  remise  à  une 
autre  personne  que  le  destinataire  et  qui  n'avait  aucun  mandat  de 
la  recevoir.  (Nimes^  90  fiviier  1828;  S-,  98<9-9l5;  D.  P.,  98-9-ldOO 
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a  fraude  (I).  Mais  vide  infrà,  in  notii,  la  diversité  de  la 
jurisprudence, 

La  prescription,  inierrompue  pour  un  colis,  ne  cesse 
pas  de  courir  pour  l'autre  colis,  encore  bien  quMl  fasse 
partie  de  l'expédition  (S). 

222.  Les  sous-commissionnaires  ont,  comme  le  commis- 
sionnaire principal,  le  droit  d'invoquer  la  prescription  lé- 
gale. Cette  prescription  est  interrompue,  à  leur  égard,  par 
l'action  dirigée  en  temps  utile  contre  le  commissionnaire 
principal,  s'il  y  a  solidarité  entre  les  divers  commission- 
naires(3).  Or,  on  a  enseigné  avec  juste  raison  que  les  corn- 


Ni  à  l'action  intentée  pour  caase  de  retard  dans  le  transport.  (Moni- 
peUier,  97  août  1830;  S.  Y.,  81-9-99;  D.  P.,  31-1-98;  Yoy.  Uib. 
de  comm.  de  la  Seine,  19  novembre  1846;  Lehir,  1846,  p.  50.) 

Le  commissionnaire  Intermédiaire  qui  a  négligé,  comme  manda- 
taire spécial,  de  toncber  te  prix  des  marcbandises,  ne  peat  invoquer 
la  prescription  de  six  mois.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  99  mars 
1363;  Teulet  et  Camberlin,  9-699 j  id.  94  mai  1853;  lœo  çitato^ 
9-968.) 

(fl)  Goujet  et  Merger,  n*  138  et  suiv. 

(9)  Goujet  et  Merger,  n*  149;  Dalioz,  489. 

L'action  dirigée  par  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  oa 
Yoiturier  chargé  de  faire  effectaer  un  transport,  non  efiectué  en 
réalité,  interrompt  la  prescription  légale,  même  vis-à-vis  des  com- 
missionnaires et  voituriers  intermédiaires  qui  auraient  été  employés 
au  même  transport.  (Casa.,  5  mai  1899,  rej.  ;  S.,  99-1-334.) 

(3)  Le  commissionnaire  qui,  après  avoir  reçu  d'un  précédent 

commissionnaire  des  marchandises,  a  reçu ,  plus  tard ,  avis  par 

lettre  de  ce  précédent  commissionnaire^  que  des  poursuites  étaient 

exercées  à  raison  de  la  porte  d'une  partie  de  ces  marchandisei,  ne 

IL  15* 
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missionnaires  de  transports  sont  solidairement  respon- 
sables. (Art.  99,  Gode  de  comm.;  Grenoble,  20  juin  4849; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  28  janvier  4852;  Teulet  et 
Camberlin,  1-9.) 

223.  M.  Sourdat  (t.  II,  n®  1026),  pense  quels  prescrip- 
tion de  six  mois  et  d'un  an,  dont  parle  l'article  108  du 


peat  opposer  la  preseriplion  légale  conire  la  réclamation  â  lui  faite 
après  €•  délai,  un  pareil  a? iS|  reçu  aana  obserrailon,  équifalant  k 
une  mise  en  demeure,  et  ce  commisiionnalre  ne  pent  trouver  dans 
son  silence,  calculé  de  manière  à  laisser  passer  le  délai,  un  moyen 
d'échapper  à  la  responsabilité  d'un  fait  qui  lui  est  propre.  (Trib 
deeoinm.de  la  Seine,  95  février  189)  ;  Lehir,  1853.  page  980; 
Toyes  aussi  même  tribunal,  99  décembre  1S59  ;  Teulet  et  Camber* 
lin,  9-86.) 

Le  commissionnaire  actionné  dans  le  délai  de  l'article  108  da 
Code  de  commerce,  à  raison  de  la  perte  de  marchandises  à  lui 
confiées,  doit  appeler,  dans  le  même  délai,  en  garantie,  le  commis- 
sionnaire iniermédiaire  par  lequel  les  marchandises  lui  ont  été 
remises  ;  celui-ci  pent,  si  les  six  mois  sont  expirés,  invoquer  la 
prescription  de  l'article  108  sans  que  le  demandeur  en  garantie  soit 
fondé  à  lui  opposer  rarticlc  9957  du  Code  Napoléon,  d'après  lequel 
la  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  action  en  garantie  tant 
que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  oc- 
tobre 1844  ;  Lchir,  1845,  p.  130.)  Il  a  été  aussi  jugé  que  : 

Le  délai  de  la  prescription  fixé  par  l'article  108  est  applicable  aux 
commissionnaires  intermédiaires  entre  eux.  Ainsi,  est  non  rece- 
vable  l'action  en  garantie  formée  par  un  commissionnaire  intermé* 
diaire,  plus  de  six  mois  après  que  le  premier  avait  été  actionné  en 
garantie  par  l'expédheur.  (Rennes,  11  septembre  1819.)  En  effet, 
a-t«on  dit,  le  délai  Gxé  par  l'art.  108  du  C.  de  comm.  court,  à  partir 
du  même  jour,  non-seulement  entre  le  propriétaire  des  marcban- 


Code  de  comnierie#  ne  peot  avoir  lieu  enire  ptrtieiittert 
Qon-commerçaDts, 

Cependant  cet  auteur  avait  enseigné  le  contraire»  pour 
Inapplication  de  l'article  405.  11.  Sourdat  invoque  Topinion 
de  M.  Troplong»  du  louage,  n^  903  et  988,  et  il  dit  qu'il 
n'y  a  pas  ici  lacune  dans  le  Code  civil|  ni  raison  grave  de 
déroger  au  droit  commun.  Il  nous  semble  cependant  que 
les  raisons  invoquées  par  M.  Sourdat  en  faveur  de  l'ar- 
ticle 406  militent  aussi  pour  l'article  108  (4). 

H.  Sourdat,  loeo  eitalo,  critiquantunarcétdelaChambre 
des  requêtes,  du  U  juillet  1816,  enseigne  cependant  que 
l'art.  1 08  est  applicable  lorsque  l'objet  à  transporter  a  été 


dises  ei  le  commissionnaire  premier  chargé  de  leur  transport,  mais 
aussi  euire  ce  jCOmmissiuDDaire  et  ceux  qu'il  a  chargés  lui-même  et 
contre  lesquels  il  aurait  à  exercer  une  action  en  gatentle.  Peu  im« 
purie  que  Taciion  principale  du  propriétaire  n'ait  été  introduite  qu'i 
une  époque  tellement  rapprochée  de  l'expiration  du  délai,  qu'il  ne 
serait  plus  resté  au  défendeur  le  temps  nécessaire  pour  intenter  son 
action  en  garantie  avant  l'expiration  de  ce  délai.  (Cass,,  a  dé* 
cembre  4SdO,r€|j.;  S. T.,  3f-l-d5;  D.  ?.,  31-t-35  ;  sic,  VaD-Buffel, 
n°  39.) 

Lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  été  chargés  soccessiye- 
meni,  et  pour  des  distances  différentes,  d'une  expédition  à  l'étran^ 
ger^  c'est  à  partir  du  jour  où  la  marchandise  a  été  remise  d'un 
commissionnaire  à  un  autre,  et  non  du  Jour  où  elle  est  parvenue  à 
$z  desiinaiion  définitive,  que  court  la  prescription  de  l'artide  lOS 
du  Code  de  commerce.  (Bruxelles,  31  août  IS14;  D.  A.,  t-SOl.) 

(1)  Voy.  Dallez,  n"*  501  ;  Pardessus,  t.  II,  n*  554  \  Persil,  p.  a|7; 
Duvergler,  du  Louage,  U  II,  n*  391  ;  Goujet  et  Merger,  n*  151  ; 
Troplong,  loeo  ciîato,  n*  9S8  ;  Zachari^,  t«  III,  p.  44. 
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confié  par  un  particulière  un  entrepreneur  de  transport  (4). 
La  Cour  de  Rennes,  26  juillet  4820,  a  décidé,  il  est  vrai, 
que  le  commissionnaire  avait  le  droit  d'opposer  la  pre- 
scription à  un  destinataire  non*commerçant,  mais  s'il  était 
aclieteor  de  la  marchandise  pour  la  revendre.  Cet  arrêt 
serait  donc  la  reproduction,  en  quelque  sorte,  de  Tarrét  de 


(1)  PersU,  p.  966. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  rarticle  108  du  Gode  de 
commerce  en  faveur  des  commissionnaires  de  transports  et  des  voi- 
toriers  y  n'est  applicable  qu'aux  matières  commerciales  ;  elle  ne 
peut  être  opposée  à  un  particulier  non-commerçant  qui  réclame  des 
effets  par  lui  donnés  à  transporter.  (t4  Juillet  1616^  rej.;  S.«  17-1-300; 
D.  A.,  S-SOl  ;  tity  Zachariae^  t.  111;  p.  44,  Troplong,  di»  Louage, 
t.  III,  n""  996.) 

Jugé  en  sens  contraire  et  avec  plus  de  raison.  (Rennes, 35  juil- 
let IStO  ;  He,  Pardessus,  n'  554;  Yazeilie,  Preswipt.,  1. 11,  Uo  745, 
qui  cite  Locré  ;  Dii?ergier,  Louage,  t.  II,  n*  389  ;  Persil  et  Crois- 
sant, p.  967;  Fouclier,  Comment,  de  la  loi  du  95  mai  1S3S,  n""  97 
et  sulv.  ;  Devilleneuve  et  Carotte,  ColleeL  nouv,^  6*9-994;  Van- 
Huffel,  p.  131  ;  voy.  aussi  Favard,  vo  Preieript.,  sect.  4,  i\°  9.) 

Ainsi,  la  prescription  établie  par  Tart.  106  du  Code  de  commerce, 
en  faveur  des  commissionnaires  et  voituriers,  peut  être  opposée 
dans  tous  les  cas,  sans  autre  exception  que  ceux  de  fraude  ou  d'in- 
fidélité, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'expéditeur  est  com- 
merçant on  s'il  est  non-commerçant. 

Cette  prescription  est  applicable  aux  envois  de  fonds  comme  aux 
envois  de  marchandises.  (Cour  d'appel  de  Rennes,  95  mars  1S59  ; 
Lebir,  1859,  p.  340  ;  Teulet  et  Camborlin,  9-137.) 

La  Cour  de  Rennes  établit  que  l'entreprise  de  messageries  fait 
un  acte  de  commerce,  soit  qu'elle  traite  avec  un  commerçant  ou  un 
non-commerçant,  le  législateur  n'ayant  pas  fait  une  distinction. 
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la  Courte  cassation  du  44  Jaillet  4816.  Mats  ponrqtiol  ne 
pas  décider  qao  rarttcle  1 08 est  applicoble  entre  non-com- 
mercants;  Pexpédition  des  affaires  ne  l*eiige-t-elle  pas?  St 
Tatt.  105' est  applicable  entre  non -commerçants,  il  nous 
semble  donc  qu'il  en  devrait  être  ainsi  pour  l^art.  108(1). 

22i.  Soitanl  M.  Persil,  p.  285,  le  commissionnaire 
n^a  pas  besoin,  pour  invoquer  de  la  prescription,  défaire 
constater  la  perte  de  la  marchandise.  L'article  1 08  du  Code 
de  commerce  est,  en  effet,  muet  sur  ce  point  (8). 

En  thèse  générale,  s*il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  la 
remise  de  la  chose  k  transportert  la  prescription  ne  court 
pas  (9). 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation  ^  mais  elle  pourrait  l'être 
en  appel,  ce  ne  serait  point  Ik  une  nouvelle  demande  (i). 

(1)  DaDoz,  n**  503;  voy.  aussi  Rennes,  t6  mars  ÎS52 ;  Teulet  et 
Camt)ertlii,  )*t37. 

Xt)  Dalloi,  rt«48f . 

Les  cominissiouDâires  de  roulage  o«  voiluHen  peuvent  invoquer 
la  prescripiion  établie  par  Particle  108,  sans  être  tenus  de  constater 
la  perte  des  marchandises  ;  il  suffit  qu'il  n*j  ait  iti  fraudo  ni  ini- 
déllié  de  leur  part.  (0  mars  ISf  9,  Cass.;  8.,  19>l-aa3  ;  D.  A.,  a^-SCa; 
sic.,  y:in*Huffi!l,  p.  fis  ) 

(3)  Dattoi,  n*8tl. 

Lorsqne  la  leiire  de  voiture  ne  précise  pas  le  délai  dans  lequel  le 
transport  des  marchandises  doit  ôtre  effectné,  tout  délai  mile  pour 
la  p^  setipiton  se  trouve  sans  point  de  départ  ;  rarticle  108  n'est 
donr  p:is,dans  ce  cas^suscrpiiblc  d*iine  application  littérale  (Pju, 
18  'tôcfmbre  1814;  S.,  f6-S-89;  D.  A.,  9-797.) 

(4)  Dallozy  n*494;  Voyez  cependant,  sur  la  nécessité  reconnue 
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On  pent  renottcer  à  la  prescription ,  soit  expressément* 
soit  tacitement*  Le  4estinataire  pourra  donc  opposer  an 
commissionnaire  une  renonciation  expresse  ou  tacite. 
*  En  fait,  le  commissionnaire,  qui  demande  un  ddlai  pour 
faire  arriver  la  marchandise,  renonce  i  la  prescription. 

Mais  le  commissionnaire,  qui  offre  de  prouver  quMl  a 
remis  le  ballot,  objet  du  litige,  ou  qui  a  fourni  la  preuve  or- 
donnée conformément  à  ses  conclusions  subsidiaires,  ne 
renonce  pas  au  bénéfice  de  la  prescription  (f  )• 

Si  un  procésverbal,  conforme  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1 06,  a  été  fait  pour  constater  des  avaries,  un  droit 
nouveau  a  pris  naissance,  et  alors  la  prescription  légale 
ne  peut  plus  être  opposée  par  le  commissionnaire  (2). 

Le  commissionnaire  (^ui  s^est  borné  à  réclamer  la  mar- 
chandise aux  commissionnaires  intermédiaires  ne  nous 
parait  pas,  par  ce  fait,  avoir  interrompu  la  prescription  à 
l'égard  de  Texpéditeur  (3). 

de  l'applicaifon  de  Fart.  106,  trîb.  de  comm,  de  la  Seine,  SO  a? ril 
1S59,  Tenlei  et  Camberlin,  1-155. 

(1)  Dalloz,  n«  495. 

La  prescriptioo  de  six  mois  établie  par  l'ariide  lOS,  aa  cas  de 
iterte  des  marchandises,  n'est  pas  interrompue  par  la  demande  d'an 
délai  formé  avant  l'expiration  des  si&  mois  par  le  conraiîssionnaire 
on  le  TOiturier^  à  Teflet  de  rechercher  les  marchandlles  perdues. 
(Rës.  impl.y  Paris,  3  août  18S9;  S.  V.;  S9-S-S54.) 

(9)  Dalloz,  n«  496. 

(3)  Arg.  de  Tart.  tS44  C.  Nap.  ;  Dalloz,  n*  501  ;  eonlrd,  Coor  de 
cass.  (ch.  des  req.),  tS  mars  1830. 11  a  éié  encore  Jugé  que  le  com« 
missionnaire  de  transport  qui  répond  aux  réclamations  de  celui 
dont  il  tient  U  marcbandise  à  expédier,  qu'il  va  se  replier  en  gara»- 
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Les  juges,  qui  admettent  la  prescription,  doivent  préciser 
le  Jour  où  la  marchandise  a  été  rendue  et  ne  pas  se  borner 
à  dire  qu'elle  a  été  livrée  dans  le  sixième  mois,  sans  en  in- 
diquer le  t|uanUème;  s'il  en  était  autrement,  leur  décision 
serait  susceptible  de  cassation  car  alors  ils  oublient  de 
suivre  le  sens  rigoureux  de  la  loi  (1). 

S26.  Nous  ferons,  pour  l'article  408  du  Code  de  com- 
merce, une  observation  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  pour 
Particio  406,  êupràf  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Tac- 
quéreur  contre  le  vendeur  (2)  la  prescription  de  six  mois 
on  d'un  an  n*est  pas  applicable  (3).  Mais  il  est  certain  que 
Tacheteur  qui  réclamera  une  réfaction  sur  la  marchandise 


lie  contre  son  correspondant  consîgnaiaire,  ne  peut  plus  invoquer 
la  prescripiiou  acquise,  à  laquelle,  en  reconnaissant  ainsi  sa  respon- 
sabitllé,  il  a  tacitement  renoncé.  (C.  Nap.  art.  iStl  ;  C.  comm. 
art.  lOS;  Colmar,  81  décembre  1S56,  Jouma/  de  M.  Neyrcmund); 
arrêts  de  G)lmar,  1857,  p.  ttS);  M.  Da'llox,  voy.  Prticriptian,  n^57, 
enseigne  que  le  renonçant  doit  avoir  agi  eu  connaissance  de  cause. 
(SU,  Troplong,  Prescription^  n*  5&}. 

l.a  Gourde  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  15  décembre  1SS9 
(D.  80-1 -38),  que  demander  des  délais  pour  payer  n'est  pas  renon- 
cer 4  la  prescription  ;  la  Cour  de  Bordeaux  a  Jugé  dans  le  même  sens, 
le  7  février  1827  (D.  97-9  -79)  lorsqu'on  répond  qu'on  est  prêt  à  payer 
si  le  demandeur  exhn>e  un  litre. 

(1)  Dalk»,  n«  502. 

(9)  La  prescription  de  six  mois  n'est  pas  applicable  à  Pacheienr  qui 
réclame  du  vendeur  une  indemnité,  pour  vice  existant  dans  les  mar- 
dMudises  :  l'article  103  concerne  uniquement  l'expéditeur  et  le  voi- 
torier.  (Bordeaux,  95  avril  1898î  S.  9S-9-95S;  D.  P.,  98-9*166*) 

(3)  Dnlios»  »•  506. 


ou  qui  demanderait  un  laissé  pour  oompU  pourrait,  après 
un  long  espace  de  temps,  élre  repoussé  dans  sa  demande. 
La  présomption  de  la  bonne  qualité  de  la  marcbandise 
s'élèverait  en  effet  contre  lui. 

226.  On  a  pensé  que  les  tribunaux  avaient  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  Tacte  du  commissionnaire  ou  du 
vpiturier  qui  se  défend  en  invoquant  la  prescription.  Cest 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
7  décembre  1825  ;  mais  comme  on  Ta  dit,  avec  raison  (1), 
c'est  là  une  erreur,  car  il  y  a  là  qualification  par  les  inbur 
naux  et  non  simple  appréciation  d'acte.  La  Cour  de  cassa- 
tion est  donc  valablement  saisie. 

227.  Le  commissionnaire  répond  de  la  fraude  de  ses 
agents  directs,  ainsi  la  prescription  ntf  saurait  élre  opposée 
si  la  ft'aude  a  été  commise  par  un  commissionnaire  inter- 
médiaire;  mais  la  prescription  serait  opposable  si  la  lettre  de 
voiture  porte  que  le  commissionnaire  est  affraticbi  de  la 
léute  des  aomnihisiunnw*es  iatermédiaires  (2). 


(1)  Dalloz,  n*496. 

(2)  Dalloz,  uo*  343,  498,  499. 

Les  effets  confiés  aux  roulages  des  messageries^  qui  ne  sont  pas 
réclaïuës  dans  les  sis  mois  de  rarrivéc  à  leur  dcstinaiioD,  sont  ven- 
dus par  voie  d>nchères  publiques  à  la  diligenee  de  la  régie.  (Dé- 
er«l  du  13  août  ISIO.)  £n  voici  les  termes: 

«  Art.  1*'.  —  Les  ballois,  caisses ,  paqu(  ts  ei  tous  auires  o|»jeis 
qui  auraient  éié  confiés,  pour  élre  transportés  paï  l'iuiérieur  du 
royaume,  à  des  enlreprencurs,  soilde  roulage,  soit  de  messagerie^ 
par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  moiS|  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  d^* 


M.  Dilloc,  t*  Cimmiiêumnairê,  n*  498^  ]08tifle  ainsi 
oelte  dootriDe  : 

Mous  i?ons  à  nous  demander  en  quel  eas  la  fraude  on 
rinfldélité  du  commiasionnaire  empêche  la  prescription  de 
eeurir.  Et  tout  d'abord  il  est  facile  de  comprendre  que  la 
frande  on  Pinfidélité  du  commissionnaire  lui-même  empéebe 


tinalion,  seront  Tendas  par  voie  d'enchërA  publique,  à  la  diligcDce 
de  la  régie  de  renregistremeat,  et  après  raccomplissement  des  for- 
malités suiyantes. 

«  Art.  a.  —  A  l'expiration  du  ddlal  qui  vient  d'être  fixé,  len  en- 
treprenenrsde  messageries  et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés 
de  la  régie  de  l'earegi^iremeat  (a  déclaration  des  okjeu  qui  sa  troe« 
Tent  dans  le  cas  de  l'artide  précédent. 

ft  An.  3.  <*  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  «entrepreneurs  des 
messageries  ou  du  roulage,  à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots, 
mnlles,  caisses  et  paquets. 

«  An.  4.  —  t^es  préposés  de  la  régie  de  l^noegist renient  seront 
teaas  de  faire  insérer  dans  les  journaux,  un  mois  ovaai  la  vente  der 
olijets  non  réclamés,  une  note  indiquant  le  jour  et  l'beure  fixés  pour 
cette  vente,  et  contenant  en  outre  les  détails  propres  à  ménager 
aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer. 

Art.  5.— 41  sera  faU  un  état  séparé  du  prodoit  deces  ▼entes,  peur  la 
cas  nù  ilsurriendraiidans  un  nouveaa  délai  de  deax  ans,  è  compter 
du  jour  delà  vente,  quelque  réclamation  sui»ceptîble  d'être  aecneiltta. 

«  Art.  e«  —  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  ceux 
de  la  régie  d«'S  droits  réunis,  sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de 
la  sincérité  des  déclarations  ei  dessus  prescrites,  que  pour  y  sup- 
pléer, \  vérifier  hs  registres  qui  doivent  être  tentts  par  lés  entre- 
preneurs  des  messageries  on  de  roulage.  (Décret  13  août  18100 
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qu*n  pnisse  se  libérer  de  la  responsabilité  qu'il  a  eDcourue 
pour  ses  faits  personnels.  Mais  lorsque  la  Traude  ou  le  doi 
proviennent  du  cominissionnaire  intermédiaire  ou  du  voi* 
turier,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  le  soos* 
commissionnaire  et  le  voilurier  sont  les  agents  du  commis* 
missionnaire  auquel  la  remise  de  la  chose  a  été  faite  par 
Pexpédileur,  de  celui  où  ce  voiturier  et  ce  sous-commis- 
sionnaire traitent,  au  contraire,  en  leur  nom  pariiculier,  et 
ne  dépendent  en  rien  de  celui  qui  leur  a  remis  la  chose. 
Au  premier  cas,  comme  tout  commettant  répond  des  faits 
doses  préposés,  ainsi  que  nous  le  montrerons  au  mot  Res^ 
pamabiUlé,  nous  croyons  que  le  commissionnaire,  dont 
les  agents  ont  commis  la  frauda»  répondra  des  faits  de  ces 
préposés,  tandis  que  si  les  voiluriers  ou  les  commission- 
naires n'ont  été  que  les  intermédiaires  employés  par  eux, 
comme  sont  ceux  qui  sont  chargés  par  les  commissionaires 
d'entrepôt,  ils  pourront  invoquer  la  prescription  de  Tar- 
ticle  408  du  Codé  de  commerce*  (Req.,  7  déc.  4825,  aff. 
Durand,  n**l97).  —  Cependant  cette  solution  peut,  au  pre- 
mier abord,  paraître  difficile  à  admettre;  on  peut  objecter 
que,  vis-è-visde  rexpéditcur,  le  sous-commissionnaire  ou 
le  voiturier  ne  çont  que  les  préposés  du  premier  commis- 
sionnaire. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  commissionnaires 
d'entrepôt  agissent  pour  leur  compte,  et  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  les  préposés  du  commissionnaire  auquel 
les  marchandises  ont  été  remises  qu'autant  que  Texpéditeur 
astipuléque  le  commissionnaire  expédierait  lui  mémedirec-» 
tement  les  marchandises  sans  se  servir  d'aucun  intermé- 
diaire. 


—  Mf  ~ 
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geries par  le  fait  du  postillon; 

232.  De  la  prescription  ;  action  civile;  action  publique. 


828.  Nous  aurions  pu  placer  ce  paragraphe  immédiate- 
aient  après  celui  que  nous  avons  consacré  aux  message- 
ries, mais  nous  lui  avons  assigné  une  place  ultérieure, 
afin  d'exposer  d^abord  les  principes  communs  aux  entre- 
preneurs de  transport. 

En  dehors  des  obligations  dérivant  des  lois  de  police  et 
qui  leur  sont  prescrites,  les  entreprises  de  messageries  qui 
transportent  les  personnest  sont  soumises  à  certaines  obli- 
gâtions. 

Hais,  se  rendre  à  l'heure  du  départ,  ne  pas  dépasier  le 
poids  convenu»  n'enfreindre  aucun  des  règlements  imposés 
par  Tautorilé  compétente,  payer  le  prix  de  la  place  (I), 


(1)  Les  arrhes  sont  acquises  au  messageries  «n  cas  de  dédit  de  la 
part  du  voyageur.  Antérieurement  à  l'an  vi,  elles  éuient  de  moitié 

de  la  place. 

11.  IG 


acquitter  les  droits  dus,  donner  décharge  des  objets  trans- 
portés (Ot  telles  sont  aussi  les  obligations  principales  des  • 
voyageurs. 

Lorsque  nous  traiterons  des  Chemins  de  fer,  nous  au- 
rons à  faire  connaître  les  dispositions  principales  de  la  loi 
qui  règle  toutes  les  mesures  de  poHce  des  chemins  de  fer 
s'appliquantaux  voyageurs  aussi  bien  qu'à  Tadministration 

des  cbemiDS. 

* 

S29.  L'entreprise  des  messageries  a  donc  des  devoirs  à 
remplir  envers  le  voyageur.  Si  elle  a  promis  une  place,  elle 
ne  peut  se  départir  de  sa  promesse  (2)  ;  elle  doit  pro- 
curer au  voyageur  les  moyens  nécessaires  pour  se  rendre 
à  sa  destination  (3). 

M.  Troplong,  du  louage  n«  906,  enseigne  que  Tadmi^ 
nistration  4es  messageries  doit  donner  au  voyageur  la 
place  qu'il  a  louée,  l'en  faire  jouir  paisiblement  pendant 
la  roule;  le  voyageur,  selon  les  usages»  doit  être  clos  et 
couvert  (4). 


(1)  L'an.  105  est  dgalenieol  applicable  au  voyageur  accompagnant 
ses  effeis  dans  uue  diligence ,  lorsqu'une  pariie  de  ces  effeis  se 
trouve  perdue.  (8  novembre  18S9,  roj.;  S.,  39-1-411.) 

(S)  Trib.  decoinm.  de  la  Seine,  16  mars  1S43. 

(3)  Voy.  Sourdâl^  L  II,  u»  976, 997. 

(4)  Le  directeur  d'une  voiture  publique  qui  a  promis  une  place 
pour  une  certaine  destination,  ne  peut,  même  ^uand  il  n'y  a  pas  eu 
d*artbcs,  la  donner  a rbitr-ti rement  à  un  autre,  sans  encourir  des 
domniages-inicréis.  (C.  N.  1134.) 

Le  pourrait  il,  si  le  nouveau  voyageur,  pour  obtenir  la  préfé- 
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Une  entreptfse  de  messageries  est  obligée  de  laisser 
à  un  Toyageur  passant  la  frontière,  le  temps  nécessaire 

renée,  avait  arrêté  et  payé  sa  plaee  pour  une  destination  plas 
éloignée  P 

Voici  à  cet  égard  comment  a  statué  la  Coar  de  Pau^  IS  mai  1855. 

La  Cour, 

a  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  14  septembre  dernier, 
à  Périgueux,  le  sieur  Gibiat,  directeur  des  Messageries  du  Cenlfe, 
promit  an  sieur  Gaunière  une  place  pour  Bergerac  dans  la  voiture 
qui  fait  le  service  d'Angouléme  à  Agen^  passant  par  Périgueux  ;  qu'il 
ne  fut  cependant  pas  donné  d'arrhes; 

«  Atiendu  que,  si  [celte  promesse  ne  fût  que  conditionnelle^  le 
sieur  Gibiat  n'était  cependant  pas  maître  de  s'en  affranchir  sans 
motifs  légitimes  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  art.  1134  et  1135  C.  Nap.»  les  con- 
ventions légalement  formées  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  et 
qu'elles  obligent  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  Tusage  on  la  loi 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature; 

«  Attendu  qu'il  est  Incontestable  que,  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
place  vacante  dans  la  voiture  à  son  arrivée  à  Périgueux,  parce  que 
tous  les  voyageurs  auraient  dé  continuer  leur  voyage,  la  promesse 
de  Gibiat  demeurait  comme  non  avemie; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi  : 

«  Attendu  que  deux  places  se  trouvaient  vacantes  ;  qu'il  est  avéré 
qu'elles  ont  été  données  à  M.  Kermaigant,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  allant  à  Bergerac,  et  à  l'exclusion  de  Gaunière  qui  avait, 
le  premier,  reçu  la  promesse  conditionnelle  de  Gibiat  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  avait  en  le 
droit  de  donner  la  préférence  à  Kermalugant,  qui  s'étak  engagé  i 
payer  au  («fotn  jusqu'à  une  destination  plus  éloignée  que  Bergerac, 
bien  qu'il  dût  s'arrêter  en.  cet  endroit i 

«  Attendu  qu'il  résulte  manifestement  des  documents  même» 
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pour  remplir  les  formalités  relatives  aux  passe-ports  (1). 
230.  Les  eolreprises  de  messageries  ou  autres  voilures 

9 

produits  par  Gibiac  que  Kermainganl  o'a  payé  qie  pour  le  parcours 
de  Périgueux  à  Bergerac  ; 

«  Que  dans  de  telles  circonstaoccs,  on  ne  peut  considérer  la  pré- 
férence dpnoée  à  ce  dernier  que  comme  un  acte  de  complaisance 
injuste,  au  mépris  d'une  obligation  déjà  prise  envers  Caunière  ; 

ii  Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner,  dans  l'espèce,  si 
Tadministraiion  des  Messageries  aurait  eu  le  droit  de  se  dégager  de 
sa  promesse  condiiionneiie  envers  Caunière,  dans  le  cas  où  Ker- 
maingaiit  aurait  réellement  arrête  et  payé  la  place  jusqu'à  Ville- 
neuve dans  le  but  d'obitnir  la  préfértucc  sur  ledit  Caunière  ; 

«  AUcudu  que  les  premiers  juges  ont  donc,  avec  juste  raison, 
décidô  que  TadminUlration  des  Messageries  avait  manqué  à  son 
engagement  î 

a  Eu  ce  qui  touche  la  fixation  des  dommages-intérêts; 

a  Attendu  qu'il  y  a  quelque  exagération  dans  le  chiffre  alloué  à 
rintiué,  qui  avait  un  moyeu  facile  de  se  faire  transporter  le  même 
jour  à  Bergerac,.., 

«  Par  ces  motifs  ; 

Maintient  le  jugement  rendu  le  98  novembre  1854  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Périgueux,  en  ce  qu'il  reconnaît  que  Gibiat  a 
manqué  à  son  obligation  en  doun^int  à  Kermaiugant  la  pfacc  pour 
Bergerac  promise  à  Caunière;  et  faisaut  droit  dudit  appel  eu  ce  qui 
touche  la  fixation  dos  douimiiges-iiitéréis,  émendanl  quant  à  ce, 
fixe  à  150  fr.  la  somme  au  paiement  de  laquelle  Gibiat  demeure 
condamné,  tant  pour  le  préjudice  souffert  par  suite  du  retard  de  son 
départ  que  pour  les  voies  de  fait  exercées  contre  lui  et  pour  la  perle 
de  son  mauieau,  etc.,  etc.  »  (Lebir,  1855,  p.  531.) 

(1)  DuUui,  n*4l3. 

Un  service  de  mcssagcrlLSi  auirc  que  les  malles- postes,  qui  en- 
treprend de  transpoi  tca,  en  France  Its  sujets  étrangerS|  s'oblige 
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transportant  des  voyageurs  sont-elles  tenues  de  rendre 
ceux-ci  dans  un  certain  délai  k  leur  destination? 

Ou  le  délai  est  fixé,  on  il  ne  l'est  pas. 

Il  est  incontestable  que  si  dans  le  bulletin»  le  délai  d!l 
transport  est  fixé,  Tadministration  est  tenue  d'y  satisfaire 
sous  peine  de  dommages-intérêts;  au  contraire,  si  ce  délai 
n'est  pas  déterminét  c'est  aux  Juges  è  apprécier  dahs  quel 
temps  moral  le  transport  aurait  dû  être  fait. 

Les  cas  de  force  majeure  doivent  toujours  excuser  l*ad» 
minislration  qui  les  prouverait. 

231.  Si  l'administration  est  déclarée  responsable  des 
accidents  (1)  qui  arrivent  aux  personnes,  elle  doit  les  ré- 
parer par  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préju- 
dice, peu  importe  que  le  voyageur  ait  pris  une  autre  piMe 
que  celle  arrêtée  d'abord  (2). 


natnrdlemeni  de  laisser  aux  étrangergqui  profilent  de  ce  serrice 
le  temps  nécessaire  pour  remplir  aax  villes  frontières  les  formalités 
iuiposces  par  la  iol^  et^  par  exemple^  pour  faire  viser  leurs  passe- 
ports ;  si  donc  le  conducteur  de  Tune  de  ces  messageries,  après 
s'être  arrêté  dans  une  vilh*,  en  part  s;ins  que  Fuii  des  voyageurs  ait 
eu  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ces  forma]  ités,  et  môme  sans 
cevoyag(*ur,  les  propriéialres  de  l'éLibliss^menisont  tenus  de  l'ini» 
demniser.(C.  Nnp.^art.  13S3^  Colmar,  19  mars  1S97;  D.  P.,  3S-M5.) 

(1)  Lorsque  deux  postillons  de  deux  diligences  cherchent  mutuel- 
lement à  se  dépasser,  et  que  Tuoe  d'elles  verse,  elles  sont  passibles 
toutes  deux  des  dommages  intérêts  auxquels  cet  accident  donne 
lieu.(C.  Nap.,  1383  et  1384;  Rouen,  t4  février  18S1;  D.  A.,  10-796.) 

(3)  Grenoble,  7  mars  1834;  art.  470  Code  pénal;  Voy.  Dalioz, 
n*  418;  Soufdat,  t.  U,  n*977,  978. 
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Mais,  raeeident  qui  arrive  lorsque  le  Yoyageur  descend 
de  rimpériale,  la  voiture  étant  en  marche»  n'est  pas  à  la 
charge  des  messageries,  ainsi  que  Ta  déclaré  la  Cour  de 
Bouai  (1  )• 

Dans  une  autre  espèce  il  s'agissait  d'un  voyageur  pris  en 
fUMharge;  les  messageries  fiirentd'abordcondamnées;  mais 
fai  cour  de  Lyon,  17  janvier  4844,  jugea  le  contraire,  lais- 
sant au  voyageur,  en  contravention,  la  responsabilité  de  la 
flurcbarge,  et  par  conséquent  des  blessures  qui  en  étaient 
réattltées. 

La  eour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  le  5  janvier  1 842,  que  le 
blessé  qui  seul  signe  un  écrit  par  lequel  il  renonce  à  toute 
indemnité  nes'eng9ge  pas,  parce  que  la  transaction  doit 
être  signée  par  écrit  fait  en  double.  La  transaction  faite 
avec  un  blessé  ne  l'engage  pas  non  plus  si  elle  a  été  sur* 
prise  à  sa  bonne  foi.  Alors,  en  effet,  il  n'y  a  pas  le  consen- 
tement libre  exigé  pour  tous  les  contrats  (2). 

H.  Sourdat,  dans  le  n®  978  notamment,  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  faute  do  postillon  doit  entraîner  la  res* 
f  onsabililé  de  Tentrepreneur  des  messageries,  encore  bien 
fue  les  chevaux  appartiennent  au  maître  de  poste.  H.  Sour- 
dat, lo€o  cilalOt  seprononce pour  l'afDrmativeen  ces  termes: 

c  La  faute  des  préposés  oblige  naturellement  l*entrepre- 
neur  qui  lésa  commis  à  leurs  diverses  fonctions  (3).  Celui-ci 


(I)  Douai,  SO  décembre  1839;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  la' 
Seine,  9 août  1843  -,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19noyembre  1844. 
(f)  Paris,  10  janvier  1848. 
(3)  Ordoon.,  du  18  juiUet  18S8,  art.  8. 
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est  responsable  de  rimprudence  da  condactear  et  du  poe* 
iillon* 

Cependant,  si  le  postillon  et  les  chevaux  sont  fournis  par 
un  maître  de  poste,  pourra-t-on  considérer  le  postillon 
comme  étant  momentanément  le  préposé  de  Tentrepreneur 
de  messageries,  et  les  chevaux  comme  lui  appartenant?  — « 
La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative,  et  le  pourvoi  formé 
contre  son  arrêt  a  été  rejeté,  le  27  mars  4835  (4),  par  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

DepuiSt  la  même  chambre  a  décidé  que  la  oontraventien 
résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux  est  à  la 
charge  du  postillon  et  du  maître  de  poste  seuls  (S).  Hais  H 
ne  s'agissait,  dansTespéce,  que  de  ^application  des  peines 
de  police  à  un  fait  positif  et  prévu  par  la  loi  (3).  La  décl^ 
sien  eût  peut-être  été  différente  s'il  eût  été  demandé  des 
dommages-intérêts  contre  le  conducteur,  pour  avoir  né* 
gligé  de  surveiller  le  postillon  et  d'arrêter  sa  marche  trop 
rapide.  » 

838.  La  prescription  pour  les  accidents  arrivés  aux 
voyageurs  n'a  lieu  que  par  trente  ans. 

Si  le  délai  qui  donne  lieu  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts est  qualifié  parla  loi  pénale,  la  prescription  de  l'action 
civile  est,  suivant  M.  Sourdat,  t.  II,  n*  1027,  la  mêmeqM 
pour  racUon  publique.  Ainsi,  suivant  cet  auteur  : 

c  Le  système  de  la  loi,  par  rapport  à  la  durée  de  l'action 

(1)  D.,  40-1-345,  S.,  351-66S. 

(S)  Cass.,  S6aoûtlS41. 

(3)  Ordooo.i  du  id  juillet  lass,  art.  30;  God*  péo.,  476, 4% 
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en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit,  est  de  l'unir, 
de  Tassocier  avec  l*actioD  publique,  de  telle  sorte  qu'en 
général  elles  naissent  et  finissent  au  même  instant  (G.  inst. 
crim.,S,  637,638,  640.) 

c  Nous  disons ,  en  général ,  car  il  y  a  des  exceptions  à 
cette  régie  ;  on  peut  citer,  pour  exemple,  la  disposition  de 
Particle  89  de  la  loi  du  26  mai  4819. 

<  Ce  système  est  rationnel ,  puisque  la  cause  des  deux 
aclions  est  dans  le  pémcfait.  Les  conséquences  qu'elle  peut 
SToir  par  rapport  à  la  partie  lésée,  comme  par  rapport  à  la 
société  en  général,  doivent  se  faire  sentir  pendant  le  même 
espace  de  lemps.  » 

c  Le  motif  qui  doit  principalement  déterminer  le  légis- 
lateur  à  établir  un  délni  assez  court  pour  la  prescription  de 
Taction  pénale,  c'est  qu'au  bout  d'un  certain  espace  de 
temps  les  preuves  du  délit  et  les  moyens  qu'aurait  l'accusé 
de  démontrer  son  innocence  ont  disparu.  Ainsi  la  faculté 
qui  serait  donnée  aux  représentants  de  l'ordre  social  de 
poursuivre  indéfiniment,  serait  dans  leurs  mains  une  arme 
souvent  inutile  et  quelquefois  dangereuse.  On  peut  craindre 
aussi  de  perpétuer  des  causes  de  haine  et  de  trouble  entre 
les  fami'Ies;  la  vindicte  publique  elle  même  cède  devant  le 
besoin  de  la  paix  (4). 


(0  Cette  pensée  est  eiprimée  dans  le  rapport  de  M.  Loavetaa 
Corps  législaUr. 
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$  17.  —  DE  hk  FIN  J>V  CONTRAT. 

Sommaire, 

•  Fin  du  ooDtfit  ;  niptaie  da  voyage  imputable  k  rexpéditenr  ou  a« 
Toiturier.  —  Force  majeure. 

833.  Le  contrat  en  matière  de  transport  fliflt  le  plus  or* 
dinairement  par  la  remise,  en  temps  utile,  de  l'objet  non 
avarié  et  entier  au  destinataire,  et  par  le  paiement  du  prix 
du  transport. 

En  effet,  dans  l'espèce,  le  destinataire  n*a  aucune  réda- 
mation  à  faire,  et  le  voiturier  est  aussi  complètement  dèata- 
téressë. 

Mais  le  contrat  peut  être  résilié  par  la  rupture  du  voyage 
ou  par  suite  de  faits  arrivant  pendant  le  voyage.  Ce  n'est 
plus  le  cas  que  nous  signalions  plus  haut. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  celui-ci,  s'il  existe  un  fait 
imputable  h  l'expéditeur  ou  au  voiturier,  que  le  voyage  soit 
commencé,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Si  l'expéditeur  est  responsable,  et  lorsque  le  voyage  est 
commencé,  il  doit  tout  le  prix  (4);  lorsque  le  voyage  n'est 

pas  commencé ,  les  parties  supportent  leurs  (Irais  respec- 
tifii  (2). 


(1)  Dailox^  n«  439-440;  Troplong,  du  Louage,  n'Oli. 

(9)  Dailox,  loeo  eiUUo$  Parde^suSi  i.  II,  n"*  663;  Deviilcneuve  et 
■a&$é«  V*  CommifWoniiairc  d<  traniport^  n*  Vf. 

«  Quoiqu'on  expédJtoor  ail  stipulé  que  le  commissionnaire  de 
transport  fera  parrenir  i  leur  destination  les  marcbaodiaas  eipé- 


L'expéditeur  ne  doit  au  voiturier  aucuns  dommageefn* 
térêts  lorsqne  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  suite  de  force 
majeure  (1  ). 

Dalioz  {loeo  citatOf  n«  tM)^  Pardessus  (t,  II,  n»  552),  pen- 
sent que  l'expéditeur,  qui  a  chargé  de  Bordeaux  à  Paris,  ne 
doit  que  le  prix  de  la  route  jusqu'à  Angouléme,  s'il  arrête 
la  marcbaDdise  dans  cette  ville*  II  en  serait  autrement, 
suivant  ce  dernier  auteur,  s'il  s'agit  d'une  administration 
faisant  le  service  régulier.  Cette  distinction  du  savant  Ju- 
risconsulte ne  nous  parait  pas  admissible,  car  l'entrepre- 
neur, qui  s'est  chargé  d'un  transport  de  Bordeaux  h  Paris, 
a  pu  compter  sur  un  chargement  en  retour  que  peut-être 
il  ne  rencontrera  pas  à  Angouléme. 

L'on  voit  donc  qu'il  peut  être  dû,  suivant  les  cas,  le 
prix  total  du  transport  au  voiturier. 

Si  un  expéditeur  a  fait  un  marché  pour  aller  chercher 
des  marchandises  dans  un  lieu  où  elles  ne  se  trouvent  pas 
et  que  le  voiturier  soit  parti,  il  est  dû  au  voiturier  le  prix 


diëes,  sans  rompre  charge,  sous  clause  pénale  de  perte  de  ia  moitié 
du  prix  de  voilure^  il  ne  peut  réclamer  Fexcculion  de  cette  elause 
pour  le  fait  qu'à  son  arrivée  à  Uercy,  le  voiturier,  obligé  de  diviser 
les  colis  de  Texpédiieur  en  raison  de  leurs  destinations  différentes, 
les  aurait  fait  camionner  jusqu'aux  gares  des  chemins  de  fer  o« 
auires  destinataires,  ce  camionnage ,  d'après  les  usages  constants 
admis  en  manière  de  roulafe,  ne  constituant  pas  une  rupture  de 
charge,  et  n'entraînant  pas  par  conséquent  pour  le  voiturier  la  pé« 
nalité  stipulée.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  It  novembre  ISSd, 
Lebir,  1S59,  p.  690.) 
(1)  Ml0S|n*48a* 
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du  transport  convam ,  alors  même  qae  ces  marchandises 
auraient  péri  por-cas  fortuit. 

INiDs  le  droit  maritime,  le  Code  de  commerce  a  prévu 
les  cas  suitants  qni,  selon  les  circonstances,  pourront  être 
invoqués  pour  le  transport  par  terre  : 

c  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  Taffréteur,  les  frais  du 
retardement  sont  dus  par  Talfréteur.  Si,  ayant  été  frété 
pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  char* 
gement  on  avec  un  chargement  incomplet,  le  firet  entier 
est  dû  au  capitaine ,  ainsi  que  IMntérét  du  retardement.  » 
(C.  de  comm.,  art.  894.) 

c  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé 
au  départ,  pendant  sa  route ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 
Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts.  »  (C. 
de  comm.,  art.  895.) 

c  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  na« 
vire  pendant  le  voyage,  Paffréteur  est  tenu  d'attendre,  ou 
de  payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pour- 
rait être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  .d'en  louer  un  autre. 
Si  le  capitaine  n*a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est 
dû  qu'k  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  »  (G.  de 
comm.,  art.  896.) 

c  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le 
navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer.  La 
preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
f  isile  au  départ.  »  (C.  de  comm.»  art.  897.) 


«  S*il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  seit  obligé  de 
revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que 
le  fret  de  Taller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour 
Tallf^r  et  le  retour.  »  (C.  de  comm.,  art.  299.) 

^  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l'ordre  d'une  puissance ,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  ni 
augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture 
et  les  loyers  de  Téquipage,  pendant  la  détenlion  du  navire, 
sont  réputés  avaries.  >  (C.  de  comm.,  art.  300.) 

c  II  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marcbandises  perdues 
par  naufrage  ou  écbouement^  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer 
le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s*il  n'y  a  convention  con« 
traire.  (C.  do  comm.,  art.  3020  * 

L'expéditeur  qui  devait  faire  transporter  des  marchan* 
dises,  plus  loin  que  le  lieu  où  elles  ont  péri  par  un  cas 
fortuit,  ne  doit  le  prix  du  transport  que  Jusqu'à  ce  lieu  (I). 

(f)  Da11oz,n*439;  Pardessas,  t.  II,  n"»  650,  s'exprime  ainsi  sur 
cette  même  question. 

«  L'impo9sibi1itë,  de  la  part  de  l'expédiieur,  dVxécutcr  l'engage- 
ment qu'il  a  pris  de  donner  des  objets  à  iransportor,  est  une  cause 
légitime  de  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi,  lorsqu'on  a  fait,  a?ecun 
v<iiturier ,  une  conTentîon  pour  qn'il  innsporte  des  marchandises 
dns  un  lieu,  si  quelque  loi  vient  à  défendre  ce  transport,  si  la  guerre, 
une  interdiction  prononcc^e  par  le  gouvernement,  ou  toutes  autres 
causes  sembla  Mes,  ne  permettent  plus  qu'il  s'effectue,  la  convention 
doit  être  résUiée  de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
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Lorsque  la  résiliation  du  contrat  de  transport  a  lieu  par 
le  fait  du  voiturier»  il  peut  être  soumis  à  des  donmages- 
inléréts  vis-à-vis  de  Texpéditeur  j  mais  si  la  force  majeure 
tombe  sur  le  voiturier,  le  prii  du  transport  seulement  n^est 
pas  dû  (1). 


d'autre.  L*  Iraiisj^ort  n'ayant  pas  lieu,  par  suite  d'événements  dont 
aneone  des  parties  n'est  responsable^  chacune  supporte  les  frais 
des  préparatifs  quVllo  a  pu  faire.  Mais  si  un  expéditeur  avait  fait 
marché,  avec  un  voiiurier,  pour  qu'il  aille  chercher  certaines  choses 
dans  un  lieu,  et  qu'elles  ne  s'y  trouvent  plus^  parce  qu'elles  auraient 
péri,  ou  autrement,  il  devrait  le  prix  de  transport  convenu.  » 

(1)  Dalliz,  u*  440.  «  Dans  le  cas,  dit  ctt  auteur,  où  d  survient  un 
faii  do  force  majeure,  on  a  distingué  trois  cas  :  l'on  le  transport  est 
empêché  par  suite  du  f:i:i  de  celui  dans  l'intérêt  duqui'l  il  était  effec- 
tué, et  alors  celui-ci  doit  payer  le  prix  du  transport  :  par  exemple, 
si  un  navire  était  saisi  en  sortant  du  port,  pjirce  que  l'expéditeur 
chargé  de  remplir  certaines  formalités  s'en  était  abstenu  (Code  de 
comm.,  294;  L.  61,  (,1,  ff.  Loe.  cand,,-  M.  Troplong,  Louage, 
n«  919;^  2®  ou  la  force  majeure  tombe  sur  le'voitnrier,  alors  le  prix 
ne  doit  être  pjyc  qu'en  raion  do  l'utilité  que  l'ctpédiieur  relire  du 
voy;)go,  de  telle  sorte  que  si  la  v/)ituro  ou  le  navire  ve.iait  à  se  per- 
dre, l'expéditeur  ne  tirant  aucune  utilité  du  voyage,  il  ne  serait  dû 
aucun  prix,  et  au  contraire,Je  iiauionnier  qui  en  aurait  reçu  une 
partie  serait  tenu  de  rendre  ce  qu'il  aurait  reçu  (Voy.  en  ce  sens, 
Voët,  ad  Pandeet,,  loe,  eond.^  n*  S7;  Troplong,  n*  913)  ;  3*  enQn 
le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force  majeure  ne  frappe  ni  sur 
l'une  ni  sur  l'autre  des  parues.  Dans  cette^hypothèse^  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  vo)age  commencé,  les  parties  supportent  leurs  frais  respectifs. 
Si  le  départ  a  eu  ffeu^  et  que  la  voiture  arrive  à  destination  où  ou 
l'empêchera  de  se  décharger,  le  voyage  sera  dû.  ^M.  Troptong,  du 
i:otia^«,  tt''*7Uct915.)  9 
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transport;  OU  doit-on  assigner  Texpéditeur  ou  le  destinataire? 
Droit  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  au  point  de  vue  de  Tac* 
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834.  Les  eolrepreneurs  de  transports  sont  jasticiables 
des  tribunaux  de  commerce,  puisqu'ils  sont  commer- 
çants (1).  (Art.  632,  Code  de  comm.) 

235.  Si  un  non-commerçant  a  traité  avec  un  commission- 
naire de  transport,  il  peut  le  traduire  à  son  choix  devant  le 
tribunal  civil  (2)  ou  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  voiturier  demandeur  doit  assigner  devant  le  tribunal 
civil,  si  le  défendeur  est  non-commercant. 

L'expéditeur  doit  être  assigné  devant  le  lieu  de  son 
domicile  pour  refus  de  charge,  et  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  décharge  a  lieu ,  s*il  s'agit  du  paiement  du 

(1)  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
eootestalioQs  relatives  à  un  transport  effectué  par  un  particulier, 
bien  qu'il  ne  soit  point  commissionnaire  de  profession.  (Pau, 
SO  avril  ISiS;  voy.  Goujet  et  Merger,  v^"  CammUsionnaire  d$ 

tramport,  n^'Ul.) 
(S)  Casa.,  19  décembre  1S36. 


prix  ou  de  contestation  sur  avaries;  il  en  sera  de  mdme 
pour  le  desUnataipe^ui  s'est  livré  quoique  soua  réserve. 

L'action  pour  perte  ou  retard  appartient  aussi  bien  à 
Texpéditour  qu'au  destinataire,  à  moins  que  la  marehandise 
ne  voyage  aux  risques  du  destinataire  (1).  Mais  lorsqoe  le 
destinataire  s'est  livré  avec  réserve  pour  avaries  ou  retard, 
il  s*est  rendu  propre  la  chose  transportée  ;  seul  il  a  le  droit 
d'exercer  l'action. 

236.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'expéditeur  ou  du  desiiaa- 
taire  est  celui  devant  lequel  la  demande  contre  le  voitu- 
rier  doit  être  portée  (2). 

Dans  le  premier  cas,  s'il  s'agit  de  l'action  exercée  par 
l'expéditeur,  pour  difficultés  relatives  au  chargement  ou  à 
la  perte  des  effets  non  parvenus  au  destinataire  et  qui  voya- 
geaient aux  risques  de  l'expéditeur,  ou  enfin  pour  refus 
par  suite  de  livraison  taidive(3). 

Dans  le  deuxième  cas,  s'il  s'agit  du  refus  du  destinataire 
de  payer  le  prix  à  l'arrivée,  quoiqu'il  se  soit  livré,  mais 
avec  réserve,  pour  avaries  ou  retard. 

On  sait  que  lorsqu'un  commissionnaire  principal  est 
assigné,  le  délai,  pour  mettre  en  cause  le  sous-commis- 
sionnaire, court  à  partir  du  jour  oix  le  premier  a  été 
assigné  (4).  Hais  vide  iuprà.  p.  233. 


(1)  Caft8.,30jain  ISiO. 
(S)  Persil,  p.  135- 137. 

(3)  Vide  Devlileaeuve  et  Massé;  v*  CommaioiMairê  de  Iront- 
pori,  a«  93. 
(4;  Dalluz,  u^  4S4. 


Le  sotts-cammiftsioniiaire  responsable  peut  élre  assigné 
.  devant  le  iribunal  où  est  poarsuiyi  le  premier  commission- 
naire (1).  Si,  au  contraire,  TactloD  était  dirigée  contre  le 
sous-commissionnaire  seul,  elle  devrait  être  intentée  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  en  tenant  compte,  toutefois, 
des  prescriptions  de  Paflicle  420  du  Code  de  procédure 
dvile  (2).  Vide  infra  la  dissertation  de  M.  Lehir  sous  les 
divers  points  de  vue  de  l'article  420. 

«  L'ariicle  4i0  du  Code  de  procédure  civile  s'applique- 
t^il  aux  coDteslations  qui  surgissent  entre  un  commis* 

(1)  Lorsqu'on  colis,  après  être  arrivé  au  lieu  de  desiination  indi- 
qué par  la  lettre  de  voiture  faite  au  point  de  départ,  reçoit  une 
destiuatiou  uouvelle,  la  secouJe  lettre  do  voiture,  créée  à  ce  mo- 
ment, cousiitue  UiicoQUatcompléicmeiii  d'siinctdu  premier,  et  par 
suite  rcntrepreneur  de  transports,  cliarj^é  de  la  réexpédition  ,  ne 
peut  être  actionné  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile  par 
voie  de  demande  principale.  —  Conséquemment,  en  pareil  cas, 
le  tribunal ,  saisi  d^uue  demande  formée  contre  le  premier  entre- 
preneur da  transporis,  c:»t  iucouipéteui  à  raison  du  domicile  pour 
Gonnaiire  de  Tattion  inieutée  par  celui-ci  sons  forme  de  demande 
en  garantie.  (C.  de  comm.,  art:  96,  97^  C.  de  proc.  civ.,  art.  69; 
Teu*et  et  Camberiin,  1857,  p.  90.) 

W  Dalloz.  n«408. 

L'article  430  du  Gode  de  procédure^  d'après  lequel  le  demandeur 
peut,  en  maiièrecommerciale,  assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal dans  1  arroudissemeut  duquel  le  paiement  devait  être  e£Feclué, 
n'est  pas  eiclusivemeni  applicable *au3L  achats  et  ventes  de  marchan- 
didcs  ;  notamment,  l'action  en  dommages-lntéréis  formée  contre 
un  commissionnaire  de  transport  pour  cause  de  retai  d  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  oft  le 
paiement  de»  frais  de  transport  devait  être  effeciaé.  (Bordeaux, 
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sionnaire  de  transport  et  l'expéditeur  ou  le  destinataire? 

Voici  comment  H.  Lebir,  1 855,  T*  partie,  p.  845,  ré- 
sout cette  question  : 

c  En  général,  le  voiturier  doit  ètro  payé  du  prix  du 
transport  au  lieu  du  déchargement  \  et,  par  suite,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  ce  lieu  peut  être  saisi  de  toutes  les  con- 
testations élevées  entre  le  voiturier ,  l'expéditeur  et  le 


4  mai  lS4a;  Lehir^  1849,  p.  136.)  M.  Lehir  fait  saiTre  cet  arrêt  de  la 
noie  soivanie,  qai  complète  ce  qui  sera  dit  bientôt  sur  Tarticle  4S0  : 

L'article  430  du  Code  de  procédare  dyile  indique  devant  qael 
tribunal  l'assignation  doit  être  donnée  en  muUiérê  eammerciaU;  tt 
est  peu  de  dispositions  qui  intéressent  à  un  plus  haut  degré  les  com- 
inerçanis  3  combien  il  importe,  en  effet,  à  celui  qui  contracte  une 
obligation,  qui  vend,  qui  achète,  de  ne  pas  être,  en  cas  de  contes- 
ution,  détourné  du  tribunal  de  son  domicile  et  mené  plaider  au  loin. 

«  D'après  la  règle  ordinaire,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
son  tribunal  ;  mais  l'artide  4S0  pose  deux  exceptions  à  ce  principe  : 
suivant  cet  article,  «  le  demandeur,  en  matière  commerciale,  peut 
a  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
«  (c'est  la  règle  générale),  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  di»- 
a  quel  la  promessea  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui 
«  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  eflèciué.  » 

«  Mais  on  s'est  demandé  si  l'applicaUon  de  cet  article  devait  être 
réduite  aux  vtniêi  «I  aehatt,  on  si  eUe  s'étendait  à  tous  le$  cantraU 
eommereiauœ?  Une  considération  aurait  pu  favoriser  cette  extension, 
c'est  que  le  mot  marchandisêê  a  été  jugé  signifier  non-seulement 
les  choses  qui  se  pèsent  et  se  mesurent,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce,  tout  ce  qui  tient  au  commerce,  à  la 
spéculation,  notamment  les  entreprises  de  messageries  et  le  trans- 
port par  ces  entreprises.  Cass.,  90  février  1S39;  Mé9¥nial,  1S39, 
'  )-SS.  —  Suivant  ces  principes,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
II.  17 


dMtlaaIaIr»,  à  l'McaslM  d«  la  narcbanMie  vaRurèe,  atore 
d^aillenrs  que  oea  conleatatioas  na  MfitPMt  paa  par  leur 
valeur  ou  par  leur  nature  dans  la  canpéleBee  attribuée 
aux  Jugea  de  paix  par  ^art.  t  de  la  tei  du  t5  nal  4888. 
«  Ainsi,  en  cas  de  pertes  ou  d^avaries  d'effets  remis  par 

7  juillet  18149  et  un  second  arrêt  du  1*'  mars  1S47  (année  1S47, 
9.311),  ontappliqaéParticIe4i0auloaage commercial  (commission 
de  transport).  La  Cour  de  Bordeaux  a  fait  ta  même  application  aux 
commissionnaires  en  marchandises,  par  arrêt  du  Tdécembre  ia46, 
(année  1847),  9-481  ;  la  Cour  de  Lyon ,  aux  mandataires  ordinaires, 
par  arrêt  du  8  Juittet  1840,  (année  1847 ,  a-Sf  );  H  Cour  de  Itouen, 
aux  réclamations  de  saTaîre  des  commis  de  négociants,  par  arrdt  du 
13  mars  1847;  eafln,  ta  Cour  de  Pohiers,  aux  contestations  entre 
une  Compagnie  d'assurances  et  son  agents  par  arrêt  du  3  Juin  1647, 
(année  1848,  t-4l6.) 

a  Cependant  ane  distfnctîon  a  été  feite.  Comme  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Taritcle  4i0 parle  de  marchandUe»  litrêt^,  «le  tribunal 
dans  rarrondissement  dugael  la  promesse  a  été  faite,  et  l»  mtxr-- 
ehanêiie  Iforiêyt^  on  a  quelquefbis  refttsédVppK^ercepanrgraphe 
aux  conventions  autres  que  tes  Tentes  ou  achats  ée  wngrehanàùes, 
et  notamment  aux  négociations  de  lettres  die  change.  (Caas.,  req,, 
4  octobre  1808  ;  Toutouse,  If  Janvier  tSSS  et  9  rérrier  1838,  Mé' 
mariai,  1838,  9-^75;)  et  aux  eontestations  résultant  de  compte 
courant,  à  moins  que  des  ventes  ou  livraisons  de  mardiandhes  n'y 
fussent  portées.  (Lyon,  9  décembre  1899  ;  Bordeaux,  16  mars  1831 
et  9  juillet  1838.)  Au  contraire,  comme  le  paragraphe  3  attribue,  en 
termes  généraux,  compétence  au  tribunal  du  lieu  ûepaiement,  sans 
se  préoccuper  de  l'expression  marehanâUes,  la  compétence  du  tri  • 
bunal  du  lien  de  paiement  a  été  accueillie  plus  favorablement  in 
dehors  des  stipulations  de  ventes  ou  d'achats  ;  (cass.,  req.,  17  mars . 
1819, 14  mars  1896  et  95  Janvier  1839;  AiX|  30  mai  1845,  année 
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Uft  Yoy«|;eur  h  un  tntregreiieiff  46  y^Ham  wU^ms, 
l'action  en  indemnité  formée  contre  celui-ci  peut  éJrt  fw* 
t£e  devant  Je  Uilnmalde  cummer^s*  4u  Um  âfflft  AMtfnfltfon 
deseflMft  avariée  eu  perdue  (l)« 

c  De  Qéoke,  reclion  intentée  par  le  pf^piiétaife  4e  pier- 
eliaadi^ea  contre  un  ûOQuniaeinnn^iry  en  reirtMiMMimit 
du  prûL  dee  marcbendisee  qu'il  a  déjà  piyiee  i  l'eipMi« 
tMir»  et  qu1I  refuee  4e  recevoir»  i  xiaae»4«i  relii^  eppoMé 
dans  leur  traneport  >  peut  être  intentée  4ev«0t  te  tribunal 
du  domicile  du  propriétiyre  demwdwr  >  dpeiieilô  eu  le 
prix  de  la  voiture  devait  être  Hy^  (9)* 

«  De  môme»  raotion  en  4<HMMffeetinlér6ta  fermée  eontre 
un  entrepreA#ur  du  routese»  pour  oaoee  de  relard  daie 
le  tranepert  dee  ofeîets  cpii  lui  uni  éiéreaû«»  peotAtue perlée 


m IT^  I  lltT  :  Tiir  rnriTr  Iti  fi  h'iiïïen  niijlf  n  m  enio  min  f i  [îwÉiii 
arrêt.  )  Les  autres  arrèU  cit|J9  plue  ïm^  ^  foveur  de  la  compéteoce 
da  tribunal  dn  liée  où  la  prome&se  a  été  faite^  et  le  contrat  ejtécalé 
eu  fa  marchaDcfise  livrée,  se  rattachent  à  la  même  doctirioe;  U 
eilste  cependant  quelques  dérisions  contraires;  (cass.,  nq»,  as  jan* 
lier  lete;  Montpelliar,  99 Janvfef  lOfl  ;  Teoleoeei  ejain  I8ie; 
Ceiasar»  30  août  liai  ;  nofdeaBs^aa  autê  ÈêU  et  17  jaiUel  f  Me.}» 

L'article  100  du  Code  de  commerce  n'est  jHiaaUrtbatif  de  jwiéie* 
tien,  quant  ao  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
veiturier  et  le  destinataire.  Ces  coniMistiens  doiveni  étie  pertéH 
devant  le  tribunal  compétent,  d'après  les  règles  établies  par  l'ar** 
licle  490ilu  Code  de  procédure,  et  non  devant  le  tribiiiial  de  Hee  oA 
loot  les  marekandius.  (Caen,  99  jaavler  1990 1 8.,  30-9^393.) 

(f  )  Bruxelles,  93  mai  1331  ;  Ait,  13  aeveai^  1333. 

(9)  im.,  96  février  1338;  il4amimit  3n*ir93. 
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par  le  destinataire  devant  le  Juge  de  son  propre  domi- 
cile (4).  » 

H.  Lebir  examinant  aussi  le  cas  de  rupture  du  voyage 
au  point  de  vue  de  la  Juridiction,  s'exprime  comme  suit  : 
Si,  depuis  le  départ  des  marchandises,  le  voyage  se 
trouve  rompu,  par  force  majeure  (ou  par  la  volonté  du 
propriétaire),  l'action  du  voiturier ,  pour  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  peut  alors  être  portée  devant  le  Juge  du  lieu 
de  cette  rupture,  puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  le  voiturier 
doit  recevoir  son  paiement  (2).  » 

c  Quand  une  action  a  été  intentée  contre  un  commis- 
sionnaire de  roulage  en  dommages-intéréts,  fondés  sur  la 
perte  d'objets  qu'on  lui  avait  confiés  et  que  ce  commission- 
naire exerce  sa  garantie  contre  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui,  elle^mémei-  agit  en  arrière-garantie  contre  une 
Compagnie  d'assurances,  cette  Compagnie  est  tenue  de  ré' 
pondre  à  l'action  en  recours,  devant  le  tribunal,  de  la  de- 
mande principale  (3).  »  (Voyez  aussi  suprà^  p.  4  99.) 

837.  L'article  %  de  la  loi  du  S5  mai  4838  donne  aux 
Juges  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  des  contestations 
entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers  pour  re- 
tards, frais  de  route,  perte  et  avarie  d'effets  qui  accom- 
pagnent le  voyageur. 


mtm 


(  1  )  Orléans,  31  juillet  1S44. 

(2)  Trêves,  S6  janvier  1810;  Cass.^   1''  mars  1847;  Lehir, 
1847-9-31 1  ;  Paris,  31  juillet  18S0  ;  Lehir,  1851-9-78. 

(3)  LehIr,  1857,  p.  137;  Lyon,  8  novembre  1856. 
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Le  Juge  de  paix  prononce  sans  appel  Jusqu'à  ta  valeur 
de  200  tr.,  ei  à  cbarge  d'appel  Jusqu'au  taux  du  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Hais  on  a 
i'Iiabitude.  h  Paris  du  moins,  de  porterie  débat  devant  le 
tribunal  de  commerce  (1).  {Viâtinfrà  la  note.) 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  h  dln 
entrepreneurs  do  transport  et  les  messagistes.  Le 
qui  va  suivre  a  trait  au  transport  par  les  chemin 
C'est  un  contrat  du  même  genre  que  celui  que  non: 
d'examiner,  nous  dirons  même  identique;  mais  il 
questions  spécialos  soulevées  par  l'existence  des 


(0  Voyei  Sounlat,  t.  Il,  t^  1098. 

La  diB^itioode  l'snidef  <I«  lalddulS  mai  1838,  d'aprèt  la- 
quelle il  appartienlftui  jugea  de  paix  de  siaioer  euirelcB  voyageurs 
et  loituriers  ou  bateliers  pour  retard  ,  Irais  de  ronie  et  peites  ou 
aiBriu  d'effets  accompagnant  les  Toyageurs,  ne  s'oppose  pas  il  ce 
\t  tribunal  de  commerce  toit  compétent  pour  prononcer  sur  la  ré- 
clamation d'effets  perdus  par  un  voyageur  sur  on  bateau  ft  vaftear 
on  sur  an  chemin  de  far.  (C.  de  comm.  art.  039  ;  trib.  de  comm.  de 
Paris,  13  juillet  1843;  Lehir,  Ï843,p.  363.) 

On  doit  du  reste  remarquer  que  l'ariide  9  de  la  loi  précitée  ne 
l'occupe  spécialement  qoe  des  effets  accompagnant  h  voyageur. 

NoDi  croyons  ntila  de  citer  encore  ici  un  arrfit  d'Angers  du  3 
mai  1865  qui  staïue  sur  la  même  question  : 

Considérant  que,  ti  l'on  examine  avec  soin  le  leiie  et  l'esprit  de 
la  loi  du  9S  mal  1838,  article  9,  on  doit  reconnaître  que,  dans  les 
limites  de  la  compétence  déterminée  audit  article,  et  pour  le  cas  de 
responsabilité  qui  nous  occupe,  la  juridiction  du  Joge  de  paix  a  été 
substituée  à  celle  des  tribunaui  de  première  instanceqBini  k  larea- 
pODiabUllé  civile  réanliant  des  irticlu  1789  et  suivants,  maisqu'an- 
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de  ftff  et  qui  D*oot  pa  trouTsr  place  dans  ee  qui  vient  d*étre 
4i»it{  qnivianx  questions  sombtittlss,  «lies  compileront 
par  leur  énoneA  on  leur  déreloppenMDt  Mlles  qui  précè* 
dent.  (Voje^  doue  oha[Htre  des  Cbemlns  defer.) 

B  n'a  M  apporiée  far  Uâlte  M  à  h  compéunce 
^lieible  *■  uMe  i^riMîpe  d«  ntpmnbiUté  >dai« 
103  et  lairaDls  âuCodedoeomnierMj 
it,  en  cfTel,  que  l'aniclû  S  de  la  loi  précitée,  du  a< 
llque,  poar  Dur  la  compélence  des  jugea  de  paix  à 
,  qoe  le  lanz  de  la  compétence  en  dernier  reasort  des 
Mnlèra  iattaMa,  tana  t'oeenper  des  irlbnnaai  de 
te  obserralion  devient  décisive  lorsqu'on  se  aouTient 
moment  de  la  loi  dn  98  mal,  la  compélence  en  der- 
nier ressort  des  trikunaox  de  première  Instance  eidei  tribncaux  de 
GOmmereen'ëuItpaila  mfime; 

«  Coniidérant  qne  le  laax  du  dernier  reasort  des  tribunaai  civils 
de  première  iaslance  avait  été  porté  i  1,600  fr.  par  la  loi  du  11  avrjl 
183S,  desl-Â-dire  ua  mois  i  peu  près  avant  la  loi  du  95  mai  de  la 
mime  année,  undis  que  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  commerce,  fliée  à  1,000  JV.  par  le  Code  de  commerce 
de  1807,  n'a  été  portée  k  1,500  tr.  que  par  la  loi  du  3  mars  1S40, 
c'est-à-dire  près  de  deux  ana  après  la  loi  dn  96  mai  183S; 

■  CoosidéraDt  enfin  qne,  sll  restait  quelques  doutes,  ils  se  tron- 
veraient  levés  par  la  discussion  devant  les  chambres  légialaUvea  de 
la  loi  du  96  mal  1S3B,  et  par  le  rejet  de  ramendemeniqni  proposait 
de  sonmetlre  aux  juges  de  pais,  dans  les  limitea  de  leur  compétence, 
les  affaires  commerciales,  amendement  rejeté  après  examen  appro- 
fondi, et  par  cette  considération  qull  valait  mieux  et  qu'il  éuii  plus 
avantageux,  dans  riotérSt  du  commerce,  de  laisser  aux  tribunaux 
éublts  pour  en  connaître  le  jugement  des  conlesiatlong  commer- 
ciales ;  etc.,  etc. 


CHAPITRE  IV. 

ENTREPBI8E3  DES  COHPACHIBS  DE  CHEUIHS  DE  FER. 


S  I .  —  Dl  L'AIMLMI*  QSI  HXttfl»  UlTftt  LU  OWItJMKIES  &I 
Cnxvim  DE  FES  ET  LES  AUTRES  ERTUPBISES  DE  TRANEPOHT. 
BÈGLES  PAHTICDUÈRRS. 


S98.  Btyottdali  BiMi«t  ft*pponi  dlvottOM  )Mqae1i| 
tldéréeaDe  admlnisintioa  decbemin  de  fer;  ReiiT 
denu  chipitrec. 

838.  Lorsque  le  CodA  N&poléob  on  le  Gqd> 
merce  furent  publiés,  on  était  mton  lotn  de  I 
acilvlte  des  chemins  det«r  «a  FrsncD,  mmI  la 
ne  du^allé  fl^ôccuper  q»e  da  f  oitnrler,  ta  mot  éUtnx  prié 
dans  son  acception  la  pins  large.  Aujonrdlibi  la  jurlsptu* 
denee  «st  pi^or  aiasf  di»  le  seul  «od«  des  ebcBlni  de  fer. 

C'est  sous  le  béaéUce  dfl  «H  (Aterrallona  que  dmi 
abordons  la  natfére  do  transport  par  ebemlDs  de  fer  Au 
point  de  vue  de  la  inrisprndettce,  eetfe  tsaildr«  se  présaoïe 
sous  quatre  points  de  ne  pr(neip«ui  : 

Rapport  des  admîBluraliQQS  des  obenlos  de  fer  V  «▼« 
les  actiennaifcaj  S*  Iw  eipre^ite  ou  Us  voUlm  des  tra- 
vaux iléMssetm  pour  Itooenplissemaat  des  Twee  firràes} 
3«  avec  l'afllorllé  OU  la  poliee  j  4*  «nâa  avec  lesexpéditeun 
ou  le  flsc. 

Nous  écartons  d'abord  de  notre  travail  ce  qui  a  trait  aux 
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Irois  premières  divisions,  comme  ne  rcnlrant  pas  direcle- 
nieot  dans  notre  sujet.  ' 

Nous  placerons  cependant,  è  la  fin  de  cet  ouvrage,  quel* 
ques  notions  sur  quelques-anes  des  trois  premières  par- 
ties ((  ).  Nous  nous  occupons  d'abord  du  rapport  des  admi- 
nistrations des  cliemins  de  Ter  avec  les  expéditeurs  ou  le 
fisc,  mais  pins  particulièrement  avec  les  premiers. 

A  ce  point  de  vue,  le  sujet  présente  des  questions  impor- 
tantes que  noua  avons  dëjè  indiquées  dans  notre  chapitre 
nlrepreneurs  de  transports  et  les  messagisles. 
1  donc  nécessaire  de  se  référer  aux  pilncipes  déjà 
car  nous  ne  les  reproduirons  iol  que  très-briève- 
sus  ne  voulons,  en  effet,  que  formuler  les  diverses 
s  soulevées  par  l'entreprise  des  chemins  de  fer, 
s  qui,  quoique  ayant  une  grande  analo^e  avec 
|à  appréciées  aux  paragraphes  sur  Tentrepreneur  de 
transports  ou  de  messageries,  présentent  souvent  cependant 
des  nuances  de  fait  et  de  droit  très-sensibles  ;  mais  avant 
d'entrer  en  mati^  il  convient  d'exposer  la  partie  histori- 
que des  chemins  tie  ter  en  France. 

Nous  ne  parlerons  toutefois  que  des  actes  principaux 
qui  ont  signalé  la  création  des  voies  ferrées,  car  il  serait 
trop  long  de  faire  connaître  toutes  les  études  qui  ont  pré- 
cédé le  progrés  existant  de  noa  jours. 

(1)  Dana  notre  ubie  générale  dods  [ndi<[aeroi»  lossi  les  polnis 
#  Juriiprudeiice  lesplni  imporUDts  tur  c«a  qaetUon*. 
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$  2.  —  PARTIE  HISTORIQUi 

Sommaire. 
239*  De  rinûuenoe  et  de  Tbistoire  des  chemios  de  fer 

239.  Dire  Pbistoire  des  chemins  de  fer,  c' 
en  quelques  mots  l'ère  d'une  civilisation  pénétrai^.,  a.  loul 
par  la  rapidité  de  la  locomotion.  Quelle  n'eût  pas  été,  au 
commencement  du  siàele,  la  puissance  de  Napoléon,  si 
remploi  de  la  vapeur  eût  pu  serxir  ses  projets  I  Mais  si 
aujourd'hui  l'Empire  c'est  la  paiit  quelle  ne  sera  pas  aussi 
l'influence  des  chemins  de  fer  sur  le  développement  des 
arts  et  des  sciences  sous  l'influence  de  cette  paix  !  Les  che- 
mins de  fer  datent  en  France  de  quelques  années  seulement. 

<  L'idée  de  faciliter  le  roulage  des  voitures  en  affer- 
missant et  régularisant  la  surrace  des  routes,  remonte  aux 
Carthaginois.  Ce  ne  fut  que  dans  le  dix-septième  siècle, 
vers  l'an  4650,  qu'un  M.  Beaumont,  aux  mines  de  Nevir- 
castle,  imagina  d'opérer  la  traction  sur  deux  cours  de  ma- 
driers parallèles,  fixés  solidement  au  sol.  La  voie  des  cha- 
riots était  égalée  l'écartement  des  deux  lignes,  et  les  jantes 
de  leurs  roues  étaient  garnies  d'un  rebord  qui  les  main- 
tenait dans  la  direction  tracée.  Un  seul  «beval  traînait  dès 
lors  un  wagon  chargé  de  6,000  à  6,600  kilos  de  houille. 

«  Telle  fut  l'origine  des  route$  à  ornière$  en  fer  (rails* 
virays). 

c  Plus  tard,  on  fixa  sur  les  madriers  des  bandes  de  fer 
plat ,  destinées  à  les  garantir  de  l'action  destructive  du 
frottement }  puis  on  substitua  au  bois  des  barres  de  fonte 
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assujetties  sur  des  blocs  de  pierre,  et  reliées  entre  elles  par 
des  coussinets  ou  sabots  placés  aux  points  de  jonction. 

«  En  1805,  enflUt  on  remplaça  les  rails  de  fonte  par 
les  rails  en  fer  forgé,  employés  encore  aujourd'hui,  et  qui, 
au  double  mérite  de  la  légèreté  et  de  la  solidité,  joignent 
celai  du  bon  marcbé. 

«  La  charge  que  peut  tirer  un  cbeval  en  plaine»  stir  une 
rofite  en  fer  en  bon  état^  est  égale  à  sept  fois  et  demie  edie 
qu'il  pe«t  transporter  sur  une  route  ordinaire  ;  mais  la 
dlotinution  ûê  flrottement,  si  favorable  à  la  force  motrioè 
daos  les  parlied  de  niveau,  tourne  au  contraire  à  son  détri- 
mest  dans  les  parties  inclinées  )  aussi  serait-on  condamné 
à  voir,  comme  dans  les  premiers  tempe,  les  obemins  de  fér 
exetusivement  consacrés  à  rexploitâtion  particuUàre  des 
grandes  usines,  si  la  force  expansive  de  la  vapeur  d'eau, 
employée  comme  moteur,  n'était  venue,  puissante  auxi* 
liaire,  lear  donner  la  vie  publique. 

«  Tout  le  flH)Dde  connaît  aujourd'hui  cette  admirable 
intention,  que  la  Franco  et  l'Angleterre  se  disputent  e»* 
core.  Sur  l'autre  rive  de  la  Mantiie,  on  en  gratifie  unaol* 
mement  le  marquis  de  Worcester,  de  l'illastre  maison  de 
Somerset;  de  ce  câté*ci  du  détroit,  nous  soutenons  qu'elle 
appartient  à  nn  humble  ingénieur,  à  Saloiûon  de  Causi  oé 
à  Dieppe  ou  dans  les  environs. 

«  Si  les  Anglais  parlent  du  capitaine  Savery,  construc- 
leur  d'une  première  machine  fort  imparfaite,  les  Français 
vantent  avec  un  orgueil  légitime  Denis  Papin,  médecin  et 
physicien  biaisois,  auquel  ila  doivent  le  rang  bonorable 
qu'ils  réclament  dans  l'histoire  de  la  maoliine  à  vapeur. 
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<  En  1705»  Newcomen  et  Cowley,  Tun  quincaillier» 
l'autre  vitrier,  à  Darmouth,  en  Devonshire»  utilisèrent 
Tœuvre  do  Papin.  James  Watt  vint  ensuite,  et  réalisa,  à 
force  de  génie,  une  partie  des  perfectionnements  que  ses 
prédécesseurs  n'avaient  fait  qu'entrevoir  ;  le  premier,  il 
indiqua  un  moyen  d'employer  la  vapeur  k  faire  marcher 
des  voitures. 

a  En  1770,  une  voiture  mue  par  la  vapeur  fut  exécutée 
h  Paris,  par  Tingénieur  'Cugnot;  mais  il  ne  put  arriver  à  la 
diriger.  En  4804  parut,  sur  le  chemin  de  fer  de  Merlhyr 
Tydwill^  la  première  locomotive  remorquant  plusieurs  wa- 
gons pesamment  chargés. 

<  Ce  n'est  pourtant  que  de  1814  à  1829  que  la  con- 
slruction  des  machines  fit  des  progrès  vraiment  remarqua- 
bles.  Cette  dernière  année,  l'on  vit,  sur  le  chemin  de  Liver- 
pool  à  Manchester,  des  locomotives  parcourir  4  à  5  myria- 
mètres  par  heure,  avec  la  facilité  et  la  docilité  les  plus 
complètes. 

c  Depuis  lors,  de  nombrent  essais  ont  prouvé  la  possi** 
bilité  d'atteindre  une  vitesse  beaucoup  plus  considérable  ; 
mais  la  moyenne  normale,  sur  les  chemins  les  mieux  con- 
struits, ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  1 829. 

<  Le  remarquable  travail  que  MM.  Cbaix  et  O  ont 
édité  sous  le  titre  A^ Annuaire  officiel  des  chemins  de  fer^ 
le  Guide  mensuel  quMis  font  paraître,  nous  dispensent 
d*entrer  dans  aucun  détail  relativemeDf  h  rinstitution  des 
chemins  de  fer  en  France,  k  la  créatiM  des  différentes 
ligues,  à  leurs  règlements  et  tarifs  spéciaux.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  ft  ces  deux  ouvrages  le  lecteur  curieux 
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d'entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  Tintérieur  de  ces  établis- 
sements gigantesques,  nés  de  la  machine  à  vapeur,  instru- 
ment magique  avec  lequel  l'homme  changera  la  face  du 
monde  politique  dans  l'avenir,  comme  il  a  déjà  changé  celle 
du  monde  physique  dans  le  passé  (i). 

Voici  d*un  autre  c6té  comment,  en  1 853,  s'exprime,  avec 
plus  d'étendue,  M.  Victor  Bois  sur  la  même  matière  : 

«  L'industrie  des  chemins  de  fer,  qui  représente  aujour- 
d'hui, pour  la  France  seulement,*  près  de  deux  milliards 
de  capitaux,  est  d'une  origine  si  récente»  que  son  histoire 
peut  être  esquissée  en  quelques  lignes. 

<  Les  chemins  de  fer  ont  commencé  par  être  des  che- 
mins de  bois.  —  Pour  exploiter  des  forêts  situées  sur  de 
hautes  montagnes,  on  établissait  deux  longrines  inclinées 
suivant  la  pente,  et  les  arbres  exploités  glissaient  du  haut 
en  bas  comme  sur  des  montagnes  russes.  —  Plus  tard,  on 
a  recouvert  de  fonte  ou  de  fer  ces  bandes  longitudinales. 

«  En  1 649,  00  se  servait  de  ce  qu'on  appelait  des  che- 
mins à  ornières;  pour  le  service  des  mines  de  houille  è 
Newcastle,  on  les  fit  en  bois  et  à  ornières  saillantes  pour 
diriger  le  mouvement  des  roues  ;  le  moteur  était  encore  le 
cheval. 

c  Dès  1759,  le  docteur  Robison,  de  Glascow,  proposait 
l'emploi  de  la  vapeur  pour  mettre  en  mouvement  les  roues 
d'un  chariot  ;  il  semble  donc  que  ta  première  idée  des  loco- 
motives à  vapeur  émane  de  l'Angleterre  ;  mais  ce  n'était  là 
qu'une  idée  spéculative  non  suivie  de  réalisation. 
-    '  • 

(1)  Hiipen,  Manuel  du  Voyageur  9i  de  l'ExpédUeur,  p.  105. 
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c  En  4767,  on  remplaça  le  bois  par  la  fonte  dans  les 
houillères  de  Sheffleld  ;  les  premières  ornières  en  fonte 
furent  des  bandes  plates  avec  un  simple  rebord  ;  on  s'était 
servi  jusqu'alors  de  moteurs  animés. 

<  En  4769.  un  Français,  nommé  Cuguot,  exécutait  à 
Paris  un  chariot  mis  en  mouvement  par  deux  cylindres  à 
vapeur  à  simple  effet.  C'est  donc  en  France  que  la  première 
exécution  pratique  a  eu  lieu. 

c  En  4  77S,  Olivier  Evans  proposa  de  substituer  la  va^* 
peur  aux  moteurs  animés  pour  mettre  les  voitures  en  mou  • 
vement. 

c  En  4784,  Watt  prenait  une  patente  en  Angleterre 
pour  rapplication  de  la  vapeur  au  mouvement  des  voitures 
ordinaires. 

c  En  4788,  on  imagina  de  se  servir  dti  poids  même  des 
chariots  pour  leur  faire  descendre  des  plans  inclinés;  ce  fut 
à  cette  époque  qu'on  se  servit  de  la  gravité  des  chariots 
descendants  pour  faire  remonter  une  ai^tre  série  de  cha* 
rioiSi  et  que  Ton  construisit  ce  qu'on  appelle  les  plans 
automoteurs. 

c  En  4803,  Trévitick  et  Vivian,  en  Angleterre,  émirent 
la  même  idée  que  Watt  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  4  80i,  sur 
un  chemin  de  fer  auprès  de  Newcastle,  que  l'on  vit  fonc- 
tionner  régulièrement  les  premières  machines  locomotives; 
elles  étaient  alors  bien  loin  du  degré  de  perfection  relative 
qu'elles  ont  atteint  aujourd'hui. 

€  En  4  805,  on  substitua  pour  les  rails,  le  fer  à  la  fonte. 

c  En  4  808,  on  commença  à  placer  au  sommet  des  rampes 
des  machines  à  vapeur  fixes,  qui  remorquèrent  les  wagons. 
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«  En  1810,  on  employâtes  machines locomoiiveg  d'une 
manière  plus  générale  ^  mais  ce  ne  fut  qu'en  1830,  après 
avoir  subi  une  série  de  modiâcalions,  dont  les  plus  impor* 
tantes  sont  dues  au  génie  de  MM.  G»  Â.  R«  Stepbeoson,  et 
de  notre  compatriote,  M.  Marc  Séguin,  qu'elles  aont  par* 
tenues  à  réaliser  ces  prodiges  de  force  et  de  vitesse  qui 
ont  supprimé  les  distances  et  étonné  le  monde  entier, 

«  De  1810  &  1830,  la  principale  préoccupation  deslu* 
génieurs  était  de  cbercber,  par  tous  les  moyens  possibles, 
à  faire  des  macbinea  légères^  celte  recbercbe  semble 
extraordinaire ,  aujourd'hui  que  le  poids  d'une  machine 
locomotive  moyenne  dépasse  20,000  kilogrammes. 

<  On  élait  surtout  embarrassé  pour  produire  beaucoup 
de  vapeur  avec  une  chaudière  d'une  dimension  restreinte. 
Ce  fut  ce  qui  donna  lieu,  en  18S6,  h  IMnvention  de  la 
chaudière  tubulaire,  par  Marc  Séguin  l'alnèy  directeur  du 
cbemin  de  fèr  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

c  Enfin,  les  tubes  avaient  Vioconvénient  de  refroidir 
beaucoup  la  fumée  et  de  rendre  le  tirage  presque  nul. 
MM.  Stephenson,  appliquant  une  idée  française  du  profes- 
seur Pelletan,  mirent  Téchappement  de  vapeur  dans  la 
cheminée»  de  sorte  que,  plus  il  y  a  de  vapeur  dépensée 
pour  la  marche,  plus  il  y  a  de  tirage  dans  la  ehenûnée,  et 
par  conséquent  plus  grande  est  la  production  de  la  vapeur^ 
on  est  même  obligé  quelquefois,  dans  lee  stations,  de  faire 
marcher  la  machine  sans  remorquer  des  wagons,  pour 
activer  la  combustion  et  produire  de  la  vapeur* 

c  En  4811,  les  ingénieurs  craignaient  de  ne  pas  obte- 
nir  assez  d'adhérence  sur  les  rails,  par  le  seul  effet  du 
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coqUcI  des  roues  mises  en  révolution  par  le  jeu  des  pis- 
tons. On  pensait  que  les  roues  glisseraient  sur  les  rails. 

«  Plusieurs  combinaisons  mécaniques  furent  essayées 
pour  suppléer  à  cette  insuffisance  supposéCi  et  pour  éviter 
ce  qu'on  appelait  le  patinage. 

«  On  imagina  d*abord  de  munir  les  roues  de  dents» 
•Dgrenant  avee  de9  crémaillères  âtablies  sur  touto  la  ligne. 

«  En  4819»  on  remplaça  la  crémaillère  par  une  chaîne 
dans  les  maillons  de  laquelle  entraient  les  dents  des  roues. 

«  En  4813»  U.  Brqnton  eut  l'idée  de  garnir  sa  locomo- 
tive d'appareils  ressemblant  assez  à  des  Jambes  et  à  des 
pieds* 

€  EnflQ»  après  beaucoup  d'efforts  tentés  dans  cet  ordre 
d'idées»  oq  reconnut»  presque  k  celte  même  époque,  qu'on 
a'était  fourwjé»  qœ  la  difficulté  a'existaii  pas»  et  quUl  n'y 
avait  pas  défaut  d'adhérence  quand  le  poids  de  la  locomotive 
e#t  convenablement  réparti, 

c  Dès  lors,  an  ealra  daas  la  voie  des  perfeclionnemeais 
réels.  MM.  Robert  et  Georges  Stephenson»  par  une  suite 
d'études  et  d'eipérieoces  qui  durèrent  vingt-cinq  ans» 
produisirent  les  machines  que  nous  avons  vues  fonctionner 
sur  la  plupart  des  chemins  de  fer, 

«  Les  éludes  sont  loin  d'être  achevées}  et»  daas  cas 
demiera  temps,  Grampton  est  venu  prouver  qu'on  pouvait 
donner  aux  machines  une  vitesse  normale  de  vingt«daux 
lieues  è  l'heure  sur  les  chemins  à  pentes  ordinaires  (1).  » 


(t)  Vietor  Bora^  iogéniemr  civil  d$$  Ckêmmiâêfip,  p.  3. 

Il  e<t  curieux  de  lire  dans  Touvrafe  de  M.  Ltffùji  la  noasMi»» 
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Telle  est  l'histoire  pleine  d'intérêt  de  la  création  des 
chemins  de  fer  remplaçant  aujourd'hui  presque  tous  les 
anciens  modes  de  transport,  et  l'on  a  déjà  éprouvé  com« 
bien  la  rapidité  des  transports,  en  rendant  plus  faciles  les 
communications,  doit  répandre  partout  le  bien-être  et  la 
civilisation. 

Hais  de  tout  temps  on  a  rencontré  des  esprits  s'élevant 
contre  la  création  des  chemins  de  fer  ou  la  vitesse  du  trans- 
port, 

H.  Godwin,  avocat  de  Londres,  répondant,  par  une 
brochure»  à  diverses  contestations  élevées  pour  entraver 
la  confection  des  chemins  de  fer,  cite  un  écrit  fort  singulier 
qui  fut  publié  en  4673  contre  les  entreprises  de  voitures 
qui  naissaient  à  cette  époque  j  ce  factuni  avait  pour  titre  : 
Explication  des  grands  maux  qui  affligent  PAnglelerre. 
On  faisait  contre  rétablissement  des  nouvelles  voitures  les 
plus  sinistres  prophéties  j  le  pays  entier»  disait-on,  sera 
ruiné,  surtout  à  quarante  ou  cinquante  milles  de  Londres, 
lorsque  nos  routes  seront  couvertes  par  ces  caravanes  de 
carrosses  ^  les  auberges  seront  toutes  fermées,  car  on  voya- 
gera si  vite  qu'on  n'aura  plus  besoin  de  prendre  de  repas 
en  route;  la  race  de  nos  excellents  chevaux  anglais  sera 
détruite }  personne  n'aura  plus  de  chevaux  de  selle  à  soi, 
lorsque,  pour  une  somme  modique,  il  pourra  se  faire  voi- 
turer  d'une  ville  à  l'autre;  nos  manufactures  elles-mêmes 


turc  de  tous  les  ouvrages  qui  oni  paru  soit  en  France^  soil  à  i'éuan- 
ger,  sur  les  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  leur  progrès  et  de 
leur  économie  sociale  ou  politique. 
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CD  80ofllrtroiil;  les  habits  moins  exposés  à  être  gfltès  par 
les  intempéries  de  l'air  s'useronl  moins  vile,  au  grand  dé« 
triment  de  nos  fabricants,  de  nos  tailleurs,  de  nos  coulu- 
rières,  des  boUiers,  cordonniers,  marchands  de  bas,  ele« 
Si  ces  désastreuses  entreprises  ne  sont  pas  enlièrement 
supprimées,  ou  si,  du  moins,  on  ne  les  resserre  pas  dans 
de  justes  limites,  plus  de  cent  mille  personnes  seront  sous 
peu  de  temps  exposées  à  mourir  de  faim,  le  tout  sans  par- 
ler des  innombrables  accidents  occasionnés  par  les  Toi-> 
lures  versées,  Fivrognerie  des  cochers,  etc.,  ete. 

Cette  brochure,  ajoute  H«  Godwin,  n'était  pas  le  rêve 
d'un  homme  isolé;  de  nombreuses  pétitions,  rédigées  dans 
le  même  sens,  arrivèrent  de  tous  les  points  du  pays  au 
Parlement,  qui,  fort  heureusement  pour  les  pétitionnaires 
eux-mêmes,  n'y  eut  aucun  égard. 
'  Qu'eussent  dit,  ces  pétitionnaires,  contre  les  chemins  de 
fer?  Leurs  plaintes  auraient  été  sansiloute  plus  énergiques 
lorsquMIs  auraient  vu  quel  déplacement  ce  mode  de  trans- 
port a  opéré  dans  beaucoup  d'industries. 

De  nos  jours,  en  effet,  quelles  n'ont  pas  été  les  lamenta- 
tiens  de  plusieurs  I  Mais  lamentations  injustes  et  vaines  (1), 
car  les  chemins  de  fer,  sMls  ont  causé  le  déplacement  de 
certaines  industries,  ont  beaucoup  fait  néanmoins  pour  le 


(I)  M.  ?TOuàhùù{D0$r4f9rti%ei$url€t  Chemintâiftr,  ISSSJesl  an 
des  publiclsies  modernes  qui  ail  le  plas  vivement  atuiqnë,  sinon  l'exls« 
tence  des  chemins  de  fer,  du  moins  leur  u^mlance  actuelle.  Mais 
chacune  des  considéraiions  de  cet  auiear  paraît  ëvidctfimcnt  em- 
preinte d'une  grande  exagération. 

IL  18 
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bien-être  général,  et  leurs  progrès  incessants  sont  an« 
JûurdMmi  liés  à  la  civilisation  des  peuples.  Toutefois, 
espérons  que  les  améliorations  dont  sont  susceptibles,  h 
un  autre  point  de  vue,  les  voies  ferrées,  seront  bientôt  r<^a* 
Usées.  Ainsi  nous  aurons  sans  doute  Ie;wagon-Iit,  le  wa* 
gon-restaurant,  etc. 

Nous  pourrions  ici  placer  une  statistique  des  chemins 
de  fer,  mais  nous  ne  ferions  que  produire  des  documents 
connus  par  tout  le  monde,  et,  quelques  jours  après  avoir 
écrit,  notre  statistique  ne  serait  plus  vraie  puisque  les 
chemins  de  fer  tendent  constamment  à  couvrir  la  surface 
delà  terre  (1).  II  n'est  pas  de  ville  qui  n'aspire  ft  jouir  d'une 
voie  ferrée  et  il  faut  en  effet  désirer  que  ce  vœu  soit  exaucé, 
car  si  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  ont  pu  nuire  h  quel- 
ques localités,  c'est  parce  quMIs  ne  sont  pas  partout-,  le  jour 
où  la  France  sera  sillonnée  en  tous  sens  par  les  voies  fer- 
rées, l'équilibre  sera  rétabli  au  profit  de  tous. 


(0  On  peut,  tarpluSy  comme  nous  Tavong  dît  plus  haut,  oonsaller 
sur  la  statistique  les  ouvrages  spéciaux  en  cette  matière  de  MM.  Ghaix 

eicr. 

Sur  la  législation  des  chemins  de  fer  on  peut  aussi  avoir  recours, 
comme  renseignements  complets,  au  Jfipertoire  de  la  Législation 
des  Chemins  de  fer,  publié  par  M.  Napoléon  Chaix.  Cet  ouvr.ige  in- 
dique les  dispositions  législatives  et  réglementaires  insérées  dans  le 
Bulletin  des  Lois,  et  reporte,  par  des  annotations,  aux  lofs  anté- 
rieures, et,  pour  les  discussions  parlementaires,  aux  numéros  du 
Moniteur.  Il  est  rédigé  sur  les  documents  fournis  par  le  bureau  de 
la  statistique  de  la  direction  générale  des  chemins  do  fer  du  minis» 
tère  de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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ftid.  Exploifatlôti  comirierclale;  îr  noiU^  droits  d'enfp^fstfeffient;  ini- 

feie  des ehemlns  dé  fei*  ;  pê{én\e\  diilêinei  droits  â*(MftA l 
%^i»  Veê  leltres  de  toitare;  timbre  i 
SMS.  Doit-on  Juger  par  arbitres  ies  qnestioDS  soulevées  Si  roocasion  def 

sociétés  de  cliemins  de  fer  qo!  ne  sont  pas  devenues  conœssion- 

uairesf 
ai3.  L'Etat  qui  exploite  un  chemin  de  fer  est-il  Justiciable  iH  trIlNi* 

naux  de  commerce? 
844*  Quel  est  le  caractère  des  administrateurs? 

%kOé  II  est  hors  de  doute  que  Tentreprise  des  obemiils  de 
fer  a  un  caractère  coinniereial.  G*est,  en  effet,  tine  élitfé» 
prise  de  transport  à  lattaelle  s*flpplt(iue  donc  l'article  63à 
du  Code  de  commerce  (1).  Cet  article  632  porte  en  effet  : 

«  La  loi  réputé  actes  de  commerce,  tout  achat  de  deoréee 


(f )  Yùf.  Rebêléf  ttigé^  n'^Ag  éi^éithti.; M,  tkPêi, iifHlh IMS; 
9ûté  êé$  TYibi,  S9  Jttln^  7  jitflfet  fS4S<  MméÉ,  10  lûtû  iS40. 

La  loi  de  I83S  a  accordé  ufie  fatedi'  attx  Gompigttiea  de  chenif  As 
dé  fer  pour  rexemplioa  des  droftd  d'enfegfilrenienl  déi  eontrsis 
iranslatifs  de  propriété,  mais  ce  droit  ae  s'étend  qu'ast  actes  lëli^ 
iilb  à  des  Immeolilea  ll^ppës  de  déclaralien  d'atHlié  pebtiftfei  ((lass. 
ffeq.,  17  Jant.  lS4fl  |  (MJ.  êH  TMii  SS  }Éflt»  IMSi)  (f9f4  MU  ta 
a  mai  1841^  tri.  5S.) 

Ainsi  les  clieiiiios  de  fer  eonltftiils  eft  dehm  du  (Hêé  llejeais- 
seul  pas,  pour  l'enregistrement  de  leurs  plans,  de  la  faveur  de  la 
loi  de  IS33P(Cass.  tit.,  l6août  1843;  Gak.  deélHb.f  i^aôdllaéaO 

C'est  pourquoi  il  a  été  J  v§é  que  les  acquisitions  faites  poar  l'éta- 
blistement  d'oa  ehemia.dé  fer  de  teitalas  iK^a  compris  danifif^ 
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et  marcbandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour 


rèlé  du  préfet,  qui  détermine  les  terrains  à  exproprier,  sont  immé- 
diatement passibles  du  droit  de  mutation,  et  les  tribunaux  ne  peu-' 
▼ent  accorder  un  sursis  pour  la  perception  du  droit  jusqu'à  l'achè-' 
Tcment  des  travaux,  sous  le  prétexte  que  cet  achèvement  fera  seul 
connaître  si  les  terrains  dont  s'agît  sont  ou  non  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer,  (Cass.  civ.,  13  nov.  184S;  Droit,  18  et  14 
noT.  1S4S.) 

Cependant  il  a  été  jugé  que  s!  l'acquisition  d'un  Immeuble  dont 
aueun  document  ne  justifie  l'application  nécessaire  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  ne  peut  pas  être  considérée,  alors  même  qu'elle 
intéresse  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  faite  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  si  l'immeuble  acquis  par  celte  Compagnie  doit  entrer 
dans  le  tracé  du  chemin  pour  une  parcelle,  quelque  minime  qu'on  la 
suppose,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  faire  jouir  Tacte  d'acquisition  dans  la 
proportion  de  cette  parcelle  de  l'exemption  de  droits  d'enregistré- 
menl  établie  par  la  loi  du  7  juillet  1833.  (Cass.  req.,  li  fév.  1849; 
€ax.  des  JHd.,  15  fév.  1849)  ^  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'enregistre- 
ment des  acquisitions  faites  par  les  chemins  de  fer  est  dû,  dans  le  cas 
même  où  les  propriétés  ne  sont  pas  acquises  dans  la  forme  réglée 
par  l'article  S  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  (Cass.  req.,  30  mai  1848  ; 
Gax.  des  Trib.,  i*'  juin  1848.) 

Les  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  substitués  à  l'Etat,  ne  doi- 
vent aucun  enregistrement  pour  les  emprunts  que  l'Eut  les  autorise 
fc  faire.  (Loi  du  3  mai  1841  ;  Gaz.  dei  Trib.,  5  avril  1844.) 

Les  chemins  de  fer  faisant  partie  du  domaine  public  ne  peuvent 

^  (La  perception  de  la  totalité  des  droits  de  mutation  ne  peut  être 
fliite,  si  une  partie  seulement  des  terrains  achelés  par  un  cbeuiin  de 
fst  a  été  comprise  dans  les  arrêtés  prèfecioriaux,  et  est  nécossairc. 
(GasSn  i8  juilU  1849  ;  Gm.  du  Irib.,  19  Joill.  1849.) 
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en  louer  simplement  Tusagc;  toute  enlroprise  de  manufao- 
tares,  de  commission,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  4 
toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'af« 
fàires,  établissements  de  ventes  à  Tencan,  de  spectacles 


être  soamîs  à  la  taxe  reprëseiUaiivc  des  droits  de  iransmission  en« 
tre-Tifs  et  par  décès,  quia  été  créée  par  ia  loi  du  SO  février  1S49. 
(Yoj. Gax. des Trib.,  SI  fév.  1S5I.) 

L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrettcnt  pour  les 
chemins  de  fer  s*étend,  lorsqu'elle  est  autorisée  suivant  la  loi  du 
3  mai  1S41,  art.  SS,  à  la  transcription,  c'est-à-dire  au  salaire  des 
conservateurs.  (Voyez  cass.  req.,  19  fév.  1S45;  Gaz.  des  7W6.,  S9 
fév.  1S45;  eonirâf  voyez  Gom.  des  TYib.  du  5  avril  1845,  et  cass., 
9S  fév.  1846;  Gax.  de$  Tfib,^  IS  mars  1846;  voyez  aussi  Gax.  des 
Trib.,  S7  juin  1846.) 

L'acte  translatif  de  propriété  d?a€tions  d'une  société  qui  a  pour 
objet  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  établi  à  l'étranger,  maisdoni 
le  siège  est  en  France,  est  passible  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. Le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  sur  la  valeur 
estimative  déclarée  par  les  parties,  et  non  sur  le  capital  nominal  des 
actions  transmises  à  litre  gratuit.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  SS  mars 
4848;  Droit,  10  et  tl  avril  1848;  voyez  au  surplus  la  nouvelle 
loi  (1857)  relative  aux  valeurs  mobilières.) 

—  Un  chemin  de  fer  ne  peut  être  saisi  immobilièrcment,  puisqu'il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  vente  judiciaire.  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
S7  Juillet  1850;  Droit,  i"  août  1850.) 

Il  ne  peut  donc  exister  sur  le  sol  d'un  chemin  de  fer  aucune  hypo- 
thèque ni  aucun  droit  de  résolution. 

Mais  il  y  a  lieu  à  l'inscription  d'office  du  propriétaire  exproprié 
pour  utilité  publique  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  (CasSt, 
req.,  97  mai  1845;  Gas.  des  Trib,,  ÎS  mai  1845.) 

—IfCs  Compagnies  de  cbetuios  de.fcr  doivent  payer  la  patente  des 


publies;  touto  opératloa  do  obange»  banque  et  eourtage) 
toutes  los  opérations  des  banques  publiques  ^  toutes  obli« 
galions  entre  négoeiants»  marohands  et  banquiers  ;  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  do  change  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place.  » 

Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  l^entreprise  des  che« 
mins  de  fer  eonstitue  une  exploitatioa  oommerciale* 


yeilores  publiques.  (Conseil  d'Etat^  18  et  90  Juillet  1S44;  Gùm.  des 
fWè.,  Si  septembre  1S44). 

Le  droit  proportionnel  doit  être  éubli  sur  la  maisou  d-babitalio», 
les  loeduxy  les  bureaux  de  reeetiea,  salles  d'atteute,  magasins,  ato* 
llers  et  tout  autre  bâtiment.  (Conseil  d'Eiat,  IS  janvier  1S44;  DrM, 
1*^  novembre  1S44;  voyez  aussi  Conseil  d'Etat,  SS  Mvrier,  1*'  et 
8  mars  1861  ;  Gax.  des  7Hb.,  18  septembre  1851). 

Mais  Tarrété  d'un  conseil  de  préfecture  qui  comprend  dans  l'es- 
tlmatiDn  de  la  valeur  locative  devant  servir  de  base  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  d'une  (^mpagnle  de  chemin  de  fer,  U  valeur 
des  plaques  tournantes  et  des  Toies  de  gare,  ainsi  que  celle  du  mur 
de  clôture  et  de  la  surface  d'une  gare,  doit  être  annulé.  (CenseU 
d%Ut,  16  et  93 juin  1849;  Dndt,  97  juin  1.849;  voyez  Rebelet  Juge, 
A*«416et4ie). 

—  Les  voitures  établies  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  un 
chemin  de  fer  sont-elles  passibles  du  droit  du  dixième  du  prix  des 
places  P  (Résolu  affirmativement  par  la  cour  de  Lyon,  chambre  des 
appels  correctionnels,  audience  des  14  et  16  février  1833;. 

La  cour  se  fonde  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  96  mars  1817  ; 
celte  loi  maintienti  en  effet,  la  législation  en  vigueur  par  les  lois  du 
99  vendémiaire  an  VI,  6  ventôse  an  XII,  9S  avril  1810,  et  le  décret 
du  14.firuciidoran  XIL 

Or,  la  loi  du  96  mars  1817,  ainsi  que  celles  qui  précèdent,  assu- 
jettissent irès-lmpérieuscmçQt  les  entrepreneurs  de  voitures  pu^r 
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G*68t  pourquoi  la  Jartepradenoe  a  toujours  décidé  que 
l^entreprise  de  Irausports,  par  une  Compagnie  de  chemina 
de  fer»  élait  commerciale.  Ainsi,  les  demandes  que  les  par- 

bliques  de  terre  et  d'eau,  è  senrîce  régulier,  au  paiement  du  dixième 
du  prix  des  places  K 

L'arrêt  de  Lyon  précité  est  infirmatif  d'an  jugement  du  trilmnal 
eorreetlonnel  de  Ljon,  m  date  du  91  février  IS39, 

Ce  jugement  établissait  en  droit,  mais  à  tort,  qu'un  chemin  de 
ht  n'était  ni  une  grande  roule  ni  une  voie  publique,  qu'il  était  aie 
propriété  particuh'ère  avec  un  mode  de  jouissance  soumis  à  quel- 
ques conditions  ;  qu'ainsi  l'Etat  ayant  imposé  à  la  concession  toutes 
les  conditions  qu'il  croyait  utiles»  il  fallait  en  tirer  cetle  conséquence 
que  toutes  les  auires  étaient  exclues. 

Par  arrêt  du  1*'  août  t8a3,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  ponr- 
Yoi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  95  mars  1017  soiit 
générales,  ei  ne  distinguent  pas  entre  les  diverses  espèces  de  lignes 
viables  parcourues  par  les  voitures  publiques  ; 

«Attendu  que  l'impôt  du^dixiême  du  prix  des  places  n'est -pat 
limité  aux  Toitures  publiques  parcourant  les  grandes  routes,  et  n'est 
pas  seulement  étabN  sur  l'industrie  qui  n'a  pour  .objet  que  le  trans- 
port des  voyageurs,  etc.  »  (Gax  de$  Tlrîè.,  25  févr.  et  9  août  1S83.) 

«— Uaétéjugéqnequoiqoelaloidu98  juin  1S33,  faisant  exception 
à  Fart  1 1 9  de  la  loi  ëa  95  mars  1 S  I7,dispense  du  d  roi  t  proportionnel  et 
no  grève  que  d'un  droit  axe  les  voitures  à  service  régulier  ne  sortant 
pas  d*un  rayon  de  15  kilomètres  des  limites  d'une  ville,  les  voitures 
du  ebealfi  de  fer  de  Paris  à  Yenailles  doivent  être  soumises  au 
droit  proportionad  ;  la  loi  du  S  juillet  1036,  ayant  mis  po»r  cofidi» 
tion  expresse  è  l'adjudicatioB  de  ce  cheiuin  de  fer,  que  cette  adj»- 

La  loi  de  4855  (14  juillet)  'élève  Timpôl  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs,  et  autorise  la  perception  du  dixième  sur  Je  prix  des  mar* 
ebandlsaa  nnsperiées  k  grande  vitesse^ 
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ticoliers  formcot,  relativement  aux  obligations  par  elle  con- 
tractées, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
En  ce  qui  touche  la  con)pétence  spéciale  des  juges  de  paix, 
suivant  la  loi  du  25  mai  4838,  voyez  ce  que  nous  avons 
écrit  supràj  page  261  in  noHs,  et  infràî  §  <&•  P«  426. 

dicaiion  se  ferait  sur  an  maximum  de  1  fr.  80  c.  par  téie,  non  com- 
pris l'impôt  sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs 
sur  la  disunce  entière  de  Paris  à  Versailles.  —  Celte  dernière  loi 
contient  une  disposition  spéciale  tout-à*fait  indépendante  des  iois 
précédentes,  pour  une  entreprise  nouyelle,  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  n'a  di^^posé  que  pour  le  cas  où,  lecliemin  de  fer  étant  pro- 
longé, la  distance  deviendrait  supérieure  à  15  kilomètres.  —  Le 
rayon  des  distances  doit  être  calctilé  lorsqu'il  y  a  lieu,  non  d'aprèa 
le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  les  voitures,  mais  à 
vol  d'uiseau,  dans  le  sens  usuel  et  géométrique  du  mot*  (Résolu 
seulement  par  le  jugement  de  première  instance.  (Yoy.  cass.,  S9  no- 
vembre 1S43;  Lehir,  1844,  p.  26.) 

Les  contributloQS  indirectes  doivent  percevoir  le  dixième  sur  le 
prix  du  transport,  et  non  sur  le  péage  pour  ramortissement. 

Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  Compagnie  a  baissé  son  tarif,  la  ré- 
duction doit  porter  également  sur  le  péage.  (Cass.  99  juillet  1856; 
Gax  des  trib.,  U  juillet  1846.) 

Les  voitures  transportées  par  les  chemins  de  fer  sont-elles  assu- 
jetties au  dixième  des  places?  Sur  ce  point,  voici  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  14  août  1846,  décision  qu'il  est  im- 
portant de  citer. 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  plus  aggraver  l'usage  des  chemins 
de  fer  que  Pem pécher,  lorsque  ceux  qui  y  ont  recours  se  soumettent 
à  la  législation  particulière  qui  les  régit; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut,  comme  le  prétend  l'administration  des 
contributions  indirectes,  assimiler  le  chemin  de  fer  à  un  relayeur; 
que  le  relayeur  est  sous  les  ordres  de  celui  qui  l'emploie;  que  l'Eut 
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Lorsque  nous  examioerons  dans  quel  lieu  peut  être  as- 
signée une  Coninagnie  de  chemin  de  fer,  nous  verrons  quo 
précisément  en  raison  du  caractère  ^liculier  de  leur  ex-» 


ne  prélève  rien  sur  le  prix  de  ses  relais,  tandis  que  le  chemin  de  fer 
est  leoa  de  payer  tout  ce  que  détermine  la  loi  de  concession,  et 
qu'en  se  chargeant  de  transporter  les  vojagenrs,  les  bagages,  les 
marchandises,  1^  voilures,  qu'elles  soient  particulières  jQU  publi- 
ques, qui  sesouDiettenlè  son  industrie,  il  les  assujettit  à  la  sanction 
de  us  agents  ;  qu'il  ne  pouTait  en  être  autrement  sans  danger  pour 
la  sûreté  publique; 

«  Qu'il  résulte  de  \k  que  les  Messageries  royales,  en  recourant  au 
chemin  de  fer  d'Orléans,  sont  nécessairement  soumises  à  sescon* 
diijons;  qu'elles  ne  peuvent  acquitter  deux  /ois  les  mêmes  droits; 
qu'elles  cessent  de  transporter  du  moment  où  elles  sont  elles-mêmes 
transportées  ; 

«  Qu'en  conséquence,  lorsque  les  contributions  indirectes  pré* 
lèvent  sur  les  chemins  de  fer  les  droits  qui  leur  sont  dus  à  raison  de 
leur  transport  de  Paris  à  Orléans  et  d'Orléans  &  Paris^  elles  ne 
peuvent  agir  directement  contre  lesdltes  Mess^eries  royales  sans 
leur  fiiire  l'application  des  dispositions  des  lois  laites  pour  uneautie 
industrie,  à  une  époque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas; 

«  Qu'elles  ne  peuvent  pas  dayantage  choisir  leur  imposé  et  le 
droit  le  plus  élevé  ;  qn'U  leur  laut  se  soumettre  aux  lois  nouvelles 
qui  ont  réglé  les  droits  dus  par  une  industrie  nouvelle  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  que  la  contrainte 
décernée  contre  les  Messageries  royales  est  mal  fondée,  la  déclare 
nulle,  etc.  » 

— A^queUe  autorité  appartient-U  de  décider  si  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  le  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
lieurs? 

les  sieur»  Henrjr  e^  llellet,  propriétaires  de  l'un  des  chemins  de 
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ploitation»  on  a  prétendu  que  les  Compagnies  de  obemios  de 
fer  ne  pouvaient  ôlre  assignées  que  devant  le  tribunal  du 
siège  social.  Sans  d^te,  pendant  longtemps  la  Jurispru* 
dence  sur  cette  question  a  été  incertaine,  mais  aujourd'hui 
elle  tend  à  se  fixer,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  soit  mise  en 
barmonie  avec  les  modes  nouveaux  de  transport»  cette  ju« 
rispnidenee  sera  considérée  comme  la  loi»  c*est«à«dire  la 
seule  règle  à  suivre. 

Sil  •  Dans  l'usage»  les  obligations  du  volturier  et  de 
rexpéditeur  sont  constatées  par  une  lettre  de  voiture  qui 
détermine  les  obligations  des  parties  contractantes  et  les 


fer  qoi  iraverseat  ka  départenents  de  la  Loire  et  du  Rbène»  so«* 
tinrent  que  la  prëlentiwi  de  la  réfie^  depereevolr  le  dixième  d« 
prix  des  places,  souleraît  une  question  d'inierpréiatioB  au  cahier 
des  chargea  de  lear  Compagnie.  Par  arrêté  d«  19  lévrier  IS34,  le 
conseil  de  prëhoiiiM  da  déparientent  de  la  Loire  ae  déclara  ceiar 
pètent,  ^eiilrd,  GoMcil  d'état  dus  mars  1S3S. 

—  Les  cbarboM.de  bois  wtroduitâ  dans  les  aieliers  d'aoe  Gom* 
pagttie  de  cheiains  de  1er  sitiiès  sur  le  territoire  d'wie  commune 
soumise  au  droit  d'octroi,  doivent  être  dèdaréa  an  bureau  des  con- 
tributions indirectes.  (Trib.  correct,  de  PariSiS^ch.,  t3  novembre 
.lS46;i»roi'l»  10 et  t9 novembre  ïM^^Gom. êa  TnèmmuêM., Il n^ 
vembre  1840.) 

Mais  il  a  èléjogé  fne  les  charbons  consommés  poar  le  eliauf- 
fage,  dans  llntérienr  da  la  gara  dn  chemin  de  fer,  des  machines 
qui  sont  les  instruments  mobiles  au  moyen  desquels  on  transporte 
les  voyageurs  et  les  marcbandisen,  ne  peuvent  être  tontidèrés 
nomme  objets  livres  à  la  consommation  loeale,  puisque  Ids  loeo«> 
moiives,  que  la  vapeur  produite  par  le  charbon  met  en  moHvor 
ment;  ne  sont  pas  destinées  à  fonctionner  dans  Peneainto  da  la  ville 


—  888  — 

diverses  eondliions  néoessaires  pour  U  perfoetion  du  coib 
traL 

Les  Compagnies,  en  oe  qui  ooneernolos lettres  de  voiture, 
ont  très-souvent  lutté  contre  Tadministration  du  timbre. 
Yoiei  les  principales  décisions  intervenues  sur  la  matière 
avec  les  nuances  de  fait  qu'il  importe  de  constater. 

Les  builetios  d'expédition  des  cbemins  de  fer  doivent- 
Us  être  timbrés?  Résolu  afflrmativement  le  4«'  août 
4845  (4). 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  les  bulletins  ne 
seraient  revêtus  du  paraphe  ni  de  rexpéditeur^  ni  du  com- 
missionnaire (3). 

Sont  considérées  oomme  lettres  de  voitures,  et  par  suite 
comme  passibles  de  TimpAt  du  timbre,  les  bulletins  remis 
par  radministration  d*un  chemin  de  fer  iuson  préposé  pour 
le  transport  de9  marchandises  dHm  Heu  à  un  autre,  lors* 


assujelUe  à  l'oclroi,  mais  à  opérer  au  loin  les  transports  qol  con- 
sUtttent  essentiellement  l'industrie  des  chemins  de  fer^ 

Cass.  req.,  6  novembre  1850;  Gax.  des  TWft.,  7  novembre  1850, 
—  Les  moellons  extraits  d'un  terrain  pour  la  eonsthiclion  d'i»  chemin 
de  fer  sont  soumis  au  règlement  de  l'octroi  qui  les  y  assujettit. 
(Cass.,  ch.  crim.^  S  janvier  1847;  J^roil,  3  Janvier  1S47;  «OMlré, 
cass.,  10  Bov.  1S47  ;  Gax.  âe$  Tnb.y  If  et  93  nov.  1847.) 

Les  frais  de  perception  du  service  de  roetrel  établi  dans  Paris 
aux  débarcadères  des  chemins  de  fer,  doivent  é(re  payés  par  la 
▼nie.  (Conseil  d*État|  S3  juin  el  SI  juillet  1843;  érosu  en  Trib., 
S5  juillet  1043. 

(1)  Trib.  de  Mantes.  Gax.  de$  Trih.  do  2S  sept.  1S45. 

(9;  Cass.  req.^  94  Juin  ISiO;  Gax.  4f#  7V»è.  95  juin  1840. 
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qu'ils  contiennent  les  indrcalions  substantielles  exigées  par 
l'art.  403  du  Code  de  commerce  (I). 

Les  bulletins  remis  par  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  aux  conducteurs  de  trains  de  marcliandises,  et  conto* 
nant  les  signatures  et  mentions  essentielles  des  lettres  de 
voilures,  sont  aussi  assujettis  au  timbre  (2). 

Comme  on  le  voit,  on  a  pris  pour  point  de  départ  les  for- 
malilôs  intrinsèques  des  lettres  de  voilure  iorsqu*on  a 
plaidé  contre  l'administration  du  timbre;  on  a  prétendu 
qu'il  n*y  avait  pas  lellre  de  wil»res  c'était  là  ce  qu'il  fallait 
apprécier  suivant  les  diverses  nuances  de  fait.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  les  bulletins  remis  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  conducteurs  des  trains  demarchandises,  pour 
leur  tenir  lieu  de  lettres  de  voitures,  et  contenant  les  men- 
tions essentielles  de  la  lettre  de  voiture,  sont  assujettis  au 
timbre,  quoiqu'ils  ne  portent  pas  de  signature ,  s'il  est 
constaté  d'ailleurs  que  l'omission  de  la  signature  n'a  eu 
lieu  que  pour  les  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
timbre  (3). 

(1)  Cass.  req.  Snnai  1S4C;  Droite  S  mai  1S46. 

(S)  (Lois  du  13  brumaire  an  YII,  art.  13;  cl  du  il  juin  1842}. 
Cass.,  5  mai  1846  ;  Lcblr^  (846,  p,  354. 

Trois  jugements  ont  été  reodus  dans  le  même  sens  par  les  tri- 
bunaux de  Nantes,  de  Monlpcllier  et  de  Lille,  les  l^*,  19  et  30 
août  1845. 

(3)  Cass.  n  juin  1846t  Lebir,  1846,  p.  8;  voyez  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  feuilles  d'expédition  et  les  factures,  qg^ss.,  17  avril 
4848;  id.  10  juill.  1849.  Le  timbre  est  obligatoire. 

Anal^^guccoufoime.  Gfiss,  5  mai  1816;  année  1816,  S-354.--Le 
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Antérienrementt  et  Se  même  que  les  Compagnies  des  che* 
mins  de  fér,  les  commissionnaires  avaient  défenda  leurs 
droits  contre  Tadministration  du  timbre,  mais  les  décisions 
suivantes  démontrent  qu'ils  n'avaient  pas  réussi. 

Les  extraits  des  lettres  de  voiture  qae  les  commission* 
naires  de  roulage  sont  dans  Tusage  de  remettre  aux  mains 
de  leurs  voituriers  (1  )  sont  sujets  au  timbre,  le  timbre 
étant  imposé  par  les  articles  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  YII,  4  du  décret  du  3  Janvier  1809  et  7  de  la  lui  du 
41  juin  4848,  à  toute  lettre  de  voiture  (2). 

Les  commissionuaires  de  roulage,  quelque  accéléré  que 
soit  leur  service,  et  quoiquMis  emploient  successivement 
jusqu'au  lieu  de  destination  l'intermédiaire  de  plusieurs 
voituriers»  ne  sont  pas  fondés  à  s'autoriser  de  Pexceplion 
de  timbre  dont  jouissent  les  conducteurs  de  messageries  et 
cochent  pour  les  feuilles  de  route  où  sont  inscrits  les  noms 
des  voyageurs,  ces  feuilles  n'étant  pas  des  lettres  de  voiture* 

On  ne  peut  induire  de  ce  que  les  conducteurs  de  voi- 

94  join  1846;  la  chambre  des  requéies  a  rendu  un  arrél  absolument 
semblable  à  celui  cl-dcssuseiqui  est  mentionné  p.  981. 

il)  Dans  Tespèce  l'extrait  était  intitulé  *  «  Service  accéléré  de 
N...  à  Lille,  extrait  des  lettres  de  ▼oiiure  timbrées  envoyées  par  la 
poste  ;  »  il  contenait  la  daie  de  rexpcdition^  la  description  du  ehar- 
gemeni  des  voitares,  la  nature,  la  marque,  le  poids  et  le  nombre 
des  colis,  le  paraphe  de  l'expéditeur  et  le  nom  du  destinataire:  le 
Toiturier  l'avait  présenté  aux  employés  de  Toctroi  à  titre  de  lettre 
de  voiture. 

(9)  Confqrme,  cass.  9  brumaire  an  X,  arrêt  rendu  sur  les  concln- 
sions  du  procureur  général  Merlin,  analysé  dans  les  Questions  de 
drotti  V*  Lettre  de  voiiuie,  (  9. 


toros  ne  sont  pas  propriétaires  des  obariota  qu*ils  con- 
duisent, mais  sont  seulement  aux  gages  des  commission- 
naires, et  de  ce  qu'aucun  contrat  de  louage  n'est,  par 
conséquent,  intervenu  entre  eux  et  le  commissionnaire  de 
transport,  qu'ils  ne  sont  pas  voituriers  aux  yeux  de  la  loi, 
ni  prétendre,  en  s'appuyant  sur  un  pareil  motif,  que  là  où 
il  n'y  a  point  de  voiturier,  il  n'y  a  point  obligation  de  lettre 
de  Toiture  (1)« 

Le  motif  invoqué  pour  être  dispensé  du  timbre,  dans  Tes^ 
péce  qui  précède,  était  sans  doute  spécieux,  mais  il  ne  devait 
pas  triompher.  Il  en  devait  être  de  même  de  l'argument  dont 
fait  justice  la  décision  qui  suit* 

Les  commissionnaires  de  roulage  ne  jouissent  pas  non 
plus,  quoiqu'ils  fassent  mener  leurs  voitures  par  leurs  do- 
mestiques ou  hommes  à  gages,  de  l'exemption  de  se  pour* 
voir  de  lettres  de  voiture,  accordée  par  l'article  i  db  décret 
du  «^  janvier  4818  aux  propriétaires  qui  font  conduire  par 
leurs  voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers 
les  produits  de  leurs  récoltes. 

La  mention  sur  les  extraits  remis  aux  voituriers,  qtte 
ceux-ci  no  sont  que  des  extraits  de  lettres  de  voiture  tim- 
brées,  envoyées  par  la  poste,  ne  peut  dispenser  de  la  pro- 
duction des  originaux ,  lesquels  sont  indispensables  pour 
garantir  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  (2>. 


(1)  Le  tribunal  civil  de  Lille,  par  jugement  du  5  août  1043^  avait 
jvgé  qu'en  pareil  cas  la  lelire  de  voiUire  n'éuîi  pas  néoeatalre. 

(S)  Caas.i  17  avril  1840;  Lehir,  1S60,  p.  SUj  Toyei  eaMre 
casi«  (cil.  req.),  17  juin  1851;  OaM.  dn  Ttib.f  IS.Johi  ISSt* 
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L'original  de  la  lettre  de  voiture  doit  donc  être  repré- 
senté afln  qu*on  puiase constater  que  les  formalités  du  timbre 
ont  été  remplies. 

Enfin»  comme  complément  de  la  doctrine  ci-dessus  rap- 
portée (voy.  page  88i),  nous  ajouterons  que  les  feuilles 
d'expédition,  remises  par  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  à  leurs  conducteurs  avec  indication  de  la  date  du 
dépari  des  colis  (sans  désignation  du  nombre  ni  do  la 
nature),  do  la  marque,  du  poids,  de  l'expéditeur,  du 
destinataire,  des  frais  de  ports,  .des  marchandises,  et  avec 
une  colonne  d'émargement  destinée  à  recevoir  la  preuve  que 
l'objet  expédié  a  été  reçu  par  le  destinataire,  doivent  aussi 
être  considérées  comme  des  lettres  de  voiture,  bien  que 
non  signées  par  la  Compagnie,  et  sont  soumises,  par  suite, 
au  timbre.  (Loi  43  brumaire,  an  YII,  art.  42j  décret  8  jan- 
vier 1809;  loi  4«  juin  1842,  art.  6  et  7)(t). 

Les  feuilles  d'expédition  remises  au  voiturier  par  le  com- 
missionnaire de  transport  peuvent  être  considérées  comqe 
des  lettres  de  voiture,  et  sont  dés  lors  assujetties  au  timbre, 
ai  elles  indiquent  leur  date,  le  nom  de  l'expéditeur,  celui 
du  commissionnaire  et  celui  du  destinataire,  le  lieu  du 
départ  et  le  lieu  de  l'arrivée,  la  nature,  le  poids  et  la  mar- 
que des  marchandises,  quoique  le  prix  de  la  voilure,  le 
délai  du  transport  et  l'indemnité  pour  cause  de  retard  y 
soient  omis. 


(1)  CâSi.,  3  jsnv.  1SS3;  Lefeir,  f S53,  p.  StV. 
Analofue  conforme)  «ass.5  5  mai  IS4e,  Lehir  IS47;  f,  dSf.  {fUk 
ityrd;  p.  9S5.) 
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De  pareilles  feuilles  on  écrits  saisis  sur  un  voiturier  peu- 
vent donc  donner  lieu  h  l'amende  pour  défaut  de  timbre; 
(C.  com.,  403;  loi  13  brumaire,  an  Yll,  art.  42,  et  44  juin 
4842,  aru  6  et  7)  (4). 

Telle  est  en  substance  la  perlée  des  décisions  qui  ont 
déclaré  passibles  du  timbre  les  lettres  de  voiture  ou  les 
feuilles  d'expédition  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
signalées. 

Contrairement  aux  décisions  que  nous  venons  de  faire 
connattre,  il  avait  été  jugé  que  les  bulletins  rédigés  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  le  service  du  transport 
des  marchandises  sans  le  concours  et  la  participation  des 
expéditeurs,  ne  sont  que  des  notes  d'ordre  et  de  service 
intérieur,  qui  ne  peuvent  être  assimilées  ft  des  lettres  de 
voiture;  qu'en  conséquence,  elles  ne  devaient  pas  être  as- 
sujetties au  timbre  (2). 

Mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  précitée,  qu'une  telle 
prétention  est  inadmissible. 

Il  est  utile,  au  surplus,  de  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  déjà  écrit,  page  S6  et  suiv.,  en  traitant  en  général 
des  entrepreneurs  de  transports  et  des  messagistes. 

842.  On  a  agité,  avant  la  nouvelle  loi  qui  a  supprimé 


(1)  Cass.  7  jaîn  1853,  Lcliir  1863,  p.  035. 

(8)  Trib.  civ.  de  Cliarires,  14  aoûl  1847  ;  Draiiy  10  sept.  1847. 

Les  procèa-Tcrbaux  de  contravention  des  chemins  de  for  doivent 
être  visés  pour  timbre  el  enregistrés  (  n  débet  (circalairo  de  l'ad- 
ministration du  S7  juillet  1840,  n*  1760;  Gax,  de$  Ttib.  10  el  11 
août  1816.) 


L 
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Parbitrage  foreé,  la  question  de  savoir  si  c'est  par  arbitres 
que  peuvent  être  jugées  tes  questions  qui  naissent  à  Tocca- 
sien  d'une  société  de  chemins  de  Ter  qui  n'est  pas  devenue 
concessionnaire.  L'afflrmaiive  a  été  prononcée  (I). 

Cette  question  aujourd'hui  est  sans  intérêt,  l'arbitrage 
forcé  étant  supprimé  en  matière  de  société. 

D'un  autre  côté,  l'agiotage,  à  l'occasion  de  la  concession 
des  chemins  de  fer,  a  fait  place  è  un  ordre  de  faits  plus  ré- 
guliers ,  et  qui ,  dès  lors ,  engendre  beaucoup  moins  de 
contestations. 

843.  Le  transport  par  chemins  de  fer  constitue  sans 
doute  une  opération  commerciale;  mais  un  État  qui,  en 
vertu  d'une  loi,  se  charge  de  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  et  du  transport  des  voyageurs,  n'est  pas  soumis  à  la 
juridiction  commerciale  pour  contestations  relatives  au 
transport.  Il  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  il  remplit 
une  mission  gouvernementale  que  la  loi  lui  a  confiée  (2). 

244.  Les  administrateurs  de  chemins  de  fer  n'agissent 
pas  dans  un  caractère  public;  on  ne  peut  donc  être  admis 
à  prouver  devant  le  Jury  les  faits  articulés  contre  eux  (3). 

Les  administrateurs  qui,  au  moment  où  est  survenu  un 


(1)  Paris,  10  mal  IS4S;  Giueiie  dês  TWMmatia?,  S  j«in  1S4S;  voy. 
encore  Rouen,  19  août  tS46  ;  GaxêUe  det  Trilnmaum,  ti  août  1S46; 
voy.  au88i  GaselUdêi  Iribmiauw,  10  el  19  mare  1S46. 

(9)  Ooar  decass.  de  Belgique,  14  novembre  1S44. 

^3}  Voy.  GaxeiU  di$  Tri^HnoMœ,  19  novembre  1S46;  Rebel  et 
Juge,  n*  94. 

Les  admUiislraleurs  d'une  Comfiagaie  de  chemin  de  fer  ne  pea- 
ir.  19 


wcidfiot.  exepçftwol  de  fait  PadmlnlitrotlM,  ne  pa«vtat, 
pour  le  première  foie,  aur  l'appel,  préleadre  qu'ila  n'étaieat 


Tent  leuls  renoncer  à  une  coneesslen  oa  à  ane  adJodlcAiion  obte- 
nue. (Voyez  Rebel  el  Juge,  n**  99.  W.) 
Mais  ils  ne  sontp^  garanu  de«  eQgagemenu  de  to  société.  (Vémes 

auteurs,  n«  80.) 

Dans  le»  Compagnies  provisoires,  les  adminisirateurs  onl  la  ges- 
tion des  capitaux  de  cette  société.  (Loeo  eitato,  n»  99.) 

Sur.  la  responsabilité  qu'eniratne  cette  gestion,  voyez  mêmes 
•utcura^n'SOetsuiv. 

Les  dépenses  faîtes  par  les  fondate«rs  d'une  association  provl* 
soire  doivent-elles,  en  cas  d'échec  total,  rester  à  la  charge  de  l'asr 

sociatioD  ^ 
MM.  Rcbel  ei  Juge,  n»  38,  pensent  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit 

que  d'une  société  en  participation,  et  que  les  frais  uiilement  faits 

doivent  rester  %  la  charge  de  la  masse  des  acllonnalres. 

Les  fondateurs  des  Compagnies  provisoires  n'ont  pas,  au  surplus, 
le  droit  de  les  fusionner  sans  te  oonseiitoment  des  actionnaires.  (Re- 
bel et  Juge«  n'*  %1  et  î80  " 

Voici  comment  s'expriment  sur  ce  point  les  auteurs  CMC  Iious 

tenons  de  citer  : 

a  n  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  ceux  d'entre  ces  actionnaires 
auxquels  répugneraient  de  semblables  opérations  (la  fusion),  n'eus; 
sent  le  droit  de  les  repousser  pour  leur  compte  ;  ils  ne  pourraient 
y  être  rattachés  que  par  un  conseniement  équivalant  à  ratification, 
puisque  le  mandat  qu'ils  avaient  donné  est  dépassé.  A  défaut  de  ra* 
lification,  ils  ne  peuvent  être  tenus  par  aucun  lien  de  droit.  Nous 
pensons  en  outre  que  si,  par  suite  de  la  fusion,  ils  ont  éprouvé  un 
préjudice,  ils  sont  fondés  è  en  demander  la  réparation.  i> 

Peut-on  exigor  d'une  société  nouvelle  le  prix  des  travaux  d'uao 

société préeédeitie  dont  elle  profite?  Non,  s'il  n'y  a  pas  Uon  légal 
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pas  investis  régulièrement  du  titre  d'administrateurs,  alors 
surtout  qu'ils  ont  conclu  au  fond  devant  les  premiers 
juges  (1). 


cnU'e  les  deux  sociétés.  (Trib»  de  oenm.  de  la  Seine,  S7  avril  1S46; 
GQ».de$  7Vi^.,S8 avril  1846.)  ' 
Dans  certains  cas,  la  fusion  conslftoe  une  eoaHUoo.  (Rebel  et 

JugC;n*900elsaiv«) 

(1)  Paris,  31  juillet  185S;TeiilelelCamberlin,  M19. 

Le  Iribunal  de  corooieroe  de  la  Seinei  par  son  jugement  du  te 
avrllISSl,  ne  s'était  d'abord  occupé  que  de  sutuer  sur  la  perte  d*aa 
^uiiual  transporté  par  lecheuia  defcr.  En  effet,  les  admini^irateurf 
du  cliemin  de  fer  n-avaient  pas  alors  préiendu  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  investis,  par  un  titre  régulier  et  définitif,  de  la  direction 
lorsque  Taccldent  était  arrivé,  ce  ne  fut  que  devant  U  Cour  qu'ils 
Invoquèrent  un  défaut  de  qualité  qui  devait  les  exonérer  de  tooii 
responsabilité.  Mais  la  Cour  statua  purement  ei  simplement  dans 
les  termes  suivants  t 

En  ce  qui  touche  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  des  diree» 
teurs  du  cbemiu  de  fer  de  l'Ouest^ 

Considérant  qu'ils  ont  conclu  au  fond  devant  les  premiers  JogeSi 
et  qu'au  surplus  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  déjà,  à  iMpoque 
da  sinistroi  ils  dirigeaient  l'administration  du  chemin  et  détient 
responsables  des  diU  tek  que  cttut  de  la  eausoi  etOf 
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$  4 .-  SOINS  M  LA  MÂKCHARDISB;  OBUGATION  DB  LA  TRARSPOBTSR; 


âf5.  Soins  de  la  marcbandise  îi  transporter;  détérioration  k  It  charge 
de  TeipédiCear  on  du  destinataire;  du ■  chargement  confié  aux 
soins  de  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 

846.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est-elle  obligée  de  transporter 

les  objets  qui  lui  sont  confiés? 

847.  Exceptions  sous  le  rapport  de  la  question  qui  précède  ; 

848.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut-elle  refuser.  le  transport 

de  marchandises  que  lui  adresse  une  autre  Compagnie? 

849.  Dans  quel  lieu  une  Compagnie  est-elle  obligée  de  prendre  liYrai- 

son  des  marchandises? 

246*  Nousavonsexposé,  chapitre  lU,  quelles  sontles  obli- 
gations qui  incombent  aux  commissionnaires  de  transport 
ou  messagistes,  au  point  de  Tue  le  plus  général  sur  la  ma* 
tiére,  et  conformément  aux  principes  édictés  par  le  Code 
Napoléon  ou  le  Code  de  commerce. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  à  remplir  les 
mêmes  obligations  que  tout  entrepreneur  de  transport  en 
ce  qui  concerne  le  soin  de  la  marchandise  lorsqu'elles  en 
en  sont  dépositaires  volontaires.  {Vide  siprà^  p.  32.) 

La  responsabilité  de  la  Compagnie  existe  aussi  lorsque  le 
dépôt  est  nicessairef  si,  par  exemple,  des  colis  sont  en 
souffrance  dans  les  magasins  du  commissionnaire  (I). 

Avant  de  se  charger  d'un  objet  à  transporter,  il  faut  en 
faire  avec  soin  la  reconnaissance. 


(1)  Petit  de  Coopray»  p.  SO.  Voy.  aussi  inflrà,  ^  5. 
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c  La  reconnaissance,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  Manuel  de$ 
transports^  p.  19,  consiste  dans  les  opérations  suivantes  : 

€  Examiner  Tétat  de  conditionnement  extérieur  ;  voir  si 
l'emballage  est  suffisant  pour  garantir  la  marcliandise  pen- 
dant tout  le  trajet  qu'elle  doit  parcourir;  constater  le  poids 
des  colis*.  Si  la  marcbandise  est  fragile,  l'agiter  pour  véri- 
fier si  déjà,  à  la  présentation,  le  colis  ne  sonne  pas  la  casse } 
confronter  les  marques  et  les  numéros  avec  les  indications 
que  donne  l'expéditeur; 

c  Enfin,  examiner  si  les  lettres  de  voiture  présentent  des 
conditions  de  prix  et  de  délais  suffisants;  si  le  prix  indiqué 
par  400  kilog.  est  appliqué  suivant  les  coupures  de  la  Com- 
pagnie; si  les  adresses  sont  lisibles,  les  destinations  bien 
indiquées  ;  si  la  marcbandise  est  accompagnée  des  pièces 
de  régie  et  des  documents  de  douane  que  comportent  sa 
nature  et  sa  destination  ;  si  les  écbantillons  qui  peuvent 
être  signalés  comme  remis  avec  la  marcbandise  sont  effec- 
tivement représentés. 

<  Dans  le  cas  où  il  existerait  des  irrégularités  dans  les 
notes  de  remise,  lettres' de  voiture,  expéditions  ou  docu- 
ments de  douane,  des  insuffisances  dans  les  désignalions, 
des  manquants  de  poids  ou  de  colis,  il  faut  refuser  l'expé- 
dition. » 

Toutes  ces  observations  que  M.  Petit  do  Coupray  con- 
signe avec  beaucoup  de  soin  dans  son  ouvrage,  ont  la  plus 
grande'  importance,  car  elles  influent  directement  sur  la 
responsabilité  de  la  Compagnie. 

Les  billets  de  garantie  qu'une  Compagnie  se  ferait  déli- 
vrer avant  le  transport  pour  le  cas  où  remballage  lui  pa- 
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niimit  défectueux,  ne  la  dispensent  pas,  du  reste,  du  soin 
%  apporter  à  la  marchandise  pendant  le  transport  (I). 

Si  une  Compagnie  accepte  un  transport  au-dessous  du 
tarif  légal,  ce  n*est  pas  non  plus  une  raison  pour  l^exonérer 
4e  toute  responsabilité  lorsque  raceldent  est  de  son 
Ait  (2). 

Le  commissionnaire  intermédiaire  doit,  comme  le  pre- 
Inier  commissionnaire,  avoir  soin  des  colis  confiés,  ré- 
parer même  remballage  aux  frais  de  ta  marchandise  (3). 

En  effet,  il  tient  vis-à-vis  de  l'expéditeur  la  place  du 
premier  commissionnaire,  et,  comme  lui,  il  a  les  mêmes 
obligations  à  remplir. 

Nous  ne  pouvonsicl  déterminer  tous  les  cas  dans  lesquels 
la  marchandise  peut  être  avariée  dans  les  gares,  mais  nous 
signalerons  notamment  les  coups  de  crochet  qui  peuvent 
faire  des  avaries  aux  marchandises.  On  doit  donc  n^avoir 
recours  qu'à  des  insiruments  qui  ne  causent  aucun  dégât. 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  servir  de  crochets  à  un  bec  ;  si  déjà  on 
s'aperçoit  que  la  marchandise  a  reçu  des  coups  de  crochets 
qui  aient  pu  Tavarier,  on  ne  doit  se  charger  du  transport 
qu'après  vérification  par  experts  (4). 

Si  une  Compagnie  est  obligée  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  marchandise,  cette  obligation  a  ses  limi- 
tes; c*est  ce  que  démontre  le  jugement  suivant  du  tribunal 


(1)  Même  aalear,  p.  a7. 

(S)  Yoy.  cependaot  PeUt  de  Coiif rajr,  p*  43^ 

(3)  Même  aoiear,  p.  âS. 

(4)  Pelil  de  Coopray,  p.  39. 
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de  commerce  de  Bordeaux,  du  8  Juillet  1850,  qui  atfraûcUt 
la  Compagnie  des  détériorations  survenues  à  la  mar- 
chandise par  suite  du  refus  du  destinataire  d'acquitter  les 
frais  de  transport. 

<  Attendu  que  Dupont  ayant  été  définitivement  déclaré 
propriétaire  de  la  marchandise  »  elle  a  voyagé  pour  son 
compte,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fef  a  action  contre 
lui  pour  le  paiement  des  frais  de  transport} 

<  Attendu  que  là  Compagnie  n'est  chargée  que  du  trans- 
port de  la  marchandise  au  lieu  de  destination }  qu*elle 
répond  des  détériorations  qui,  dans  le  chargement,  le  tra* 
Jet  ou  le  débarquement,  peuvent  résulter  de  la  faute,  de  la 
négligence  on  de  la  maladresse  de  ses  préposés,  mais  non 
de  celles  qui  sont  nne.suite  du  vice  naturel  de  la  chose;  que 
les  quatre- vingt  cinq  sacs  de  graine  de  genièvre  déposés  h 
la  gare  d'AngouIéme,  le  il  août,  sont  arrivés  k  Bordeaux 
le  même  jour;  que  Dupont,  le  destinataire,  en  fut  immédia- 
tement averti,  et  qu'il  refusa  de  les  retirer,  sur  le  motif 
que  le  genièvre  était  échauffé  et  qu'il  commençait  à  fer- 
menter, mais  sans  signaler  aucune  dégradation  extérieure 
imputable  aux  agents  de  la  Compagnie ^  que,  dès-lors, 
celle-ci  avait  rempli  son  obligation  ^  que  ce  serait  dénaturer 
le  contrat  et  exiger  l'impossible  que  de  lui  imposer  les  soins 
d*un  consignatalre  ou  dépositaire  spécialement  chargé  de 
veiller  ft  la  conservation  de  la  chose  (1)  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  et  la  position  de  ta  Compagnie 

(1)  Ce  motif  do  Jugement  n'est  pas  assez  expKciie.  Sans  doute, 
dans  l'espèce,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ne  pouvait  éU'e  tenue 
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o'oDt  poiDt  éié  (DodiOées  p«r  le  refus  qu'elle  a  fait  de  déli- 
Trer  la  marchandise  au  dépositaire  uUérieuremeni  nommé 
par  justice,  avant  que  les  frais  de  transport  eussent  été 
acquittés,  d'abord  parce  que  la  difUcutlé  qui  avait  donné 
lieu  à  la  mesure  ordonnée  par  H.  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  s'agitait  exclusivemeut  entre  l'expéditeur  et 
le  coDsignataire,  et  qu'étrangère  ft  la  contestation,  elle  ne 
pouvait  être  tenue  de  se  dessaisir  de  son  ga^;  ensuite 
parce  que  le  magistrat  consulaire,  comprenant  qu'elle  avait 
le  droit  de  le  retenir  Jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  avait  lui-même,  dans  son  ordonnance,  autorisé  expres- 
sément le  sieur  Barjou,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  à 
payer  pour  le  compte  de  qui  il  apparlitndrait  le  transport 
de  cet  marchandise!,  lu  fraie  de  déchargement,  et  tout 
autret  justes  et  légitimes  \ 

«  Qu'ainsi,  ta  Compagnie  des  chemins  de  fer  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  et  la  demande  reconvcntlonnelle  de 
Dupont  est  dénuée  de  tout  fondement  \ 

«  Par  ces-motifs,  etc.,  etc.  » 

Si  ce  Jugement  constate  que  la  Compagnie  refusait  de 
remettre  la  marchandise,  il  établit  aussi  qu'il  y  avait  refus 
de  payer  le  prix  du  transport;  à  ce  point  de  vue  doue  la 
décision  est  Juridique. 

Puisque  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsa- 
bles de  la  mai'cbaudise.  te  cbargement  doit  avoir  lieu*  dans 
les  wagons,  avec  beaucoup  de  soin. 

du  vice  propre  de  la  chusc  par  la  Termeiiuilion,  mais  elle  dml  eui- 
pluycr  luuE  SCS  suiiis  ù  IV-mpéchci-. 
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Oii  place,  par  exemple^  les  malles  &  plat  et  non  debout 
les  cartons  è  chapeaux  et  les  objets  légers  en  dessus,  de 
telle  sortequ'ils  ue  subissent  aucune  pression  en  route(l). 

La  livraison  doit  se  faire  aussi  dans  un  ordre  tel  qu*il  n^y 
ait  pas  d'erreur  possible  ou  d'avarie  (2). 

Ainsi,  classement  avec  ordre  dans  le  chargement,  clas- 
sement dans  la  livraison,  tel  doit  être  le  soin  particulier 
soit  de  la  gare  expéditrice,  soit  de  la  gare  d'arrivée.  Noui 
signalerons  encore  quelques  règles  à  cet  égard  : 

Dans  le  classement  des  colis  dans  un  wagon,  les  marques 
haut  et  bas  doivent  être  respectées  (3). 

Les  objets  à  transporter  étant  de  même  nature,  des  fers 
par  exemple,  il  faut  avoir  le  soin  de  séparer  les  expéditions, 
afin  d'éviter  les  difficultés  que  le  mélange  pourrait  faire 
naître  (4). 

L'expédition  des  marchandises  en  vrac  demande  aussi 
des  précautions  toutes  particulières  (5). 

Il  en  est  de  même  pour  le  transport  des  bestiaux  (6). 

c  Les  embarquements  et  débarquements  des  chevaux  de 
luxe  sout  souvent  difficiles;  il  faut  donc  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  éviter  les  accidents  dont  les 
conséquences  sonl  toujours  exagérées  par  les  propriétaires. 


(1)  PetiideCouptay.p.  119, 193,  160, 161 
(9)  Même  autear,  p.  133. 

(3)  Même  auteur,  p.  130, 131. 

(4)  Même  auieur,  p.  158, 164. 

(5)  Mêioe  auteur,  p.  158. 

(6)  Même  auteur,  p.  149, 177,  178, 185. 
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c  Pour  l'embarquement,  après  s^âlre  assuré  ()ue1es  licoas 
$ont  solides  et  que  les  longes  sont  en  bon  état,  il  faut  ap- 
procher exactement  l'écurie  du  quai,  la  caler  •  et  placer  un 
pont  que  Ton  recouvre  de  paille,  ainsi  que  le  plancher  de 
l'écurie»  pour  en  atténuer  la  sonorité  et  pour  empêcher 
ranimai  de  glisser.  La  partie  supérieure  opposée  à  l'entrée 
doit  être  ouverte  pour  donner  du  jour.  Un  homme  doit  se 
Tenir  de  côté  à  la  porto  et  couvrir  d'un  cuir  la  gâche  du  lo- 
queteau  pour  empêcher  le  cheval  de  s'y  blesser  s'il  entre 
de  travers. 

c  Si,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  te  cheval 
se  refusée  entrer,  il  fautlui  couvrir  la  tête  d'un  bourgeron, 
lui  faire  faire  plusieurs  tours  pour  le  dérouter,  puis  le  tirer 
résolument.  S'il  hésite  encore  à  entrer,  plusieurs  hommes 
doivent  le  pousser  par  derrière,  en  lui  tenant  la  queue  pour 
Tempécher  de  ruer.  Une  fois  entré,  il  faut  fermer  la  porte 
avec  soin,  puis  attacher  le  cheval  solidement,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  pas  se  délicoter  en  route. 

Lorsque  des  animaux  rétifs  et  ombrageux  se  refusent  à 
l'embarquement,  il  ne  faut  s'en  charger  que  moyennant  ga< 
rantle  écrite  par  le  propriétaire,  qu'il  décharge  à  l'avance  la 
Compagnie  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des  accidents 
qui  pourraient  arriver  pendant  les  opéralions  de  l'embar- 
quement et  du  débarquement,  et  pendant  le  transport. 

c  Si,  en  route,  l'animal  s'est  blessé  de  manière  à  ne  pou- 
voir continuer  sa  route,  il  faut  tâcher  de  détacher  le  wagon 
du  train  et  prévenir  de  suite  la  gare  expédilrioe»  si  le  eheval 
n'est  pas  accompagné. 

c  Au  débarquement,  il  faut  prendre  les  mêmes  précau* 
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tions  qu'au  dépari,  approcher  le  wagon  eiactemeut  du 
quai,  le  caler  el  répandre  de  la  pallie  à  la  sortie. 

«  A  l'arrivée  h  dcsllnation,  s'il  s'élève  quelque  difficulté 
qui  s'oppose  à  la  livraison,  il  faut  mettre  les  chevaux  en 
fourrière,  et  en  cas  de  blessures,  requérir  un  vétérinaire 
assermenté  qui  dresse  procès«verbal  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison.  Co  procès-verbal  est  transmis,  avec  Je 
rapport,  au  chef  du  service  commercial  ou  au  chef  de  l'ex- 
ploitation, suivant  les  règlements  de  la  Compagnie  (1).» 

M.  Petit  de  Coupray  (p.  138)  ajoute  qu'un  expéditear  ne 
peut  exiger  qu'il  lui  soit  donné  un  wagon  spécial  pour  trans- 
port d'animaux  s'il  n*en  existe  pas.  En  effet,  dit  cet  auteur  : 

«  Les  cahiers  des  charges  n*ayant  pas  astreint  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  remploi  d'un  matériel  parti- 
culier pour  le  transport  dés  chevaux,  il  s'ensuit  que,  bien 
qu'elles  aient  fait  construire  pour  cet  usage  des  wagons- 
écuries,  un  expéditeur  de  chevaux  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
impérieusement  qu'il  lui  en  soit  donné  alors  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  en  gare,  et  qu'il  ne  peut  valablement  actionner 
la  Compagnie  pour  refus  d'expédition,  alors  qu'il  lui  est 
offert  un  autre  véhicule  (2).  »  Cette  doctrine  est  équitable. 

Si,  en  effet,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  au- 
jourd'hid  être  réputée  avoir  le  monopole  des  transports,  il 
ue  faut  pas  que  celte  situation,  créée  par  la  force  des 
chosed,  rende  sa  mission  plus  dUÛcile  que  celle  des  anciens 
entrepreneurs  de  transport. 

(1)  Petil  de  Coupray,  p.  139. 
(9)  Petit  de  Coupray,  p.  138. 
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Les  articles  de  messageries  exigent  encore  une  alteotion 
toute  spéciale  (I). 

On  enlend  par  articles  de  messageries  ce  qui  n^est  ni 
gênant  ni  embarrassant.  Cette  désignation  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  établit  une  lignede  démarca- 
tion entre  le  transport  d'autrefois  et  celui  qui  a  lieu  aujour- 
d'hui (2).  M.  Petit  de  Coupray*  p.  154,  signale  eocoro,  avec 
beaucoup  de  raison,  et  à  l'occasion  du  transport»  les  dan- 
gers que  présentent  certaines  lettres  de  voiture.  Cet  auteur 
s'exprime  ainsi  : 

c  Les  lettres  de  voiture»  surtout  celles  qui  émanent  des 
commissionnaires  de  roulage»  portent  quelquefois  cette 
suscription  i  AM....  qui  remettra  les  bonnes  lettres  de  voi- 
ture ;ei  lorsque  la  Compagnie  se  présente»  on  exige  pour 
la  remise  des  bonnes  lettres  de  voiture  le  paiement  préalable 
de  sommes  plus  ou  moins  élevées»  ou  bien  on  lui  remet  des 
lettres  de  voiture  qui  indiquent  des  destinataires  différents 
au  lieu  d*un  seul. 

«  On  ne  doit  pas  accepter  de  semblables  lettres  de  voi- 
ture, parce  qu'elles  causent  toujours  des  démarches  et  des 
difûcullés  préjudiciables  à  là  Compagnie. 

c  Les  commissionnaires  de  roulage  présentent  aussi  quel- 
quefois des  lettres  de  voiture  portant  :AM....ouau  maga- 
sin  quil  indiquera.  Il  résuite  de  cette  indication  que  le  des- 
tinataire peut  daigner  uu  magusin  en  dehors  de  Toctroi»  et 
se  refuser  à  payer  un  supplément  de  camionnage,  ou  re- 


«  (i)  PcUlde  Coupray»  p.  130. 
(3j  Paris,  t4  décembre  1859;  Teulet  et  Cambi^rlini  3 -103, 
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mettre  un  bordereau  de  destination  qui  oblige  la  Compa- 
gnie k  faire  des  livraisons  partielles  k  plusieurs  destina- 
taires, tandis  que  Texpédition  n*en  comporte  qu'un  seul. 

<  On  doit  se  refuser  à  accepter  des  lettres  de  voiture  pré- 
sentées dans  ces  conditions.  Si  Teipédition  comporte  plu- 
sieurs destinataires,  Texpédileur  doit  l'adresser  eu  gare  à 
un  consignataire  de  son  choix. 

Une  gare  a  toujours  le  droit,  en  recevant  une  expédition, 
de  faire  des  réserves  contre  l'état  des  colis  qu*elle  reçoit 
d'uneautregareCI).  Mais  les  réserves,  pour  ne  donner 
lieu  k  aucune  difficulté  ultérieure,  sous  le  rapport  de  la 
preuve,  doivent  être  constatées. 

Quant  aux  manquants  de  poids  et  de  nombre  k  Farrivée, 
voici  comment  l'on  procède,  suivant  M.  Petit  de  Coupray, 
p.  64  :  €  Pour  les  manquants  de  poids  ou  de  nombre  :  s*il 
manque  k  la  livraison  un  ou  plusieurs  des  colis  composant 
une  expédition,  il  ne  faut  jamais  omettre  de  constater  le 
poids,  les  marques  et  les  numéros  des  colis  que  Pon  peut 
livrer,  ainsi  que  ceux  des  colis  manquants,  afin  de  limiter 
la  responsabilité  de  la  Compagnie;  puis,  de  faire  toutes  les 
recherches  possibles  pour  arriver  k  les  retrouver.  Si  l'on 
n'y  parvient  pas,  il  faut  en  payer  la  valeur  sur  facture  cer* 
tiftée  véritable  et  conforme  aux  livres  du  vendeur.  S'il  y  a 
manquant  de  poids  sur  un  colis,  manquant  de  poids  sur  un 
fût  de  trois-six,  d'eau-de- vie  ou  d'huile>  vidange  sur  un 
fflit  de  vin,  de  vinaigre  ou  de  tout  autre  liquide,  il  faut  dis-^ 
tinguer  le  cas  où  ces  manquants  de  poids  ou  vidanges  sont 


(I)  Peiil  do  Coupray,  p.  f  S3« 


dus  &  w  vice  propre  à  la  obofte  ou  à  ua  mauvais  embal* 
lage,  ou  s'ils  ont  été  robjel  de  billets  de  garantie  au  d^ 
part,  du  cas  où  ils  sont  du  fait  de  la  Compagoie»  et 
repousser  la  retenue  ou  l'accepter  après  avoir  consulté 
Texpôditeur»  ou  transiger,  suivant  les  circoDstanees(1)«» 

Mais  cette  transaction»  si  les  effets  doivent  en  retomber 
sur  rexpéditeuj,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autont  qu'elle  a  été 
préalablement  agréée  par  ce  dernier. 

SiO.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  elle  obligée 
d'effectuer  le  transport  des  marchandises  qui  lui  sont  eon* 
Qées  (2)?  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  juger  sur 
ce  point?  Ces  questions  eut  été  agitées  d*abord  ft  l'ooea« 
sien  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint*Étienné,  dont  le 
cahier  des  chargesi  arlicle  6»  contenait  celte  clause  : 

«  Au  moyen  du  paiement  du  droit  tel  qu'il  sera  véglé 
définitivement  par  Tadjudication,  le  commissionnaire  sera 
tenu  d*exéculer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé^ 
rite,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  mains,  et  sant  pom>oir 
en  aucun  cas  le  refuser^  le  transport  des  denrées,  mar- 
ehandisea  et  matières  quelconques,  qui  lui  seront  cooflées.  » 

Nous  devons  citer  encore  Tartiole  43  du  même  cahier 
des  charges  : 

<  Toutes  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compa- 
gnie et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  marchandises, 
resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 


(1)  Voyez  Petit  de  Coupray,  p.  156. 

(9)  L'accepiailon  du  mandat  peut  avoir  Ueu  tacitement,  nous 
levons  dit  êufrà,  page  0.  (Voyez  aussi  Petit d^  Cpupray,  p.  ISS.) 


—  308  - 

Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  Tadmiaistration  et 
la  Compagnie  sur  l'iolerprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  cbarges,  elles  seront  jugées  adminislrativemeni 
par  le  Conseil  de  préfecture  du  départeibent  du  RbAne* 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'État«  » 

Le  tribunal  de  Saint-Étienne,  devant  lequel  était  portée 
la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  était  obligée  de  trans- 
porter les  marchandises  qui  lui  étaient  confiées,  s^était 
déclaré  oompétent  ({)• 

Pour  soutenir  Tappcl  devant  la  Cour  de  Lyoot  on  pro- 
duisit une  consultation  deM.  de  YaUmesniU  dont  voici  quel- 
ques passages  que  nous  lisons  dans  le  joarnal  U  Droit  d« 
4  décembre  1 835}  ils  compléteront  Texposé  des  faits  : 

«  Un  négociant  avait  requis  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  transporter  une  quauiilé  déterminée  de  charbons 
dans  un  espace  de  temps  également  déterminé,  et  la  Corn- 
pagaie  avait  répondu  que  la  masse  des  demandes  qu'elle 
avait  reçues  était  telle,  qu'il  lui  était  impossible  d'exécuter 
le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le  négociant  avait 
cité  la  Compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint -Etienne) 
celle-ci  avait  décliné  la  compétence.  Voici  les  raisons  allé^- 
guées  de  part  etd*autre  :  le  négociant  disait  :  II  s'agit  d'un 
débat  d'intérêt  privé  entre  la  Compagnie  et  moi*,  elle  doit, 
aux  termes  de  l'article  du  cahier  des  cbarges,  exécuter  le 
transport  dans  le  délai  que  J'ai  fixé,  car  cet  article  lui  dé- 
fend de  refuser  les  marchandises  que  Ton  entend  lui  oon^ 
fier.  Le  cas  d'impossibilité  prouvée  serait  le  seul  où  elle 


mmmi^9m^^mfm^mmmmmmmi^rmmtm^0t 


(1)  Yoyes  1$  DnU  du  i  décembre  iS3S. 
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pourrait  se  soustraire  à  celte  obligation  ;  c^est  aux  tribu* 
naux  ordinaires  quMI  appartient  naturellement  d^apprécier 
eette  impossibilité  comme  tout  autre  cas  fortuit  ou  événe- 
ment de  force  majeure.  D'ailleurs  le  premier  alinéa  de  Par* 
ticle  42  porte  que  ces  sortes  de  contestations  resteront  dans 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

c  Non,  répondait  la  Compagnie,  il  ne  s*agit  pas  là  seu« 
lement  d'intérêts  privés,  il  est  question  de  déterminer  dans 
quel  ordre  et  dans  quelle  mesure  la  Compagnie  doit  satis* 
faire  k  l'ensemble  des  demandes  qui  lui  sont  adressées  par 
le  commerce.  On  ne  peut  isoler,  on  ne  peut  détacher  de  cet 
ensemble  un  débat  entre  la  Compagnie  et  un  négociant. 
Ce  débat  ne  saurait  être  vidé  que  par  l'examen  de  la  tota- 
lité des  demandes  combinées  avec  les  moyens  d'exécution 
qui  appartiennent  k  la  Compagnie,  et  avec  des  considéra- 
tions de  sûreté  publique,  dont  l'importance  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  De  là  dérive  la  nécessité  d'une  appré- 
ciation d'intérêts  généraux  qui  ne  saurait  appartenir  à  la 
Juridiction  commune.  Le  procès  ne  roulé  pas  sur  une  ques- 
tion de  police  de  grande  voirie,  qui  est,  de  sa  nature,  dans 
les  attributions  de  Tadministration. 

c  Le  cahier  des  charges  défend  sans  doute  k  la  Compa- 
gnie de  refuser  les  marchandises*,  mais  qu'est-ce  que  re- 
ftiser?  C'est  ne  pas  mettre  k  la  disposition  du  commerçant 
qui  se  présente  les  moyens  de  transport  que  Ton  a  en  son 
pouvoir.  Or,  il  s'agit  précisément  de  savoir  quels  sont,  dans 
telle  circonstance  donnée,  et  k  raison  de  la  somme  totale  des 
demandes  qu'elle  reçoit,  les  moyens  de  transport  que  la 
Compagnie  a  en  son  pouvoir.  On  ne  peut  trancher  une  telle 
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qoestion  sans  interpréter  le  cahier  des  charges,  droit  qne 
le  second  alinéa  de  l'article  13  a  réservé  à  Tadministration, 
Le  premier  alinéa  du  même  article  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  Compagnie  a  admis  des  marchandises  et  s^est  chargée 
de  les  transporter»  parce  qu^alors  tout  sç  réduit  à  Inexécu- 
tion d^uQ  contrat;  mais  lorsque»  au  contraire,  la  Compagnie 
dit  :  Je  ne  puis  pas  transporter  telle  masse  de  marchandises 
dans  tel  délai,  et  que,  le  cahier  des  charges  à  la  main,  on 
prétend  l'y  contraindre,  Tinterprétation  de  cet  acte  admi- 
nistratif devient  nécessaire.  » 
'    M.  de  Vatimesnil  ajoutait  : 

c  Quelque  peu  disposé  que  soit,  en  général.  Fauteur  de 
cette  consultation,  à  résoudre  les  questions  de  compétence 
en  faveur  de  Tautorité  administrative,  il  pense  que  dans  le  - 
cas  dont  il  s'agit,  les  moyens  de  la  Compagnie  sont  décisifs. 
Les  entreprises  des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement 
désorganisées  si  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à 
exécuter,  en  faveur  d'un  particulier,  des  transports  qui  dé* 
passeraient  leurs  moyens  d'exécution,  combinés  avec  les 
besoins  généraux  du  commerce.  Jadis,  si  une  telle  dif&culté 
eût  été  soumise  à  un  parlement  ;  il  aurait  fait  un  arrêt  de 
règlement  qui  aurait  embrassé  tous  les  intérêts.  Les  tribu- 
naux actuels  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  peuvent  con- 
naître de  ces  sortes  de  causes-, 

c  De  là,  il  faut  tirer  deux  conséquences  : 

c  La  première,  que,  selon  toutes  les  apparences,  la  Com- 
pagnie obtiendra  gain  de  cause  j 

c  La  seconde,  que  s'il  en  était  autrement,  il  ne  faudrait 
attribuer  ce  résultat  qu'à  un  vice  de  rédaction  dans  le 
II.  io 


cahier  das  charges»  ce  qui»  au  mamaot  oà  tsM  4e  OftpUeu 
vont  se  précipiter  dans  ces  aertea  d'eotreprieee,  devraU 
rendre  te  gouveraernént  trâs^aUeAtif  aur  ceUa  rMaotia»,  m 
plutôt  encore  le  djâtermijier  k  sûiunettre  mx  ebanbcoa  w» 
loi  générale  relativement  à  uoe.  oiatikfe  aiiaai  vaim»  » 

La  Cour  de  Lyoà  ae  déclara  incoapéteate*  £»  afie&f  dMt 
l'espèce,  la  Compagnie  ne  pouvait  étr^  jugée  «im  par  Tau* 
torité(1).  (Voy.  p*3690 

La  Cour  de  cassation  adécidiéausai«  la  89  îanviff  iSISi^ 
que  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ne  tranaporient  qM 
des  marchandises  doivent  le  faire  ImmédiatemeoLel  à  to.ites  ' 
réquisitions  »  appartient  seulemonL  à  rautorUA  adninis- 
tratlve  (2). 

Telle  est  la  doctrine  lorsque  quelqua  doute  ei^iat#  daa^a 
les  conditions  d'existenee  dés  administrationa  da  ebaniii» 
de  fer,  et  qu'ils  paraissent  ne  pouvoir  élrei  réaohia  que  par 
l'autorité  supérieure. 

247.  Biais  lorsque  le  cahier  das  cbargastraee  netteaaeûtlas 
obligations  d'une  Compagnie»  las  tribunaux  ordiaaîjraaaMl 
compétents  \  ainsi,  le  défaut  de  matériel  exigé  aogaoa  la 
responsabilité  d'une  Compagnie.  Si  donc  les  marcbajuUaa^ 
enregistrées  ne  partent  pas«  la  ContpagiUe  est  reapauaabl» 
et  le  chef  de  gare  est  passible  de  peines  coi!rectio&ueUes(3,)« 


^mm^mmmr^mÊ^^mtÊ^''mmB 


(1]  Voyez  jogemeni  da  trib.  'de  corn,  de  la  Sif^ioe^  90  9»n  1S$6^ 
Teuleiet  Camberlfn^  1857,  page  S90. 

(9)  OûaeUê  iêt  Prihmauœ,  30  janvier  1845. 

(3)  Angers,  (ch.  corrO>  99  a^Ai  1853;  Oanite  des  TYibunaux, 
U  aa^vbra  ISA»;  Paite^  I6  et  19  novembte  1853;  ewt9Èki$ê 
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Les  Compagnies  de  Aernios  de  fer  tmyenoâ  toutetoia  m 
pas  6tre  obligées  de  transporter,  par  le  même  convolft  et 
notamment,  tous  les  bestiaux  qui  août  présenléa* 

£a  effet,  elles  ne  sont  tenues  de  transporter  les  beatinx 
que  dans  Tordre  de  leur  earegiatrement»  ec  de  n'avoûr»  k 
chaque  station ,  que  le  matériel  nécessaire  pour  lea  esU 
genees  du  trafic  ordinaire  et  du  mouvement  nermai  4e  la 
circulation» 

En  coaséqwnce»  et  dans  la  cas  d'aOluence  tttraec* 
diaaire  de  bestiaux  à  Tune  de  sea^tationav  l'admiaistratiM 
du  chemin  de  fer  n'est  paa  passible  de  dommage^4n(àr6to 
pour  n'aToir  paa  transporté  tons  lea  bestiaui  qwt  ott  été 
présentés  à  la  gare  avant  le  départ  du  train«. 

Dans  respéce,  les  sieurs  Gardon  et  Lecomie  damaudaieni 
àla  CoaHMgoiedAi  chemin  defer  de  Tours  h  Naatea3>i40lr« 
de  dommages-intérêts  pour  différence  qui  avait  eu  Ueu  eut 
3&  be^ufs  non  parUa  le  1$  avril  et  resiéa  en  gare*  autre  le 
marehé  de  Sceaux  du  U  avril»  et  celui  de  Poîsagr  du  Jeudi 
suivante  On  disait  que  lea  boaub  étant  arrivés  av^iut  Vkmm 
du  départ»  et  la  Compagnie  exerçant  uo  moM^le»  eUe  de* 
vait  aatiafure  à  tous  les  besoins  du  servm.. 

La  Compagnie  de  Tours  à  Nantes  rendait  que  Tartiele 
S5f  I  Si  du  cahier  des  charges,  ne  l'obligeait  à  faire  partir 
lea  marehandisea,  bestiauxt  aie.,  que  par  ordre  d'enrsg iu* 
tremeut  \  que  lea  sieura  Gardon  et  Lecomte  étant  arrivai  leu 
demieri,  leurs  boNifs  n'avaient  pu  partir  le  jour  même  à 
cause  de  la  trop  grande  affluence  de  cette  marchandise 
pour  le  même  Jour* 

Le  tribunal  de  commereede  laSeUe  (20  novembre  ISia), 
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accueillit  ce  système  de  défense.  Nous  reviendrons ,  au 
surplus»  sur  cette  question  en  parlant  des  dommages  dus 
pour  cause  de  retard  (1). 

Cest  alors  que  nous  ferons  connaître  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  telle  que  la  détermine,  en  pareille  matière, 
la  Cour  de  cassation. 

248.  Une  Compagnie  ne  peut  refuser  de  faire  le  transport 
d*un  colis  en  bon  état  qui  lui  serait  adressé  par  une  autre 
Compagnie  de  cbemin  de  fer,  sous  peine  de  dommages* 
intérêts,  les  relationsdes  Compagnies  de  chemins  de  fer  étant 
présumées  exister  de  plein  droit  (2). 

249.  Une  Compagnie  n^est  tenue  de  recevoir  les  mar- 
chandises dont  on  veut  lui  confier  le  transport  que  dans 
ses  gares,  et  elle  ne  peut  être  contrainte  à  en  prendre  livrai- 
son hors  de  là.  Voici  le  cas  pour  lequel  la  question  a  été 
soumise  aux  tribunaux  : 

La  Compagnie  des  navires  à  vapeur,  porteurs  maritimes, 
avait  intenté,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, une  action  tendant  à  ceque  ladite  Compagnie  fût  tenue 
de  prendre  livraison  de  marchandisesà  bord  ou  sur  le  quai,  et 
d^indlquer  dans  quel  dépôt  elle  désirait  que  ces  marchandises 
fussent  placées,  è  charge  par  elle  d*en  payer  la  voiture. 

La  Compagnie  d'Orléans  refusa,  par  les  motifs  suivants, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  (26 
juin  1856),  qui  les  a  adoptés,  fait  suffisamment  connaître  : 

«  Attendu  que  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 

(1)  GaxtiU  dês  TrihunauXf  S7  novembre  1S51. 

(9)  PariS;  91  décembre  1SS6  ;  Yoy.  Rebel  ei  Juge,  n*  406  et  soir. 
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Orléans  est  à  la  Bastide }  que  l'administration  n'est  tenue 
de  recevoir  que  là  les  marchandises  qu'on  veut  lui  remettre; 
que  cela  est  si  vrai,  que  le  transport  des  marchandises  de 
Bordeaux  à  la  Bastide  est  soumise  un  droit  de  camionnage 
au  profit  d'une  entreprise  particulière,  camionnage  qui  est 
à  la  charge  de  la  marchandise  ^  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ce  qu'elle  est 
prête  à  recevoir  les  marchandises  en  gare  à  la  Bastide,  sous 
toutes  réserves  pour  retard,  condamne  la  Compagnie  d'Or- 
léans, et  ce  de  son  consentement,  à  recevoir  les  marchan- 
dises dont  s'agit  en  gare  à  la  Bastide,  lui  réservant  tous  ses 
droits,  en  cas  de  retard  et  moyennant  ce,  relaxe  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  conclusions  prises  contre  elle, 
et  condamne  la  Compagnie  des  porteurs  maritimes  aux 
dépens.  » 

Ainsi,  en  règle  générale,  une  entreprise  des  chemins  de 
fer  doit  transporter  les  colis  qui  lui  sont  remis.  Mais,  en 
examinant  les  obligations  de  l'expéditeur,  nous  constate* 

rons  qu'il  est  des  colis  dont  le  transport  peut  être  refusé, 
dans  le  cas,  notamment,  où  l'emballage  est  défectueux,  et 
lorsque  l'expéditeur  ne  veut  pas  consentir  au  commission- 
naire des  billeti  de  garantie  qui  Taffrancbissent  de  toute 
responsabilité. 

Mais  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  une 
lettre  de  voiture  renfermée  dans  une  fiche  ou  enveloppe  ca* 
chetée  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  le  transport  (f); 

(1)  Cass.,  %i  avril  MT,  Teulot  et  Csimb.,  6-313;  Anal.j  trib.  de 
cooun.  de  la  Seiae^  SO  mars  i9$6 ,  Teulel  et  Cambcrlin^  5-39Q  ; 
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^te  doit  rompre  \t  caoket  pour  vMflor  la  tenear  de  ta 
lettre  de  voiture. 


id.,  4  avril  1856,  6-309.  Le  texte  de  l'arrêt  du  91  avril  1857  porte  : 

9  La  Cour,  statuant  sur  le  moyen  unique  : 

te  Ailendu  qn'il  est  éiaWi,  en  fait,  que,  fo  Si  mars  185$,  Onze 
«aisMe  on  iitàh  ont  été  remis  4  Botu^Ati,  coauaUskMiiiaîre  de  rea- 
ligi  à  Uao^»  pourta  Mre  parraià-  è  Mets,  à  la  desiioàtioa  4ii 
«tar  Ifereîeri 

«  <)ue  Bouvdeau  a  remis  ces  colis  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans^  qui,  à  son  tour,  devait  les  confier  à  la  Compaguie  du 
chemin  de  fer  de  Pest,  en  chargeant  celle  Compagnie  d'en  opérer 
le  transport  à  Metz  j 

«  AfleaeQ  qpw  les  CMNpagtnes  4u  die«ÉiésfiBr9  4|ilfi'eieiQeat 
le  prifUéfe  ^«e  la  M  4ewr  a  accordé,  ^e  «eus  la  condi Uon  d'opérer 
le  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  dans  les  termes  de 
leurs  tarifs,  ne  peuvent,  sans  motifs  légitimes,  se  refuser  à  Teié- 
cution  du  mandai  de  iFanspovi  qui  leur  esl  dtmhë  ; 

«  'Qoe  la  Compagnie  def  Estpréieed,  il  est  rrai,  q«e,  «ieHe  s'est 
wléiéa  à  o|iér«*  le  transport  ées  a&Vts  fsus  la  Gompègme  ^(Ménm 
Im  #en«M«iii,  «•»  refks  était  fondé  sur  ce  ^ue  la  lettre  de  voiture 
4ippUcable  k  «es  colis  était  renfermée  dans  une  fiche  ou  enveloppe 
cachetée,  et  qu'il  était  ainsi  impossible  de  connaître  les  conditions 
sous  lesquelles  ce  transport  lui  était  imposé  ;  qu^clle  éiail,  par  cou- 
séquenl,  exposée  à  exécuter,  &  ses  risques  et  pérâs,  un  mandat  dont 
les  termes  lui  étaient  celés  ; 

«  Mais  ^'H  ^t  éuUi,  ea  lilt,  et  fa^il  esi^eroito,  «en  droit,  q[ue  la 
CênpagM  4e  l'Est  peavak  et  mèBie  devait  ouvrir  la  Hdie  qm  iai 
était  adressée: 

«  Qu'en  procédant  à  cette  ouverture,  ladite  Compagnie  eût  vérifié 
si  les  conditions  que  renfermait  la  lettre  de  voilure  lui  permettaient 
d'exécuter,  en  pleine  séentHé  pour  »e6  intérêts,  heottlllisisîoii  de 
mnsportqittHri  était  detmée;  elt.  i> 
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commerçantes,  il  est  kors  de  doute  quil  tour  est  imposé 
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d'avoir  un  Iivre*]o!irDal  pour  l'inscription  des  colis }  ce 
livre  est  la  garantie  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et  des 
tiers  (1). 

Il  leur  importe  aussi,  afin  d'éviter  toute  perte  de  colis 
ou  retard,  de  remplir,  toutes  les  conditions  qu'elles  ont 
acceptées  (2)  ^  le  livre  d'enregistrement  les  constatera. 

254  •  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées 

de  remettre  un  bulletin  cyi  récépissé  de  chargement  aux 

expéditeurs  (3). 
Une  Compagnie  qui  veut,  notamment,  se  mettre  à  l*abri 

des  réclamations  d'un  voyageur,  pour  sa  malle,  doit  Tia 

terpeller  de  déclarer  s'il  possède  des  valeurs,  dont  renregis- 

troment  devra  être  fait  au  tarif  des  fluances  et  valeurs  (4). 

Nous  examinerons  encore  plus  loin  cette  importante 
question  qui  a  déjà  reçu,  du  reste,  quelques  développe- 
ments, page  1 27  et  suivantes. 

252.  Nous  avons  dit  déjà  que  les  chemins  de  fer  doivent 
apporter  tous  leurs  soins  au  transport  de  la  marchan- 
dise, mais  il  importe  d'ajouter  ici  quelques  observations 
sur  les  soins  à  donner  à  la  marchandise  déposée  à  un  titre 
quelconque. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui,  après  avoir  effec- 
tué le  transport  de  marchandises  refusées,  à  leur  arrivée, 
par  le  destinataire,  les  conserve  duns  ses  magasins  au  lieu 


(1)  Rebel  et  Juge,  n«i  489,  483,  484,  488, 498, 499, 503. 
(9)  Cass.,  13  février  1844. 

(3)  Rebel  et  Juge,  n«  503. 

(4)  Pciii  Ducoupray,  p.  I17.  Vid$  infrà,  p.  317. 
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d*en  faire  ordonner  le  séquestre  et  le  dépôt,  aux  termes  de 
rarticle  106  du  Codo  de  commerce,  est  responsable  des 
avaries  qui  peuvent  y  survenir,  quand  même  ces  avaries 
seraient  principalement  dues  au  mauvais  conditionnement 
des  fûts  contenant  les  marchandises,  si  un  examen  atten» 
tif  et  des  soins  assidus  avaient  pu  empêcher  ces  avaries, 
alors  surtout  que  le  commissionnaire  de  transport  perçoit 
un  droit  de  magasinage  à  raison  du  dépôt  de  ces  marchan- 
dises («).  (Voy.  p.  351.) 

Cette  doctrine  est  évidemment  la  confirmation  de  celle 
que  nous  indiquons  aussi  page  S95  tu  notis^  lorsque  nous 
disons  que  la  Compagnie  qui  détient  des  colis  reste  tou- 
jours un  dépositaire  et  coniracte  les  obligations  du  dépôt. 

Les  Compagnies  ne  peuvent  même  dans  ce  cas  exciper 
de  Texception  de  non-garantie  qu^elles  insèrent  dans  leurs 
bulletins. 

Toutefois  les  Compagnies  qui  ne  veulent  pas  être  respon* 


(1)  Douai,  Il  août  1S55;  Lehir,  1856^  p.  84. 

Mais  les  Compagnies  de  chemiD  de  fer  oni  droit,  comme  les  anciens 
enireprenears  de  transport  par  roulage,  à  la  bonification  d'usage, 
pour  les  manquants  ou  déchets  de  route  sur  certaines  marchandises 
(gommes)  surtout  lorsque  le  bon  emballuge  et  le  boa  état  des  colis 
indique  que  les  manquants  n'ont  pu  provenir  que  de  déchets  de 
route.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  décembre  1855;  Lehlr,  1856, 
p.  175). 

Cependant  la  Cour  de  Caen,  91  avril  1857  (Lehir,  1857,  p.  396), 
enseigne  que  c*est  au  commissionnaire  à  démontrer  que  le  degré 
des  eaux-de-vie  qui  est  autre  à  l'arrivée  qu'il  a  été  constaté  par 
i'^P^tion  ou  les  acquits  à  caution,  ne  prorient  pas  de  son  fait. 


~  su  ^ 

nUas  du  vioe  d'emballage  oa  de  tout  antre,  paufent-elleB 
se  faire  doBBer  ud  biUet  de  garantie  a»  momeiit  du  traDS* 
part}  C'eatéfidemmentleur  droit,  et  on  ne  pourrait  tselnller 
ka  eiaasef  stipulées  dans  les  billets  de  garantie  4  eelles 
qii  sont  en  tête  des  bnHetins  de  chargement  remis  à  Tex- 
péditeor*  On  I*a  pensé  eependant,  tout  d*abord,  mats  t*er* 
renr  ne  povvait  être  lengtemps  aecrédftée. 

Si  donc  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  en  eonfor> 
mité  des  tarifs  approuvés  par  l'autorité  administrative  a 
exigé  d'an  expéditeur  de  marèhandises  un  bulletin  de  ga- 
rantie  en  cas  d*a varie  pour  cause  d'emballage  défectueux, 
il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  taire  peser  sur  la  Conn 
pa^nie  la  responsabilité  des  avaries  sur  le  fondement  que 
la  Compagnie  n'était  pas  antorfsée  par  ses  statuts  à  exiger 
ni  bulletin  ée  garantie  de  Texpéditeur  (t)t 

Mais  en  dehors  du  cas  précité,  les  Compagnies  nepenwnt 
denc  se  aa«iâlraii«  fc  leurs  obiigalfama,  en  exdpanl  de  la 
mention  portée  sur  leurs  bulletins ,  qu'elles  ne  doivent 
compte  des  avaries  prouvées  qu^ autant  quHl  est  fait  pour 
ce  cas  unje  convention  spéciale  {%). 


(1)  Cas8.,(ch.  desreqO»  S  février  185B;  Vroil^  7  février  1858. 

n  fani  cependant  constater  que  les  premiers  Juges  élabUssaïenc 
que  l'emballage  n'était  pas  défèetoetix,  mais  ils  ont  été  trop  loin  en 
déctatant  en  qneltnie  sorte  îHictte  le  billet  de  garantie. 

Celte  question  avait  été  résolue,  en  effet,  en  sens  contraire  par  ira 
jngemeat  du  trHnmai  de  commerce  de  la  Seine,  du  8  mai  1^57. 

(a)  Paris,  14  août  1847;  ùrtni,  90  août  1847;  trib.  eiv.  de  ta 
Seine,  90  février  1850;  Lèhir,  1857,  p.  994. 

Quoique  les  tarife  d'âne  CMBpagnie  de  chemin  de  fer  aient  été 
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Les  Gompigoies  no  sont  pas  seoienent  rdspMsaMes  du 
soin  matériel  qu'exige  la  conservation  de  la  chose  af  n 
qu'elle  m  se  détériore  pns,  leur  responsabilité  peut  encore 
être  eoBsMérée  à  divers  autres  points  de  vue. 

JLinsi,  rittpTudence  otia  négligence  des  employés  d'une 
CMipagnie  de  chemia  de  fer  est  à  leur  cliarge  <!>,  et  en 
outre  ia  reaponsabililé  d*une  Compagnie  ne  commence  pas 
seulement  dès  l'inscription,  sur  les  livres,  des  objets- remis. 
La  Compagnie  est  engagée  è  Tinstant  otiles  marcbMtdises 
Mnt  MufiAes  nux  préposés  spéciaux  dans  le  local  public 
dœ  destiné  <S). 

Mais  si  les  agents  d^on  Mlreprsnenr  de  transport  ne  sont 


approuvés  par  raotorilé  admioistraiive,  les  clauses  de  ces  tarifs, 
rcslrictives  de  la  responsabililé  de  la  Compagnie  relaiiveinent  aux 
objets  trausporiés ,  doivent  être  répalées  simplement  commina- 
loires^  ei  ne  peuvent  avoir  de  forée  devant  les  iribanaux  (C.  Nap., 
art.  1 109, 1133.) 

Notamment,  les  bestîMx  Irusportës  sur  les  chemins  de  1er  étaot 
confiés  aux  soins  des  Compagnies,  et  toule  autre  surveiUanee  pen- 
dant le  cours  du  voyage  ne  pouvant  engendrer  que  confusion  et 
désordre,  la  condition  imposée  aux  loucheurs  ou  conducteurs 
commis  par  les  expéditeurs,  de  veiller  à  Pemménagement  des  bes- 
tiaux et  à  ^enr  état  k  diatpie  station,  doit  être  considérée  comme 
étant  sans  valeor,  qiioN|nea«torisée^ar  les  statuts  ;  et  la  Compagnie 
doit  élre  par  cooséqoeni  déclarée  res|N>naaUe  de  la  périodes  bœnliB 
qui  se  sont  détachés  des  boxes  et  se  sont  jetés  sur  la  voie.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  24  mai  1855;  Lehir,  1850,  p.  51  ;  voyez  aussi  Aix, 
ô  août  18a3.) 

(i)  Cass.,  9  août  1839. 

(S)  Cass.,  4  décembre  1837. 
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pas  préposés  à  la  réception  deseflètSt  il  y  a  violation  de  la 
loi»  dans  la  décision  qui  mettrait  à  la  charge  de  Tcntropre- 
neur,  les  effets  remis  à  d'autres  qu*à  ses  agents  (I). 

Spécialement,  les  domestiques  ou  employés  secondaires, 
exclusivement  préposés  aux  soins  matériels  des  bureaux  et 
de  la  gare,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  marchan- 
dises et  en  donner  récépissé;  la  responsabilité,  dans  ce  cas, 
neseraitpasencourue(8),etd6mémeencorequenousavou8 
dit  page  23,  qu'un  entrepreneur  de  transport  n*est  pas  res- 
ponsable s'il  a  fait  suffisamment  connaître  qu'un  employé 
a  cessé  toutes  fonctions  dans  son  administration  ;  il  fau- 
drait décider,  par  les  mêmes  principes,  pour  la  Compagnie 
d'un  chemin  de  fer. 

S53.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  respon-s 
sables  aussi  du  vol  de  bagages  commis  par  un  facteur  et  du 
préjudice  que  peut  causer  la  perte  des  titres  contenus 
dans  lesdits  bagages,  alors  même  que  les  objets  volés  n'ont 
pas  été  déclarés,  enregistrés,  numérotés  et  rangés  avec  les 
bagages  ou  articles  dits  de  messagerie. 

Cette  question  a  été  jugée  à  Toccasion  d'une  affaire  qui 
présentait  cette  circonstance  remarquable  que  deux  fac- 
teurs fuient  poursuivis  pour  vol  d'un  sac  de  nuit^  une 
ordonnance  de  non  lieu  mit  l'un  deux  hors  de  cause,  l'autre 
fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises;  mais  les  témoins  ayaut 
paru  douter  de  l'identité  du  facteur  inculpé,  il  fut  ao- 


(1)  Gass.y  99  mars  1814;  Toyez  trib.  cir.  de  Ma  Seine,  90  fé- 
vrier lS5e^  Lebir,  1857,  p.  994. 
(9)  Cass.,  Smars  1811. 
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quille  (1)  Le  sac  Tolé  fui  plus  tard  retrouvé  dans  les  eaux 
d'un  moulin,  à  deux  pas  de  la  gare  de  Bourges  :  c'est  alors 
que  la  victime  du  vol  introduisit  une  demande  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre,  en  restitution  de 
sommes  volées,  de  3»000  fr.  de  dommages-intérêts  et  de 
recours  pour  titres  de  créance  perdus  par  séjour  dans 
reau.  Le  tribunal  civil  de  Paris  (iTmai  1850)  fit  droit  à 
plusieurs  chefs  de  ces  demandes;  appel  fut  inteijeté  des 
deux  côtés. 

La  Cour  de  Parts,  par  arrêt  du  28  novembre  1851, 
confirmant  le  jugement-précité,  augmenta  les  dommages- 
intérêts  et  dit  que  passé  trois  ans  la  Compagnie  ne  serait 
plus  responsable  des  recouvrements  que  Texpéditeur  avait 
à  faire  sur  titres  perdus  (2).  . 

Dans  l'espèce  précitée,  il  s'agissait  d'un  vol;  la  respon- 
sabilité ne  naissait  donc  pas  précisément  à  l'occasion  du 
contrai  de  transport,  mais  il  en  est  autrement  dans  Tespèce 
suivante. 

Il  8  été,  en  effet,  jugé  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
sont  responsables  de  tout  colis  reçu  à  l'entrée  de  la  gare 
des  mains  d'un  voyageur  par  un  de  leurs  agents,  lors 
même  que  ce  colis  n'a  pas  été  enregistré  (3). 

En  conséquenee,  l'avertissement  imprimé,  aux  termes 


(1)  Voy.  Gax.  des  Tnb.  do  97  janvier  1849. 

{%)  Gax,  d$$  Trib,f  i7  mai  1851  ;  voy.  aussi  jugement  du  tribunal 
cÎTii  delà  Seine  (l'^ch.),  17  mai  1850;  Gtu  des  Mb.,  1"  juin  1850. 

(3)  Voyez  l'arucle  30  de  rordonnance  réglementaire  du  U  no- 
vembre 1840. 
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diqml  les  GMip*i:nies  déclarent  ne  répondre  que  des 
colis  enregistrés,  ne  forne  pas  non  pins  entre  elles  et  le 
voyageur  un  contrat  dont  les  Compagnies  soient  en  drott 
d'exeiper  (f  )•  Il  est  des  cas»  cependant,  oà  Ton  ne  pourrait 
prononcer  la  responsabilité  d'une  manière  absotne,  etsef- 
vont  les  prétentions  du  réclafflani  \  ce  serait  s^eiposer  â 
blesser  à  la  fois  le  droit  et  l'équité.  (Toy.  p.  996,) 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  résultant  d'un  Juge- 
ment statuant  pour  une  malle  perdue  dans  un  omniims 
de  chemin  de  fer,  et  dont  la  responsabilité  remontait  ft  la 
Compagnie. 

Ce  jugement  décMe  que  les  administrations  de  cheml» 
de  fer  sont  responsables,  mais  dans  une  certaine  limite, 
des  sommes  et  valeurs  placées  par  les  voytgenrs  dans  levrs 
malles,  alors  mémo  que  ces  sommes  et  valeurs  n'ont  pas 
été  déclarées*  Voici  lé  texte  de  cette  décision  : 

<  Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  rartiele  4781  du 
Code  Napoléon,  les  entrepreneurs  de  transports  sont  res- 
ponsables de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  oonAées  ; 

c  Que  ce  principe  ne  reçoit  pas  exception  an  cas  où  i\ 
s'agit  d'une  entreprise  d'emnibus  destinés  à  transporter, 
de  la  gare  d'un  chemin  de  fer,  les  voyageurs  eC  léms  ba- 
gages, puisque  riea  ne  s'oppose  à  ee  que  cette  entreprise 
prenne  toutes  précautions  pour  surveiller  les  objets  à  elle 


^WW«i^i^BMa^^^^^Mi^a^*^^^*^«P"^i^Mi-^w^^^-aMB^BB^PWi 


(1)  Trib.  civil  de  11  Seine,  (ch.  de»  vacst)  IS  octobre  I8S7; 
DfMt,  9S  octobre  tSS7.  Veyes  amlfà,  tr.b.  de  comui.  de  la  Seine, 
0  iwfenbre  ISSi  ;  Teaiai  et  C»»berlki|  IS53;  p.  S»;  i&.,  9S  aMj 
1S53  \  Teulet  et  Camberlin;  1868,  p.  ses. 
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MBiés»  M  qu'elle  reçdt  une  rébriUiUoii  ipèeiale  pour  le 
trftBspoft  de  ce»  mêmes  objets }  mais  que  la  responsabilité 
de  rentrepreneur  de  transport  doit  dire  limilée,  qaand  è 
l'impradeoee  de  l'eatreprenear  vieal  se  joindre  une  ioprui' 
denee  impuiable  aa  foyageur; 

c  Attendu»  en  fait»  qae  te  8  mam  è  huit  heores  du  soir, 
Sempé,  arrité  è  Parie  par  le  chemhi  de  fer  d'Orléans,  est 
monté  daw  un  omnibus  attaebé  à  ee  chemin  de  fer,  pour  se 
rendre  rue  Baillif»  4 . 

<  Que  Sempé  a  fait  charger  sur  ledit  emnitam  me  malle 
lui  appartenant;  qu'arrivé  à  son  domieUe,  il  s'est  aperçu 
que  sa  malle  avait  disparu  \ 

c  Qu'il  est  eonatani  que  le  eonénetenr  dudit  omnibis, 
du  fait  duquel  radminislration  du  diemin  de  ta*  est  respon- 
sable, avait  remis  ladite  malle  è  un  individu  qui  l'avait  rë« 
!  cUmée  en  descendant  du  quai  de  la  Grève,  sans  qu'il  ait 
été  prie  aucune  précaution  pour  éviter  Terreur  qui  s'est  pro- 
duite encetinstantetquiaporték  Sempèunpréjudioegrave. 

<  Que  Sempé  déclare  que  cette  maHe  contenait  des 
bardée  è  son  usafo  et  une  somme  de  6,600  fr.  en  or; 

«  Que  ricA  ne  fiût  suspecter  la  véracité  de  la  déclaration 
de  Sempé,  laquelle  d'ailleurs  n'est  pas  contestée  par  la  Com- 
pacnie  défendereese  \ 

«  Que  le  responsabilité  de  la  dlle  Coaq^agnie  se  trouve 
donc  engagée,  mais  qu*il  est  évident  qu'en  déposant  dans 
sa  malle  une  somme  considérable,  Sempé  a  commis  une 
imprudence  qni  dégage,  dans  une  certaine  proportion»  la 
responsabilité  de  ladite  administrationi 

c  Qu'en  prenant  en  considération  la  valoir  des  eft^ie 
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perdus,  les  principes  ci-dessus  posés,  les  faits  établis  et  !e 
chiffre  de  IMndemnité  due  à  Sempé,  ce  chiffre  doit  être 
fixée  1,500  francs;' 

€  Condamne  Tadministralion  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
i  payer  h  Sempé  ladite  somme  de  1 ,600  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  (1).  * 

Cette  sentence  est  évidemment  empreinte  d'une  équité 
qui  se  concilie  avec  le  droit;  si  une  administration  est  res- 
ponsable, par  la  remise  des  colis  non  contestée ,  elle  ne 
peut  Pâtre  que  dans  les  prévisions  qu'elle  a  pu  concevoir 
sur  la  valeur  des  colis  quand  déclaration  spéciale  n*a  pas 
été  faite. 

Pour  éviter,  du  reste,  toutes  les  difficultés  que  soulève 
le  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  de  valeur,  il 
est  conforme  aux  règles  de  la  prudence  d'exiger  l'enre- 
gistrement de  tous  les  objets  de  valeur.  Mais  si  l'enregis- 
trement n'a  pas  eu  lieu,  la  doctrine  suivante  est  encore  la 
règle  en  pareille  matière. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  point  responsable 
de  la  perte  de  prétendues  valeurs  qui  auraient  été  contenues 
dans  une  boite  à  elle  remise  comme  renfermant  de  simples 
papiers  d'affaires.  ' 

Dans  tous  les  cas,  si  la  botte  a  été  reçue  et  le  prix  du  trans- 
port payé  sans  observations  ni  réserves  par  le  destinataire. 


(1)  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  IS  juillet  1856;  voy.  Droit,  35  no- 
tembre  1857;  voy.  aussi  trib.  de  coinm.  de  la  Seine,  93  mars  1853; 
GaM.  des  Trib.,  96  mai  18S3  ;  Angers^  90  janvier  1 858;  Gas.  da  Trib.; 
30JaiiTier1868. 
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la  Compagnie  peut  invoquer  contre  celui*ci  le  bénéfice  de 
rarlicle  405  du  Code  de  commerce  (1).  (Voy.  p.  314.) 

L'article  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas,  en  effet* 
seulement  applicable  aux  marebandises  dont  le  transport 
est  confié  au  commission  naire-^  il  se  rattacbe  nécessairement 
à  tout  objet  transporté,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

itH.  C'est  par  suite  de  la  doctrine  que  nous  venons  de 
faire  connaître  sur  la  responsabilité,  et  malgré  Pabsence  de 
tout  enregistrement,  qu'on  enseigne  que  la  preuve  testi- 
moniale en  matière  de  mandat  commercial  est  admis- 
sible. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  employé  aux  expéditions 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  remet  à  un  conducteur 
de  trains,  pour  être  transporté  k  sa  destination,  un  sac 
d'argent,  est  un  mandai  commercial,  et  peut,  dès  lors,  être 
prouvé  par  témoins  (8).  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
commissionnaire  ne  peut  se  retrancher  dans  les  prescrip- 
tions du  Code  Napoléon  qui  défendent  généralement  la 
preuve  par  témoin^pour  tous  objets  dont  la  valeur  excèdd 
160  fr.  (art.  1944  et  suiv.,  C.  Nap.)j  l'opération  entre  lui  et 

■  Il  I  ..ni.  I  ■  m 

(l)Trib.  de  comni,  de  MoDtereaaj  S9  décembre  1S57;  voj.  le  Dr<di 
da  S  janvier  1S5S. 

Mais  comme  on  le  yerra  infrà,  p.  393^  les  tribunaux,  pour  fixer 
rétendae  de  la  perte,  peuvent  prendre  en  considération  l'état  de  for* 
tune  du  Yoyageur  et  les  circonstances-  de  son  voyage.  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,90  février  lS56;  Lehir,  1S57,  p.  994. 

(S)  Cass.  (ch.  crimy.  t«'  sept.  184S;  DrM,  9  sept.  1S4S;  art.  1341 
C.  Nap.  in  fine]  voy.  aussi  cass.^  (ch.  crim.);  11  cet.  1S4S;  Gax^ 
4ii7Hb.  19  octobre  IMS. 

II.  91 


rèxpédiicur  comnerçant  étant  an  aole  de  oomneroe  au 

profil  de  co  dernier  (1  )• 

'i55.  En  précisiint  ia  doctrine  qui  reitort  des  décisions 
précitées,  on  eot  conduit  à  conclure  que,  pour  qu'une  Gom* 
pignfe  soit  responsable  des  objets  qu'elle  doit  treusporlert 
l'expéditeur  a  certains  detoirs  à  remplir  quMI  importe  de 
Mre  connaître.  Ainsi,  il  est  bien  constant  que  quoiqu'une 
entreprise  de  chemin  de  fer  ait  limité  à  des  sommes  fixes, 
sur  les  bulletins  par  elle  remis  eux  f  oyageurs,  sa  responsa- 
bilité pour  les  effets  perdus,  elle  n*eo  est  pas  moins  obligée 
à  rembourser  la  valeur  totale,  si  aucune  disposition  du 
cahier  des  charges  ne  l'autorise  ft  fixer  ces  limites,  et  si  la 
condition  du  bulletin  n'a  pas  été  formellement  acceptée. 
Et  cette  doctrine  est  Juste,  comme  nous  avons  eu  occasion 
de  le  dire  déjà,  p.  313,  puisque  ^expéditeur  à  qui  Ton 
remet  des  bulletins  contenant  les  clauses  sus*énoneées, 
n'a  pas  déclaré  fbrmellefflent  les  accepter.  Mais  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  ne  peut  s'étendre  à  une  somme  d*ar« 
geat,  à  des  lingots  ou  à  des  bijoux  renfermés  dans  une  malle 
perdue,  lorsque  ces  objets  n'ont  pas  été  déclarés,  et  quHin 
prix  supérieur  de  transport  a  été  déterminé  par  le  tarif  pour 
ces  objets,  La  respon34biIité  dont  s'agit  ne  s'étend  pas  da- 
vantage à  des  manuscrits  (2).  Il  doit  être  surtout  décidé, 
comme  plus  haut,  si  l'argent  renfermé  dans  la  malle  perdue 
ne  consistait  pas  dans  une  somme  modique  destinée  à  sub- 
venir aux  frais  de  la  route  etpouvaot  être  considérée  comme 

(0  Catâ^  IS  juin  1833. 

(S;  Trib.  dticom.  de  la  Seine,  17  octobre  1866;  LaJiir^  1S57,  p.  tST 
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raeo6i8oirc  du  l>«gage,  mois  Uan^  une  «omiiui  provoiiMt  de 
recouvrcmeals  faits  par  le  voyageur  douis  uao  tourna  d'afn 
fttir«s(1), 

Le«  e0trepreneur&  di)  m^ssagariâs  m  sont  auiii  impon^ 
sables das groupcsdVgeotqui  leurant éUoQuGùêf  qufijus* 
qu'àoûDcurreuce  do  la  valeur  déclarée  par  Têxpédii^ur  (fi). 
,  il  a  ôié  jugé  encore  que  le  vayagnur  M  peui  eo  générai 
rendre  une  Compagnie  de  cbemia  de  fer  responsable  d'oiii 
lomme  d'argeoti  quelque  minime  qu'elle  soil,  conlenueians 
$à  malle,  saoa  avoir  fait  la  déelaraiion  de  cette  flomiEa  ni 
acquitté  k  droit  apécialemaiit  détaroiiué  par  U  tarif»  pow 
ie  transport  dca  eapècos  métalliquâs,  bijoux  et  autna  abjM 
précieux  (3). 


(n  Dooai,  1  mars  1847  ;  Lehir,  1847,  p.  344. 

(9)  Trib,  decomm  de  la  Sefne,  10  mal  1850;  LeMr,  1850,  p.  339; 

(3)  THb.  decomm.  de  Toiire,  0  novcmlire  1847;  Drmî,  4  dé« 
eem^c  ta47.)Voy.  eocore  irib.  de  eomm.  de  la  Seiae,  13  Juia  iaa4| 
Teulet  et  Camberiiiiy  1864^  p.  390;  U'ib.  de  comm.  de  la  Seioe^ 
10  avril  1854;  Teulet ei  Cambeilin,  1854,  p.  S03. 

Le  irîbonal  de  cofamerce  de  la  Seiaa  a  jpié,  Je  8  eeUbre  AiW, 
q^t  la  CoBKpsf aie  n'est  raspoesaMe  qiàê  da  bagage  aceofflpafaam  la 
▼oyafeor.  (Teulet  etCamberliii,  1856,  p.  ai  ;  Toy .  loeatiMù,  jiiga« 
ment  du  tribunal  de  eomnerce  de  giraebojirg,  94  iiO¥embre  1814; 
trU).  m.  de  Paris,  ao  févr.  1856.  Art.  50,  ordoon»,  15  aov.  1864.) 

Pe«t*on  forcer  un  expéditeur  à  reprettdre  les  celit  tHrom^éê,  sf 
déjà  on  lui  en  a  payé  la  valeur? 

Voici  comment  M.  Petit  de  Coupray,  p.  89,  résoui  la  ffla(^|iao  : 

«  Coaime  il  arrive  souvent  que  das  eoiis-bagaget  ne  saot  qoa 
nomeiMaaémaat  égarés,  mais  qd'il  est  impossit^le  de  Aiira  aUaairf 
leur  propriétaire,  4|tti  a  besoiB  de  les  nsaiplafar  au  fdas  Ti4a|  U  faal 
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Cette  Jurisprudence  est  d'autant  plus  équitable,  que  trop 
souvent  les  expéditeurs  ont  abusé  de  leur  droit. 

En  décembre  1857,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  à 
réprimer  la  fraude  en  pareille  matièrCf  de  la  part  d'un  expé- 
diteur. Voici  les  faits  que  révèle  le  Jugement  précité  : 

II.  R...,  commis-voyageur  à  Lille ,  dans  un  de  ses 
voyages  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  perdit  sa 

malle. 

Immédiatement  il  forma  une  demande  en  paiement  de 
60»000  fr.  de  dommages-intérêts,  fondée  sur  la  perte  de 
papiers  importants  et  de  valeurs;  mais  la  Compagnie 
beureusement  retrouva  la  malle;  elle  eut  soin  de  la  faire 
ouvrir  devant  H.  R...  et  son  représentant.  Or,  à  la 
suite  de  contestations,  le  tribunal  réduisit  Tindemnité 
à  1 00  flr.,  par  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu*il  résulte  des  débats  que  dans  la  nuit  du 
4 1  au  12  ju.n  1854,  le  demandeur  a  fait  enregistrer  à  la 
station  de  Joigny  une  malle  à  destination  de  Tonnerre; 


Ucher  d'obtenir  de  lui,  en  le  payant,  qu'il  consente  par  écrit  à  les 
reprendre  et  à  resUiaer  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  somme  reçue^  si 
la  livraison  des  colis  retrouvés  peut  lui  être  faite  dans  un  délai  pro- 
cbain  deux  à  trois  mois,  par  exemple  ;  car  ces  objets  auront  encore 
pour  lui  une  ceruine  valeur,  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait 
Toulu  tirer  parti  d'une  circonsUnce  malheureuse  pour  faire  une 

spéculation.  » 

La  question,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  résolue  par  cet  auteur, 
mais  410US  serons  plus  explicite.  Nous  croyons  que  le  voyageur  à 
qui  on  peut  remettre  les  objets  retrouvés  doit  ks  reprendre  sans 
indemnité  s'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  éprouvé* 
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qu^è  son  arrivée  dans  cette  derniàre  ville,  R...  n'ayant 
pas  retrouvé  sa  malle,  adressa  sa  réclamation  au  chemin 
de  fer  prétendant  avoir  droit  à  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  motivés  par  lui  sur  des  papiers  importants  et 
valeurs  contenus  dans  cette  malle; 

c  Attendu  que,  deux  jours  après,  la  malle  ayant  été 
retrouvée,  fut  remise  à  R...  le  32  du  mois  précité; 
qu^ouverte  devant  lui,  il  fut  constaté  que  les  déclarations 
faites  par  R...  étaient  mensongères;  que  sa  malle  ne 
contenait  que  quelques  échantillons  et  sa  correspondance, 
mais  qu'elle  ne  contenait  aucune  valeur; 

c  Qu*il  est  donc  constant  que  la  demande  en  60,000  &« 
de  dommages*intéréts  n*a  été  formée  par  R...  que  dans 
le  but  d'exercer  une  spéculation  déloyale  sur  la  perte  de  sa 
malle,  quMl  pensait  ne  pouvoir  lui  être  rendue  ; 

€  Que  de  pareilles  manœuvres  ne  sauraient  être  trop 
blâmées  par  le  tribunal  ; 

c  Mais,  attendu  que  la  privation  de  sa  malle  a  causé  à 
R...  un  préjudice  pour  lequel  il  lui  est  dû  réparation; 

Que  ce  préjudice,  d'après  les  éléments  d^apprcciation 
que  possède  le  tribunal,  sera  suffisamment  réparé  par  une 
somme  de  100  fr. 

c  Par  ces  motifs, 

c  Le  tribunal  réduit  la  demande  de  50,000  fr«  de  dom- 
mages-intérêts k  400  fr.;  condamne  en  conséquence  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  payer  la  somme  de  100  fr.  à  titre 
de  dommages- intérêts,  et,  vu  Texagération  de  la  demande, 
fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  un  quart  par 
le  défendeur  et  trois  quarts  par  le  demandeur,  » 


956*  Une  Compagnie  répond  dd  toi  et  da  dommajfd 
qti*épt'ouvent  lén  effets  qui  lui  sont  Confiés,  alors  même 
que  le  vol  ou  le  dommage  aurait  été  commis  par  desétran* 
gerô(l)* 

Dépositaire  des  effets  qui  lui  sont  remis,  une  Compagnie 
doit  en  effet  veiller  à  leur  conservation,  et  ne  peut  invoquer 
que  des  cas  de  force  majeure,  exOeptien  que  la  loi  autorise. 
(Art.  f  09,  Code  de  comm.,  et  1784,  G.  Nap.) 

Or,  la  perte  qui  résulte  résulte  du  vol,  et  notamment  par 
des  étrangers,  atteste  le  plus  souvent  le  défaut  dé  surveih 
lance  de  la  part  d'une  administration  de  cliemin  de  fer, 
celle-ci  doit  done  en  subir  Tes  conséquences. 

857.  Les  commissionnaires  intermédiaires  sont  respon** 
sables,  comme  le  premier  commissionnaire.  Maison  doitdé*^ 
cider  qu'un  premier  commissionnaire  chargé  de  transporter 
un  groupé  d'or  dont  l'enveloppe  est  scellée  du  cachet  de 
l'expéditeur,  est  seul  responsable,  lorsque  en  route,  à  ce 
groupe  d'or  on  a  substitué  un  groupe  de  ouivre,  et 
qu'il  ne  peut  Justifier  qu'il  a  fait  remettre  l'empi^elnie  du 
Cachet  de  l'expéditeur  aux  sous-commissionnalres  (9). 

Toutefois,  le  réclamant  n'a  aucune  action  contre  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  s*il  a  reçu  le  sac  intact  et  s'il 
n'établit  pas  la  substitution  (3). 

9S8«  Les  Compagnies  sont  aussi  obligées  par  les  faits 


(l)Ca88«,  11  marslS46. 
(9)  Aix,  93  juillet  1B38. 

(S)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  décembre  1S5V;  Toy.  le  Droit j  des  11 
et  IS  janvier  1858. 


des  tiers  auxquels  elles  ont  ooncédé  renireprUe  du  faotnife 
et  du  eamionnagc  (1  )« 

Les  camionneurs  doivent  en  effet  être  considérés  comme 
les  agents  des  Compagnies  (2),  et*  d'autre  part«  le  dépôt 
qui  oblige  une  Compagnie  la  rend  responsable  jusqu'au 
moment  où,  soit  par  elloi  soil  par  ses  emplojéâ  médiats  ou 
immédiats,  elle  s'en  est  fait  décharger. 

Aux  principes  que  nous  atons  exposés  oi^deasui,  il  y  a 
certainement  des  exceptirasrésullaot  de  la  nature  des  fails. 
Ainsi,  le  commissionnaire  de  transports  ou  le  voiturier  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  des  marebandises,  lorsqu'il  n'a 
fait  autre  ebose  que  de  mettre  sa  voiture  i  la  disposition 
de  l'expéditeur,  qui  en  a  usé  sans  l'intervention  du  com^ 
missionnaire  ou  du  voiturier.  Spécialement,  uneCompagnie 
de  chemin  de  fer  qui  a  loué  un  wagon  entier  pour  le  trans** 
port  de  marchandises,  sans  s'occuper  elle-même  du  char* 
gement  et  de  l'e^pédltloni  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  raison  de  la  perte  des  objets  chargés  sur  ce  wagon  (3). 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  non  plus 
garantes  de  la  dlsporittoh  des  effets  d*uti  Voyageur  perdus 
sur  un  bateau  correspondant  (4). 

259,  Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  garan- 


(1)  Rebel  H  Juge  n^  SOS,  60t  et  snhr. }  PatH  ée  Goopràf  ^  p.  ll« 

(9)  Ad>el  M  Juge  n«  60f . 

(3j  Caêi.,  ST  déeembre  1040  ;  8.  V^,  4a«»|M6ia4  Tofi  la  MoU  da 
»  déceaibte  184S  ;  Gûk  êe$  TWé.,  S8  déoenbre  t Sé«. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  jaiUet  1849;  Gom.  im  JHb., 
l5JaiiletJS4d, 
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tir  la  perte  des  objets  formant  la  matière  du  contrat,  elles 
sont  aussi  tenues  de  la  perte  des  animaux  ou  des  accidents 
qu'ils  éprouvent  (1). 

Dès  lors  est  à  leur  charge  l'accident  arrivé  à  un  cheval, 
è  partir  du  moment  où  ranimai  est  entré  dans  la  gare  (2). 

Les  accidents  arrivés  aux  chevaux  dont  se  chargent  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  soulevé  des  questions  de 
fait  et  de  droit  qu'il  importe  de  mentionner.  (Voy.  p.  297.) 

Lorsque  dés  dommages-intérêts  sont  demandés  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  ferpour  accident  arrivé  à  un 
cheval  transporté  par  elle,  le  tribunal  n'a  pas  è  se  préoc* 
cupcr  du  plus  ou  moins  de  perfection  du  système  de  boxe 
adopté  pour  le  transport  des  chevaux  par  la  Compagnie, 
mais  seulement  de  savoir  si  la  cause  de  l'accident  provient 
de  l'indocilité  ou  d'un  vice  quelconque  de  l'animal  trans- 
porté, seule  cause  qui  puisse  affranchir  la  Compagnie  de  sa 
responsabilité  (3).  {Vide  tuprà^  p.  292.) 


(1)  Paris,  17  avril  1846;  Gaz.  det  Trib.,  18  ayrii  1846;  id.,  trib. 
de  eomm.  de  la  Seine,  90  février  1846;  Gaz.  des  Drib.,  91  février 
1846  ;  voyez  aassi  Jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  94  dé- 
cembre 1857;  Droit,  30  décembre  1857;  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  13  juillet  185i;  Teulel  et  Camberlin,  9-17;  trib.  de  comm. 
de  la  Seine,  21  mai  1855  ;  Tealet  et  Camberlin,  1855,  p.  964;  Lehir, 
1856,  p.  51;  voy.  aussi  Gaz.  dei  7Vt5.,  V  janvier  1848. 

(9)  Trib.  civil  de  la  Seine  (  1"  cb. } ,  17  juillet  1847  ;  Droit  du 
18  juillet  1847  ;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  janvier 
1845;  Droit  du  17  janvier  1845;  id.,  4  {uillei  1844;  Droir du 
5  juillet  1814  )  Gaz,  des  Tnb.  du  5  juillet  1844. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Sci|ie|  }}  octobre  1853;  Leliir,  1858, 
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Dès  lors,  l'administration  d^un  chemin  de  fer  est  respon- 
sable de  la  mort d*aa  cheval  trouvé  renversé  dans  un  wagon 
à  Tarrivée,  et  mort  quelques  jours  après  par  suite  de  lésion  de 
la  moelle  ép'tnière,  sans  quMl  soit  besoin  d*exalniner  le  mode 
d'attache  employé  pour  maintenir  le  cheval,  s'il  est  certain 
qu'aucune  surveillance  n'a  été  exercée  pendant  le  trajet,  la 


p.  lOe^Teolet  et  Caoïberlin,  1853,  p.  17;  trib.  de  comm.  de  la 
Seioe,  15  octobre  1856;  Tealel  et  Camberlin,  1857,  p.  109. 

Ces  diverses  décisions  aouuleni  toujours  les  clauses  énoncées  aux 
buUeiins  des  Compagnies^  par  lesquelles  elles  déclinent  toute  ga- 
rantie. 

Voici  cependant  comment  s'eipriment  MM.  Rebel  et  Juge  à  cet 
égard,  p.  S89,  mais  cetle  doctrine  est  repoussée  par  les  tribunaux  : 

«  C'est  après  avoir  ainsi  échoué  sur  l'application  qu'ils  voulaient 

se  faire  des  dispositions  de  la  loi  de  1793,  que  les  entrepreneurs  de 

messageries  ont  songé  à  remplacer  la  loi  qui  leur  faisait  défaut  par 

une  convention  particulière,  en  insérant  sur  leurs  bulletins  ou  réc^ 

pissés  la  mention  destinée  è  limiter  leur  responsabilité. 

M.  Pardessus  {Droit commercial,  t.  II,  n»  553)  pense  qu'une  telle 
restriction  aux  principes  généraux  sur  la  responsabilité  des  voitu- 
riers,  n'est  point  obligatoire  pour  les  personnes  qui  leur  confient 
ainsi  leurs  effets. 

«  11  est  vrai  qu'en  général  les  dommages-intérêts  doivent  être 
égaux  au  préjudice  causé;  mais  i\  est  certain  aussi  que  les  contrac* 
iants  peuvent,  par  une  convention  particulière,  les  fixera  l'avance, 
è  une  somme  moindre  ou  supérieure,  et  que  ks  juges  sont  obligés 
de  respecter  une  teUe  convention. 

«  Si  un  voyageur  acceptait  la  fixation  du  dommage  éventuel  à 
150  fr.,  par  un  acte  formel  revéïu  de  sa  signature,  nul  douie  qu'il 
ue  fût  lié  valablement  par  cette  convention  et  qu'il  ne  pût  pas  exiger 
une  somme  supérieure.  Or,  l'acceptation  de  sa  part^  sans  réclama-* 
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posUloii  de  ranimai  n*ayaûl  été  reconnue qu^A  rarrlvée  (I). 

La  reapoosabllité  que  le  transport  des  marchandises  met 

à  la  cbarge  des  chemins  de  fer  n'est  pas  moins  étendue  qne 

■ 

Mlle  que  nous  tenons  d'examiner. 

Ainsii  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  responsa^ 
Mlité  des  Compagnies  est  la  même  que  celle  des  aubergtoteat 
le  dépOt  les  rend  responsables  (2).  (Yoy.  §  4,  p.  992.) 

Hais  lorsque  les  marchandises  sont  chargées  en  vrac,  les 
Compagnies  ne  sont  pas  responsables  de  Tavarie  eité^ 
rieure  (3). 

Une  Compagnie  ne  pourrait  dire  même  tenue  de  reee^ 


tien,  d'un  buUetiD  eonlentDt  la  ceodition  indiquée  équlTaut  à  ané 
acoepudon  lacile  de  lacondiUoD  eUe<4néiiie« 

«  Il  eiiite,  ai  snrpluti  pour  lui  on  moyen  fisielle  de  s'y  aotislfftlrê} 
eTeeti  ainsi  que  le  bulleiin  l'y  antoHfte  toujours,  de  faire  constater^ 
an  départ  la  Talenr  du  bagage  chargé»  En  ne  lé  fliîsant  pas,  Il  rê* 
connaît,  par  cala  mèroe,  que  restioiaiiott  portée  an  bulletin  est  sef- 
flsanie;  et  il  ne  peut  èire  admis,  en  cas  de  perte,  à  réclamer  une 
eommo  supérieure  à  ladite  estimation* 

a  Cette  opinion  est  embrassée  par  MM.  Troplong  (du  Louage 
t.  III,  n*  996),  et  Dnyergier  {du  Louage^  t.  II,  noi  394  et  315);  too« 
fois  ce  dernier  aatènr  y  met  eeite  condition  qui  nons  parait  très 
Jnste,  o'est  qne  la  meniion  insérée  au.  bnUetin  doit  avoir  été  ac- 
ceptée McUmmiM  par  le  voytigènr  ;  elle  ne  pourrait  donc  pas  être 
opposée  à  eelni  qui  ne  saurait  pas  lire,  a 

(t)  Paris,  31  juillet  i859j  Lehir»  18S3,p.  550;  Tenlet  et  Camber- 
Un^  ia5i.  p»  419* 

(9)  Rebel  et  Juge,  a~  484»  495. 

(3)  Trib.  de  coanan*  de  la  Selae,  3  décembre  1850;  Tenfét  et  Camé 
bertin,  1857,  p.  a  t. 
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voir  en  vrac,  h  ses  risquod  et  périls,  une  marchandise  dont 
Tenveloppe  a  une  valeur  relative. 

Cest  ce  que  M.  Petit  de  Coupray,  qui  examine  toujours 
avec  soin»  Jusque  dans  leurs  moindres  détails,  lesquestions 
de  cette  nature,  exprime  dans  les  termes  suivants  : 

it  Lés  emballages  qui  recouvrent  les  colis  n'entrent  or- 
dinairement pour  rien  dans  la  Valeur  de  la  marchandise  et 
n*ont  d*autre  objet  que  de  la  gfarantlr  pendant  son  trans* 
port.  Il  est  cependant  certaines  marchandises  qui  Se  ven- 
dent au  détail  avec  leur  enveloppe  et  pour  lesquelles  le  bon 
conditionnement  extérieur  a  une  certaine  importance:  tels 
sont  les  fraises  en  corbeilles,  les  prunes  d'Agen  en  cor- 
beilles, les  dromages  en  caisses,  les  primeurs  et  fruits  en 
bottes  de  bois  mince,  etc.«  qui  se  livrent  à  Tacheteur  avec 
leur  enveloppe ,  sans  aucune  défalcation  dans  le  prix  de 
vente  pour  le  panier,  la  botte  ou  la  caisse. 

c  Pour  ces  objets,  des  réclamations  pouvant  être  faites 
par  les  destinataires  si  Tenvetoppe  n^est  plus  firatcbe  et  pré- 
sentable, parce  que  son  mauvais  état  peut  nuire  à  la  vente, 
alors  même  que  l'intérieur  n'aurait  éprouvé  aucune  avarie, 
la  Compagnie  a  lé  droit  d'en  refuser  l'acceptation  en  vrac, 
k  moins  quil  ne  lui  soit  donné  garantie  pour  les  avaries 
que  les  emballages  peuvent  éprouver  pendant  le  transport. 
Ainsi,  ajoute  M.  Petit  deCoupray,  la  Compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  recevoir  en  vrac,  k  ses  risques  et  périls,  une  mar- 
chandise dont  l'enveloppe,  ayant  une  valeur  relative,  a 
besoin  d'être  protégée  par  un  emballage  particulier  (1).  » 


(1)  PeUt  de  Coopray^  p.  15. 
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Mais  on  ne  peut  obliger  un  expéditeur  à  emballer  des 
marcbandises,  si  le  tarif  de  la  Compagnie  nMmpose  pas 
cette  condition  (1).  (Voy.  p.  349  e(  suiv.) 

En  général,  et  en  deborsdes  cas  précités,  les  avaries  subies 
par  les  emballages  peuvent-elles  donner  lieu  à  une  retenue 
au  préjudice  du  chemin  de  fer?  Il  faut  répondre  par  la  négative, 
puisque  remballage,  étant  destiné  à  protéger  la  marchan- 
dise,  doit  nécessairement  subir  quelques  légères  avaries  (2). 

Les  avaries,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  peuvent  être 
intérieures  ou  extérieures.  En  général,  les  chemins  de  fer 
ne  répondent  que  des  avaries  extérieures  (3). 

On  sait,  du  reste,  que  Tavarie  intérieure  peut  faire  naître 
la  responsabilité  du  chemin  de  fer,  s'il  est  démontré  que 
c*est  par  son  fait  qu'elle  a  eu  lieu,  et  notamment,  si  cette 
avarie  a  été  dissimulée. 

260.  Nous  avons  dit  qu'on  devait,  avant  le  départ,  avoir 
soin  de  reconnaître  si  les  poids  ne  sont  pas  conformes  à  la 
lettre  de  voiture,  et  alors  n'accepter  le  transport  qu'avec  un 
billet  de  garantie  (4). 

Les  chefs  de  gareontbesoin  aussi  de  connaltrcles  usages 
commerciaux  et  les  déchets  que  peut  subir  telle  ou  telle 
marchandise,  afin  de  repousser  les  retenues  qu'on  voudrait 
leur  faire  subir  illégalement  (5). 


(1)  Trib.deconim.  delà  Seine,  4  avril  1856,  Leliir,  1857,  p.  218. 
(3)  Pelit  de  Coupray,  \u  65. 

(3)  Rcbel  et  Juge,  û'*  489,  490. 

(4)  Pelit  de  Coupray,  p.  35, 119. 

(5)  Pelit  de  Coupray,  p.  185,  186, 190,  193, 336. 
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Us  doivent  donc  savoir  qu'en  vue  des  déperditions  que  peut 
subir  une  marcliandise,  on  accorde  des  dons  et  surdons  (  I  ). 

Mous  ne  pouvons»  dans  un  ouvrage  de  celte  nature,  faire 
connailre  tous  les  usages  commerciaux  en  vigueur,  nous 
renverrons  donc  encore,  en  ce  qui  concerne  cette  partie,  à 
l'excellent  ouvrage  de  H.  Petit  de  Coupray. 

Ainsi,  quant  aux  tolérances,  elles  sont  exposées  par  cet 
aufeur,  p.  196. 

M.  Petit  de  Coupray  cite,  loeo  citalOf  les  usages  des 
contributions  indirectes  (p.  196);  des  douanes,  en  ce  qui 
touche  certaines  marchandises  (p.  198  et  200). 

Ses  observations  ont  trait  aussi  au  coulage  de  route,  à  la 
perte  pour  les  tabacs  (p.  201)  \  pour  les  transports  de  mer 
(p.  201  et  suiv.)  (2).  Nous  devons  encore  faire  observer 
que  certaines  marchandises  se  vendent  dans  le  commerce  à 
leurs  poids  entre- fer j  c*est  à-dire  au  poids  qu*accuse  la  ba- 
lance quand  la  flèche  du  fléau  se  maintient  verticalement 
entre  les  deux  branches  de  suspension.  Les  bascules  dont 
se  servent  les  chemins  de  fer  sont  des  appareils  moins 
sensibleset  d'une  moinsgrande  précision.  La  garedudépart 
doit  donc  exiger  une  garantie  pour  ce  mode  de  pesage  (3}. 

Quand  un  usage  n'est  pas  constant  pour  un  tribunal, 
on  doit  le  faire  établir  par  un  parère  (4),  et  quand  nous 


(1)  Loeo  citatOf  p.  186. 

(S)  Sur  Tusage  d'accorder  tin  trait,  voyez  lo:o  eitalo,  p.  192. 

{3)  Loeo  citalo,  p.  100. 

(4)  Loeo  eitato,  p.  187^  18S. 

Pour  les  conditioos  pouTant  eiîtier  enire'le  vendeur  el  l'acbe* 
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proDOûçoQS  le  mol  parère,  il  ne  faut  pas  entendre  ces  cer- 
tiflcals  sans  valeur  fournis  par  la  partie  intéressée  pour 
constater  ces  usages  que  la  loi  réprouve. 

Du  reste»  lorsqu^un  manquant  existe,  et  qu'il  o'e^t  pas  la 
conséquence  d'un  décbet|  le  commissionnaire  o'e^i  pas 
obligé  de  le  remplacer  après  fret  payé. 

Si,  après  réception  de  marchandises  sans  réserve  et 
paiement  du  prix  de  voiture,  le  destinataire  lei  a  laiaséea 
dans  le  magasin  du  commissionnaire  »  il  ne  peut  mdme 
rendre  celui-ci  responsable  des  manquants,  h  moins  qu'il 
prouve  que  des  conditions  de  dépôt  ont  été  convenues 
entre  le  commissionnaire  et  lui  (1). 

Il  a  été  aussi  jugé  que  si  le  dépositaire  est  tenu  du 
poids  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  c'est  à  la 
condition  par  le  propriétaire  de  faire  constater  à  la  sortie 
non-seulement  le  poids,  mais  encore  les  causes  du  déficit» 
alors  surtout  que  la  marchandise  emmagasinée  est  sujette 
à  dessiccation  (2)^ 

Hais  un  déficit  dans  les  objets  transportés  par  une  Com** 
pagnie  est  suffisamment  justifié  par  le  procès-verbal  du 


teor  «ur  la  livraison  des  marcbandises ,  vey»  Petit  de  Coupray , 

p.  3S3. 

Une  Compagaia  ne  peut  être  responsable  da  degré  indiqué  sur 
les  acquits  pour  eaux-de-viei  trois-six  et  spiritueux  (Petit  de 
Coupray,  p.  146).  {Vide  p.  313,  innoiU.) 

(Ij  Trib.  de  coinm.  de  la  Seine,  â  août  1S55  ;  Lehir,  1S56,  p.  S93. 

(9)  Trib.  de  eomm.  de  Bordeaux,  13  octobre  1857, 

«  On  a  con8t«té;dit  H,  Petit  de  Coupray ,p.  1 4S^que  de3  colis  mouiUés 
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dommag»  ooMlftlé  selon  les  (onaes  exigée»  par  les  lois  du 
^ys  où  ees  obj^  soat  reçue  (1)» 

Le  proeè3*verbal  d'un  commieettîre  de  poUœ  JuâtifieraU 
auêfti  valablemeot  uu  déflcil  dans  les  piarchandiseB  irans- 
poriées  (3). 

Le  coulage  ordioaîrei  et  qui  ne  provient  pas  du  fait  de 
la  Compagnie  du  obemiû  de  fert  constitue  un  eas  d'avarie 
qui  décharge  le  commissionnaire  de  toute  responsabilité  (3). 

Lorsque  le  cotisa  été  déclaré  fragile,  l'administration  du 
chemin  de  fer  en  répond^elle?  Il  faut  répondre  affirmative- 
ment si  une  fauta  lui  est  imputable  (i). 


j 
/ 


et  tvariéiy  ftoiamoienl  des  colis  de  peauxi  avdem  élë  sëdiég  ei 
remis  dARS  des  eailMUa|es  neufs  pour  éylter  UM  sovpçoit;  qae  des 
belles  de  iaiiie,  d'un  aspect  peKalt  à  l'eKiënettr,  élùeni  refaites 
peur  diesimoler  des  soustraeiioM  ;  que  ser  des  pièces  à  double  fdfy 
OB  était  substitué  de  l'eau  au  liquide,  au  «oyeu  de  neeuds  eiistante 
dass  le  boîs  qui  avaieut  pu  éure  eidevës  et  repiaeés  euiuke.  li  «si 
îoipossible,  sais  deuie,  de  se  prémunir  toujours  contre  de  sem* 
blaUes  fraudes,  mais  ea  peut  souveui  les  découvrir  eu  apporlaat 
uae  vIfHaule  alientfoo  dans  Taceeptatioa  des  nereheodises.  • 

(I)Ajs,  i3juîUei}83g. 

(S)  Lyeut  91  aoAt  tS3S« 

(m  ftabel  et  Juge^  aP  699  î  trlb.  de  eoiuro.  de  la  Seine,  13  dé^ 
eemkfo  iêêH  (  Teulet  el  Cavberlin,  XêH,  p.  Sâ^ 

(4)  Voy.  sur  la  sotution  de  cette  importante  question  MM.  Bdiel 
et  Juge,  p.  976« 

On  sait,  au  surplus,  que  le  vice  propre  de  la  cbose  ne  peut  élre  à 
ft  charge  du  voiturier. 

Si  une  Coinpa{;nie  pedi  eiif  or  pour  le  iransport  des  ehoses  dani 
remballage  est  défeetnenxdee  bHleu  defarantle,  à  plus  larie  raison 
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361.  Pour  se  mettre  à  Tabri  des  conséqueDces  de  la 
perte  des  objets  ou  de  Tavarie  qui  les  atteint,  notamment  par 
suite  d'incendie»  les  Compagnies  ont  recours  &  l'assurance. 

Sans  doute  les  règles  générales  qui  conviennent  à  Tas- 
surance,  contrat  de  droit  étroit,  et  les  règles  particulières 
auxquelles  les  parties  se  soumettent ,  indiquent  quelles 
doivent  être  en  pareille  matière  les  règles  à  suivre. 


doit-elle  les  réclamer  lorsque  le  colis  sonne  la  casse;  il  esl  même 
prudent,  dans  ce  cas,  de  ne  faire  le  transport  que  port  paye. 

Le  tarif  ou  la  catégorie  dans  laquelle  figurent  les  marchandises  i 
transporter  n'est  pas  toujours  le  guide  certain  pour  déterminer  la 
responsabilité  de  l'assureur. 

Ainsi,  dit  avec  raison  M.  Petit  de  Coupray,  page  36:  «  Par  cela 
seul  qu'une  marchandise  figare  dans  ane  première  catégorie  des 
nomenclatures  sans  aucune  mention  particulière,  et  dans  une  se- 
conde catégorie  avec  les  mots  :  tans  garantie,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
pour  une  expédition  faite  au  tarif  de  la  première  catégorie,  la  Compa- 
gnie soit  de  plein  droit  responsable  des  avaries  et  déchets  de  route. 

a  De  ce  que  les  bouteilles  vides  figureraient,  par  exemple,  à  la 
deuxième  classe  sans  aucune  nien  tion  particulière,  et  qu'elles  figu- 
reraient en  troisième  elasse  sans  garantie  de  la  Compagnie,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  qu'en  acceptant  les  bouteilles  vides  en 
deuxième  classe,  la  Compagnie  assume  sur  elle,  sans  discussion 
possible,  la  responsabilité  de  la  casse,  mais  bien  seulement  çu'aii- 
eune  stipulation  particulière  n^ ayant  eu  lieu  au  départ  au  sujet  du 
transporty  il  resie  soumis  atup  conditions  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  que  chacun  demeure  responsable. des  avaries  qui  peuvent 
lui  élre  impuubles.  » 

Celle  observation  nous  paratt  sans  doute  fondée,  mais  une  Com« 
pagnie  de  chemin  de  fer  doit  éviter  les  dénominations  qui  peuvent 
faire  présumer  plus  facilement  sa  responsabilité. 


Hais  la  garantie  dont  il  vient  d'être  parlé  a  soulevé  quel- 
ques questions  qu'il  est  utile  d'énoncer,  notamment  en  ce 
qui  touche  Tincendie. 

L'assurance  a,  il  est  vrai,  pour  but  de  garantir  l'assuré 
contre  les  sinistres  qu'il  éprouve;  ces  sinistres  doivent  tou« 
tefois  avoir  le  caraclére  de  cas  fortuit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  de 
faire  payer  à  uneCompagnied^assurancesle  sinisire  survenu 
par  le  défaut  de  prudence  des  employés  du  chemin  de  fer(1  )• 

262.  Le  commissionnaire  qui,  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité è  couvert,  a  tait  assurer  les  marchandises  dont  il  a 
été  chargé,  doit  être  considéré  comme  gérant  des  assu- 
rances de  l'expéditeur;  par  suite,  celui-ci,  en  cas  de  perte, 
peut  exercer  un  recours  contre  l'assureur  {%). 

L'assurance  est  consentie  ordinairement  avec  cette  for- 
mule: c  La  Compagnie  garantit  l'assuré  pour  son  compte 
seulement,  ou  bien  pour  son  compte  et  le  compte  de  qui  il  ap« 
partiendra,  ou  bien  seulement  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra* » 

Si  l'assuré  digitpour  son  compte^  Tassurance  ne  profite 
à  rassuré  qu'autant  qu'il  est  déclaré  responsable  è  l'égard 
des  tiers,  sous  le  bénéfice  du  cas  fortuit,  et  si,  d'ailleurs, 


(1)  Trib.  (le  comm.  de  la  Seioe,  M  juin  ISSO;  Toy.  le  Drait  da  3 
joiliel  I8S0;  mais  videinfrà^  p.  400. 

|«a  Cour  de^Paris^  31  décembre  1S66,  a  jagé  qu'en  maiiére  d'as- 
surance sur  nne  gare  détermiaéej  la  régie  proportionnelle  était  ap- 
plicable. (Lehir,  1S57,  p.  975.) 
(t)  Cdlinar,  97  novembre  lt48. 

lU  99 
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raMoré  a  rempli  à  l'égard  de  l'assureiir  toutes  ses  obliga- 
tions. . 

Si  l'assurance  est  faîte  pour  ton  empU  et  compte  de  qtu 
a  appartiendra,  l'assureur  garantit  la  marchandise  au  proûl 
des  tiers,  alor^  môme  qu'il  se  serait  produit  un  cas  for- 
tuit;  mais,  dans  ce  cas  encore,  l'assuré  doit  avoir  satisfait 
à  toutes  les  clauses  du  contrat  a6  iViiVw. 

Enfin,  la  clause  seule  pour  compte  de  qniU  appartiendra 

produit  le  môme  effet. 

S'il  en  est  ainsi,  et  telle  est  la  doctrine  des  auteurs  d  ac- 
cord  avec  les  enseignements  de  la  jurisprudence,  il  est 
certain  qu'il  importe  à  celui  qui  est  propriétaire  de  mar- 
chandises déposées  chez  un  tiers  de  les  faire  assurer  direc- 
tement; il  se  place,  par  l'assurance  directe,  à  l'abri  de  toute 
exception  opposable  *au  commissionnaire. 

Le  destinataire  a  aussi  le  droit  de  faire  assurer,  et  dans 
ce  cas  le  commissionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indem- 
nité que  le  desUnataire  a  reçue  pour  l'assurance  des  mar- 
chandises, lorsque  le  destinataire  exerce  son  recours  pour 
des  obiets  manquants  et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu 
compte(I).(F««.»M  P-  392.  pour  la  valeur  delà  mar- 
Tudlse  à  payer,  et  §  1 0,  sur  les  exceptions  à  opposer  à 

263   Si  toutes  les  Compagnies  assurent  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  contre  l'incendie^il  en  est  qui  garantissent 


spécialement  contre  la  perte  ou  l'atarie  qui  ne  sont  p^  te 
rtaultat  de  IMncendie.  Telteest  la  Compagnie  la  Palemelle. 


(1)  Bordeaux,  M  aTriV<M9. 
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Voici  l'économie  de  la  garantie  t'ourDiepar  celte  Compa- 
gnie et  la  teneur  de  ses  polices  : 

La  garantie  de  la  Compagnie  commence  [dès  Tinstant 
où  Tentrepreneur  de  transport,  roulage  ou  cbemin  de  fer 
prend  possession  de  l'objet  assuré,  et  ne  cesse  qu'au 
moment  où  le  destinataire  a  pris  livraison. 

Lorsque  le  destinataire  n*a  pas  été  mis  en  possession 
de  Tobjet  qui  lui  a  été  expédié,  la  Compagnie  indemnise 
l'assuré  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  de  la  manière  suivante  : 
elle  verse  avant  tout  règlement  de  sinistre^  et  au  plus  tard 
dans  les  huit  jours  de  la  réclamation,  une  provision  de 
quatre-vingts  pour  cent  du  montant  de  la  facture  des  objets 
sinistrés,  et  le  solde  après  le  règlement  du  sinistre. 

La  prime  d'assurance,  ainsi  que  l'indique  le  tarif  ci* 
contre,  est  eitrémemont  faible  -,  et  pour  rendre  liimilière 
au  public  l'application  de  ce  tarif,  nous  croyons  utile  de 
donner  l'explication  suivante  : 

On  cbercbe  d'abord  la  prime  d'un  colis  d'après  la  dis- 
tance et  le  poids,  puis  on  ajoute  à  la  prime  énoncée  au 
tarif  le  droit  du  timbre,  qui  est  de  3  centimes  pour  4  i^OOO  fr. 
de  la  valeur  du  colis.  Ainsi  : 

Un  colis  de  20  kilogrammes  transporté  à  450  kilo- 
mètres, k  grande  vitesse,  doit,  d'après 
le  tarif,  une  prime  de 30  cent.] 

Plus  un  droit  de  3  centimes  pour 
4 ,0.00  fr«  sur  la  valeur  du  colis,  que 
nous  supposons  être  2,000  fr. .    •    •    06 

Total,  36  centimes.    .    .    36  cent. 


—  340  — 

En  cas  de  sinistre  de  ce  colis  dont  l*assarance  aureit 
coûté  trent$'9ÙD  emlimesM  Compagnie  verserait  au  comp- 
tant 80  pour  100  ou  les  quatre  cinquièmes  des  8,000  fr. 
valeur  du  colis,  soit  $m0  cenli  francs  et  h  solde  après  rè- 
glement définitif.  La  police  comprend  les  articles  suivants  : 

c  Art.  4«'.  -—  La  Compagnie  assure  contre  la  perte  et 
Tavarie  les  bagages,  marchandises  cl  effets  mobiliers  de 
toute  nature,  transportés  par  les  chemins  de  fer,  tant  en 
France  qu*&  l'étranger. 

«  Art.  3.  •—  La  police  d'assurance  fixe  les  droits  de 
rassuré  et  de  la  Compagnie.  Son  effet  commence  dès  l'ins- 
tant où  Tentrepreneur  de  transports  prend  possession  de 
l'objet  assuré,  et  cesse  dès  que  le  destinataire  a  pris  li- 
vraison. 

€  Pour  l'exécution  de  la  police,  l'assuré  est  tenu  d'inscrire. 
Jour  par  jour,  les  objets  qu'il  expédie  sur  un  carnet  que  lui 
remet  la  Compagnie  et  qui  est  préalablement  coté  et  para- 
phé par  elle,  dans  la  forme  exigée  par  les  entrepreneurs  de 
transports  en  vertu  des  règlements  en  usage. 

c  Art.  3.  —  Toute  expédition  inscrite  sur  le  carnet 
en  la  forme  indiquée,  reçue  par  un  entrepreneur  de  trans- 
ports, sous  sa  signature  ou  celle  de  son  préposé -est,  par 
ces  seuls  faits,  placée  sous  la  garantie  de  la  Compagnie  jus- 
qu'au moment  où  le  destinataire  en  a  pris  livraison. 

«  Art.  4.  -—  La  police  est  faite  à  Paris  en  double  expé- 
dition, dont  un  exemplaire  est  remis  à  l'assuré,  et  l'autre 
reste  aux  mains  de  la  Compagnie. 

€  La  durée  de  la  police  est  fixée  par  périodes  d'années  \ 
elle  continue  de  droit  pendant  une  nouvelle  et  semblable 
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période»  si  trois  mois  avant  l'expiration  de  la  période  déter- 
minée aucune  des  parties  n*a  fait  signifier  à  l'autre  Tin- 
tention  de  faire  cesser  l'assurance. 

c  II  en  sera  de  même  à  chaque  nouvelle  période.  Jusqu'à 
ce  que  l'une  des  parties  ait  déclaré,  dans  le  tlélai  et  la 
forme  indiqués  ci-dessus,  vouloir  faire  cesser  l'assu- 
rance. 

c  Lecamel  reste  aux  mains  de  l'assuré  ;  il  est  soumis  à  la 
vérification  de  la  Compagnie  toutes  les  fois  qu*elle  l'exige. 
«  L'assuré,  à  la  fin  de  chaque  m<HS,  adresse  à  la  Compa- 
gnie le  relevé  des  expéditions  antérieurement  faites, 
c  Ce  relevé  indique  : 
!•  La  date 
8*  La  destination 
3«  Le  poids 
i^  La  marque 
5^  La  valeur 
6*  Le  mode  de  transport 
c  II  est  certifié  sincère  et  véritable  par  l'assuré, 
c  Les  polices  soot  signées  à  Paris  par  le  directeur  et  un 
administrateur  de  la  Compagnie;  dans  les  autres  localités 
par  les  sous^irecteurs,  mandataires  de  la  Compagnie. 

«  An.  5*  —  L'assuré  doit  à  la  Compagnie,  par  ehaque 
expédition,  une  prime  d'assurance  calculée  d'après  le  tarif 
en  vigueur.  ^ 

c  La  prime  est  due  pour  chaque  expédition  dés  le  moment 
oit  l'expédition  est  enregistrée  sur  le  carnet. 

«  La  perception  des  primes  s'opère  mois  par  mois  :  celle 
des  primes  dues  dans  le  premier  mois  de  Fassurance  s'opère 


de  l'expédition. 


I 
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da  4*^  an  40  du  mois  sahaDr,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en 
mois  Ju8qu*à  Texpiration  de  la  police. 

c  A  titre  de  garantie  de  l'exécution  des  présentes,  l'as- 
suré verse  entre  les  nains  de  la  Compagnie,  en  signant  la 
police  d'assurance,  une  somme  calculée  sur  Timportance 
présumée  des  expéditions  d*une  année,  et  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 

c  20  c,  par  (  ,000  fr.  jusqu'à  4  00,000  d'expéditions  pré- 
sumées ; 

c  40  c.  par  4,000  fir.  pour  toutes  sommes  d'expéditions 
présumées  supérieures  à  4  00,000  fr.  , 

c  Cette  somme  servira,  Jusqu'à  due  concurrence,  au 
paiement  des  primes  qui  seront  dues  pendant  le  cours  des 
trots  derniers  mois  de  la  police. 

c  A  défaut  du  paiement  des  primes  échues»  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a 
droit  en  cas  de  sinistre  à  aucune  indemnité.  La  Compagnie 
peut,  à  son  choix,  résilier  la  police  par  une  simple  notifi- 
cation, ou  la  maintenl^et  en  poursuivre  l'exécution. 

«  En  cas  de  résiliation  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  primes  échues  et  la  somme  versée  en  garantie  par  l'assuré 
demeurent  acquises  à  la  Compagnie, 

c  Le  paiement  des  primes  échues  non  acquittées  à  leur 
échéance  se  poursuit  par  les  voies  de  droit,  et  tous  les  frais 
Qt  déboursés,  même  ceux  du  timbre  et  d'enregistrement, 
sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

c  Art.  6.  —  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  tout  sinistre 
par  écrit  à  la  Compagnie  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'avis  qu'il  en  a  reçu. 
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c  La  déclaration  indique  le  n*,  la  date  de  la  police  et  doit 
être  accomp^née  : 

«  <•  De  roriginal  ou  de  la  copie  certifiée  de  Tavis  de 
sinistre  ; 

<  2*  D*un  duplicata  certifié  de  la  facture,  énonçant  : 
«  L,es  nom  et  adresse  du  destinataire  j 

c  La  date,  le  détail,  le  poids  et  la  valeur  de  Texpédl- 
tion  ; 
c  La  marque  du  colis  s'il  y  a  lieu  ; 
c  Le  mode  de  transport  ; 

<  La  désignation  de  l'entrepreneur  de  transports  qui  a 
reçu  Pexpédition. 

c  3®  En  outre,  et  h  défaut  de  la  justification  dePavis  de 
sinistre  qui  a  dû  lui  être  donné  par  radministration  de 
chemin  de  fer  ou  par  tout  autre  entrepreneur  de  trans- 
ports, rassuré  devra  Justifier  de  la  sommation  par  lut  faite 
anxdits  entrepreneurs. 

c  Art.  7.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  dé- 

■ 

claration  faite  dans  la  forme  indiquée,  la  Compagnie  paie  à 
l'assuré»  en  espèces»  s'il  réside  à  Paris^  ou  en  un  mandat, 
s'il  réside  hors  Paris»  valeur  en  compte»  les  quatre  cin- 
quièmes du  montant  de  la  facture  des  objets  frappés  de 
sinistre. 

>  Art.  8.  —  L'assuré  s'interdit  le  droit  de  transiger 
sans  l'assentiment  de  la  Compagnie  au  sujet  du  sinistre 
avec  les  administrations  de  chemin  de  fer,  ou  tout  aulre 
entrepreneur  de  transports  ou  garant  généralement  quel* 
conque,  à  peine  de  perdre  tout  droit  à  nndemnité  relative 
audit  sinistre. 
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c  Aet.  9.^—  LaCompagfnie se réservot  en  cas  de  si* 
nistre,  ses  droits  et  ceax  de  rassuré  contre  tous  garants 
généralement  quelconques,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  et 
notamment  contre  tous  cbeminsdefer  (1),  entrepreneurs  de 

(1)  Une  administration  de  chemins  de  fer  est  responsable,  à  l'égard 
d'one  Compagnie  d'assurances,  de  rincendied'one  voiturearrivé  pen- 
dant le  trajet,  alors  même  que  par  la  police,  au  profiidu  sinistré,  la 
Compagnie  d'assurances  aurait  renoncé  à  tous  recours  et  actions 
contre  tous  relayeurs.  (Paris,  31  juillet  tS5S.)Nous  citons  les  coasi- 
dérants  de  l'arrêt  : 

«  La  Cour,  considérant  que  les  renonciations  aux  droits  et  recours 
par  voie  de  subrogation  exprimée  en  Tariide  13  de  la  police,  au  cas 
d'incendie,  étant  une  subrogation  au  droit  commun,  doivent  être 
entendues  dans  un  sens  restrictif  et  limitatif;  qu'il  résulte  du  texte 
dudliarticle  que  la  Compagnie  du  Soleil  renonce  au  recours  en  action 
contre  tout  voiturier,  relayeur  ou  conducteur  de  voitures  apparte- 
nant k  l'établissement  de  l'assuré;  que  rien,  dans  le  sens  gramma- 
tical, ne  s'oppose  à  ce  que  ces  dernières  expressions,  apparUtumià 
Va»9Uféy  ne  s'appliquent  à  toutes  les  personnes  dont  l'indication  pré- 
cède, soit  voiturier  aussi  bien  que  relayeur  et  conducteur  de  voiture  ; 
que,  d'autre  part,  à  raisonniBme  des  recoursabandonnés  par  la  Com- 
pagnie aux  cas  indiqués,  il  y  a  Ireu  de  penser  que  cette  renonciation 
n'a  dû  avoir  pour  objet  \maQ  les  employés  placés,  dans  une  mesure 
appréciable,  dans  la  dépendance  de  l'assuré;— Qu'à  défaut  d'autres 
indications,  on  ne  saurait  étendre  la  renonciation  dont  s'agit  à  tous 
les  modes  de  transport,  notamment  aux  voies  de  fer,  avecleurs  éven- 
tualités, auxquelles  d'ailleurs  il  est  évident  que  ne  peut  s'appliquer 
la  qualification  résulunt  de  ces  mots/,  appatt^nanià  Vaauré. 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  sinistre  et  le  chiffre  d'indemnité  y 
relatif  ne  sont  contestés  ;  —  Que  le  chemin  de  fer  ne  justifie  d'aucun 
cas  de  foree  majeure  qui  poisse  faire  obstacle  à  sa  responsabilité; 

a  Considérant  qu'il  n'est  pas  éubli  que  des  oonvenlions  parlicu- 
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transports,  auteurs  du  sinistre,  associations  d'assurances 
mutuelles,  assureurs  à  primes  ou  autrement.  A  cet  effet, 
rassuré,  en  ce  qui  le  concerne,  la  subroge  sans  garantie, 
par.  le  seul  fait  de  la  présente  police,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat,  à 
tous  ses  droits,  recours  ou  action.  L'assuré  est  tenu,  quand 
la  Compagnie  l'exige,  de  réitérer  ce  transport  par  acte  sé« 
paré  ou  notarié,  comme  aussi  de  réitérer  la  subrogation 
dans  les  quittances  de  tous  paiements  provisoires  ou  défi- 
nitifs ;  ce  transport  ou  cette  subrogation  seront  irrévocables 
môme  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  jusqu'à  parfaite  liqui* 
dation  du  sinistre. 

c  Art.  1 0.  —  Les  dommages  sont  réglés  de  gré  à  gré, 
soit  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  soit,  et  s'il  y  a  lieu, 
entre  la  Compagnie,  l'assuré  d'une  part  et  le  tiers  respon- 
sable de  Tautre;  ou  bien  ils  sont  évalués  après  enquête  et 
expertise  contradictoire  par  deux  experts  cboisis  par  les 
parties,  soit  sor  les  lieux  du  sinistre,  soit  ailleurs,  lesquels 

s'adjoignent,  s'ils  ne  sont  pas  d'aceard,  un  tiers  expert. 

If 

Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à  la  majorité  des 
voix. 

Hères  entre  Langlois  fils  et  frère  aient  dérogé  au  droit  cômmon  et 
coDSiitué  de  la  part  de  Langlois  fils  et  frère  pour  l'époque  dont  s'agit, 
une  renonciation  à  tout  recours  contre  le  i  hcmin  de  fer  au  cas  d'in- 
cendie; qn'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces  produites,  que  ce  n'est 
qu'en  JuinlS49,  après  le  sinistre,  queces.6tipulations  ont  été  arrêtées; 
«  Infirme;  au  principal,  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  à  rembourser  à  la  Compagnie  du  Soleil  la  somme  de  9,9S6  fr., 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit.  » 
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<  Les  experts  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

c  Art.  41.  —  Lorsque  le  recours  en  garantie  s'exerce 
par  la  Compagnie  contre  un  tiers  responsable,  rassuré  est 
tenu  d'accepter  l'expert  choisi  par  la  Compagnie,  lequel, 
dans  ce  cas,  agit  tant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  que 
pour  celui  de  l'assuré.  Le  chiffre  des  pertes  arrêté  par  les 
experts  ainsi  nommés,  doit  être  accepté  par  l'assuré.  Seu- 
lement la  Compagnie  ajoute  au  chiffre  des  pertes  maté- 
rielles fixées  par  l'expertise  une  bonification  de  40  0/0  au 
compte  de  l'assuré  pour  lui  tenir  compte  du  préjudice  qu'il 
a  pu  éprouver. 

<  Dans  aucun  cas  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  la 
valeur  des  objets  sinistrés.  En  conséquence  cette  bonifica- 
tion sera  réduite  dans  les  proportions  suffisantes  pour  ne 
pas  élever  l'indemnité  au  delà  du  chiffre  de  la  valeur  des 
objets  sinistrés. 

c  L'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total,  ni 
partiel,  des  objets  assurés,  avariés  ou  non  avariés;  le  sau- 
vetage lui  demeurera  au  prix  fixé  par  l'expertise  et  sauf  la 
bonification  ci-dessus  stipulée  :  à  moins  que  la  Compagnie 
ne  veuille  reprendre  pour  son  compte,  et  pour  le  montant 
de  reslimafion,  les  objets  avariés. 

<  La  Compagnie  a  du  reste  toujours  le  droit  de  remplacer 
en  nature,  à  l'amiable  ou  à  dire  d'expert,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  objets  détruits,  perdus  ou  avariés. 

c  Lorsque  le  chiffre  des  pertes  a  été  fixé  par  l'expertise, 
la  Compagnie  procède  au  règlement  définitif  de  l'indemnité, 
et  adresse  à  l'assuré  son  compte  de  sinistre. 
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«  Au  débit  de  Passurô  figurent  les  sommes  qui  lui  ont 
été  versées  en  compte. 

c  A  son  crédit  figure  le  cbîflye  de  l'indemnité  fixé , 
augmenté,  s'il  y  a  lieu,  de  la  bonification»  ainsi  quMl  vient 
d*6tre  expliqué,  et  le  solde  débiteur  est  payé  comme  suit  : 

<  Si  la  Compagnie  est  débitrice, 

c  En  espèces  à  présentation  du  compte,  et  contre  quit- 
tance, à  la  caisse  de  la  Compagnie  ;  et  si  rassuré  réside 
bors  Paris»  en  un  mandat  à  vue  sur  la  caisse  de  la  Compa- 
gnie, lequel  mandat  vaudra  quittance  pour  solde. 

c  Si  l'assuré  est  débiteur, 

c  En  espèces,  à  présentation  de  la  quittance  de  la  Com- 
pagnie, si  rassuré  réside  à  Paris,  et  en  un  mandat  à  huit 
jours  de  vue  à  Tordre  de  la  Compagnie,  si  l'assuré  réside 
hors  Paris. 

c  Toute  action  eu  paiement  de  dommages  est  prescrite 
par  six  mois  à  partir  des  dernières  poursuites.  En  consé- 
quence, ce  délai  expiré,  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  è 
aucune  indemnité. 

<  L'assuré  n'a  droit  à  aucune  indemnité  si  les  objets 
sinistrés  n'ont  pas  été  inscrits  à  leur  date  et  suivant  leur 
ordre  d'enregistrement,  sur  le  carnet  dont  il  est  question, 
art.  2.  de  la  présente. 

«  Art.  12.  —  La  Compagnie  n'est  pas  responsable  des 
avaries  qui  peuvent  résulter  du  coulage  ou  de  la  fermen- 
tation des  liquides,  de  Tévaporation  ou  condensation  natu- 
relle, de  l'oxydation  produite  par  l'humidité  de  l'air,  du 
bris,  du  froissement  ou  de  l'usure  des  objets  en  vrac,  du 
tamisage  de  route,  non  plus  que  de  celles  pouvant  être 
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occasionnées  aux  objets  confiés  à  un  entrepreneur  de  trans- 
ports sans  garantis  par  ce  dernier. 

<  La  Compagnie  n^assure  pas  les  monnaies  d'or,  d*ar- 
gent,  de  platine»  les  billets  de  banque,  actions  et  papiers 
d'affaires  qui  pourraient  se  trouver  compris  dans  les  colis 
assurés.  Elle  ne  répond  pas  non  plus  des  sinistres  causés 
par  guerre,  invasions,  émeutes  populaires  et  force  militaire 
quelconque. 

<  Art.  13.  —  Toute  contestation  entre  l'assuré  et  la 
Compagnie  est  soumise  à  trois  arbitres  jugeant  conjoin- 
tement et  choisis  l'un  par  l'assuré,  l'autre  par  la  Compa- 
gnie et  le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis. 

c  Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  ou 
par  les  arbitres  de  s'accorder  sur  le  choix  du  troisième  ar- 
bitre, il  est  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Paris. 

«  Les  arbitres  sont  dispensés  de  toute  formalité  judiciaire. 

«  Léserais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre 
la  Compagnie  et  l'assuré. 

c  La  Compagnie,  après  un  sinistre  et  quelle  que  soit 
l'importance  du  dommage,  peut  résilier  le  police  par  une 
simple  notification  ou  par  une  mention  spéciale  dans  la 
quittance  du  sinistre.  Les  primes  encaissées  lui  demeurent 

acquises, 
c  Abt.  U.  —  Le  coût  de  la  police  est  de  %  fr. 
€  Celui  du  carnet  de  1  fr. 

<  n  est  dû  en  outre  trois  centimes  pour  droit  de  timbre 
perçu  sur  la  valeur  de  cbaque  expédition  sans  fraction  pour 
moins  de  4 ,000  tr.  par  expédition.  (£oî  du  B  juin  4850). 
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(  6.  —  DB8  OBLIGATIONS  ET  DBS  DROITS  DS  L'ISUÈDITSUr;; 

ET  DU  DESTINATAIRE. 


i64*  Des  obligsiions  des  oommissionnaires'ezpéditeQrs  ;  de  la  désigna. 

lioo  des  marchaDdises;  exactitude  de  l'adresse;  des  fausses  dé- 

daratioDs;  droits  du  fisc;  do  prix  do  transfrart; 
165.  Beooars  de  Texpéditeur  contre  le  oommissionoaire  intermédiaire  ; 
5MW.  De  la  qualité  pour  réclamer; 

967.  Droit  d'inscription,  de  magasina^^  et  de  camionnsge:  prix  appli- 

cable à  certaines  marchandises;  groupe  de  colis;  restituliou  de 
l'indu  ;  compétence  ; 

968.  Déclassement  du  tarif,  interdit; 

959*  Quand  peut  être  exigé  le  prix  du  transport?  Preuve  du  paiement; 
9f70*  Droit  du  destinataire  de  vérifier  la  marchandise. 

264.  Tous  les  oommissionnaires  expéditeurs  sont  soli* 
dairement  responsables  de  la  location  d'une  plate-forme  (1  ). 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  respon- 
sable des  pertes  et  avaries,  il  faut  du  moins  que  Texpéditeur 
n*ait  aucune  faute  à  sMmputer  (2).  Déjà  nous  avons  dit 

(1)  Paris,  33  février  i8S3;  Teulet  et  Camberiiô,  9-lSl{;  trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  10  mars  186S;  Teulet  et  Camberiiô,  1-76. 

(9)  On  sait  qu'un  colis  doit  toujours  se  présenter  dans  dos  con* 
dltlons  telles  d'expédition  que  le  commissionnaire  n'ait  rien  à  re- 
douter de  ce  chef  quant  à  sa  responsabilité.  Si  l'emballage  est 
défectueux  on  doit  donc  exiger  un  bUM  de  garantie  qui  suivra  la 
lettre  de  voiture.  (Petit  de  Goupray,  p.  94-135-140.) 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  n'entend  se  départir  du  droit  de 
faire  emballer  que  lorsque  cela  est  di^nommément  dans  son  tarif. 
Lorsque ,  par  exemple ,  [eUe  pirie  iîim$aUê$  ncm  mbaUiê.  (Petit 
de  Coopray,  p.  99-30.) 

Toutefois,  on  ne  peut  refuser  de  transporter  les  marchandises 
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suprà^  p.  292  et  sui?.,  qu'il  était  soumis  à  la  déclaralioD 
exacte  des  colis  (1). 

L'expéditeur  qui  donne  un  colis  à  transporter  doit  notam* 
ment  indiquer  la  véritable  adresse  du  destinataire-,  c'est  par 
suitede  cedevoir  imposée  l'expéditeur  qu'on  ne  peutimputer 
aux  Compagfnies  de  chemins  de  fer  l'erreur  commise  par 
l'expéditeur  dans  l'adresse  des  colis  à  transporter  (2). 

Mais  malgré  IMnsufflsance  de  l'adresse,  le  commission- 

non  emballées  si  c'est  Tusage.  (Trib.  de  comni.  de  la  Seine,  4  avril 
1856;  Teulet  el  Camberlin,  5-309.) (Voy.  p.  399.) 

Nous  répétons  cette  observation  déjà  faite^  que  lorsque  les  colis  sont 
accompagnés  d'un  billet  d^  garantie^  Texpédlieur  ne  doit  pas  tr^- 
siger  avec  le  destinataire  sans  avenir  l'expéditeur  sur  lequel  doit 
retomber  toute  la  responsabilité.  (Petit  de  Coupray,  p.  56.) 
•  (1)  Une  statue  qui  n'est  encore  qn'i  l'état  de  mise  au  point,  si 
avancé  qu'il  soit,  ne  constitue  point  un  objet  d'art  proprement  dit, 
mais  seulement  un  marbre  ouvré,  du  moment  que  l'artiste  n'y  a  pas 
mis  la  dernière  main. 

Conséquemment,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  chargée  du 
transport  d'une  pareille  statue,  ne  peut,  en  cas  de  bris  ou  d'avaries, 
être  exonérée  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue,  sur  le  motif 
qu'elle  aurait  été  faussement  déclarée  par  l'expéditeur,  comme 
marbre  ouvré,  tandis  qu'elle  aurait  dû  l'être  comme  objet  d'art  et 
être  soumise,  d'après  les  urifs  de  la  Compagnie,  k  une  taxe  plus 
élevée.  (Paris,  94  août  1857.) 

(9)  Paris,  il  janvier  1847  ;  Qax.  dêt  7Wd.,  11  japvier  1847  ;  trib. 
de  coium.  de  la  Seine,  3  août  1859  ;  Teulet  et  Camberlin,  1-493; 
voy«  Petit  de  Coupray,  p.  197. 

Suivant  M.  Petit  de  Coupray,  p.  99,  si  un  colis  ne  peut  partir 
parce  que  l'expédition  a  besoin  d'éire  régularisée,  on  ne  d(Ht  garder 
l'objet  à  transporter  qu'à  titre  officieux,  aûa  de  ne  pas  engager  la 
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naire  de  Iraosports  est  passible  de  dommages-intérêts  dans 
le  cas  où  il  remettrait  les  marcha  ndises  à  lui  confites,  h 
une  autre  personne  qui  n*est  pas  le  destinataire,  mais  qu'il 
présume  être  le  véritable  destinataire  (1). 

En  remettant ,  en  efret ,  les  marchandises  h  celui  qui 
n*a  pas  qualité  pour  les  recevoir,  Tadminislration  du  che- 
min de  fer  ne  peut  prétendre  qu'elle  a  accompli  son 
mandat. 

L'administration  du  chemin  de  fer  peut  elle-même  être 
responsabled'uneadresse  défectueuse  provenantdeson  faiL 
Ainsi  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  dans  la  suscrip- 
tion  d'une  lettre  adressée  par  la  poste,  pour  avertir  de  Tar- 
rivëed'unemarchandiseen  gare,, tronque  un  nom  qui  se  trou- 
vait cependant  trés-lisiblement  et  trés-nettement  écrit  sur  la 
lettre  de  voiture,  et  met  ainsi  l'administration  des  postes 
dans  l'impossibilité  de  découvrir  le  véritable  destinataire, 
est  responsable  du  préjudice  que  fait  éprouver  à  ce  der- 
nier le  retard  apporté  dans  la  réception  de  sa  marchan- 
dise (2). 

L'expéditeur  doit  non-seulement  n'omettre  aucune  des 
circonstances  qui  rende  une  destination  précise,  mais  il  doit 


rtftj^oQsabUilé  de  la  Gooipagme.  CeMt»  précaution  nous  parait  devoir 
élre,  dans  beaucoap  de  cas,  invlile,  et  aolamment  s'il  y  a  défaut  de 
soins.  En  efTet,  même  dans  le  cas  précité,  c*eiit-à-dire  lorsque  la 
Compa^ie  détient  à  titre  oflicîeui,  elle  ne  cesse  pas  d'être  dépo- 
sitaire. (Voy.  p.  313.) 

(1)  Cassb,  97  avril  1S37. 

(9)  Lyon,  9i  août  1857. 


). 


s'abstenir  de  toute  fausse  déclaration,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  subi  un  préjudice.  Ces  cas  sont  fréquents,  et  les  tribu- 
naux doivent  se  montrer  sévéres^  (f  )•  ( Yoy,  p.  362  et  sui- 
vantes.) 

H.  Petit  de  Coupray  signale  ainsi,  page  39,  la  marche  à 
suivre  lorsque  Texpéditeur  a  fait  une  déclaration  fraudu- 
leuse : 

c  Lorsque  la  gare  expéditrice  a  des  motifs  sérieux  de 
supposer  une  fraude,  sans  pousser  plus  loin  ses  investiga- 

(1)  L'expéditeur  qui,  pour  se  dispenser  de  payer  un  prix  de  traoi- 
port  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  par  lui  remis  à  un  chemin 
de  fer,  ne  fait  pas  la  déclaration  de  cette  valeur,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  en  cas  de  perte  ^  (Paris,  10  avril  1864;  Lehir,  1S5I, 
p.  SS). 

L'expéditeur  qui,  en  remettant  des  marchandises  à  une  Compa« 
gaie  de  chemin  de  fer,  fait  une  fausse  déciaraiion,  déclare,  par 
exemple,  comme  barils  de  graisse  des  barils  d'huile,  afin  de  payer 
un  prix  moindre  que  celui  résultant  du  tarif,  doit  être  condamné, 
non-seulement  à  restituer  la  différence,  mais  encore  à  des  domma- 
ges-intérêts, sauf  aux  tribunaux,  si  Texpéditeur  refuse  de  commu- 
niquer les  pièces  qui  devient  établir  Tlmporlance  des  envois,  à 
arbitrer,  d'après  les  éléments  du  procès,  la  quotité  des  marchan- 
dises ainsi  frauduleusement  envoyées  \  On  lit  dans  le  même  arrêt 
que  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  prononcée,  sur  demande 
commerciale,  pour  le  paiement  de  dommages-intérêis,  la  condam- 
nittion  prend  un  caractère  purement  civU,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de 

>  Analogue,  conforme  trib.  de  comm*  Amiens,  S7  auût  ISSi;  Lebir, 

1854»  a,5a. 

>  Analogue  conforme,  Paris,  10  avrU  18M;  Lehir,  1854,  %  8:1.  , 
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tloDS  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  et  après  avoir  insisté  pour 
avoir  une  note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destina- 
taire» par  un  avis  particulier,  que  les  déclarations  faites 
au  départ  lui  paraissent  mensongères. 

«  A  Tarrivée  des  marchandises»  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qui  les  accompagnent»  exa- 
mine les  colis  sans  y  pratiquer  aucune  ouverture,  et  tftche, 
en  s'aidant  de  leur  odeur,  de  leur  volume»  de  leur  poids  ou 
de  toute  autre  circonstance»  de  reconnaître  si  les  colis  ré- 
pondent à  la  désignation  qui  leur  a  été  donnée. 

fixer  la  durée  de  la  contrainte  ^  (Paris»  18  août  1S54»  Lehir,  1S56» 
p.  464).  Voy.  trib.  de  comin.  de  Marseille,  90jiov.  1S&7;  Gom.  du 
Trih.^  li  fcT.  1S5S  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine»  t**  cet.  1S57  »  Gas. 
des  Trib.,  8  cet.  1857.  • 

La  loi  da  13  décembre  1818,  par  son  art.  4»  fixe  la  darée  de  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale,  proportionnellement  k 
rimporiance  du  montant  de  la  condamnation.  Mais  aucune  disposition 
semblable  n'existe  relativement  aux  condamnations  en  matière  civile; 
an  Ciulraire  l'art.  12  de  la  même  loi  du  13  décembre  1818  Teot  que 
dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  déter- 
minée par  la  loi,  elle  soit  ûiée  par  le  Jugement  de  eondamnaUon^  dans 
les  limites  de  six  mois  k  cinq  ans. 

Or,  il  est  œi  tain  qu'une  condamnation  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  considérée  comme  une  condamnation  commerciale;  l'aTertlâsement 
donné  par  Tarrèt  ci-dessus  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  les  tribu* 
naux  de  commerce;  ils  devront,  toutes  les  fuis  qu'ils  prononceront  la 
csontrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts,  k  la  suite  d'une  condam- 
Dation  commerciale,  ou  même  eu  dehors  d'une  condamnation  commer* 
claie,  fixer  la  durée  de  la  contrainte. 

Dans  resp6ce  de  l*arrêt  que  nous  rapportons»  Il  y  avait,  au  reste, 
«|*auiant  plus  lieu  de  distinguer  entre  la  condamnation  commerciale  et 
la  condamnation  civile,  que  la  condamnation  commerciale  ne  portant 
que  sur  une  somme  de  103  fr.,  échappait  même  k  la  contrainte  par  corps 
(loi  du  13  déc.  1848,  irt.  4),  et  que  cette  contrainte  ne  pouvait,  par 
eoDséqiient,  s'appliquer  qu'aux  dommaget-intéiêts  montant  k  4,000  fr. 
(Koi»  à»  M.  Lehir»  hco  duno^) 
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M  S'il  y  a  présomption  de  fraude»  le  deaUnataire,  ou  le 
(lers  auquel  doivent  être  remis  les  colis,  sera  invité,  par 
lettre,  à  se  rendre  à  la  gare,  sans  délai,  pour  assister  à 
rouverture  des  emballages,  et  en  cas  de  refiis  de  sa  part, 
sommation  lui  sera  faite  par  huissier. 

c  Le  commissaire  de  surveillance  administrative,  ou  à 
son  défaut,  un  agent  assermenté  de  la  Compagnie,  préposé 
à  la  perception  des  taxes,  procédera  à  Touverture  des  colis 
en  présence  de  la  personne  appelée* 

«  Procès-verbal  sera  dressé  des  opérations  et  du  ré* 
sultat  de  Teiamen  à  Tintérieur  des  colis.  »  . 

Quanta  la  pénalitéen  pareille  matière,  eideinfrà^  p.  36S. 

Les  formalités  de  douane,  de  régie  et  d'octroi,  doivent 
exciter  la  vigilance  de  Tentreprise  des  transports.  Sans 
doute  une  Compagnie  de  cbemins  de  fer  n*est  pas  respon- 
sable  des  objets  saisis  par  suite  de  fausse  déclaration  (4). 

Mais  les  entreprises  de  transport  ne  doivent  jamais 
oublier  de  se  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées du  chef  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  de  Toctroi  ou  du  domaine  (2). 

En  ce  qui  touche  la  régie  des  contributions  indirectes, 
on  doit  se  munir  de  planeurs  pièces,  le  cas  échéant. 

Ces  pièces  sont,  dit  avec  raison  H.  Petit  de  Coupray, 
page  87  :  «  U  eongit  permission  donnée  par  les  contribu- 
tions indirectes  de  transporter  d^un  lieu  dans  un  autre  du 
vin,  de  la  bière,  du  cidre  et  toute  autre  boisson  dont  les 

(1)  Paris,  IS  juillet  1S54^,  Teulcl  et  Camberliii;  3-435. 
(9)  Petit  de  Coupray,  p.  86, 86. 


/ 
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droits  ont  été  pajéB  aa  moment  mdme  de  la  mise  an  droa« 
latioD }  l'aequità'CatUian,  autorisation  de  fidre  drcnler  les 
eaax*de-vief  liqueurs  et  esprits,  donnée  à  celui  qui  prend 
sous  sa  responsabilité  d'en  faire  acquitter  les  droits  i  leur 
arrivée  à  destination^  lôpassmant,  autorisation  donnée  à 
un  propriétaire  pour  transporter  les  boissons  d'un  magasin 
è  un  autre,  en  empruntant  la  yole  publique.  ^  Les  pièces 
dites  d'eappéditionj  doivent  toi^ours  accompagner  les  bois^ 
sons  qu'elies  concernent,  sous  peine  de  contravention  (!)•  » 

(1)  Im  pièces  fêopéMÊUm  doivent  être  repréteotées  à  toutes 
réqoisitieBS  des  employés^  (t^ms.,  se  jain,  30  éd.  et  iSnev.  1007  ; 
10|  11  mars  el  91  juillet  ISOO}  11  mars  et  10  novembre  ISll.) 

On  ne  pent  prétexter  de  ce  qa'aa  moment  de  la  réquisition  elles 
étaient  aux  mains  d'ane  autre  personne.  (Loi  du  SS  avril  ISIS; 
Cass.ytOmailSll.) 

La  présenuiUon  urdive  d$$  €wpéâili€m  ne  peut  couvrir  la  con- 
travention ,  alors  même  qu'elle  serait  Mte  avant  la  déture  du 
proeôs-f  erbal«  Ces  pièces  ne  doivent  jamais  quitter  les  marohan« 
dises,  et  si  le  conducteur  est  oUigé  de  s'absenter,  fl  doit  les  remettre 
à  la  personne  è  laquelle  il  laisse  la  marchandise  en  dépét.  (Cass.» 
14  mai  1S34.) 

En  matière  de  contributions  indirectes,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  d'apprécier  les  exceptions  de  bonne  foi  ou  autres,  alléguées  par 
les  contrevenaau,  et  de  modiier  les  peines  pur  eux  encourues.  Ils 
ont  seulement  pour  mandai  de  eonnaluv  la  vérité  des  coatraventions 
et  d'examiner  si  les  preuf  es  en  sont  légalement  rapportées.  (C.  de 
cass.,  7  juin  1SS3  ;  loi  du  SS  avril  ISie.) 

Il  n'appartient  qu'à  la  régie  d'apprécier  la  benne  Ibl  do  contreve- 
nant et  de  lui  faire  la  remise  de  la  peine  enooaraa.  (G.  de  cass., 
30  juin  1819;  19  février,  IS  Juin,  3  déeembre  ISOS;  10 décembre 
tsse  ;  93 mai  1S9S;  Petit  de  Omptay,  p.  9f.) 
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L68  droits  d*octroi  sont  relatifs  aux  droits  d'entrée  im- 
posés pour  certaines  marcliandises  par  la  décision  des 
conseils  municipaux  (1).  Ces  droits  doivent  être  acquittés 
aux  bureaux  qui  sont  établis  à  cet  effet  par  la  régie  de 
l'octroi.  Tout  objet  introduit  sans  déclaration ,  sur  une 
déclaration  fausse  ou  inexacte,  est  saisi. 

Quant  à  l'institution  des  douanes  (2),  elle  protège  la  fa- 
brication nationale  contre  la  concurrence  desi  produits 
étrangers.  D'un  autre  cOtét  elle  protège  aussi  le  commerce 
des  marchandises  apportées  en  France  et  qui  sont  déposées 
en  entrepôt  sans  en  acquitter  les  droits  avant  d'en  disposer 
ou  pour  les  réexporter  à  l'étranger.  De  là  Vmirepôl  et  U 
transit. 

L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  ainsi  appelé  parce  que  la  marchan- 
dise est  réellement  et  continuellement  sous  la  seule  clef 
de  la  douane. 

Au  contraire,  dans  l'entrepôt  flctift  sans  doute  la  mar- 
chandise est  censée  dans  les  magasins,  et  sous  la  clef  de 
radministralion,  mais  en  réalité  elle  est  dans  les  magasins 
et  sous  la  clef  du  propriétaire  ou  du  consignataire. 

Du  reste»  l'un  et  Tautre  entrepôt  sont  bien  une  fiction, 
puisque  la  marchandise  n'y  est  pas  réputée  en  France. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  doivent  remplir 


(I)  Petit  de  Coupray,  p.  107. 

(S)  La  douane  qui  ariéie  des  marchandises  sous  prétexte  de 
fraude  est  responsable  du  relard  si  la  fraude  o'e&iste  pas.(Trib.  civ« 
de  Brest,  96  décembre  1844  i  Droit,  17  janvier  1616.) 
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toutes  les  fonnalités  imposéespar  les  lois,  acquitter  tousdroits 
d'entrée  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  Pexpëdileur 
ou  le  destinataire.  Elles  seraient  responsables  et  ne  pour* 
raient  prétexter  de  leur  ignorance»  si,  par  début  d'acquitter 
les  droits  dus  aux  douanes,  les  marchandises  étaient  sai» 
8ies(1). 

Ainsi  le  commissionnaire  chargé  de  l'expédition  de  mar- 
chandises à  l'étranger  est  responsable  de  rémission  desindi» 
cations  requises  sur  les  connaissements  par  les  lois  du  pays 
où  doit  être  faite  Pimportalion,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
que  les  exigences  de  cette  législation  étaient  généralement 
connues  en  France,  et  qu'elles  Tétaient  en  particulier  par 
le  commissionnaire  lui-même. 

On  ne  peut,  du  reste,  considérer  comme  avaries  sou* 
mises  à  la  prescription,  les  amendes  imposées  par  la  douane 
à  la  marchandise  voyageant  sous  un  connaissement  irré- 
gulier ou  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  pays  où 
elle  est  introduite  (2). 


(t)  Metz^  9  noTcmbre  1817;  cass.,  90  février  1855;  Lehir,  1856, 
p.  129.  ^ 

Voici  comment  statne  la  Coar  :  «  Àttendo  que  l'arrêt  attaqué  avait 
à  rechercher  sur  qai,  de  l'expédltear  ou  des  divers  commission- 
oaîres,  devait  retomber  la  responsabilité  de  la  fausse  déclaration 
faite  à  la  douane  de  Vienne,  et  qui  avait  provoqué  la  saisie  de  l'on 
des  colis  3  —  Qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  l'un  des  colis  a  été  saisi 
parce  qu'il  oon  tenait  des  tissus  de  soie,  alors  que  les  documents 
dont  11  éuit  accompagné  ne  désignaient  que  des  lisiosHM>ton  ;  etc. 
Rejetie.  » 

(9)  Douai,  SO  jniDet  1859;  Lehfa*,  185S,  p.  99. 


Les  lofs  de  dMâiie  étant  trée-rigonreuses,  le  transport 
trar  d^objets  prohibés  est  puni  comme  complice  de  Texpé- 
diteiir»  alors  même  qu*il  est  de  bonne  foi,  s'il  ne  peut  mettre 
l'administration  des  douanes  en  mesure  de  poursuivre  le 
▼rai  coupable. 

Mais  il  a  été  Jugé  que  Padministration  d'un  chemin  de  fer 
n*ast  pas  responsable  envers  la  douane  de  la  faute  commise 
par  un  voyageur  qui  a  introduit  des  marchandises  prohibées 
dans  une  caisse  quMla  déclaré  faire  partie  de  son  bagage, 
alors  surtout  que  la  dimension  de  cette  caisse  pouvait 
rendre  cette  déclaration  vraisemblable  (4  ). 

Le  SO  mai  48B3  (Lehir,  4857,  p.  468),  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  qu'un  commissionnaire  qui  a  été  chargé  de  trans* 
porter  à  Tétranger  un  cDiis,  ne  peut,  sur  le  refias  du  desti- 
nataire, flûre  retourner  le  colis  sans  ordre  de  ^expéditeur, 
sous  peine  de  dommagesHutéréts  pour  perte  de  droits  de 
douane  et  de  transit. 

Le  même  arrêt  reftase  au  commissionnaire  les  firais  de 
transport,  attendu  qu'ils  sont  devenus  inutiles  pour  Texpé- 
diteur  par  suite  du  retour  inopportun. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  comme  les  autres 
entrepreneurs  de  roulage»  soumises  à  Tusage  existant  à 
Paris  de  s'informer,  auprès  des  desttnataires,  lorsque  la 
marchandise  arrive,  s*il  y  a  lieu  d'acquitter  le  droit  d'octroi. 


(1)  Paris  (ch.  correct.)»  S  et  9  mars  ISSO;  Gai.  d«t  Mb.,  to  mars 
ISSO;  ¥oyesaassl  trib.  oorr.de  Paris  (S*ebambre),  tV  jailletlSSl; 
veyei  cependant  cass.,  9S  novembre  ISse,  SI  juillet  18S7j  fS  juil- 
let 1SS7  et  IS  juin  tSsa. 


Faote  d'avdf  pris  eette  iDrormatton,  lea  droite  payés 
sans  mandat  par  la  Compagnie  et  sans  le  consentement  du 
destinataire,  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie, alors  même  que,  d'après  la  lettre  de  Yoiture,  la  mar- 
chandise devait  être  portée  à  domicile. 

Le  tribunal  de  commerce  qui  I*a  jugé  ainsi  (I)  constate 
qu'il  est  d'usage,  lorsqu'une  marchandise  arrive  à  l'octroi 
de  Paris,  de  s'informer  auprès  des  négociants  destinataires 
s'il  y  a  lien  d'acquitter  le  droit  d'octroi.  Nous  avons  dit  déjà, 
chap.  m,  que  celui  qui,  expédiant  des  marchandises  pouf  la 
Prusse»  a  remis  aux  messageries  le  colis  avec  la  déclaration 
de  valeur  faite  à  la  douane,  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  perte 
sur  le  territoire  prussien»  à  réclamer  contre  l'entreprise 
française  une  somme  supérieure  à  celle  portée  dans  la  décla- 
ration en  douane,  alors,  d'ailleurs,  que  les  messageries  de 
France  ont  confié  le  colis  à  l'administration  des  postes 
prussiennes,  laquelle,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
le  paySi  n'est  responsable  que  de  la  valeur  déclarée  (2). 

(1)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seloe,  17  aoAt  1S47  ;  Lefaîr,  lS4y, 
Tfi  450.  (Voy.  p.  377.) 

(9)  Paris,  as  décembre  1S4S;  Lehîr,  ISSO,  p.  54S. 

«  .Considérant  qu'aux  termes  du  $  19S  de  la  II*  partie,  lit.  XV, 
sect.  4  du  Code  prussien,  les  bureaux  de  poste  qui  se  chargent  de 
paquets,  ne  doiireat  rien  an  delà  de  ce  qui  a  été  dédaré  lors  de  la 
remise  des  objeu  ;  que,  par  l'application  de  cette  disposition  légis- 
lative, et  en  invoquant  la  déclaration  en  douane  qui  lui  a  été  remise 
en  même  temps  que  le  colis,  l'administration  des  postes  de  Prusse, 
entre  les  mains  de  laquelle  a  péri  ce  colis,  n'aura  à  payer  aux  mes- 
sageries de  Paris  que  1 ,836  fr.;  que  s'il  eu  estainsi,  c'est  par  la  fjiute 
de  Reddelln  quf,  de  son  propre  aveu,  a  lait  à  la  douane  une  déda- 
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Ce  que  nous  avons  ëerit  d-dessns  démontre  notamment 
qn*un  cbef  de  gare  ne  doit  aecepter  aucun  objet  soumis  aux 
formalités  de  douane,  sans  quMIs  soient  accompagnés  des 
aequits-à-caution  et  documents  de  douane  qui  les  concer- 
nent,  et  des  échantillons  plombés  qui  doivent  y  être  joints. 

Cesacquils-à-caution,  documents  et  échantillons  plombés 
doivent  être  mentionnés  sur  la  lettre  de  voiture  ou  facture 
de  transport  et  sur  la  feuille  de  route,  afin  que  la  gare  des-* 
tinataire  puisse  s^assurer,  à  la  reconnaissance  à  l'arrivée, 
que  l*expédition  est  en  régie  et  que  rien  n^y  manque. 

Yoici  une  observation  faite  par  H.  Petit  de  Coupray  et 
qu'il  est  utile  de  rapporter*,  elle  met  en  effet  Tentreprise  des 
chemins  de  fer  à  Tafiri  de  la  responsabilité  que  pourrait 
leur  faire  encourir  Tinobser  vation  des  formalités  de  douane  : 

c  Les  expéditeurs,  pour  gagner  du  temps,  présentent 
quelquefois  au  chemin  de  fer  des  colis  plombés,  promettant 
de  rapporter  dans  un  bref  délai  et  aussitôt  quils  seront 
prêts  les  acquits  qui  leur  manquent.  Il  faut  refuser  ces  colis, 
et  si  par  complaisance  et  pour  éviter  au  négociant  un 
double  camionnage,  on  consent  à  les  lui  laisser  déposer  à 
titre  de  tolérance,  il  faut  ne  pas  lui  en  donner  récépissé.  II 
doit  être  prévenu  que  ses  colis  ne  seront  expédiés  que 
lorsqu'il  aura  produit  les  acquits  et  documents  de  douane, 
et  que,  Jusqu'à  parfaite  régularisation,  ils  resteront  sous  sa 
responsabilité  personnelle  (f  ). 


ration  fraudoleose;  que  cette  faole  le  rend  non^recevable  à  réclamer 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  a  été  déclarée  ;  «—  Condamne.  » 
(1)  Petit  de  Coupray,  f.fi4î  voyex>u5ai  p.  1S9. 
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c  Lorsqn^en  eonrs  de  transport  ou  à  Parrivèe,  a^anl  la 
livraison,  les  employés  de  la  régie  veulent  vérifier  le  degré 
des  esprits  et  eaux-de-vie  transportés,  il  faut  au  préalable 
leur  faire  constater  j^ar  écrit  le  bon  état  des  plaques  appo- 
sées sur  les  bondes,  et  s'il  les  enlèvent,  leur  faire  men- 
tionner sur  les  lettres  de  voiture  que  les  plaques  ont  été 
enlevées  et  reposées  par  eux,  afln  de  mettre  la  Compagnie 
à  Tabri  des  réclamations  des  destinataires  (4  ).  » 

Les  cbemins  de  fer  aboutissant  à  la  frontière  ou  à  un  port 
maritime  peuvent  obtenir,  en  se  soumettant  à  certaines  exi- 
gences de  douane,  que  le  plombage  des  colis  soit  remplacé 
par  le  plombage  des  wagons  qui  les  transfortent  (S). 

Si  des  marchandises  arrivent  de  Tétranger  avec  un  ac- 
quit de  douane,  on  doit  faire  décharger  l'acquit  et  le  retour- 
ner au  bureau  du  cédant  pour  être  renvoyé  au  bureau  expé- 
diteur (3). 

Si  des  colis  sont  dirigés  sur  un  entrepôt  k  Tintérieur,  il 
faut  avant  de  camionner  ces  colis  h  Tentrepôt  prévenir  le 
destinataire  (4).  (  Vide  svpràf  p.  358.) 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  transport,  il  est  à  la  charge 
de  Texpéditeur  si  le  destinataire  ne  paie  pas  ;  mais  Texpé- 

(t)  Petit  de  Coapray,  p.  S9. 

O»  ne  peui  laisser  en  roule  ane  partie  des  boissons  portées  sar 
les  expéditions  et  dans  le  cas  même  où  l'état  des  fûts  s'opposerait  à 
la  continnation  du  transport ,  on  doit  préalablement  Taire  dresser 
procès*verbal  par  les  autorités  locales.  (G.  decass.,  6  déc.  1893.) 

(9)  Petit  de  Coupray,  p.  97.  * 

(3)  Même  aaieor,  p.  i73  ;  voyei  anssi  p.  105. 

(4)  Petit  de  Coopray,  p.  104. 
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diteor  ou  le  destinataire  ne  doit  que  le  prix  du  tarif*  et 
si  ces  tarifs  ont  été  exagérés»  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  doit  restituer.  D'un  autre  côté,  et  comme  on  Ta  yu  plus 
haut,  Texpéditeur  qui  fait  une  fausse  déclaration  doit,  en 
dehors  du  prix  du  transport,  des  dommages  intérêts  (I). 

L'expéditeur  qui  a  fait  une  fausse  déclaration  n*a  droit, 
mémo  en  cas  de  perte,  qu'k  la  valeur  résultant  de  la  décla- 
ration fausse  (2).  Cette  décision  ne  peut  être  réputée  em- 
preinte de  sévérité;  l'expéditeur  doit,  en  effet,  subir  la  peine 
de  sa  fraude.  Ce  point  de  doctrine  a  été  du  reste  consacré 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (8  mars  4864; 
Teulet  et  Camb«rlin,  3-168)  et  par  la  Cour  de  Paris  (40 
avril  4864;  lœo  eitaio^  p.  803.) 

366.  L'expéditeur  a  un  recours  direct  contre  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  en  cas  de  perte  des  marchandises 
confiées  k  un  commissionnaire  de  transports  (3). 

966.  L'action  en  responsabilité  doit  être  exercée  par 
le  propriétaire  et  non  par  le  vendeur  (4). 

Hais  si  la  marchandise  est  resiée  aux  risques  de  ce  der« 
nier,  Texpédition  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ne 
prive  pas  l'expéditeur  de  sa  qualité  pour  réclamer  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (6). 


(1)  Paris,  14  août  tS54. 

(%)  Trib.  de  comm.  de  It  Seine,  13  juin  1S(4  ;  Teulet  et  Camber* 
lin,  3-384^  id.,  40  mai  1S60;  Lehir,  tS50,  p.  3S3. 
(S)  Paris,  IS  juillet  1S45. 
(4)Colmar,  18  déc.  1812.  (ridê$Hpràj  p.  49.) 
(5)  Paris,  30  aTril  1853;  Gaz.  4$$  Drib.^  7  aepU  1W3;  voyez 
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M7,  Les  Compagnies  peuvent  se  faire  payer  un  droit 
ponr  rinsoription  des  bagages  et  des  marchandises  (4)«  n 
leur  est  dû  aussi  un  droit  pour  le  magasinage (8). 

Aux  termes  de  leur  cahier  des  charges,  les  Compagnies 
peuvent  encore  réclamer  les  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  des  amrchandises  (3). 

Le  camionnage  des  colis  transportés  autorise  aussi  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  à  percevoir  un  droit.  Mais 
vidé  infrà^  in  notis  (4). 

Un  destinataire  à  qui  Ton  présente  un  colis  un  jour  férié 
est  tenu  de  le  recevoir  s'il  est  présent  à  son  domicile.  S'il 

aussi  Pan,  le  déc.  1814. — Pent-on  retirer  des  mains  d'un  chemin  de 
fer  un  colis  dont  on  loi  a  confié  le  transport?  Nons  le  croyons^ 
malgré  les  termes  de  l^rtide  100  (G.  de  oomm.)>  attendu  que  cet  ar- 
tide  parle  plotdt,  à  notre  avis,  des  risques  que  de  la  propriété  d'une 
manière  explicite*  {Conirà  Petit  deCoupray,  p.  99.) 

M.  Petit  de  Coupray  fonde  son  opinion  sur  celle  de  MM.  Persil  et 
Croissant,  qui  pensent  qn*on  ne  doit  pas  remettre  là  marchandise  à 
l'expéditeur,  puisque  le  destinataire  a  pu  faire  des  avances.  Sans 
doute,  ce  cas  peut  se  présenter,  mais  il  est  certain  aussi  qne  s?  le 
desUuatah^  était  insolvable,  le  commissionnaire  serait  responsable 
de  son  refus  de  1  émettre  la  n)^handise«(Ca8s.,  ISfévrier  1844.) 

(l)Rebeletlnge,n*S51. 

(9)  Rebel  et  Juge,  w  659. 

Ce  droit  esidt  Yîngt-quatre  lienres  après  l'envoi  de  la  lettre  d'ar- 
rivée de  la  marchandise  ;  ce  délai  se  compte  par  heures  et  non  par 
révolution  de  jour,  de  minait  è  minuit.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
96  août  1856;  Lehir,  1857,  p.  105.  (Voy.p.  364^  note  1.) 

(3)  Rebel  et  Juge,  n*  560. 

(4)  Rebel  et  Juge,  n«  556. 

hor$tn*vaà  oolîa  est  MnaUe  en  |are,  on  n'a  pas  le  droit  de  le 
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ne  vent  pas  Taccepter ,  il  doit  être  condamné  è  payer  le 
double  camionnage  occasionné  par  son  refus.  Le  destina* 
taire  est  passible  aussi  du  droit  de  stationnement  à  partir 
do  rbeure  où  la  Compagnie  l'a  avisé  de  retirer  la  mar* 
chaudise  des  magasins  (1). 

Le  tarif  exceptionnel  auquel  est  assujetti  le  transport  des 
instruments  de  musique  sur  un  chemin  de  fer  cesse-t-il 
d'être  applicable  par  cela  seul  que  Pinstrument*  pour  être 
transporté,  a  été  emballé  dans  une  caisse*  de  telle  sorte  que 
Ton  ne  doive  plus  appliquer  h  un  colis  de  cette  espèce  que 

4 

le  tarif  ordinaire?  (Résolu  négativement)  (2). 


camionner  à  domicile.  (Trib.  de  co'mm.  de  la  Seinei  91  décembre 
1S55;  Teulet  el  Camberlin,  5-100;  vide  infrà. 

Les  frais  de  camionnage  ne  sont  pas  dus,  alors  même  que  la  roar- 
cbandise  n'est  pas  indiquée  bureau  resianL  (Cass.,  27  juillet  1S6S; 
Teulet  et  Camberlin,  9-4i  1 .) 

Un  destinataire  ne  peut  refuser  le  droit  de  camionnage  si  les 
marchandises  n'ont  pas  été  réservées  en  gare.  (Trfb.  de  comm.  d 
la  Seine,  31  août  1854;  Teulet  et  Camberlin,  3-448.)  La  Cour  de 
cassation  a  cependant,  le  27  juillet  1 857,  enseigné  une  doctrine  con- 
traire. 

La  Cour  déclare  qu'il  n'en  est  pas  des  entrepreneurs  de  transport 
par  la  voie  de  fer  comme  des  entrepreneurs  par  le  roulage  ordinaire  ; 
que  le  monopole  accordé  an  premier  ne  s'éiend  pas  au  delà  de  la 
voie  de  fer;  que  les  expéditeurs  restent  libres  de  faire  eux-mêmes 
le  camionnage  de  leurs  marchandises.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  mal  1857;  GaxetU  det  1\ib., 
f  i-93  mai  1857.  (Yoy.  p.  363,  note  9.) 

(2)  Cass.,  req.>  3  mai  1845;  J^roil,  31  mai  et  !«  juin  1847. 
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On  peut  réunir  les  colis  en  un  seul  groupe,  s'ils  sout 
de  même  nature,  afin  de  ne  pas  payer  un  excédant  de 
port(l). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  91  fév.  et  7  mars  1853;  Gaz.  det 
rrt6.,9  mars  1853;  Teuleiet  Cainberlin,  9-191  j  Paris,  16  août  1853; 
90  juillet  1853,  loco  eitato.  Voyez  encore  cass.  (req).,  90  juill.  1 853; 
Gas.  des  Trib.^  91  juill.  1863;  id.,  93  nor.  1853;  Gax.  des  Trib., 
94  novembre  1853;  id.  cass.  (clv.)»  90  juillet  1855;  Gax.  des  Trib., 
30  juillet  1856. 

Mais  celui  qui  a  réuni  ainsi  les  colis  ne  peut  exercer  contre  la 
Compagnie  qu'une  action  recursoire  onique.  (Trib.  de  coiiim.  de  la 
Seine,  99  décembre  1853  ;  Teulet  et  Caaiberlin,  3-56. 

Les  articles  des  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  ou  décrets 
de  concessions  des  chemins  de  fer  qui,  par  exception  au  tarif  de 
grande  vitesse,  soumettent  à  un  prix  plus  élevé  :innuellementfixé 
par  l'adminisiration  sur  la  proposition  des  Compagnies,  les  paquets 
on  colis  |>esant  isolément  moins  de  50  kil„  à  moins  que  ces  paquets 
on  colis  ne  fassent  partie  d*envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  Ilî- 
lograuinies  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et*d'une 
même  nature,  quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.,  ne 
sont  pas  applicables  aux  paquets  ou  colis  renfermés  dans  un  seul 
ballot  on  réunis  sous  une  même  enveloppe  et  ne  formant  ainsi  à 
Fextérieur  qu'un  seul  colis;  les  marchandises  ainsi  réunies  eu  un 
colis  unique  restent  donc  soumises,  quoiqu'elles  soient  de  nature 
distincte,  au  tarif  général  qui  lixe  le  prix  de  transport  à  grande  lir 
tesse  à  36  centimes  par  tonne  ^ 

An  contraire,  le  droit  exceptionnel  frappe  tous  colis  pesant  moins 

1  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  interdit  le  groupage  à  décoweri 
et  autorise  le  groupage  couvert.  Elle  est,  sur  ce  point,  d'accord  avec  Tia- 
lerprétation  législative,  telle  que  Ta  a<linÎ!ie  le  conseil  d'Iitat  lorsquli 
propos  de  la  fusion  dtfs  chemins  de  fer  du  Nord-Ouest  ei  de  la  conce^sioa 
du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  11  a  tout  récemmeut  discuté  les 

taribt  |ta  oAt»  fertiole  SQ  du  cahier  des  charisti  «ojiejbê  an  déoretda 
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Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  restitution  des  sommesperçues  par  une 
administration  de  chemin  de  fer  en  vertu  de  tarifs  qui  n'au- 
raient point  été  autorisés  et  publiés  régulièrement. 

Cette  demande  est  compëtemment  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  confiées  à  l'ad* 
ministration  du  chemin  de  fer. 

de  60  kilogrammes,  lorsqu'au  lieu  d'éire  confondus  en  un- seul 
ballot  ou  renfermés  sous  une  seule  enveloppe,  ils  sont  présentés  à 
l'enresistrement  sous  leur  forme  propre  et  individuelle,  qnoiqu'à  la 
fois  et  en  bloc  et  comme  faisant  partie  d'un  même  envoi,  k  moins 
que  les  paquets  ou  colis  ainsi  emballés  à  part  et  distinctement,  ne  se 
composent  sinon  d'objets  de  nature  identique  ou  de  même  espèce, 

7  avril  1S55  est  ainsi  conçu  :  c  Art*  20.  Les  prix  de  traosport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  x  1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont 
point  nommément  énoncés  au  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d*un  mètie 
cube,  ne  pèsent  pas  300  kilogrammes  ;  ~  2*'  A  l'or  et  k  Targent  soit  en 
lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  va- 
leuis;  —  3*  £t  en  générai  k  tous  paquets,  colis  on  exoédanU  de  ba- 
gage, pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes,  r-  Toutefois,  les  prix 
de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  ces  paqueu,  colis  ou 
excédants  de  bagages,  quoique  emballa  k  pan,  s'ils  font  partie  d'enyofs 
pesant  ensemble  au-delk  de  5Ù  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  tels  qua 
sucres,  cafés,  etc.,  etc.  —  Le  i>énéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage,  et  autres  intermédiares  de  transports,  k 
moins  que  les  articles  de  transport  par  eux  envoies  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  tarifii  seront  arrêtés  annuellement  par 
Tadministraiion,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  —  Néanmoins,  au- 
dessus  de  50  kilogrammesi  et  quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  40  cent. 

Cet  article  règle  la  condition  des  nouTclles  concessionSt  (Note  de 
M*  Ldbir,  1855^  p.  401« 
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Celte  aolatiûD,  intervenae  entra  1(.  Delarsîlle  et  la  Gom- 
pagûie  du  chemin  de  f«r  de  TEst,  repose  sur  les  principes 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims,  du 
48  mars  1856»  exprime  dans  les  termes  suivants  ; 

c  Letribunalt 

«  Considérant  que  Delarsille  forme  contre  la  Compagnie 
auonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est  une  demande  en  rem- 


du  moins  d'objets  qui,  par  leur  affinité  commerciale  ou  industrielle, 
peuvent  être  considérés  comme  fiiisant  partie  d'un  même  genre  de 
commerce  on  d'indasirte  ou  d'un  même  ordre  de  prodoits,  ces 
expressions  de  même  nature,  insérées  au  cahier  des  charges  des 
chemins  de  feri  ne  signiilant  pas  objets  d'une  même  classe  de  tarif, 
mais  bien  objets  d'un  même  genre  de  produit.  (Cass.  9  mai  1855  ; 
Lehir,  1855,  p.  461  ;  Teulet  et  Camberlin,  4-9S*)  Jugé  aussi  que 
Particle  45  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne 
soomeitant  à  un  tarif  exceptionnel  que  les  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes,  et  fai- 
sant rentrer  sous  le  tarif  général  les  mêmes  paqœis,  colis  ou  excé* 
danlB  de  bagage  qui  font  parité  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
50  kilogrammes,  lorsqu'ils  sont  expédiés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne,  et  qu'ils  se  composent  d'objets  de  même  na- 
ture, quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.,  les  entr^ 
preneurs  de  transport  qui  usent  du  chemin  de  fer  peuvent,  pour 
économiser  les  frais  de  transport  et  ne  payer  que  le  prix  du  tarif 
ordinaire,  grouper  en  un  seul  colis  pesant  plus  de  50  kilogrammes, 
les  divers  articles  de  poids  inférieur,  recueillis  par  eux  dans  leur 
clientèle.  (Rouen,  3  mars  1854  ;  Lehir,  1854,  p.  493)* 

Mais  le  sacre  candi  servant  exci  usivemen  t  à  la  préparation  du  vin  de 
Champagne  et  des  liqueurs»  et  faisant  l'objet  d'un  commerce  consi- 
dérable, doit  être  assimilé  an  sucre  raffiné,  et  compris  comme  td» 
en  cas  d'omissioD,  dans  la  classification  des  tarife  des  chemias  de 
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boureement  de  534  fr.  60  cent.,  qu'il  prétend  avoir  été 
perçus  en  trop  sur  des  marchandises  transportées  pour 
son  compte  par  ladite  Compagnie  dans  les  mois  d'août» 
aeptembre,  octobre,  novembre  et  décembre  4855;  qu'il 
demande,  en  outre,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  ces  indues  percep- 
tions, une  somme  de  500  fr. 

c  Considérant  qu'en  effet,  à  partir  du  4^  août  1855,  la 
Compagnie  a  taxé  les  transports  d'après  un  tarif  nouveau 
qui  présentait  sur  les  prix  portés  au  précédent  tarif  une 
augmentation  assez  sensible; 

c  Considérant  que  Delarsille  aîné  fonde  ses  demandes 
sur  ce  fait,  que  le  nouveau  tarif  appliqué  par  la  Compagnie 
de  l'Est  n'a  point  reçu  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  qu*il  n'a  point  été  régulièrement  publié  ; 
qu'ainsi,  c'est  indûment  que  la  Compagnie  l'a  mis  en  vi* 
gueur ; 

c  Considérant  que  la  Compagnie  anonyme  des  chemins 
de  fer  de  TEst  oppose  à  cette  demande  des  moyens  d'in- 
compétence : 

c  Le  premier,  tiré  de  ce  que  les  tribunaux  n'ont  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'interpréter  ni  d'apprécier  les  actes  de 
Tautorilé  administrative;  ce  qui,  dans  l'espèce,  serait  né- 
cessaire, puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  tarif  appliqué 
par  la  Compagnie  a  été  régulièrement  autorisé; 


fer  et  non  dans  la  caiégorie  plus  chèrement  coiée  des  épiceries 
innommées.  (Trib.  de  comm.  delà  Seine,  3  déc.  1S59;  Lehir,  tSS3, 
p.  100). 
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c  Le  second,  tiré  de  ce  que  la  Compagnie  ne  pouvait 
être  assignée  devant  le  tribunal  de  Reims,  mais  seulement 
devant  le  tribunal  auquel  ressortit  le  siège  de  la  société, 
puisqu'il  ne  s'agissait  point  dans  la  cause  d'une  des  ques* 
tiens  de  transport  rentrant  dans  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  civile  \ 

<  Sur  le  premier  motif  : 

«  Considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  a  été  autorisée  par  la  loi  du  19  Juillet 
4845  ;  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  impose 
è  la  Compagnie  de  ne  faire  aucun  changement  à  ses  prix 
de  transport  sans  avoir  préalablement  obtenu  la  sanction 
de  Tautorité  supérieure  et  l'approbation  des  préfets  des  dé- 
partements; qu*enfln,âans  avoir  affiché  le  nouveau  tarif  un 
mois  au  moins  à  Pavance  ; 

c  Considérant  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
la  Compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi, 
si  le  tarif  qu'elle  appliciue  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'ap-- 
pliquer;  qu'en  se  livrant  è  cet  examen,  en  appréciant  les 
faits,  le  tribunal  n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  point 
la  validité  ou  la  régularité  d*un  acte  administratif;  qu'il  se 
borne  à  rechercher  si  la  Compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  son  existence  et  ses 
rapports  avec  le  public  ;  si  Texploitation,  chose  toute  com« 
merciale,  dont  les  actes  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  que  c'est  à  Reims  qu'un  contrat  est  inter* 
venu  entre  la  Compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
II.  u 
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l*Est  et  Delarsille  aîné,  pour  le  transport  des  marchandises 
dont  s^agit  au  procès;  que  cette  circonstance,  jointe  à  la 
condition  du  paiement  qui  se  faisait  à  Reims,  suffit  pour 
attribuer  au  tribunal  de  commerce  de  Reims  la  connaissance 
de  la  contestation  : 

«  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et  dit  qu'il  sera 

plaidé  au  fond  ; 

cLa  cour  de  Paris  a  confirmé  ce  juj^ement  le  iS 
août  1856. 

Il  faudrait  décider  au  contraire  que  les  tribunaux  sont 
incompétents  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  prix  d'un  trans- 
port est  dû  suivant  l'interprétation  des  tarifs  (1). 

268.  Les  Compagnies  ne  peuvent,  au  surplus,  déclasser 
les  marchandises  sans  autorisation  préalable  (2)* 

269.  Le  prix  du  transport  ne  peut  être  exigé  par  les 
Compagnies  qu'en  donnant  la  preuve  de  la  remise  de  la 
marchandise  entre  les  mains  de  celui  qui  est  le  véritable 
destinataire  (3). 

La  preuve  du  paiement  des  frais  de  transport  no  peut 
être  faite  que  par  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  ou 
d'une  quittance  donnée  par  le  voiturier.  La  remise  des 
marchandises  nécessitée  par  les  exigences  du  commerce, 
n'est  pas  nécessairement  une  preuve  établissant  le  paie* 
ment  du  prix  du  transport  (i). 


(l)yoy.  Paris,  ISnov.  1853. 
(9)RebeletJuge,n»346. 
(3)Cass.,90in«i1818. 
(4)Cas8.,  20JUÎQ1884.   • 
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370.  Le  destinataire  a  le  droit  de  vërifler  la  marchan* 
dise  atant  de  payer  la  lettre  de  toiture  (1). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Dijon  ^  13  sept.  1853;  GaM.  dei  Mb., 
4  oct.  1853$  irib.  de  comm.  de  la  Seioe,  20  aoAi  1856. 

On  peut  aussi  consulter  sur  te  droit  do  vérilkiliea  iitlirieure 
rarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  37  décembre  1854.  (Chemin  d'Or- 
léans contre  LoUîotet  Godray.  Teulet  et  Camberlin^  4-60.) 

Cet  arrêt  décide  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  né  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  réceptionnaire  vérifia  lea  eolii  àranl  de  payer 
le  prix  da  transport,  bien  qu'ils  ne  présentent  à  l'exlérieQr  ancttie 
trace  d'avarie. 

Voyez  aussi  jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine  du  S5  mai 
l85iy  rapporté  dans  Teulet  et  Camberlin,  i.  I,  p.  S04. 

La  tériflcatlon  qui  éult  impossible  ne  rend  pas  frreceyable  le 
deatinauire  dans  son  action.  Telle  n'eit  pas,  eit  effet,  la  portée  dea 
articles  105  cl  106  du  Code  de  cemmetce.  (Ca«s*,  $  tttrier  18661 
Teutel  et  Camberlin,  6*159.) 

Cet  arrêt  établit  que  la  yériAcalLon  des  narchandîieai  atant  kif 
enlèvement,  avait  été  rendu  impossible  par  le  lait  même  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  de  ses  agents.  11  constate 
d^autre  part  que  l'avarie  dont  le  remboursement  était  demandé 
existait  en  gare  avant  la  réception  des  colitf  et  le  paiement  dn  prix 
de  voiture.  Ainsi,  la  Compagnie,  par  une  eiception  moiivée  sur  les 
circonstances  particulières  du  fait,  avait  pu  être  condamnée  à  la 
réparation  de  l'avarie. 

Si  les  cachets  d'une  expédition  sont  intacts,  peut-on  se  refuser  k 
la  vérification  de  leur  contenu  ?  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Petit  de 
Coupray,  page  186. 

La  Compagnie  n'ayant  pas  été  appelée  k  reconnaître  l'envoi  à 
l'acceptation,  ne  peut  être  tenue  de  vérifiera  la  livraison  la  sincérité 
de  la  déclaration. 
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(  7.  ^  DU  PRIVILÈGE  POUR  LE  TRANSPORT  DBS  IIARCHAIlDiSfiS. 


Sommaire. 

S71.  Privilège  pour  le  transport  et  les  dépenses  accessoires; 
272.  La  vente  peut  être  antorisée  pour  couvrir  les  frais  ;  doit-on  signi- 
fier l'ordonnance  qui  TautoriseP 

371 .  Les  commissionnaires  ont  privilège  pour  le  prix 
du  transport  des  marchandises  et  en  outre  pour  les  dépenses 
accessoires»  celles  de  conservation  de  la  chose  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  commissionnaire  exerce  son 
privilège  sur  les  mardiandises  voiturées»  malgré  la  faillite, 
ce  privilège  peut-il  être  exercé  lorsque  la  délivrance  a  été 
faite?  Cette  question  a  soulevé  des  diflicultés,  mais,  disent 
avec  raison  MM.  Persil  et  Croissant  (p.  234)  :  c  Nous  ne 
concevons  pas  qu'une  pareille  question  ait  Jamais  été  sou- 
mise aux  tribunaux»  et  pourtant  on  trouve  sur  cette  pré- 
tendue difficulté»  dans  le  recueil  de  Sirey  (S.»  10  3-468)» 
une  décision  de  la  Cour  royale  de  Paris.  Comment  entre- 

t 

(1)  Gass.,  9  avril  18i9. 

Suivant  M.  Petit  de  Coapray,  page  79,  lorsque  le  commission- 
naire a  un  privilège  à  exercer  pour  lé  prix  du  transport,  il  doit  agir 
dans  le  délai  de  quinzaine,  afin  que  ce  privilège  ne  puisse  être  sus- 
ceptible de  contestations  de  la  pari  des  tiers. 

Les  remboursements  accompagnant  la  marchandise  ne  doivent 
pas  être  payés  compiant  à  l'expéditeur,  à  cause  de  la  possibilité  des 
difficultés.  (Petit  de  Coupray,  page  43.) 

Nous  avons  dit  que  si  des  envois  de  colis  paraissent  n'avoir  que 
très-peu  de  valeur,  une  Compagnie  soigiv^use  de  sw  intérêts  no 
doit  les  recevoir  que  port  payé. 
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t-il  dans  la  tête  d'un  jurisconsulte  de  prétendre  que  le 
privilège  du  voiturier  cesse  quand  il  a  opéré  la  délivrance 
des  marchandises?  Est-ce  que  l'article  2102  du  Code  civil 
et  l'article  106  du  Code  de  commerce  contiennent  une  dis- 
position semblable,  ou  laissent  supposer  que  telle  a  été 
l'intention  du  législateur?  Où  trouve  t-on  dans  la  loi  que 
le  privilège  du  voiturier  cesse  avec  la  délivrance  des  objets 
transportés? Nulle  part. 

c  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice  du  privilège  : 
le  voiturier  a  donc  le  droit  de  l'exercer  tant  que  la  créance 
subsistera;  il  ne  s'éteindra  qu'avec  elle.  Il  suffit  que 
l'identité  des  marchandises  soit  constatée.  La  faillite  du 
propriétaire  apportera-t-elle  une  modification  à  cette  déci- 
sion? Non  :  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  atermoiement. 
Le  concordat  est  tout  à  fait  indifférent  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, puisqu'il  n'existe  que  pour  les  créanciers  chiro- 
grapb^ires.  La  difficulté  suscitée  au  voiturier  devant  la 
Cour  de  Pans,  n'était  donc  qu'une  mauvaise  chicane,  qui 
a  disparu  en  présence  des  termes  formels  de  la  loi.  » 

m.  Dans  le  cas  oix  l'entrepreneur  de  messageries 
(v.  g.  une  administration  de  chemin  de  fer)  fait  vendre  des 
marchandises  restées  en  sa  possession,  faute  par  le  desti- 
nataire de  se  libérer  des  frais  de  transport,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  vente  qui  doit  avoir  lieu  soit  précédée  d'uno^ 
signification  de  l'ordonnance  qui  l'autorise  (1).  (Arg.  de 
Part.  2102  du  Code  Napoléon.) 

(0  Cour  impër.  de  Paris  (4*cb.},  8mal  1S57;  Z^rotl,  4  juin  1857. 
Noos  avoDs^  plus  haai  (p.  909);  rapporté  |e  texte  de  cet  arrêt» 
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(  8«  **»]»  DEQIT»  DU  PX8TIJIÀTÀUB* 


978.  ObligatioDf  des  commissionnaires  de  chemins  de  fer  dans  la  cas 

de  reAis  de  la  part  du  destiristaire  ; 
874i  Le  TOiturier  qui  ne  trouve  pas  le  destinataire  est-il  obligé  de  ren-* 

Toyer  la  chose  k  l'expéditeur  P 
S75.  La  remise  au  véritable  destinataire  peut  seule  dégager  l'adminis* 

tration  du  chemin  de  fer  de  ses  obligations  ; 
§75.  On  doit  prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée  de  la  marchandise; 

droits  d'octroi  indûment  payés. 
9f76  hit.  Droits  du  domaine;  quand  les  ol^ets  sont-ils  réputés  délaissés? 

278i  Le  commUsionnaire  soub  peine  d'eDcourir  dei 
demiDagesJDtérdts  doit  attendre  les  ordres  de  Texpôditeur 
lorsqu'un  colis  a  étô  refusé  par  le  destinataire.  Dans  le  cas 
où  ce  dernier  ne  se  trourerait  pas  au  domicile  indiqué  par 
la  lettre  de  voiture,  on  doit  conserver  les  œarchaDdises 
dans  les  magasins  de  Tadministration  (1). 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  éprouve  un  refus 
de  colis  doit  aussi  avoir  le  soin  de  faire  constater  par  le  des- 
tinataire les  causes  de  ce  refus, 

c  Lorsque,  par  suite  d^une  vérification  amiable,  il  n*e5t 
constaté  aucune  avarie,  mais  bien  seulement  une  diffé* 
rence  dans  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  mar- 
chandise* à  raison  de  quoi  le  destinataire  se  refuse  de 
Tenlever,  il  doit  refaire  les  emballages,  et  consigner  au 
dos  de  la  lettre  de  voiture,  qu'après  avoir  vérifié  les  colis 
à  rinlérieur,  il  refuse  la  marchandise  comme  n'étant  pas 


(t)  Paris,  30  mai  1SJ^3, 
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conforme  k  sa  demande.  Les  eolis  sont  rapportés  en  gara 
ou  mis  en  transit  (1).  » 

274.  Le  voiturier  qui  n*a  pas  trouvé  le  destinataire 
n^est  pas  tenu  de  renvoyer  Tobjet  à  Texpëditeur  (2).  Mais 
)a  gare  d'arrivée  doit  aviser  la  gare  expéditrice.  Si  le  des- 
tinataire est  inconnu,  celle-ci  préviendra  rexpëditeur  (3). 

Des  difûcultés  pour  renvoi  de  la  marchandise  peuvent 
se  présenter  lorsque  la  Compagnie n*a  pas  un  bureau  spé- 
cial au  lieu  de  destination. 

H.  Petit  de  Coupray»  p.  1 35, 1 54,  dit  aussi  avec  raison  que 
c  lorsque  la  marchandise  est  adressée  dans  un  lieu  où  il 
n*y  a  pas  de  correspondant,  on  doit  se  reporter  au  tableau 
des  correspondances^  et  s*assurer  si  la  Compagnie  a  moyen 
d'opérer  le  transport.  Si  ces  tableaux  ne  contiennent  pas  les 
prix  de  réexpédition,  il*faut  se  refuser  h  accepter  renvoi 
Jusqu'à  la  destination  indiquée,  ou  ne  Taccepter  que  pour 
la  localité  la  plus  voisine  avec  laquelle  correspond  la  Com- 
pagnie, en  exigeant  de  l'expéditeur  la  désignation  d'un 
destinataire  dans  cette  dernière  localité.  Ces  changements 
doivent  être  faits  sur  la  note  de  remise,  de  la  main  de  Pex« 
péditeur.  » 
S76.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui,  chargée  de  trans- 

(t)  Petit  de  Coupray,  p.  50. 

(S)  Cass.  (req.),  1 1  août  1S4G  ;  Gax.  des  Trib.,  iS  août  1S46. 

(3)  Petit  de  Coupray,  p.  50» 

Lorsqu'on  ne  trouve  pas,  d'abord,  le  destînaiaire,  l'I  faut  avoir  le 
soin,  si  Ton  peut  remettre  le  colis  à  une  tierce  personne,  de  faire 
déclarer  que  celui-ci  a  été  remis  en  bon  étal  de  conditionnement 
extérienr  et  préciser  le  jour  de  la  remise.  (Petit  de  Coupray,  page  40.) 


—  376  — 

porter  des  colis  livrables  en  gare  ou  bureau  restant,  en  a 
fait  la  livraison  sans  exiger  du  réceptionnaire  la  justifica* 
tion  de  son  identité  ou  une  autorisation  du  destinataire,  est 
responsable  envers  celui-ci  des  objets  transportés,  bien 
qu'elle  ait  eu  soin  de  faire  émarger  le  retirement  par  la  per- 
sonne qui  sVst  présentée  au  nom  du  destinataire  (1  )• 
.  Le  directeur  du  bureau  d'arrivée  est»  en  cas  de  difft- 
cultés,  responsable  vis-à-vis  de  l'administration  du  fiait  de 
son  employé  qui  aurait  remis  des  fonds  à  un  destinataire 
sans  en  retirer  une  décharge  régulière  (2). 
876.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  donner  avis  aux 


(1)  C.  Nap.^  art.  13SS;  trib.  de  comm.  de  la  Seîue,  3  août  1S53; 
Lehir,  1S53|  p.  55S. 

(9)  Douai,  97  août  1S47. 

On  sait  qu'on  ne  peut  refuser  à  un  deatioauire  la  marchandise  si 
rideniilé  est  certaine,  et  encore  bien  que  la  lettre  de  voiture  ne 
soit  pas  repré!$cntée.  (Trib.  de  comm.  de  la  SeiiiC;  3  mars  tS54^ 
Teulet  et  Camberlin,  3-146.) 

Attendu  dit  le  tribunal,  pour  tout  moiif,  que  Tidentiié  de  la  per- 
SOQue  du  demandeur  n'est  pas  mise  en  doute  par  la  Compagnie  ; 
que  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture  n'a,  sous  ce  rapport, 
dansTespèce  dont  s'agit,  aucun  intérêt  spécial;  —Que  la  Compa- 
gnie est  donc  sans  droit  pour  subordonner  la  livraison  à  la  re- 
présentation  de  la  dite  lettre;  qu'U  s'ensuit  que  ses  offres  sont 
Inadmissibles,  et  qu'elle  doit  être  tenue  de  livrer  les  marchandises 
dont  s'agit,  etc.,  etc. 

Le  tribunal,  dans  l'espèce,  condamne  même  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  à  payer  50  fr.  à  titre  de  donimages-intcrêis,  comme 
représentant  les  frais  faits  par  les  voiiurters  rclcnns  inuliicn^en^ 
pour  enlever  la  n^arcbandisc  refusée^ 
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négociants  de  l'arrivâe  des  marchandises  qu'elle  leur  ap* 
porte  (1). 

L'administration  d'an  cbemiu  de  fer,  après  avoir  prévenu 
les  destinataires  de  rarrivée  en  gare  des  marchandises 
sujettes  à  l'octroi,  ne  doit  donc  pas  payer  les  droits  et  intro* 
duire  ces  marchandises  en  ville  sans  avis  préalable  et  sans 
autorisation,  sous  peine  de  rester  personnellement  chargée 
des  droits  qu'elle  aurait  indûment  payés  de  son  autorilé 
privée  (2).  (  Vide  suprà,  p.  359.) 

La  saisie  des  marchandises  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration  du  chemin  de  fer  doit  éveiller  son  attention.  Ainsi 
elle  ne  peut  remettre  les  marchandises  que  contre  la  main- 
levée  ri^gulière  de  la  saisie  (3). 

276  bis.  Les  droits  du  domaine  se  réfèrent  aux  objets  dé^ 
laissés  et  sont  réglés  par  le  décret  du  4  3  août  1810. 

La  loi  des  23  et  21  juillet  4793,  relative  aux  Message^ 
ries  nationales,  portait,  art.  56  ; 

c  Les  ballots,  paquels  ou  effetsqui  n'auront  pu  être  dé- 
livrés  par  mauvaises  adresses,  ou  foute  d'être  réclamés, 
seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et 
il  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  deux  années  de  garde, 


(1)  Trib.  de  €omin.  de  U  Seine,  34  juin  1S44;  Gaz.  des  Trib.^ 
S6  juin  1844. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  97  août  1847^  Droit,  13  sep- 
tembre 1817;  Toy.  Peiii  de  Coupray,  p.  58. 

(3)  Même  auteur,  p.  1 16;  voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  193, 
pour  la  revendieaiion  ;  voy<z  Paris ,  10  décembre  1857;  Gaz.  des 
Trib*  6  janvier  1858» 
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ces  ballots,  paquets  ou  effets,  ne  sont  pas  réclamés,  ils 
seront  vendus  publiquement  et  à  Tenchére.  » 

Le  décret  du  1 3  août  1 81 0  a  réglé  les  obligations  des 
transporteurs,  auxquels  ne  pouvait  pas  s'appliquer  la  loi 
de  1793  qui  était  spéciale  à  une  entreprise  dont  le  privi* 
lége  n'existait  plus. 

Ce  décret  stipule  qu'à  Texpiration  du  délai  de  six  mois, 
les  entrepreneurs  doivent  faire  aux  préposés  de  la  régie 
de  Tenregistrement  la  déclaration  des  objets  auxquels 
peut  s'appliquer  le  décret) 

Qu'il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
préposés  de  la  régie  de  Tenregistrement  et  des  entrepre- 
neurs, à  Touverture  et  à  rinventâire  des  ballots,  malles, 
caisses  et  paquets  ; 

Que  les  préposés  de  la  régie  de  Tenregistrement  sont 
tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux,  un  mois  avant  la 
vente  des  objets  non  réclamés,  une  note  indiquant  le  jour 

■ 

et  l'heure  fixés  pour  cette  vente,  avec  détails  propres  à 
ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les 
reconnaître  et  de  les  réclamer,  etc.,  etc. 

Le  décret  porte,  art.  57  :  «  Seront  néanmoins  exceptés 
les  comestibles  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles 
de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée  à 
jeter  ces  objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés, 
et  sans  être  obligée  à  aucun  dédommagement;  mais  il  en 
sera  tenu  registre.  » 

Quels  sont,  suivant  l'esprit  du  décret  du  1 3  août  1 8 1 0 ,  les 
objets  qu'on  doit  considérer  comme  délaissés? 

En  d'autres  termes,  si  la  Compagnie  a  retrouvé  un  colis 
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dont  elle  a  payé  le  prix,  doit-elle  ce  colis  au  domaine?  Non 
certainement.  Il  en  est  de  même,  pour  les  objets  refusés  dont 
la  Compagnie  a  payé  la  valeur;  pour  le  laissé  pour  compte, 
et  encore  pour  le  cas  où  la  Compagnie  fait  vendre  Tobjet 
abandonné  pour  se  couvrir  de  ses  frais. 

Les  marchandises  en  souffrance  sont  le  plus  souvent 
déposées  ou  mises  en  entrepôt  public. 

c  On  doit,  dit  H.  Petit  de  Coupray,  p.  82,  parlicultére- 
ment  user  des  entrepôts  publics  ou  des  dépôts  dans  les  cas 
suivants: 

cl^Pour  les marchandisesdontla  conservation  demande 
des  soins  quMI  est  impossible  de  leur  donner  dans  une  gare 
de  chemin  de  fer,  et»  par  exemple,  pour  les  grains,  farines, 
graines, .liquides,  papiers,  cuirs,  peaux  et  basanes,  four* 
rures,  laines  et  étoffes  de  laine. 

«  2*  Quand  les  marchandises  de  la  nature  de  celles  ci- 
dessus  sont  adressées  en  gare  h  un  destinataire  qui ,  bien 
qu'avisé,  ne  se  présente  pas  après  huit  jours  écoulés,  ou 
qu'elles  sont  à  livrer  à  un  destinataire  inconûu  au  domicile 
indiqué,  ou  qui,  bien  que  connu,  refuse  de  se  livrer  par 
un  motif  étranger  à  la  Compagnie,  et  que  Pexpédlteur, 
avisé  de  ces  circonstances,  néglige  de  donner  des  instruc- 
tions. 

c  3«  Quand  la  livraison  d'une  marchandise,  entravée 
par  une  discussion  intervenue  entre  le  destinataire  et 
Texpédileur,  semble  devoir  se  prolonger  et  donner  lieu  à 
procès. 

i""  Enfin,  quand  les  marchandises  sont  encombrantes  ou 
peuvent  s*égaren  t 
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Ç.  9.  — -  DBS  DOMMAGES  DUS  POUR  CAUSE  DE  RETARD 

OU  POUR  AVARIE. 

Sommaire, 

877.  Une  Compagnie  esl-elle  soumise  implicitement  aux  conditions  ordi- 
naires du  roulage? 

S78.  Dommages-iniérèls  dus  en  principe  par  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  cause  de  retard  ; 

2f79.  Comment  se  calculent  les  jours  accordés  au  commissionnaire  pour 
la  remise  des  colis? 

280.  Dommages  occasionnés  par  lo  retard  pour  le  transport  des  Jini- 

manz  destinés  k  être  vendus  dans  un  marché; 

281.  Recours  du  destinataire  qui  a  |>ayé  le  prix  du  transport;  réserves  ; 

282.  Quotité  des  dommages  dus  pour  cause  de  retard  ;  espèces  diverses; 

inexécution  d'un  marché;  pouvoir  des  tribunaux  quant  k  la  quotité 
des  dommages;  estimation  par  le  propriétaire  réclamant; 

283.  Do  laissé  pour  compte  par  Texpédi leur  ou  le  destinataire;  quand 

a-t-il  lieu,  soit  pour  perle,  soit  pour  avarie?  Dans  le  cas  où  le 
laissé  pour  compte  lest  légitime,  quelles  sont  encore  les  règles  à 
suivre  afin  qu'il  ne  devienne  pa$,  soit  pour  l'expéditeur,  soit  pour 
le  destinataire;  une  occasion  de  bénéfice? 

277.  On  a  pensé  que  l'administralion  d'un  chemin  de  fer  ne 
pouvait  élre  contrainte  à  accepter  les  conditions  d'une  lettre 
de  voiture  pour  le  transport  des  marchandises  qui  lui  étaient 
confiées,  ni  à  fixer»  à  l'avance,  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  à  l'expéditeur  en  cas  de  retard  dans  le  transport. — L'ap- 
préciation du  préjudice  causé  par  suite  de  ce  retard  est  lais- 
sée» a-t-on  dit,  aux  soins  des  tribunaux  compétents-,  et,  quan^ 
au  délai  pour  le  transport  des  marchandises,  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  ne  peut  réclamer  que  l'exécution  des  con* 
ditions  imposées  à  la  Compagnie  par  la  loi  et  les  règlo- 
ments  de  police.  (1). 


(1)  Trib.  de  comoi.  de  Ja  Seine;  M  novembre  1844  ;  Lehir,  1845^ 
P  «70. 
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'  <  Attendu,  disait  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine*  le 
20  novembre  1 8ii,  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que 
ladite  Compagnie  soit  tenue  à  prendre  un  engagement  spé- 
cial et  par  écrit  à  cet  égard,  puisque  ces  conditions  sont 
écrites  dans  la  loi  et  les  ordonnances  au  profit  des  tiers, 
qui,  en  cas  d'inobservation,  ont  tout  droit  de  demander  les 
dommages  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus; 

«  Que  les  reçus  délivrés  par  la  Compagnie  dans  la  forme 
adoptée  par  elle  sont  suffisants  pour  établir  les  droits  des 
expéditeurs,  tant  pour  la  réclamation  de  la  marchanTlise 
par  eux  livrée,  que  pour  les  actions  qu'ils  pourraient  avoir 
&  exercer  plus  tard  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
imposées  aux  défendeurs  ; 

c  Par  ces  motis,  etc.,  etc.  » 

On  a  dit  aussi  que  la  retenue  du  tiers  de  la  lettre  de  voi- 
ture, usitée  dans  l'ancien  roulage,  était  inapplicable  aux 
transports  par  cbemins  de  fer. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  (1)  que  les  administrations  de 
cbemins  de  fer  sont,  comme  les  commissionnaires  pour  les 
transports,  et  les  voiluriers,  garantes  de  Tarrivée  des  mar- 
chandises dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  rendus 
publics,  des  départs  et  arrivées,  qui,  è  leur  égard,  tiennent 
lieu  vis-à-vis  des  expéditeurs  de  lettres  de  voiture  (2). 

Il  a  été  jugé  encore  par  la  Cour  de  Ntmes,  le  \  \  août 
4831,  que  pour  former  un  contrat  entre  Texpéditeur  et  le 


(1)  Paris,  14  août  1S57;  Dfùity  SO  août  1857. 
(9)  Art.  97  C.  de  comm;  Paris  (3«  ch.}|  4  et  5  décembre  1850; 
Ga%*  dêi  Trih.y  14  décembre  1850. 


1 

f 
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Toiturier»  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  indispensable  *,  il  suffit 
pour  obliger  ce  dernier  à  faire  arriver  les  marchandises  à 
destination  dans  le  délai  ordinaire,  de  Tacceptation  desdites 
marchandises  par  le  voituricr  expéditeur. 

278.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  donc  au  des« 
tinalaire  des  4ommages«intérëts  pour  préjudice  causé  par 
le  retard  éprouvé  parles  marchandises,  quand  bien  même 
aucun  délai  n'aurait  éié.flxé  (1)* 

Ainsi,  le  commissionnaire  répond  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  Texpéditeur  pour 
relard  dans  la  livraison  des  marchandises^  bien  qu'aucun 
délai  n'ait  été  déterminé  pour  leur  transport,  le  commis* 


(1)  Paris,  5  mars  185î  j  voy.  Rebel  et  Juge,  n"  371,  471  ei  47S. 
Mais  pour  supputer  les  jours  de  relard;  on  ne  doii  pas  com- 
'.-  prendre  celui  qui  est  nécessaire  pour  le  camionnage.  (Tnb.  de 

!  comm.  de  la  Seine,  14  février  1855^  Teoict  et  Camberlln,  4-194.) 

Le  considérant  du  jugement  préeUé  porte  : 
i  «  Attendu  que  le  transport  d'un  colU»  du  point  de  départ  au  lîea 

\  de  destination,  est  complélemcnt  distinct  quant  aux  obligation» 

qu'il  impose  du  yoiiurier,  du  camionnage  en  ville;  que  si  le  pre^ 
mier  est  soumis  à  une  législation  spéciale,  le  second  s'opère  de  gré 
à  gré,  et  n'est  passible  de  reieaues  que  s'il  en  a  été  stipulé,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  ; 

01  Que  si  Miot  allègue  que  sa  prétention  s'étend  an  transport  aussi 
bien  qu'au  camionnage,  il  n'établit  pas  qu'en  lui  livrant  les  dix 
fûts  le  30  avril,  en  gare  d'Ivry,  la  Compagnie  d'Orléans  lui  ait  oc- 
casionné aucun  retard  ; 
a  Qu'il  s'ensuit  que  son  refus  est  mal  fondé  et  que  les  offres  sont 

însufiiiantesi 
«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 
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slannalre  m  doit  pas  moins  les  faire  arriver  dans  le  plus 
court  délai  à  leur  destination  (4). 

Il  y  aurait  même  contravention  à  l'arrêté  ministériel  du 
(•r  septembre  1856,  relatif  aux  délais  des  transports  sur  les 
chemins  de  fer^  par  le  seul  fiiit  de  la  délivrance  à  Texpé- 
dileur  d'une  lettre  de  voiture  par  laquelle  la  Compagnie 
s'attribuerait  un  délai  plus  long  que  celui  imparti  par  le  ré- 
glemenl»  et  celte  contravention  ne  disparaîtrait  pas  alors 
même  que  le  transport  se  serait  effectué  dans  le  délai  ré- 
glementaire. 

279.  Mais  ne  doit  pas  être  considéré  comme  stipulant  un 
délai  extra-régleméntaire  la  mention  d'une  lettre  de  voilure 
qui,  pour  un  transport  moindre  de  1 25  kilomètres»  a  stipulé 
trois  jours  francs,  non  compris  ceux  de  la  réception  et  de 
la  livraison  de  la  marchandise;  les  soixante-douze  heures 
accordées  par  le  règlement  pour  les  opérations  de  la  gare 
de  départ,  le  transport  et  les  opérations  de  la  gare  d'arrivée 
devant  compter  à  partir  non  pas  de  Tinstant  où  le  colis  a 
été  apporté  au  chemin  de  (èr,  mais  du  jour  qui  suit  celui 
de  cet  apport  (2). 

Cest  par  application  de  la  jurisprudence  sus-mentionnée 
qu'on  a  jugé  que  les  administrations  de  chemin  de  fer  qui 
annoncent  publiquement  les  engagements  qu'elles  prennent 

■  I        '  '  ■   I      IIW  I  I  II       ■  ■■IBIWIM.        !■     I  I         .1        ■■ K 

(l)Cas8.^  96  août  1891. 

(i)  Rejet  du  premier  moyeni  et  cassation  par  le  second^  d'un 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  d'Angers,  chambre  correc- 
tionnelle, le  tl  mai  1S57,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Romieu,  chef  de 
gare  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  (Cass.,  cb,  crim., 
31  juillet  1S67;  Droit,  l«août  IS67.) 


—  38i  -- 

défaire  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  remises 
avant  une  certaine  beure  de  façon  à  les  faire  parvenir  en 
temps  utile  sur  un  marché  oùelles  doivent  être  vendues,  sont 
responsables  du  retard  apporté  par  elles  à  Parrivée  desdites 
marchandises  qu'elles  ne  justifient  pas  leur  avoir  été 
confiées  après  rbeure  fixée,  et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin 
par  Texpéditeur  de  justifier  d'une  lettre  de  voiture  obligeant 
Fadministration  du  chemin  de  fer  d'arriver  è  heure  fixe  (1). 

Déjà,  le  5  décembre  1850,  la  Cour  de  Paris  (3«  ch.)  avait 
rendu  un  arrêt  analogue. 

Il  a  été  jugé  aussi  que  de  ce  qu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  tenue,  d'après  ses  règlements,  d'expédier  par 
la  petite  vitesse  les  marchandises  et  les  bestiaux  qu'elle  se 
charge  de  transporter  que  dans  les  deux  jours  de  leur  en- 
registrement)  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  soit  dispensée  de 
tons  dommages  et  intérêts  pour  retard  dans  l'arrivéq  des 
marchandises  ou  bestiaux  expédiés  même  dans  ce  délai, 
lorsqu'il  existe  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  une  con- 
vention tacite  par  laquelle  la  Compagnie  s'est  engagée  à 
faire  partir  la  marchandise  dans  un  délai^assez  court  pour 
permettre  à  l'expéditeur  de  les  faire  arrivera  temps  dans  le 
marché  où  elles  doivent  éire  exposées  en  vente.  Cette  con- 
vention peut,  s'agissant  d'une  matière  commerciale,  être 
prouvée  par  les  présomptions  et  par  tous  les  modes  de 
preuve.  Les  juges  ont  pu,  notamment,  la  faire  résulter 
d*une  série  d'expéditions  antérieures,  constituant  à  leurs 
yeux  une  longue  pratique,  et  dans  lesquelles  la  Compagnie 

(I)  Paris,  30  avril  1851  (4«  cb.), 
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avait  toujours  compris  les  bestiaux  de  TexpèdUeur  dans  tes 
premiers  convois  (<)• 

Ainsi,  pour  le  transport  des  animaux  destinés  à  la  con- 
sommation, les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  invoquer  les 
délais  ordinaires  de  la  petite  vitesse,  bien  qu'ils  n'aient  ap- 
pliqué que  le  tarif  qui  s'y  réfère. 

Ils  sont  tenus  de  faire  arriver  les  animaux  pour  l'heure 
d^ouverture  des  marchés,  par  une  sorte  de  contrat  tacite 
résultant  de  l'essence  mémo  de  l'expédition  (2). 

(f)  Âiosi  Jugé»  aa  rappori  de  M.  le  conseiller  Nicolas  et  sur  les 
conclasions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Blancbe.  (Rejel  du 
pourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  on  ar* 
rét  rendu  enïavear  du  sieur  Barthélémy,  marchand  de  pores.  (Cass* 
req.,30  décembre  1S57;  Gox.  di$  Trib.y  31  décembre  1S57«. Voyez 
dans  le  même  sens,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  96  septembre  1853  ; 
Gax,  dei  TWfr.,  STsept.  1853;  voy.  aussi  Angers,  S9  août  1853; 
Lebir  1853,  p.  636.)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  les 
bestiaux  avaient  été  enregistrés  à  une  station  de  chemin  de  fer  pour 
un  départ  déterminé,  et  £iote  de  vragons  suffisants  ils  n'avaient  pu 
partir. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  ^  9  avril  1857;  Draii, 
S4  avril  1857. 

Les  animaux  doivent  être  enregistrés  en  lemps  niile  pour  le 
départ. 

Hais,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  p.  179  : 

«  Afin  de  profiter  de  la  garantie  de  la 'Compagnie,  les  toucheurs  des 
bestiaux  attardés  sur  la  route  prennent  souvent  les  devants  pour 
venir  faire  en  temps  utile  leur  déclaration,  et  quelquefois,  à  Fbeure 
réglementaire,  les  bestiaux  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Pour  se 
prémunir  contre  une  pareille  éventualité,  qui  peut  mettre  la  Com- 
pagnie dans  une  fausse  position,  l'on  ne  doit  enregistrer  aucune 
II.  95 
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lbi«  les  droit»  4es  expéditeurs  à  l'égard  des  chemios  de 
fer,  et  qui  concernent  les  conditions  de  vitesse  et  la  garanUe 
d'arrivée  en  temps  utile,  sont  réglés  par  les  dispositions 
spéciales  des  tarifs  régulièrement  bomologués  et  publiés. 
En  conséquence,  le  juge  du  fait  n'a  pas  le  droit  de  substi- 
tuer &  une  disposition  expresse  du  tarif  une  règle  empruntée 
aux  principes  généraux  concernant  les  lettres  de  voiture 
du  roulage  ordinaire. 

Spécialement,  lorsque  le  tarif  ne  garantit  une  vitesse 
extraordinaire  aux  convois  de  bestiaux  destinés  à  Tappro* 
visionnement  de  Paris  qu'autant  que  ces  bestiaux  seront 
expédiés  de  certaines  gares  à  des  jours  et  heures  marqués, 
le  juge  du  fait  ne  peut  pas,  mettant  le  tarif  de  o4t6,  déclarer 
que  celte  vitesse  doit  être  assurée,  d'après  les  principes 
généraux,  aux  bestiaux  0vp4iii$  d'ûulf$$  gur$i  à  Wêutfw 
jours  0t  autres  hiures{t).  Ainsi,  sous  ce  dernier  rapporf, 
les  tari&des  chemins  de  fer,  dûment  homologués  et  rendus 
exécutoiresi  sont  obligatoires  pour  les  CompagnieSi  pour 

les  u^sel  pour  Iwiug^ 

Ces  principes,  admis  d'abord  par  la  chambre  des  requê* 
tes,  ont  èlé  consacrés  par  hi  chambre  eivUe,  qui  a  reconnu 
qu'il  n*e8t  pas  permis  à  un  tribunal,  en  présence  d^n  tarif, 
soit  général,  soit  spécial,  réglant  le  prix  et  le  délai  d'uu 


bande  d'animaux  avant  (ja^ils  soient  effeciîTement  amenés  en  gare.  » 
(1)  Admission^  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Compasnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du,  S  mai  1850,  rendu  au  profit  du  sieur 
Guérindon.  (Ca«i.  re^.,  H  ji^nvier  tWi  Drûit^^  iS janvier  16S7, 
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• 

transport,  d'imposer  à  la  Compagnie  un  délai  plus  court  et 

un  prix  moins  élevé,  sous  prétexte  que,  par  la  nature  même 

des  choses,  un  contrat  dérogeant  au  tarif  devrait  être  eoosi* 

déré  comme  intervenu  entre  l'expéditeur  et  le  chemin  de 

fer  (1). 
Hais  l'on  doit  remarquer  qu'il  en  doit  être  ainsif  lorsque 

Texpéditeur  a  expédié  les  animaux,  comme  on  l'a  vu  plus 

haut,  d'autres  gares,  à  d'autres  jours  et  heures. 

Dans  d'autres  cas,  si  la  Compagnie  est  responsable  pour 
avoir  laissé  des  animaux  sur  la  route  et  qu'ils  aient  péri,  11 
faut  cependant  tenir  compte  de  la  mortalité  produite  par  la 
température,  sMls  fussent  partis  (2). 

U  ne  swait  pas  équitable^  eo  effet,  dans  respèoot  qu'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  fût  passible  du  dommage  qtd 
serait  arrivé,  alors  même  qu'elle  eût  accompli  son  mandat. 
(Arg.  de  l'art.  1302  du  C.  Nap.) 

280.  UneCompagnie  estdu  reste  responsable  du  retard,*si 
elle  n'établit  pas  que  son  matériel  était  insuffisant»  et  qu'elle 
n'excipe  que  d'encombrement  (3)* 

(i)  CassaiioBi  sur  le  peurvoi  de  la  Gompagoie  do  chsBiiB  de  fer 
d'Orléais^  d'ao  j«|^Bent  da  tribunal  de  comm*  de  la  Selne^  da 
s  Bai  ISSe,  rendu  a«  proit  da  sîevGa4riadon*(Cais.,  ch.  ci?.» 
19  janvier  1S5S  ;  Droit  SO  janvier  1858.) 

AileBdnydaBerespèce,ditaillejugeaiemeataéda  Smai  ISSO,  que 
c'eai  vainenent  qne  la  Compagnie  ae  réfère  à  des  Urifa  apéeiana 
qwt,  bien  qn'aslorlaéa  par  l'adaiinUlrailon  pnbUqne,  ne  peoieol 
pas  auppléer  la  lettre  de  voilure  koI  eonirat  légal,  en  malière  de 
transport,  pour  Uer  les  partkaa 

(S)  Trib.  de  eemm.  de  la  Seine^  8  lévrier  18S4. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine;  3  décembre  If  li  )  Tealel  et  Gam 
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LoCompagnicesi  icnuc  encore  de  prévenir  les  expéditeurs 
du  changement  d'expédition  qui  est  autorisé  par  l'aulo- 
rité;  elle  ne  peut  se  contenter  de  simples  afBches  -,  elle  doit, 
suivant  TautorisatioD  ministérielle  autorisant  le  change- 
ment d'expédition,  avertir  les  expéditeurs  du  moment  de 
l'arrivée  à.  destination  (I). 

281 .  Le  destinataire  qui  a  même  payé  le  prix  du  transport 


berlin,  9-64;  id.,  trib.  de  coDim.  de  la  Seine,  8  janvier  1854  et 
31  août  1854;  Teulet  elCamberlin,  3-1S3-449. 

(t)  Voyez  aussi  sur  la  rcsponsabiliié  pour  cause  de  retard  dans  le 
transport  des  animaux,  trib.  de'  comm.  de  la  Seine,  S7  septembre 
1858;  Teulet  etCamberliu,  9-377;  id.,  6  novembre  1856;  mêmes 
auteurs  6-104  ;  Id.,  9o  décembre  1855  ;  Nancy,  30  avril  1856  ;  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  9  avril  et  6  août  1856  ;  14  el  96  mai,  19  ao- 
\embre  1856;  Teulet  et  Camberlin,  6-89-307-403. 

En  ce  qui  louche  le  roulage  ordinaire,  il  est  aussi  assujetti  à  des 
règles  qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Le  délai  pour  la  remise  des  colis  transportés  par  le  roulage  doit  se 
compter  à  partir  du  jour  du  départ,  et  non  compris  ce  jour  dans  le 
nombre  indiqué  par  ia  lettre  de  voilure;  mais  le  jour  d'arrivée  est 
compris  dans  le  délai  imposé  au  Yoiiurier.  Ainsi,  le  colis  à  remettre 
dans  les  neuf  jours,  à  partir  du  17,  doit  être  remis  le  96  au  plu» 
tard.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1"  octobre  1844;  Lehir,  1845, 

p.  130.) 
Les  dimanches  étant  desjoura  fériés,  pendant  lesquels,  à  moins  de 

clrconsiances  exceptionnelles,  les  opérations  commerciales  sont  sus- 

pendues;  et  le  commissionnaire  de  roulage  ne  pouvant,  d'après 

l'usage,  contraindre  le  destinataire  à  recevoir  ses  marchandises  un 

dimanche,  on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  ait  droit  d'exiger  la 

délivrance  à  pareil  jour.  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  seplom-; 

brc  1850  ;  Lehir^  1851,  p.  909.) 
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conserveson  recours  contre  le  commissionuairc,  lorsqu^il  y 

a  retarddans  Tarrivèc  des  marchandises  et  qu'il  a  été  fait  ré- 

serveexpresse  de  tons  droits  et  actions  contrequi  dedroit(  1  )• 

882.  Quelle  est  l'indemnilédue  pour  cause  de  retard  (2)? 


(!)  Bordeaux,  36  avril  1849  ;  vide  mprà^  p.  40. 

(9)  Si  une  marchandise,  dii  la  Coar  de  Metz  (Lebir^  1857,  p.  409) 
consiste  en  draps  pour  une  foire,  on  doit  indemniser  le  destinataire 
de  la  perle  de  bénéfice,  du  décbei,  et  des  intérêts  de  la  facture. 
(Yoy.  aussi  cass.,  3  août  1855;  Aix,  3  février  1855;  Lebîr,  1856, 
9-73  ;  Bordeaux,  96  juin  1857;  Lehir,  1857,  p.  388  ;  id.,  4  mai  1848; 
Lebir,  1849,  9-136;  id.,  96  avril  1849;  Lehir,  1850,  9-948.  Voyez 
aussi  trib.  de  corn,  de  la  Seine,  5  sept.  1856;Teu1etet  Camb.,  5-*93.) 

Voici,  sur  les  dommages-intérêts,  comment  s'exprime  M.  Petit  de 
Coupray,  p.  63: 

a  SI  le  retard  prolongé  dans  la  lîyraison  d'une  pièce  de  machine 
a  empêché  son  usage  et  causé  un  chômage;  si  la  non-livraison  d'une 
marchandise  à  livrer  à  jour  fixe  en  a  empêché  la  yente,  l'offîre  de  la 
retenue  do  tiers  sera  évidemment  jugée  Insuffisante,  et  l'on  devra 
consentira  une  Indemnité  en  rapport  avec  le  dommage  éprouvé; 
mais  s'il  s'agit  de  marchandises  ordinaires  d'approvisionnement,  de 
matières  premières  qu'un  négociant  fait  venir  pour  se  tenir  au 
coroplei,  le  retard,  même  extraordinaire,  a  pu  ne  lui  causer  que  peu 
ou  point  de  dommage,  et  alors  si  l'on  ne  parvient  pas  à  transiger 
au  tt«rt,  on  doit  pouvoir  y  parvenir  en  offrant  moitié,  ou,  au  besoin, 
la  totalité  de  frais  de  transport,  suivant  les  circonstances  et  la 
nature  des  marchandises.  S'il  s'agiiM'étoffes  de  mode  ou  de  fantaisie 
qui,  une  fois  la  saison  passée,  perdent  de  leur  valeur,  on  peut 
ajouter  à  la  remise  des  frais  de  transport  lOou  15  pour  100dumon>- 
tant  de  la  facture,  90  pour  100  s'il  s'agit  de  rubans.  » 

Nous  lisons  aussi,  p.  75  : 

«  A  moins  de  circonstances  particnlières,  celles,  par  exemple,  de 
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En  principe,  le  retard  dans  le  transport,  de  quelque 
nature  que  soit  le  colis,  entraîne  la  responsabilité  du  cooi- 
missionnaire,  mats  celle- oi  a  ses  Justes  limites  que  rôvè* 
lent  les  principes  qui  vont  être  exposés. 


la  livraison  d'ane  marehandise  destfnëe  \  oae  foire  après  la  oléiare 
de  cette  foire,  l'arrivé  de  eolls  aa  port  d'exportaUon  après  le  dépari 
do  naTire,  etc.,  les  condamnailona  ne  peuvent  atteindre  que  rare- 
ment la  valeur  de  la  marchandise,  et  à  pins  forte  raison  la  ddpasser. 
Dana  les  cas  les  plus  fréquents,  s'il  s'agit  de  matières  premières  des- 
tinées à  compléter  des  approvIslonnementSy  un  retard,  même  pro- 
longé, a  pu  éire  sans  conséquences  ilcheusee.  S'il  s'agit  d'objets 
fabriqués,  de  tissus,  d'étoiles  achetées  en  été  pour  être  vendues  en 
hhrer,  si  la  saison  de  Tente  n'est  pas  passée,  le  dommage  ne  peut 
être  considérable.  Lorsque  la  saison  est  passée,  il  y  a  évidemment 
préjudice,  perte  d'intérêts,  dépréciation  de  la  marchandise,  qui,  à 
la  saison  suivante,  peut  avoir  perdu  sa  firatcheiir  on  n'être  plus  à  la 
mode,  mais  qui,  cependant,  peut  trouver  encore  à  se  placer  moyen- 
nant un  certain  rabais. 

«S'il  s'agit  de  grains,  de  cafés,  de  sucres,  de  trofs-sîx  et  antres 
objets  de  consommation,  les  cours  ont  pu  changer,  elle  dest/naiafre 
a  pu  êlre  obligé  de  les  rempTacer  à  des  prfx  supérieurs  à  ceux  de 
son  achat;  mais  alors  le  préjudice  étant  appréciable,  la  transaction 
doit  être  facile  et  un  laissé  ptmr  compte  ne  saurait  être  jusUfié.  » 

Le  laissé  pour  compte,  quand  II  est  admis,  donne  lien  d'examiner 
si,  suivant  la  facture  à  rembourser,  il  n'existait  pas  une  bonification 
d'escompte  dontlaCompagnietie  chemin  de  fer  puisse  profiter.  (Yoy. 
Petit  de  Coupray,  p.  69, 76.) 

M.  Petit  de  Coupray^  p.  96,  pense  que  s!  une  Compagnie  veut 
éviter  le  laissé  pour  compte,  elle  n'a  qu'à  faire  offre  réeRe  de  la 
somme  qu'elle  peut  devoir.  Sans  doute,  si  celte  somme  indemnise 
suffisamment  le  destinataire,  le  tribunal  l'imposera  ;  mais  si  le  tri* 
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En  malière  de  transport  et  sans  parler  d'abord  da  laissé 
pour  compte,  les  dommages-intérêts  comprennent  en  géné- 
ral la  dépréciation  de  la  marchandise  par  le  relard  et  hors 
la  saison  de  la  vente  (1).  Il  est  juste»  en  effet,  que  Texpé- 
diieur,  s*il  est  obligé  de  garder  une  marchandise  refusée 
parle  destinataire,  pour  cause  de  retard,  n'éprouve  pas  de 
dommages.  Nous  citons  quelques  espèces  : 

Une  Compagnie  ne  doit  que  Pindemnité  afférente  aux 
bagages  du  voyageur^  elle  n'est  pas  passible  des  dé- 
chéances résultant  d'effets  de  commerce  égarés  ;  le  tiers 
bénéficiaire  ne  peut  même  intervenir  au  débat  {%)• 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  seulement 


tonal  ne  la  Juge  fâs  MfflMDle,  B  faaèrâ  bie»  qsm  la  Gonp^saie 
yoûe  te  aottiani  de  la  eiaJa«tt%iiaay  on  m  réA§a%  a»  laiseé  pwir 
eompie.  MaU  vUs  p.  394. 

Noua  terminerons  ce  qui  a  trail  au  laissé  pour  compte  par  suite 
de  retard^  en  faisant  observer  qae  pour  Féviier,  ta  gare  de  départ 
doit  loitjours  examiner  si  te  délai  marqué  par  fa  lettre  de  voiture 
qu'elle  accepte  doH  iite  sti£baaf»(Pellf  de  Omphkf,  p*  149$  vojr. 
aussi  mprê,  p.  ita,  iM.) 

Le  billclde  faraatie  auppUe^  du  reale^à  HiMfliaaMe  du  déhd. 

(i>  Paria,  30  aoat  ia63}  tes.  des  Trib.,f  septembre  ISaS. 

(9)Trib  de  comm*  de  la  Seine^  19  septembre  1S55;  Tenlet  et 
Camberlin,  4-13. 

8i  on  effet  de  commerce  à  recouvrer  est  égaréi  fl  faut  |>ratfquer 
opposition  entre  les  mains  du  débiteur,  aih  qu^ua  paiefficttt  fniA- 
ëuletti  ue  puisse  avoir  lieu.  (P^tlt  de  Coupray,  p.  138.)    * 

8*il  y  a  Ueu  de  £dre  un  protêt  pour  un  blUet,  Il  fout  ne  l'aeeepter 
que  s'il  est  sur  timbre  proportionoeli  et  s'il  y  a  délai  suffisant. 
(Même  auteur^  p.  137, 13t.) 
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responsables  des  avaries,  perte  ou  relnrd  dans  le  transport 
des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  elles  répomlcnt  des 
conséquences  directes  d'une  erreur  commise  dans  la  livrai- 
son  de  ces  marchandises  :  par  exemple,  do  Tinexécution 
d'un  marché  par  suite  d'une  erreur  dans  la  livraison  d'é- 
chantillons de  farine* 

Celte  responsabilité  dérive  soit  de  l'article  4450  du  Code 
Napoléon  sur  Tinexécution  même  de  la  convention,  soit  du 
principe  de  Tart.  4382  sur  la  responsabilité  on  matière  de 
délit  ou  de  quasi  délit  (4).  Çfionîrà^  vide  suprà^  p.  495.) 

L'appréciation  des  dommages-intérêts  dus  aux  commet- 
tants a  donné  lieu,  entre  l'assureur  et  l'assuré,  h  la  déci- 
sion renfermée  dans  I*arr6tde  Colmar,  dont  voici  l'énoncé: 

En  cas  d'avarie  d'une  marchandise  transportée  par  un 
commissionnaire,  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  le  com- 
missionnaire est  garant,  envers  le  propriétaire,  de  la  valeur 
réelle  de  cette  marchandise,  et  non  pas  seulement  dé  son 
prix  d'achat  ou  de  revient}  et,  c'est  d'après  la  valeur  réelle 
au  lien  de  l'arrivée  qu'il  doit  indemniser  le  propriétaire 
pour  la  marchandise  ou  la  partie  du  chargement  qui  a  été 
avariée.  (C.  comm.  98;  C.  Nap.,  4447,  4449  et  4382). 

Hais  si  cette  même  marchandise  avait  été  assurée  par  le 
commissionnaire,  sans  spécification  de  sa  valeur,  avec  sti- 
pulation dans  la  police  d'une  clause  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  339  du  Code  de  commerce,  la  Compagnie 
d'assurances,  recherchée  en  garantie  par  le  commission- 


Ci)  Cour  \mPt  49  f^"s  (S«  ch.))  95  novembre  1856;  Drwt,  3  cl  3 
Janvier  1857^ 
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nairo,  ne  serait  tevnede  payer  que  ?o  coût  réel  de  la  mar- 
chandise, d'après  les  faclures  et  les  livres,  et  à  défaut  de 
ces  documents,  d'après  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement  (1  ) 

Les  tribunaux  ont,  du  reste,  la  faculté  d'arbitrer,  suivant 
les  circonstances,  le  mode  d'indemnité  due  pour  le  dommage 
éprouvé  parles  marchandises.  La  loi  leur  laisse  avec  raison 
celle  faculté;  mais  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  les  dom- 
mages-Intérêts ne  peuvent  Titre  que  l'expression  du  préju- 
dice réellement  éprouvé  dont  il  est  justifié  et  que  le  com- 
missionnaire a  pu  prévoir  (2).  (Vide  p.  165.) 

Si  donc  la  marchandise  appartient  à  un  destinataire  qui 
n'a  pu  la  remplacer  en  temps  utile,  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  dus.  {Vide  p.  389,  in  nods.) 

Hais8i,ditM.PetitdeCoupray,p.71,  «la  marchandise  n'a 
pu  être  remplacée  en  temps  utile;  si,  par  exemple,  elle  était 
destinée  à  une  foire  à  laquelle  s'est  transporté  le  destina- 
taire qui,  par  suite,  a  fait  des  frais  dont  il  n'a  pu  se  cou- 


Ci)  Golmar,  16  mars  1853;  Lohir,  1853,  p.  350. 

«  Il  Doos  semble  que  M.  Maibis  Gerhard  et  C*  auraient  pu  com- 
baure  le  système  de  défense  de  l'assureur,  en  disant  que  sa  théorie 
supposait  un  assuré,  propriétaire  de  la  chose  assurée,  ci  non  pas 
un  simple  intermédiaire  qui,  ne  faisant  qu'assyrer  son  risque 
comme  commissionnaire,  c'est-à-dire  ce  qu'il  est  exposé  à  payer 
lul*méme,  ne  peut  jamais  bénéficier.  »  (Noie  des  rédacteurs  du 
Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar.  —  Lebir,  1853,  p.  353.) 
Mais,  dans  l'espèce,  la  convention  des  parties,  il  faut  le  reconnaître, 
devait  être  leur  loi. 

(9)  Cass.,3aoûtl835. 
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vrir,  il  est  évident  <pi'outr6  le  prix  des  objets  quMl  devait 
vendre  et  dont  il  a  été  privé,  on  lui  doit  une  certaine  indeai« 
nilé  qu^il  faut  arbitrer,  et  qui  généralement  peut  être  éva- 
luée à  1 0  ou  1 6  pour  4  00  de  leur  prix  d'achat  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires,  mais  qui  peut  varier  suivant  les. circoa- 
stances,  le  bénéfice  présumé  sur  la  vente  devant,  en  thèse  gé- 
nérale, couvrir  les  frais  et  laisser  un  bénéfice  au  vendeur.  » 

Les  juges  peuvent  aussi  estimer  la  valeur  des  objets  perdus 
diaprés  les  divers  éléments  qui  leur  sont  fournis;  Testima- 
tion  par  le  propriétaire,  sur  la  demande  de  la  Compagnie 
peut  leur  suffire  à  défaut  de  pièces  justificatives  ;  toutefois, 
il  ne  faut  pas  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  soit  la 
victime  de  sa  bonne  foi;  le  juge  a  donc  toujours  Fe  droit 
d'apprécier  si  la  demande  du  propriétaire  porte  les  carac- 
tères de  la  sincérité;  dès  lors,  si  elle  paraissait  entachée  de 
mauvaise  foi,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  le  dommage  en 
dehors  de  la  prétention  du  propriétaire  de  ta  marchan- 
dise (f). 

983.  Il  est  du  reste  reeoirirtt  que  les  dommages^mtéréts 
ne  doivent  pas  avoir  pour  base  le  laissé  pour  compte.  Le 


(I)  Rouen^  SO  féfrier,  1S16 ;  Toy.  jagement da  trib.  de comm.  de 
la  Seine,  17  septembre  1857;  Droit^  19  septembre  fBS7. 

Le  destioaiaiire  qui  demande  des  dommages-intérêts  doit  da 
rcsie  établir  toujours  le  préjudice  éprouvé.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  17  décembre  1857;  yoy.  DtM,  7  janvier  1858.) 

n  est  mile  de  faire  remarquer,  soit  au  point  de  vue  du  retard  ou 
de  Tavarie,  que  les  fruits,  denrées,  volaille,  gibier,  la  viande  fraîche, 
ne  doivent  être  expédiés  qu'à  grande  vitesse.  (Petit  de  Coupray, 
p.  199.) 
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hitti pour  compte  est,  en  effet,  le  parti  extrême  et  la  péna- 
lité la  plus  grande  que  puisse  subir  le  commissionnaire, 
puisque,  restant  détenteur  de  la  marchaDdise,  il  est  obligé 
de  s'en  défaire  et  subit  dés  lors  des  frais  qui  s'ajoutent  à  la 
perte  qu'il  éprouve  sur  le  prix  du  transport  ou  de  la  mar- 
chandise. (Vide p.  301,  389  et  390.) 

Ainsi,  le  destinataire,  sous  prétexte  d'un  simple  retard, 
ne  peut  laisser  les  marchandises  pour  le  compte  du 
commissionnaire  qui  les  lui  a  envoyées  pour  être  livrées  au 
commerce,  si  le  préjudice  n'est  pas  grave  (1). 

Si  le  laissé  pour  compte  est  admissible,  on  ne  doit  pas, 
au  surplus,  l'autoriser  pour  tous  les  colis,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  indivisibilité  dans  les  colis  reçus  et  non  reçus  (9). 

*M«  Petit  de  Coupray  pense,  en  effet,  sous  un  autre  rap- 
port, p.  62,  que  si  plusieurs  colis  sont  en  retard,  la  rete- 
nue ne  peut  être  exercée  que  sur  la  partie  des  colis  man- 
quants (S).  (FtWe  p.  468.) 

Voici  maintenant  les  espèces  autorisant  le  laissé  pour 
compte  : 

En  cas  de  retard  provenant  du  fait  du  voiturier,  le  des- 
tinataire des  marchandises  peut,  si  le  refard  est  excessif  et 
à  raison  des  circonstances 9  être  autorisé  à  les  laisser  pour 

(1)  Renuet,  SI  décembre  1S34;  tie,  Bordeaux,  S3  juillet  1835; 
Toy.  encore  Melz,  18  janvier  1S15;  Pau,  96  février  1813,  Paris, 
11  juil.  1835;  Douai,  94  juin  1837^  voy.aur  cette  question  MM.  Re- 
bel  et  Juge,  n*>  S6S,  976, 277. 

(9)  Trib.  de  coiom.  de  la  Selne;^  30  octobre  1S56;  Teulet  et  Camr 
berlin,e-103. 

(3)  Voyez  aussi  même  aoteor,  p.  69. 
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compte  à  ce  dernier,  et  le  faire  condamner  h  lui  en  payer  le 
prix.  (Code  de  commerce,  articles  102, 104.) 

Le  laissé  pour  compte  admis  peut  môme  comprendre 
des  dommages-intérêts. 

Mais  ces  dommages-intérêts,  notamment,  ne  peuvent  être 
que  Texpression  du  bënéÛce  que  le  destinataire  ou  Texpédi- 
leur  qui  délaisse  les  marchandises  aurait  pu  faire  (1  ).  (  Vide 
suprà,  p.  493  m  nolis.)  Nous  citerons  àl*appul  de  cette 
doctrine  IVrét  de  la  Cour  de  Melz  du  28  janvier  1857: 

Cet  arrêt,  du  reste,  repousse  en  principe  le  laissé  pour 
compte. 

c  Attendu  qu'en  droit,  la  loi  et  la  jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer,  selon  les 
circonstances,  si  la  marchandiseen  retard  d'expédition,  doit 
être  laissée  pour  le  compte  du  voiturier,  ou  si,  malgré  ce 
relard,  le  destinataire  de  la  marchandise  doit  la  recevoir, 
sauf  à  faire  payer,  par  le  voiturier,  les  dommages-intérêts 
que  ce  retard  a  occasionnés; 

<  Attendu  qu'en  fait  et  à  raison  de  la  nature  des  mar- 
chandises  expédiées  et  de  la  profession  des  intimés,  il  parait 
opportun  de  laisser  à  ces  derniers  des  draps  qui  font  Tobjet 
de  leur  commerce  et  qui  ne  sont  point  avariés; 

<  Attendu ,  relativement  à  la  quotité  des  dommages- 


Ci)  On  peut,  au  surplus,  consulter  comme  conforme  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation,  du  3  août  1835,  celui  d'Aix,  du  3  février  1855  ; 
Lehir,  1856,  p.  73,  et  la  note  du  même  auteur,  loeo  Hlalo.  Voyez 
aussi  Bordeaux,  4  mai  1848;  Lehir,  1849,  p.  136.  Même  Cour, 
96  avril  1849;  Lcbir,  1850,  p.  S48.  (F»({ep.  301.) 
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intérêts  dus  par  Picau  cl  Cs  qu'il  est  d'abord  ioconlestable 
quo  ceux-ci  doivent  subir  la  déduction  du  prix  du  trans- 
port, siipulée  dans  la  lettre  de  voiture; 

c  Attendu  que  celte  déduction»  commandée  dans  tous 
les  cas  par  Pariicle  402  du  Code  de  commerce,  n'est  pas 
la  seule  indemnité  que  la  loi  autorise,  lorsque  le  retard, 
dans  l'arrivage,  est  devenu  pour  le  destinataire  une  source 
de  préjudice^ 

«  Attendu  que,  selon  l'article  4449  du  Code  Napoléon, 
les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont  la  perte  qu'il 
a  faite  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  •, 

«  Attendu  que  les  intimés,  en  ne  recevant  pas  les  draps 
qui  leur  étaient  adressés  pour  l'époque  où  ces  draps  pou- 
vaient être  convenablement  vendus  à  la  foire  de  Toulouse, 
ont  été  privés  d'un  bénéfice  dont  il  est  juste  de  leur  tenir 
compte; 

c  Attendu  que  ce  manque  à  gagner  a  été  estimé  par  le 
tribunal  à  la  somme  de  500  fr.  ;  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
cette  fixation  ; 

c  Attendu  que  de  plus,  il  convient  de  remarquer  :  4''  quo 
les  intimés  doivent  payer  à  la  maison  David,  outre  une 
«omme  de  20  fr.  pour  dommages-intérêts,  les  intérêts  du 
prix  de  la  facture  de  cette  maison  ;  2^  que  les  draps,  long- 
temps enfermés  dans  les  balles,  ont  pu  subir  un  déchet  et 
perdre  une  faible  partie  de  leur  valeur; 

c  Attendu  que  pour  ces  deux  causes,  il  semble  équitable 
d^allouer  aux  intimés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
aulre  somme  de  300  fr.,  ce  qui  fera  en  tout  une  indemnité 
de  800  fr«  ;  — -  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 
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$  10.  -«  BU  CAS  FORTUIT, 


Sommaire, 

^t.  Le  cas  fortait  affranchit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  toute 
responsabilité; 

285*  Le  cas  fortuit  doit  être  prouvé;  assurance;  Yice  propre;  expédi- 
tion vicieuse  par  le  fait  de  l'expéditeur;  changement  dans  le 
mode  de  transport. 

284.  On  sait  que  le  cas  fortuit  libère  le  commission- 
naire (<),  mais  le  cas  fortait  ne  doit  pas  avoir  été  précédé 
d'une  faute  lourde;  le  commissionnaire  doit  aussi  en  pré- 
venir le  commettant,  afin  que  celui-ci,  sachant  que  le  mandat 
qu^il  a  donné  ne  peut  être  accompli,  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  éprouver  le  moins  de  préjudice  possible. 

Nous  avons  fait  connaître  suprà,  p.  i  08,  les  divers  Juge- 
ments et  arrêts  qui  ont  exonéré  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  retard  ou  perte  par  suite  d'inondation  (8). 

288.  One  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  prouver 


(I)  Rebet  et  luge,  n^  474;et  494  ;  vide  êuprà,  p.  100. 

p)  Toy.,  en  effet,  Orléans,  SI  juillet  issr;  Droity  19  septembre 
iWf;  Trib  ëe  eomn.de  la  Seine;  Gag.  àei  Trih.,  30  août  1857; 
eofUrd,  trib.  de  oomn.  de  la  Seine,  S  ayril  1SS7  ;  l^roU  do  10  ayril 
1857  ;  dans  des  circonstanees,  il  est  vrai,  démonlrant  la  foule. 

Mais  dans  le  sens  de  l'arrêt  d'Orléans,  voy.  Bourges,  l*' juin  1857, 
infirmant  un  jugement  de  Nevers;  Gaz.  des  JHb.,  15  juillet  1857; 
Angers,  4  avril  1857,  infirmant  un  jugement  du  trib.  de  comm. 
d'Angers  ;l>ro<f,  29  avril  1857;  trib;  cir.  de  la  Seine,  9  juin  1857; 
Droit,  H  jaiA  1857;  HiORi,  tt  Jaillet  1957;  DrM,  91  août  1857. 
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lea  cas  de  force  majeure;  pour  être  complètement  affran* 
chie  de  responsabilité,  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  bornât  à 
faire  connaître  Tévénement  dont  elle  a  été  victime  (1 .) 

Lorsque  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  font  ga- 
rantir par  les  Compagnies  d'assurances  contre  les  pertes 
qu'elles  peuvent  éprouver,  elles  doivent  aussi  établir  que 
l'accident  qu'elles  ont  subi  est  vraiment  la  résultat  du  cas 
fortuit. 

Un  cas  de  force  majeure  a  été  invoqué  par  une  Compa- 


(1)  Paris  I  SO  venlAse  an  XIII  ;  voyez  encore  U  Droit  du 
7mar8lS57. 

On  sait  que  les  certificats  obtenus  tardivement  et  depuis  raction 
intentée,  ne  peuvent  suffire  pour  établir  la  force  majeure;  celle-cl 
doit  être  constatée  dans  le  lieu  et  au  moment  où  elle  se  manifeste; 
Cest  la  Compagnie  qui  est  tenue  de  la  prouver  légalsmeat.  (C  de 
comm»,  art*  07  i  Colmar,  6  janvier  1815,) 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  fortuit  les  obstacles  ren« 
contrés  en  navigation,  et  qui  auraient  pu  être  prévus.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  5  septembre  1856;  Teulet  et  Camberlin,  5-9d0 

Nous  avons  dit  aussi,  ««prd,  que  les  rigueurs  de  la  saison  prévue 
■•  pouvaitnl  pas  être  invoquées  couum  cas  fortuit.  Le  cas  kHvAt^ 
aa  efel»  osl  oelui  qu'on  n'a  pn  prévoir  et  coutfo  lequel  aucune  force 
humaine  ne  peut  résister,  cui  retisH  nonpoUsU 

Yoy.  aussi  p.  41S,  Tarrét  de  Paris  du3l  déc.  1856;  DroU  du  7jan* 
vier  1857,  en  ce  qui  touche  rincendie. 

Col  arrêt  notamoidul  déelaro  qaola  Compagnie  qui  no  prouve  pus 
le  cas  de  force  majeure  est  responsable,  alors  même  qu'elle  a 
remis  un  bon  de  livraison  au  destinataire,  et  que  celui-ci  a  émargé 
le  livre  de  la  Compagnie  et  a  payé  le  prix  de  transport;  ces  faits  no 
constituent  pas  la  livraison  réelle. 
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gnie  de  chemins  de  fer  dans  une  espèce  où  elle  réclamait 
le  béné&ce  de  ^assurance  qui  lui  était  refusé  pour  faute 
lourde. 

On  sait,  en  effet,  qu'en  principerassureur  peut  être  dé- 
chargé de  son  obligation  envers  Passurè,  en  prouvant  que 
le  sinistre  a  été  causé  par  un  fait  imputable  à  celui-ci,  et 
constituant  une  faute  grave  (1).  Dans  ce  cas,  le  contrat 
d'assurance  ayant  perdu  son  caractère  aléatoire ,  n'oblige 
plus  l'assureur. 

Mais  le  fait  de  la  part  des  préposés  d'un  chemin  de  tec 
d'avoir  placé  immédiatement  après  le  tender  de  la  loco- 
motive un  wagon«-écurie,  dans  lequel  des  chevaux  auraient 
été  asphyxiés  par  incendie ,  ne  saurait  par  iui-mémo  èire 
considéré,  au  regard  de  l'assureur,  comme  constituant 
une  faute  dont  l'assuré  doit  subir  les  conséquences. 

Les  chevaux  doivent  être  rangés,  quant  à  l'application 
des  règlements  de  police,  dans  la  catégorie  des  marchan- 
dises, et  dès  lors  ils  peuvent  être  placés  après  le  tender. 

En  fait,  des  chevaux  destinés  à  l'institut  agricole  de 
Versailles,  ayant  été  confiés  par  M.  Lefebvre  Sainle-Harie 
au  chemin  de  fer  de  Boulogne,  le  feu  prit  au  wagon  qui  les 
transportait,  et  deux  furent  asphyxiés.  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  attaqua  son  assureur,  la  Paternelle,  en  paie- 
ment de  3,505  fr.,  résultat  de  l'expertise  préalable.  La 


(1)  L'incendie  des  marchandises  renfermées  dans  un  wagon>  la 
uttil,  dans  un  lieu  de  sUiion;  doil  être  considéré  comme  résulial  de 
la  négligence  de  la  part  des  employés  de  Tadminisiraiion,  et  non 
comme  force  majeure  si  celle-ci  n'éiait  pas  prouvée.  (Aix^  6  aoûi  i8S3.) 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  d^ Amiens  à  Boulogne  suc- 
comba devant  les  premiers  juges  dans  sa  demande  contre  la 
Compagnie  la  Paternelle.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  à  la  date  du  26  juin  <860,  déclara  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  était  déchue  de  son  contrat  d'assu- 
rance, parce  qu'elle  avait  commis  une  faute  lourde  en  pla* 
çant  les  chevaux  après  le  tender  de  la  locomotive.  Mais  la 
cour  d'appel  de  Paris,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M«  Metzinger  (S*  chambre,  1 6  janvier  1 851 },  infirma  ce 
jugement  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances ne  prouvait  pas  que  la  position  du  wagon  derrière 
le  tender  de  la  locomotive  avait  occasionné  Pincendie,  et 
qu'au  surplus  les  lois  et  règlements  de  police  ne  défendaient 
que  Tattelage  des  wagons  de  transport  des  voyageurs  an 
tender  de  la  locomotive  (1). 

Si  la  force  majeure  exonère  le  voiturier,  il  en  est  de 
même  du  vice  propre  de  la  chose  (2). 

H.  Petit  de  Coupray  enseigne,  page  43,  que  les  Compa- 
gnies ne  répondent  pas  des  objets  fragiles,  du  coulage  des 
liquides,  des  avaries  et  déchets  de  route,  alors  surtout  que 
les  taxes  appliquées  sont  au-dessous  du  tarif  légal. 

Cette  raison  ne  nous  parait  pas  décisive  s'il  n'y  a  accep* 
tation  formelle  de  la  non  garanlie  par  rexpéditcur.  Aussi 
le  même  auteur  reconnaît  que-  le  commissionnaire  de 
transport  est  toujours  responsable  de  ses  faits  personnels 
lorsqu'ils  occasionnent  la  perte  ou  Tavarie. 
■  ■  tii 

(1)  Gax.  dêê  THb.  13  fév.  1S51. 

(1)  Voyex  Rebel  et  Juge,  ii«*  6S7  et  soiv. 

II.  M 
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Hais  le  commissionnaire  de  transport  n^est  pas  respon- 
sable du  dommage  provenant  du  fait  de  Texpéditeur  ou 
de  ses  agents.  Ainsi  il  n*est  pas  cause,  par  exemple,  des 
avaries  survenues  aux  objets  transportés,  à  des  macbioes 
notamment,  s'il  est  établi  que  lesavaries  proviennent  d'un  dé- 
faut de  chargement  opéré  par  les  ouvriers  de  l'expéditeur  (I). 

Le  commissionnaire  estgarantencore,  enversie  proprié- 
taire des  marchandises,  des  avaries  éprouvées  par  le  trans- 
port par  eau,  lorsqu*i!  a  été  stipulé,  dans  la  lettre  de  vol-' 
ture,  qu'il  s'engageait  à  les  faire  parvenir  par  chemin  de 
fer  (2).  Vidê^  p.  413.  Suivant  un  arrêt  de  Rouen  du  8  dé- 
cembre 1856,  si  le  commissionnaire  a  substitué  un  bateau 
à  vapeur  à  un  bateau  &  voiles,  il  doit  aussi  la  perte  des 
effets  (3). 


(1)  Bourges,  S4  janv.  1S44. 

(S)  Bordeaux,  93  juillet  1835. 

(3)  Rouen,  8  décembre  1850;  Tenlet  et  Camberlîn,  1857,  p.  383. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  d'abord  décide^  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Auendu  que,  contrairement  aux  instructions  du  sieur  Dulioust, 
M.  Deloys  a  fait  charger  les  94  colis  en  question  sur  le  vapeur  Vlsa-^ 
belle,  qui  quitta  le  port  de  Rouen  le  28  juillet  et  se  perdit  sur  les 
cèles  d'Espagne  le  7  août  suivant; 

a  Auendu  que  le  sieur  Dulioust  entend  rendre  l'armateur  respon- 
sable  de  la  perte  des  94  colis  évalués  à  10,000  fr.,  et  demande  qu'il 
.  soit  condamné  à  lui  payer  celte  somme  en  réparation  du  préjudice 
matériel  qu'il  a  éprouvé  par  la  faute  de  son  mandataire,  et  en  outre, 
en  10,000  ff.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  causent 
les  relards  qu'il  est  obligé  de  subir  à  cause  du  temps  nécessaire  à  la 
reoonstruetion  des  objets  perdus,  perles  et  retards  qui  n'auraient  pas 
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L'arrêt  deRouen,  ainsi  quel'établiasent  les  motifs  de  la  dé- 
eision  que  nous  citons  en  note,  p.  i08,  argumente  spécia- 
lement de  cette  hypothèse  que  l^accident  eût  pu  ne  pas  avoir 
lieu  si  le  transport  avait  été  opéré  par  le  navire  à  voiles. 
Ce  même  arrêt  modère  les  dommages  intérêts  en  raison 
des  bonnes  intentions  de  celui  qui  était  en  faute. 


ea  lien  si  leiiear  Deloys  se  fût  conformé  aux  ordres  de  son  mandat; 

«  Auendu  qu'aux  termes  de  l'article  1089  du  Code  Napoléon^  le 
mandataire  ne  pouvant  rien  faire  au  delii  de  ce  qui  est  porté  dans 
ion  mandat,  le  sieur  DeloySi  mandataire  salarie^  devait  se  con- 
former aux  instructions  de  Uulionst,  son  mandant,  et  ne  pas  sub- 
stituer un  navire  à  vapeur  à  un  navire  à  voiles,  malgré  la  défense 
formelle  contenue  dans  la  letire  de  Flajol,  en  date  du  10  juillet,  et 
celle  du  19  du  même  mois,  de  Dulioust  lui-même;  en  transgres- 
sant les  ordres  du  mandant,  le  mandataire  assumait,  par  ce  seul 
fait,  la  responsabilité  des  conséquences  de  cette  infraction  aux  insr 
tructions  qu'il  avait  reçues  à  diverses  reprises  ; 

«  Attendu  que  In  jurisprudence  et  la  doctrine,  d'accord  avec  la 
loi,  décident  que  le  mandataire,  qui  va  contre  la  forme  de  son 
mandat,  est  en  faute,  lors  même  qu'il  substitue  k  la  cbose  deman- 
dée une  cbose  meilleure;  vainement  le  mandauire  prétexterait-il 
de  bonnes  intentions  ;  on  n'y  a  pas  égard,  parce  qu'elles  ne  suffi* 
sent  pas  pour  exonérer  d'une  faute; 

«  Attendu  que  le  sieur  Deloys  a  commis  une  faute  en  n'exécu* 
tant  pas  littéralement  le  mandat  qui  lui  était  confié:  le  navire  à 
vapeur  fût-il  préférable  au  navire  à  voiles,  il  ne  pouvait  se  faire 
juge  des  intentions  ou  descraiatesdeson  mandant;  que  le  résultai 
de  son  infraction  à  des  ordres  si  clairement  exprimés  a  été  la  perte 
des  vingt-quatre  colis,  perte  qui,  peut-être,  n'aurait  pas  eu  liett| 
sll  avait  suivi  les  instroctions  réitérées  de  Dulioust  ;  etc.|  etc.  n 
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$  11.—  DBS  COmiISSIOlTnAIRBS  INTBRHÉDUIBES. 

Sommaire. 

286.  Le  commissionnaire  principal  est  responsable  do  commissionnaire 
intermédiaire;  les  commissionnaires  intermédiaires  sont  soli- 
daires ;  obligations  des  commissionnaires  intermédiaires  entre 
eux. 

386.  Nous  avons  dit,  p.  75»  que  Tarticle  99  du  C.  de 
comm.  exprime  avec  juste  raison  que  les  commissioooaires 
sont  responsables  des  intermédiaires  qu'ils  ont  em- 
ployés (1)«  et  si  le  premier  commissionnaire  est  toujours 
présumé  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état,  il  est  lenu 
au  contraire  t  quand  il  actionne  les  autres  commission- 
naires,  d'établir  leur  faute  (8).  On  sait  aussi,  voyez  p.  89, 
que  si  le  destinataire  qui  a  eu  soin  de  faire  constater 
régulièrement  l*état  avarié  de  la  marchandise  qu'il  reçoit  a 
le  droit  d'intenter  son  action  en  responsabilité  contre  la 
Compagnie  du  chemin  .de  fer  d'arrivée,  cette  Compagnie! 
si  elle  n'est  pas  l'auteur  de  l'avarie,  peut  être  mise  hors  de 
cause. 

Le  commissionnaire  de  transport  et  les  commission- 
naires intermédiaires  sont,  en  dehors  du  cas  précité,  soli- 
dairement responsables  à  l'égard  de  l'eipéditeur  (3). 


(t)Cags.,  l^'août  iSJO. 

(3)  Cass.,  19  août  1S56;  Lehir,  1857,  p.  19;  voy.  aussi  Cass., 
15  avril  1S46;  même  auieur,  1846,9-353;  Nimes,  19  novembre 
1851  jLehir,  1854,  9-977;  et  17  juin  1859;  année  1859,  9-43I. 

(S)Cass.,l3fév.  1844. 
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Nous  devons  aussi  rappeler  qne  lorsqu'il  n'a  été  cous- 
taté  aucune  avarie,  aucun  déficit  de  poids  sur  la  marchan- 
dise donnée  à  transporter  successivement  par  plusieurs 
commissionnaires,  on  ne  peut  exiger  que  chacun  des  com- 
missionnaires employés  fasse  procéder  à  une  expertise  pour 
conserver  son  recours,  quand  il  doit  avoir  lieu,  conlre  le 
commissionnaire  qui  lui  a  remis  la  marchandise  (1). 

II  ne  saurait  donc  y  avoir  de  fin  de  non-recevoir  contre  le 
recours  formé  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  déclarée 
responsable,  contre  la  Compagnie  qui  lui  a  remis  un  wagon 
de  marchandises,  dans  le  fait  de  Tavoir  reçu  sans  protes- 
tation et  sans  constatation  de  Tavarie  au  moment  de  la  re- 
mise; alors  que  le  wagon  était  plombé  et  ne  devait  être 
ouvert  qu'au  bureau  de  douanes,  en  d'autres  termes,  lors- 
que la  vérification  des  marchandises  a  été  impossible  pour 
la  Compagnie  qui  est  poursuivie  (2).^ 

Ainsi  le  commissionnaire  principal,  bien  que  responsable 
vis-à-vis  de  l'expéditeur  des  actions  des  sous -commission- 
naires qu'il  a  employés,  conserve  néanmoins  son  recours 
contre  ceux-ci  en  prouvant  leur  faute  (3). 

(1)  Colmar,  99  a?ril  1S45. 

Un  arrêt  de^Ntmes,  do  19  novembre  1851^  décide  aussi  qne  lors- 
que les  commissîonoaires  se  font  entre  eox  remise  d'une  marchan- 
dise qui  doit  voyager  avec  célérité,  et  alors  surtout  que  les  avaries 
ne  pourraient  être  reconnues  qu'en  ouvrant  les  caisses  et  les  balles 
qui  la  contiennent,  les  formalités  de  l'article  t06  ne  sont  pat  tout 
de  suite  appréciables. 

(t)  Rouen,  3  décembre  1855;  Lehir,  1866,  391  • 

(3)  Parts,  6  mars  181  S. 
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Si  donc  un  intermédiaire  remet  à  une  Compagnie  de  che« 
min  de  fer  un  colis  qui  puisse  présenter  des  difficultés  pour 
retards,  manquants  ou  avaries,  on  agit  à  son  égard  comme 
envers  le  destinataire  ou  l'expéditeur.  On  fait  des  réserves 
ou  Ton  exige  des  billets  de  garantie  (1  )• 

Or,  nous  avons  dit,  suprà,  que  la  Cour  de  cassation 
(2  février  4858),  a  reconnu  que  lorsqu'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  sur  le  vu  d'un  colis  dont  remballage  lui  a 
paru  défectueux,  s*est  fait  délivrer  un  bulletin  de  non-ga- 
rantie  par  l'expéditeur,  sans  réclamation  de  la  part  de 
celui  ci  contre  la  prétention  de  la  Compagnie,  le  tribaoal 
n'a  pu,  sous  aucun  prétexte,  faire  peser  sur  elle  la  respon- 
sabilité des  avaries  que  le  colis  a  éprouvées  par  suUe  du 
transport.  La  convention  de  non-garantie  entre  parties  ca- 
pables et  maîtresses  de  leurs  droits  doit  recevoir  son  exé- 
cution, si  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  commis  aucune 
faute  (2).  Il  ne  faut  donc  pas  assimiler  l'espèce  avec  les 
clauses  que  l'expéditeur  trouve  énoncées  sur  le  bulletin 
de  (Hiargement  qu'il  n'aurait  pu  examineri  et  qui  ne  se  ré- 
fèrent pas  à  un  vice  actuel  de  l'expédition. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  si,'  contre 
la  remise  de  marchandises  confiées  à  ses  soins,  une  Com- 
pagnie a  donné  à  l'expéditeur  un  récépissé  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  il  existe  contre  elle  la  présomption  que  les 


(I)  Petit  de  Goupray,  p.  67. 
'  (3)  Cas8.,  S  mai  1S57  ;  Droii  da  3  février  ISSS.— Noos  pensons 
SQSsi  qaec*esi  ainsi  qu'on  doit  comprendre  la  portée  do  jagcment  da 
Irib.  de  comm.  d'Evreux  da  14  janvier  1S5S.  Droit,  14  ayril  tS5S. 
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marcbandises  étaient  en  bon  état,  et  cette  préaemption  la 
rend  non  recefable  dans  le  recours  en  garantie  qu'elle  pré* 
tendrait  exercer  contre  rexpéditeur(1}. 

(1)  RoaeDi  3  déc.  1S55  ;  Lehir,  18S5,  p.  SOI. 

«  En  ce  qui  touche  U  Compagnie  du  Nord,  l'Etal  belge  et  Ztn* 
mermann  : 

«  Aitenda,  dit  Tarrét  de  Rouen  précité,  que  lorsque  le  wagon 
n*  7,565  contenant  les  colis  de  draps  dont  l'avarie  a  donné  lieu  au 
procès  a  été  remis,  le  15  août  1853,  par  TEiat  belge  à  la  Compa* 
gnie  du  Nord,  il  était  plombé  et  ne  défait  ni  ne  pouvait  être  ouvert 
qu'au  bureau  des  douanes  i  Paris,  et  ce,  conformément  aux  règle* 
ments  établis  entre  les  Compagnies  des  deux  cbemins  de  fer  et  la 
douane  des  deux  pays; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  ledit  wagon  n*  7,565  a  été  trans- 
porté dans  l'eut  de  clôture  et  de  plombage  où  i!  se  trouvait  sur  les 
relais  de  la  Compagnie  du  Nord  jusqu'à  Paris,  gare  de  La  Cbapelle; 
puis  de  celte  gare,  et  toujours  dans  le  même  état,  par  le  cbemin  de 
ceininre  à  la  gare  de  Ratignolles,  c'est-i-dire  au  cbemin  de  Paris 
au  HaTre,  où  il  est  arrivé  le  18  août; 

«  Attendu  qu'une  esperiise  faite  au  Havre,  le  Î4  août,  a  constaté 
que  la  cause  des  avaries  devait  remonter  au  moins  ï  buit  jours,  el 
quecetie  cause  paraissait  être  la  négligence  avec  laquelle  les  coUs 
auraient  été  roulés  sur  un  terrain  mouillé; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  la  Compagnie  du  Nord  est  b 
l'abri  de  tout  reprocbe  et  complètement  étrangère  aux  avaries  qui 
font  l'objet  du  procès  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  boit  balles  de  drape- 
ries dont  s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  Zimmermann  au  cbe* 
min  de  fer  è  Herberstbal  en  état  sain,  que  le  récépissé  représenté 
par  Zimmermann,  et  qui  lui  a  été  donné  sans  protestation  ni  ré- 
serve, en  serait  au  besoin  la  preuTc  ;  que  l'Etat  belge  est  donc  mal 
iondé  dans  sa  demande  en  garantie  centre  ledit  Zimmermann  ; 


—  408  — 

S'il  y  a  lieu  à  recours  et  si  le  commissionnaire  fait  une 
transaction  avec  le  destinataire,  on  sait  qu'il  faut  en  aviser 
l'expéditeur  qui  devrait  subir  la  transaction  (f). 

La  doctrine  déjè  exposée  démontre  que  le  commission- 
naire  principal  ne  peut  prouver,  pour  être  déchargé  à  l'é- 
gard de  Pexpéditeur,  que  les  avaries  faites  aux  marcban- 
dises  à  lui  remises  pour  en  faire  le  transport,  proviennent 
de  la  faute  des  sous-commissionnaires  qu*il  s*est  substi- 
tués (8). 

L'expéditeur  ne  peut  point,  en  effet,  perdre  ainsi  la  ga- 
rantie dans  laquelle  il  a  eu  foi  quand  il  a  contracté  avec  le 
premier  commissionnaire.  SMl  est  dans  les  usages  du  com- 
merce que  les  commissionnaires  peuvent  se  substituer  les 
uns  aux  autres,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  premier 
commissionnaire  reste  toujours  garant  des  fautes  de  ceux 
auxquels  il  a  confié  le  soin  d'accomplir  le  mandat  qui  lui 
a  été  donné, 

a  Conflrmei  en  ce  qui  touche  le  recours  de  la  Cotoipagoie  du 
Havre  contre  celle  du  Nôrd^  et,  sur  le  surplus^  corrigeant  et  réfor- 
mant, dit  à  bon  droit  la  mise  en  cause  de  l'Etal  belge,  et  le  con- 
damne à  porter  recours  et  garantie,  à  la  Compagnie  du  Nord,  des 
condamnations  principale  et  accessoire  prononcée  contre  ceUe-d 
par  la  semence  des  premiers  juges  ;  déclare  l'Etat  belge  purement 
et  simplement  mal  fondé  dans  son  recours  contre  Zimmermann  ; 
met  ce  dernier  hors  de  cause;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  la  Compagnie  du  Nord  el  condamne  l'Etat  belge  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 
(Lehir,  1860, 198.) 

(1)  PeUt  de  Coupray,  p.  64,  05, 7V  et  79. 

(f )ICass.,  18  avril  1831  ;  voyej  aussi  Bordeaux,  9t  {uill.  I83a« 


—  409  — 

Nous  avons  fait  connaître  suprà^  p.  75  et  suivantes,  les 
obligations  des  commissionnaires  Intermédiaires  entre  eux. 

Les  commissionnaires  sont,  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
de  véritables  mandataires;  en  conséquence,  ils  doivent  ré- 
ciproquement soigner  leurs  intérêts,  mais  sans  préjudice 
de  leurs  droits  personnels. 

Ainsi  lorsqu'un  commissionnaire  auquel  des  marchan- 
dises ont  été  adressées  pour  les  faire  parvenir  à  un  tiers,  au 
lieu  de  les  adresser  avec  la  facture  de  Texpédition ,  les 
comprend  dans  une  facture  faite  en  son  nom  avec  d*autres 
marcbandises  quMI  envoie  pour  son  propre  compte,  et  se 
rend  créancier  de  la  somme  résultant  de  ses  marcbandises 
propres  et  de  celles  qui  lui  oiit  été  adressées,  sans  faire  de 
distinction,  il  ne  doit  cependant  pas  être  considéré  comme 
s'étant  approprié  ces  marcbandises ,  et  il  n'est  pas  obligé 
d'en  tenir  compte  à  Texpéditeur,  surtout  s'il  n'a  reçu  le 
paiement  qu'en  sa  qualité  de  créancier  d'autres  sommes 
pour  précédentes  expéditions  (1). 

(1)  Paris,  SI  mars  iSSS;  D.  P.  3M-169. 
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$  13.  —  DE  L'EXCEPTION  TIR^E  BE  L'ARTICLE  106  BU  COM 

DE  COMMERCE. 


Simmaire: 

m,  CoDdUions  néoMsaires  pour  rapplication  derartlctelOS;  récep- 
tion de  la  marcbandise;  paiement  du  prix  de  traospoit  ;  des  bons 
de  Hvraisun  des  chemiDS  de  f  t  ; 

888.  L'article  105  est  inapplicable  s^il  y  a  avarie  cachée;  quid  entre 
vendeur  et  acheteur. 

887.  L'article  1 05  du  Code  de  commerce  ne  peut  être 
invoqué  que  s'il  y  a  réception  de  la  marchandise  ei  paie- 
ment du  prix  du  transport. 

Ces  deax  conditions  doivent  être  réunies.  Ainsi,  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  est  dans  l'habitude  d'exi- 
ger la  signature  d'émargement  avant  livraison  ou  vériflca- 
tlon,  ne  peut  exciper  de  l'article  105(1). 

Mous  citerons  plus  loin,  p.  412,  an  arrêt  de  Paris  qui 
résume  les  motifs  de  la  doctrine  en  pareille  matière. 

(1)  Metz,  99  août  1855;  Lehir  1857,  p.  40.  (Vide  infrà,  p.  4tS.) 
«  Attendu,  suivant  i'uo  des  considéranls  de  cet  arrél,  qu'il  est 
prouvé  par  de  nombreux  documents,  produite  au  procès,  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  dans  l'usage  d'exiger  la 
signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  remise  des  colis  et 
le  remboursement  de  la  lettre  de  voiture,  avant  toute  livraison  ou 
vériflcaiion  possible  des  marchandises  qu'elle  a  transportées  ; 

c  Attendu  que  c'est  un  émargement  de  cette  nature  qui  a  été  ob- 
tenu d'Hannotin,  ou  de  son  représentant;  que  cet  émargement  ne 
forme  pas  un  véritable  contrat  entre  les  parties,  et  n'est  qu'une  si- 
gnature préparatoire  à  la  recherche  des  colis  à  la  gare  du  chemin 
de  fer;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  n'a  remis,  en  échange  de  cet 
émargement,  au  représentant  d'Hannotin,  qu'un  bon  do  livraison, 
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L'article  105  n'est  pas  non  plus  applicable  si  le  prix  a 
été  payé  antériearement  au  transport  (1).  Il  a  été  jugé  aussi 
quMI  ne  pouvait  élre  opposé  que  pour  transport  de  mar* 
ebandises,  tfide  infrà,  in  notis  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  novembre  1855 
(Guerrandt  2, 160),  a  pensé  que  l'article  105  était  oppo- 
sable même  entre  commissionnaires.  Hais  tnde  p.  406, 
note  1  (3).  Nous  avons  encore  exposé,  voyez  p.  405,  quo 
l'article  1 06  du  Code  de  commerce  n'était  pas  applicable, 
hic  et  fiiinc,  entre  commissionnaires,  alors  surtout  que  les 
avaries  n'étaient  point  apparentes.  Or,  il  y  a  connexité  avec 
rarticle105. 

Si  la  réception  des  marchandises  éteint,  comme  nous 


lequel  ne  peut  ëquîTaloIr  à  une  livraison  réelle  qo'anrait  pu  contrô- 
ler \^  personne  qui  recetrtit  les  marchandises  transportées; 

«  Attendu  que  si  rémargement  donné  par  HannoUn  ne  remplit  pas 
les  conditions  de  rariicle  105,  Code  de  commerce.  Il  n'existe  plus, 
'  ao  profit  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  aucune  preuve  que 
cette  Compagnie  ait  rempli  ses  engagements  ei  livré  les  marchan- 
dises qu'elle  avait  reçues  ; 

c  Attendu  qu'il  est  prouvé,  au  contraire,  par  la  comparaison  des 
bordereaux  de  livraison  produits  par  Hannotin-Gency  et  des  num^ 
roi  de  ses  bordereaux,  que  les  colis  litigieux,  provenant  de  Tbillois- 
Hanus  n'ont  Jamais  été  remis  à  Hannotin  par  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  La  Villette;  etc.  «  (Lehir,  1S57,  p.  40.) 

(i)Parls,6et97août]S47. 

(9)  Trib.  civil  de  la  Seine,  9  décembre  1S47;  Droit,  3  décembre 
1S47.  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  erronée,  Târtide  105  ne  faisant 
aucune  distinction. 

(l)Toy.  Cass.,  Si  juillet  1S5I;  Lehir  IS51,  p.  5t3. 
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Pavons  TO,  p.  217,  toute  action  contre  le  commissionnaire, 
un  négociant  qui,  pour  éviter  toute  détérioration  aux  mar- 
chandises qu*il  reçoit,  souffre  qu^elles  soient  déchargées 
chez  lui,  ne  doit  pas,  pour  ce  fait,  être  considéré  comme 
les  ayant  reconnues  en  hon  état  (1). 

En  matière  de  transport  de  marchandises  par  les  Com- 
pagnies du  chemin  de  fer,  la  remise  du  hon  de  livraison 
au  destinataire,  l'émargement  et  le  paiement  du  prix  de 
transport  n'équivalent  pas  à  une  livraison  réelle  exonérant 
la  Compagnie  de  sa  responsabilité,  ainsi  que  nous  rivons 
dit,  p.  410.  Dès  lors,  si  les  marchandises,  malgré  la  remise 
de  ce  bon  de  livraison  au  destinataire,  et  le  paiement  du 
prix  de  transport,  sont  restées  dans  les  magasins  de  la 
Compagnie  et  y  ont  été  incendiées,  la  Compagnie  doit  être 
déclarée  responsable  do  la  perte  de  ces  marchandises,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un 
événement  de  force  majeure. 

Voici,  sur  cette  question,  un  arrêt  de  Paris  du  3  dé- 
cembre 1856,  qui  reproduit  la  doctrine  de  celui  de  Metz 
précité,  p.  410: 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Favier,  Gervais  et  Yoinier 
centre  Biaise  et  Pernet  : 

<  Considérant  qu'aucune  responsabilité  ne  pourrait  pe- 
ser sur  Favier,  Gervais  et  Voinier,  relativement  aux  qua 
rante-une  balles  de  coton  incendiées  sur  wagon»  et  avant 
toute  livraison  \ 

c  Considérant  que,  quant  aux  cent  douze  autres,  Favier^ 

-■I  I  ' 

(1)  Gass.,  9  août  lS4i,  9S  juillet  18S0. 
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Gervais  et  Yoinier  ont  régulièrement  accompli,  selon  les 
circonstances,  le  mandat  reçu  par  eux  de  Biaise  et  Pernet; 

c  Que  leur  mission  était  seulement  de  prendre  livraison 
à  la  gare  de  Nancy  des  marchandises  expédiées  à  Biaise  et 
Pernet,  et  de  les  expédier  par  les  voitures  de  ces  derniers 
qui  étaient  chargées  à  la  gare  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  leur  imputer  à  faute  en- 
traînant responsabilité,  le  fait  de  n'avoir  pas  retiré  les  mar- 
chandises pendant  le  délai  écoulé  depuis  le  f  4  février,  date 
de  la  réception  du  bon  de  livraison,  et  le  17  février,  date 
de  I^ineendie  ; 

c  Que,  d'une  part,  les  nombreux  arrivages  simultanés 
s'opposent  souvent  à  un  enlèvement  immédiat  de  marchan- 
dises; que  le  cos  même  est  prévu,  puisque  la  Compagnie 
des  chemins  de  l'Est  est  auiorisée  à  percevoir  un  droit 
de  magasinage  pour  retard  dans  l'enlèvement  après  vingt- 
quatre  heures  écoulées  depuis  la  délivrance  du  bon  de 
livraison  ; 

<  Que,  pour  des  expéditions  antérieures,  le  fait  s'est 
produit  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  du  desti- 
nataire; 

«  Que  si  Favier,  Gervais  et  Yoinier  ont  écrit  avoir  reçu 
les  marchandises,  ils  ont  fait  seulement  allusion  à  la  déli- 
vrance du  bon  de  livraison  qui  ne  constitue  qu'une  livrai^ 
son  fictive  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  est  articulé  et  non  contesté  que 
les  voitures  de  Biaise  et  Pernet,  sur  lesquelles  devaient  être 
chargées  les  marchandises,  étaient  en  retard } 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'aucun  délai  fatal  pour 
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prendre  livraison  réelle  des  marchandises  n'avait  été  im- 
posé par  Blai.^e  et  Pernett  et  quMl  n*est  Justi&é  d'aucune 
mise  en  demeure*, 

c  D'où  il  suit  que  Favier,  Gervais  et  Voinier  ne  peuvent 
être  rendus  responsables  de  la  perte  des  cent  douze  balles 
de  colon  dont  s'agit-, 

c  En  ce  qui  louche  les  demandes  en  garantie  formées  par 
Favier,  Gervais  et  Voinier  contre  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est) 

c  Considérant  que  les  demandes  sont  désormais  sans 
objet) 

c  Mais  considérant  qu'elles  ont  été  la  conséquence  né- 
cessaire  de  l'action  dirigée  par  Biaise  et  Pernet  contre  Fa- 
vier,  Gervais  et  Yoinier  { 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pernet  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  -, 

c  Considérant  que,  comme  tout  entrepreneur  de  trans- 
port, la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  respon- 
sable des  objets  transportés  jusqu'à  la  livraison  effective 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  demeure  faite  au  desHnalaire 
de  les  retirer; 

c  Considérant  que  cette  livraison  effective  n'a  pas  eu 
lieu} 

c  Qu'en  effet  la  délivrance  du  bon  de  livraison  au  des- 
tinataire, l'émargement  et  le  paiement  du  prix  de  transport 
ne  peuvent  équivaloir  à  une  livraison  réelle,  exonérant  la 
Compagnie  de  sa  responsabilité; 

<  Quil  résulte  du  contexte  du  bon  de  livraison  que  les 
marchandises  restent  en  la  possession  de  la  CompagniOt 
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dont  les  agents  ne  doivent  les  délivrer  au  destinataire  que 
sur  la  présentation  même  de  ce  bon  \  qu*ainsi,  loin  de  cens* 
tater  une  livraison  effective ,  la  délivrance  du  bon  n'est 
qu^un  moyen  d'arriver  à  cette  livraison  ; 

c  Considérant  que  la  remise  du  bon  de  livraison  au  desti* 
nataire  ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  régulière; 

«  Considérant  que  des  règlements  ou  tarifs  approuvés 
.  par  l'autorité  administrative  autorisant  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  percevoir  80  centimes  par  4,000  kilo- 
grammes, comme  frais  et  droit  de  magasinage,  sur  les 
marchandises  laissées  en  gare  vingt-quatre  heures  après 
la  délivrance  du  bon  de  livraison,  il  en  résulte  seulement 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  une  situation  nouvelle  s'établit 
entre  le  destinataire  et  le  chemin  de  fer  ; 

c  Que,  de  ce  moment,  elle  devient  dépositaire,  et  dépo- 
sitaire salariée  des  objets  qu'elle  emmagasine,  et  à  ce  titre, 
est  responsable  de  leur  perte,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
cette  perte  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure; 

€  Considérant  que  la  mention  apposée  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  dé- 
cline toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la 
soustraire  è  une  responsabiuré  qui  résulte  de  la  nature 
même  des  choses; 

«  Que,  d'une  part,  cette  mention  émane  de  la  Compa- 
gnie seule,  qu'elle  ne  figure  ni  dans  les  règlements,  ni  dans 
les  tarifs  soumis  à  l'autorité  administrative,  dont  la  sanc- 
tion serait  nécessaire  pour  lui  donner  force  d'application  ; 

c  Que,  d'autre  part,  cette  mention  rejetée  en  marge  du 
bon  de  livraison»  en  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas 
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signée  par  le  destinataire  aux  regards  duquel  elle  peut 
facilement  échapper  \  qu'elle  n'a  donc  d^autre  portée  que 
celle  d'une  prétention  élevée  par  le  chemin  de  fer,  mais  ne 
peut  avoir  la  force  d'un  engagement  obligatoire  pour  le  des- 
tinataire qui  ne  l'a  pas  acceptée; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  les  cent  douze  bal- 
les de  coton  expédiées  à  Biaise  et  Pernet  ont  péri  dans  l'in- 
cendie qui  a  éclaté  dans  la  gare  de  Nancy,  les  47  et  48  fé* 
vrier  1856,  alors  qu'elles  étaient  dans  cette  gare  soumises 
à  la  perception  de  20  centimes  par  1 ,000  kilogrammes  pour 
frais  et  droit  de  ma|:asinage  ; 

c  Que  la  Compagnie  des  chemins  de  (èr  de  l'Est  ne 
prouve  pas  que  cet  incendie  ait  eu  pour  cause  un  cas  de 
force  majeure; 

c  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  de  la  cause, 
qu'il  a  été  occasionné  par  le  fait  d'un  de  ses  agents,  dont 
elle  est  responsable; 

c  Qu'elle  doit  donc  indemniser  Biaise  et  Pernet  de  la 
perte  par  eux  éprouvée  ; 

c  Décharge  Biaise  et  Pernet  des  condamnations  contre 
eux  prononcées; 

«  Déclare  Biaise  et  Pernet  bien  fondés  dans  leur  demande 
contre  les  directeurs  et  adminlMrateura  des  chemins  de  fer 
deTEst; 

«  Condamne  ces  derniers  k  indemniser  Biaise  et  Pernet 
de  la  perte  de  cent  cinquante*troi8  balles  de  coton,  etc., 

etc.,  (4).  » 


Il  I  -    —  — ^ ■ — ^__^___..^,__^.^.^ 

(1  Cour  iinpt  (le  Paris,  31  déc.  tSS6;  voy.  IHin<,  7  Janv.  1S67 
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Cet  arrôt  ioQrmc  un  Jugement  du  tribunal  de  commercé 
de  la  Seine,  on  ne  comprend  pas  pour  quelle  raison,  car 
le  tribunal  de  commerce  avait  aussi  constaté  la  nécessité  de 
la  mise  en  demeure.  Mais  il  constatait  qu'elle  avait  été  faite 
au  commissionnaire  intermédiaire  en  rappart  avec  le  chemin 
de  fer,  tandis  que  la  Cour  veut  qu'elle  soit  faite  au  destina* 
taire  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  respèce, 
ne  connaUsail  pas. 

Or,  il  nous  semble  que  lorsqu'une  mise  en  demeure  est 
utile  pour  libérer  le  commissionnaire  de  toute  responsabi-» 
lité,  celui  ci  doit  nécessairement  avoir  le  droit  de  la  faire  à 
celui  qu'il  tient  avec  raison  pour  son  principal  obligé, 
comme  ayant  contracté  avec  lui.  Le  commissionnaire  ne 
peut  s'adresser  au  destinataire  qu'il  ne  connaît  pas. 

Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  comme  toutes 
les  entreprises  de  transport,  le  droit  d'opposer  k  l'action 
en  avaries  intentée  contre  elles,  la  réception  des  marchan- 
dises  et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure,  elles  ne  peuvent 
cependant  user  de  cette  fin  de  non^recevoir  que  si  elles  ont 
fourni  aux  destinataires  des  objets  transportés,  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  la  vérification  tant  extérieure 
qu'intérieure  des  colis  avant  la  réception. 

Ainsi,  on  sait  que  le  destinataire  qui  a  reçu  ses  marchant 
dises  k  la  gare,  et  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  peut 
encore  demander  des  dommages-iniéréls  pour  les  avaries 
qu'il  découvre  aussitôt  après,  s'il  est  constaté  que  la  véri- 
fication des  marchandises  orvant  leur  enlèvement  k  la  gare 
a  été  rendue  impossible  par  le  fait  de  la  Compagnie  ou 
de  868  agents,  et  si  l'avarie  dont  le  remboursement  est 
H.  %i 
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léclani  Mistiit  en  gare  avant  la  r^oeption  et  le  palemeat 
du  prii  de  la  voiture  (4  ). 

388.  De  mâme  le  commissionnaire  qui,  en  livrant  la  mar- 
chandise au  destinataire,  dissimulerait  les  avaries  qu'elle 
aurait  pu  subir,  e)  présenterait  celte  marchandise  dans  un 
état  extérieur  qui  ne  pourrait  faire  soupçonner  Taccident 
arrivé,  commettrait  une  fraude  (2). 

SufQt-il,  pour  faire  cesser  la  fin  de  non  reoevoir  résul- 
tant de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce,  portant  qu'a- 
près la  réception  de  l*objet  transporté,  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteint  toute  action  contre  le  voilurier, 
qu'il  soit  déclaré,  en  termes  généraux,  qu'il  ;  a  eu  fraude 
ou  dol,  sans  ajouter  que  cette  fraude  ou  ce  dol  sont  împu* 
tables  au  voilurier  des  mains  duquel  l'objet  a  été  reçu? 

Résolu  affirmativement,  par  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Marcelin  du  0  juin  4  857. 


(t)  CaM-,  5  fév.  1SS6;  Lchir,  iS56,  p,  310. 

(S)  Cass,,  6  avril  1834;  voy.  ÇDCore  Bordeaux,  10  avril  1S3I. 

Mais,  en  Tabsence  de  toute  fraude,  il  a  été  jugé  que  la  réception^ 
faite  sans  surprise,  des  objets  transportés,  et  le  paiement  de  la 
leure  de  voiture,  éieigncnl  touie  action  contre  le  voitnrier  dans  le 
eas  même  où  le  préjudice  allégué  résulterait  d'une  cause  non  appa- 
rente (Code  de  comm,,  art*  105),  Ainsi,  le  voilurier  cesse  d'être 
responsable  de  la  soustraction  d'une  partie  des  objets  transportée 
lorsque  le  paiement  de  la  lettre  de  voilure  a  eu  lieu  après  louver-* 
turc  de  la  caisse  et  le  déballage  des  marchandises,  bien  que  le  dc$« 
tinat^ire  al  ègue qu'il  ne  s'est  aperçu  que  plus  tard  du  défoucenient 
do  ses  caisses,  s'il  n'impute  d'ailleurs  au  voiturier  ou  à  ses  agents 
aucun  fait  penonnol  d'iofidéUié  (Cour  de  cassa  iioi^  laaTFil  (ia4S)« 


—  419  — 

Pourvoi  de  la  Compagnie  du  chcmia  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée»  pour  violalion  de  rarticle  4  05  du  Code  de 
commerce  et  pour  fausse  application  de  l^arlic!e  4  08  du 
même  Code.  Le  pourvoi  fut  admis  (4). 

On  a  voulu  quelqucfoisiuvoquer  l'article  405  en  matière 
d'achats  et  de  ventes,  prétendre  en  conséquence  que  la 
réception  de  la  marcliandise  et  le  paiement  du  prix  étei* 
gnalent  toute  action  ;  mais  on  ne  peut  opposer  à  Tacbeteur 
la  réception  par  lui  faite  des  marcliandiscs  comme  le  ren- 
dant non  recevable  à  réclamer  plus  tard  leur  vérification, 
lorsque  l'usage  de  la  place  veut  que  la  réception  dos  mar- 
chandises vendues  sur  échantillons,  même  sans  réserve 
ni  protestation,  ne  prive  pas  l'acheteur  du  droit  de  faire 
vérifier  si  les  marchandises  sont  conformes  aux  êchantil* 
Ions  sur  lesquels  elles  ont  été  achetées  (2).    ' 


"f"^»wp**^"rwwi*«i« 


(f)  Cas8.y  ff  décembre  1857;  Gax.  du  Trib.^  f4dëc.  1057.  Vidé 

tuprâ,  p.  939^  pour  la  raison  de  celle  doctrine,  la  dtaiion  emprnntdo 
à  If  h^ija* 

(t)  Casa.,  ti  nevambra  lOSi }  voyei  aissl  LjFOB,  M  M- 
late.  ri4$  fuptvt,  ^  tl7,  na  et  auhr. 
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$  13.  DBS  FORMALITÉS  PRESCRITES  PAR  L'ARTICLS   lOÔ. 


Sommaire, 

289.  Les  formalités  de  l'art.  106  sont-elles  prescrites  k  peine  de  nulliict 
200.  Le  procès-verbal  de  eotutai  peut-il  être  suppléé  proyisoireiiient? 

889.  L'arliclc  106  du  Code  de  commerce  a  donné  lieu 
h  diffërcnles  interprétations  (1),  mais  nous  pensons  que 
le  destinataire  peut  exercer  son  recours  contre  fa  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  pour  avaries,  bien  qu'il  n'ait  pas, 
tout  d'abord,  fait  procédera  une  expertise  suivant  le  vœu 
do  l'article  106  du  Code  de  commerce  (2). 

290.  Si,  en  effet,  un  procés-verbal  de  Tavarie  doit  être 
dressé  pour  jus^ifler  la  demande  formée  par  le  destinataire, 
aucun  délai  n*est  prescrit  à  cet  égard  (3). 

-Cependant  il  est  nécessaire  que  le  délai  entre  la  récep* 
tion  et  la  réclamation  ne  soit  pas  tel  que  la  vérification  lé- 
gale soit  devenue  impossible  (4). 

'(1)  «  En  cas  de  refus  ou  codiestation  pour  ia  réception  des  objeig 
transporiés,  leur  éiai  est  vérifié  et  coasiaié  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  * 
juge  (le  paix,  et  par  ordonnance,  au  pied  d'une  requête.  —  Le  dépôt 
ou  séquestre,  et  ensuite  le  iransportdans  un  dépôt  public,  peut  en 
être  ordoiinô. — La  vente  peut  en  être  ordonnée  on  faveur  du  voitu- 
rier  Jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture,  v  (C.  coin.,  aru  lOG.) 

(9)  Lyon,  91  août  1838. 

(3)Ca8S.,  18  avril  1831. 

(4)Cass„  15  avril  1846^  sur  le  mode  d'expertise,  v<y.  Petit  de 
Cuui  ray,  p.  71, 
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En  admcltant  quo  les  réserves,  faites  par  le  destina- 
taire sur  la  lettre  de  voiture,  eonservenl  un  recours  con- 
tre le  voîturier,  néanmoins,  si  l*a varie,  ou  le  déficit  éprouvé 
par  la  marchandise  transportée,  n^est  pas  constaté,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  les  réserves  ne  peuvent  suffire  &  elles  seules 
pour  établir  le  déficit  ou  Ta  varie  (I). 

En  effet,  le  déficit  ou  Tavarie  doit  toujours  être  prouvé. 
Comme  on  le  voit,  c'est  ici  une  espèce  particulière,  mais 
pour  Tapplication  en  elle-même  de  l'article  106. 


(1)  Trib.  de  coinm.jde  la  Seine,  30  Juillet  1856,  Teul(  I  et  Cani- 
berlin,  1857,  p.  81;  voy.  même  auteur,  t  II,  p.  25  ;  mais  mûeêuprà, 
p.  76  ei  315.  Mais  il  ne  s'agit  pas  préciséiuentde  l'espèce  ci-dessus 
posée. 

Or,  pour  ce  cas,  c'est  la  doctrine  exprimét*,  loeo  eitato,  vers  laquelle 
nous  inclinons.  En  effet,  rariicle  106  du  Code  decominerce  n'est  point 
impératif  comme  Tarticle  105.  Si  donc  le  voiiurier  peut  invoquer 
l'article  105  comme  le  déchargeant  de  toute  responsabilité,  l'ar- 
ticle 106,  dont  les  formalités  n'ont  pas  été  d'abord  observées,  ne 
peut  conduire  au  mé^ue  résultat.  11  suffit,  en  effet,  que  l'avarie 
puisse  être  établie  pour  qu"il  y  ait  lieu  à  recours.  L'article  105,  au 
contraire, lorsqu'il  peut. ère  utilement  invoqué,  suppose  une  re- 
nonciation de  la  part  du  destinataire. 
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$  14.  M  hÀ.  PBESCniPTIOK. 

Sommaire. 

^MK  Delà  prescription  suinDtViriiclelOSda Gode éeeomnierM;  cott« 

HiiitiooDiiret  ei  sous^oommissionnaires  ; 
202.  Dans  quel  délai  la  prescription  peut-elle  être  invoquée? 

293.  La  prescription  n'est  pai  ulilement  invoquée  en  Cas  de  fraude; 

294.  Pivscription  au  profit  des  commerçanta  ei  desnon^commerçants  ; 

295.  La  cottstaialion  de  Tavarie  est-^lle  nécessaire  pour  fjire  courir  le 

délai  de  la  prescription?  Renonciation  k  la  prescription* 

291  •  Le  commissionnaire  principal  et  les  sous-commis« 
sionnaireâ,  pour  repousser  Tactlon  dirigée  contre  eux  par 
Texpéditeur  ou  ledeslinataire,  ou  pour  écarter  la  demande 
ett  garantie  qui  serait  formée  parie  commidsionnalre  prin- 
cipal, peuvent  invoquer  la  prescription  établie  par  Vût- 
ticle  1 08  du  Code  de  commerce  (1  )• 

Mais  parce  que  les  commissionnaires  seraient  solidaire' 
ment  responsables  de  l'exécution  du  transport  envers  Fox- 
péditeuf ,  et  lorsqu'un  commissionnaire  intermédiaire  a 
actionné  en  paiement  d'une  lettre  de  Voiture  dont  l'acquit- 
tement a  été  refusé  par  le  destinataire  pour  cause  d'flvàrte, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
soit  irrecevable  à.  invoquer  contre  le  oommissionnaire  pri- 
mitif la  prescription  de  six  mois  édictée  par  rarticie  (08 
du  Code  de  commerce  (2).  L'article  ^  08  est  donc  appli- 
cable entre  commissionnaires  intermédiaires. 


(1)  Gass.^  6  décembre  18S0. 

(9)  Préjagé  en  ce  sens  par  Tadmlssion  du  pourvoi  de  la  Compa- 
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Oa  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  pour  quelle  raison  la 
prescription,  dans  l'espèce,  ne  pourrait  pas  être  invoquée, 
puisqu'il  s'agit  d'une  action  à  l'occasion  du  transport,  et 
qui  est  dès-lors  soumise,*  pour  la  prescription,  &  l'art.  108. 

892,  La  prescription  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être 
invoquée  par  reipédileur  dans  les  six  mois,  suivant  le  pre« 
mier  paragraphe  de  l'article  (08,  contre  la  Compagnie,  ou 
contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  s'est  substitué 
le  premier  commissionnaire  (!)• 

La  prescription  est  acquise  après  te  délai  d'un  an»  suivant 
la  deuxième  partie  de  l'article  108,  c'ést-6dit*6  si  !è  trans- 
port a  lieu  pour  rextérieur. 

803.  La  prescription,  au  surplu^^  n'est  possihiô  que  lors« 
que  les  conditions  exigées  par  l'article  108  ont  été  remplies, 
c'esl-ftdire,  notamment^  sans  préjudice  du  cas  Ue  Traude  et 
d'infidélité  (8). 

Toutefois,  le  défaut  de  précautions  dans  l'emballage 
des  colis  ne  saurait  è(re  considéré  comme  ft*aude  ou  infl* 
délité,  et,  par  suite,  la  prescription  pourrait  ôire  invo- 
quée (3),  puisque  la  faute  imputée  au  commissionnaire  est 
un  défaut  de  soins  qui  ne  sufUt  pas  pour  la  faire  repousser. 

Mais  la  prescription  ne  sera  point  admise  si  les  mafchan  - 


gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléaoi  contre  un  jugement  du  tribunal  da 
commerce  de  Clermont-Ferrand,  du  99  juin  iSStf.  (Cass.^  req., 
18  août  1857^  Gax.  àe»  frih.^  91  août  1857. 

(1)  Casa.,  18  juin  1897. 

(9)  Rennes,  95  juillet  1830.  Vide  tupirày  ^.  995  et  svin 

(3)  Bruxelles,  81  août  1814. 
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dises  ODt  été  dérobées  par  des  employés  de  l'administration 
préposés  au  déchargement  des  voilures»  et  lorsque  ceux-ci 
ont  été  condamnés  pour  ce  vol  (1). 

L'article  108,  en  eflet»  prévoit  implicitement  ce  cas,  et  $i 
Ton  décidait  autrement  on  anniliilerait  la  portée  de  Tar- 
ticle  1384  du  Code  Napoléon. 

294.  Par  marcliandises  dont  la  perte  ou  l*avarie  ne 
saurait,  après  six  mois,  donner  aucun  recours  contre  le 
commissionnaire  chargé  d*eQ  effectuer  le  transport,  l'ar* 
ticle  108  a  entendu  tout  objet  ou  effet  à  transporter,  quelle 
que  soit  sa  nature,  et  non  pas  seulement  des  objets  ayant 
un  caractère  commercial  entre  le  commissionnaire  et  Vex- 
péditeur  ou  le  destinataire,  on  ceux  remis  par  un  expédi- 
teur commerçant,  pour  Putilité  de  son  commerce. 

Ainsi  la  prescription  s'appliquera  môme  h  du  numéraire, 
lorsquMI  est  remis  au  commissionnaire  dans  un  sac  fermé 
et  cacheté,  avec  une  simple  déclaration  du  contenu,  et 
sans  aucune  vérification  de  sa  part  (2). 

La  loi,  en  effet,  ne  dislingue  pas  dans  Particle  408,  et 
c'est  pourquoi  nous  formulions,  p.  321,  le  même  raison- 
nement pour  l'application  de  Tartiçle  106. 

295.  La  constatation  préalable  de  Tavarie  n'est  pas  né- 
cessaire pour  faire  courir  le  délai  de  la  prescription.  Sur  ce 
point,  en  effet,  Tarticle  108  n'est  pas  même  implicitement 
énonciatif.  (Vide  suprà,  p.  225.)  (3). 


(1)  Cass.,  Sdmai  18S6. 
(9)  Renoes,  95  m  tri  18S9. 
(3)  CiS8.;8marslSt9. 
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Nous  avons,  suprà^  page  225  et  suivantes»  fait  con- 
natire  quelques  espèces  desquelles  on  pouvait  induire 
la  renoncinlion  expresse  ou  tacite  à  la  prescription,  ou 
bien  nous  avons  signalé  les  circonstances  de  fait  el  do  droit 
qui  rinlorronipaiont  nécessairement. 

Ainsi  le  commissionnaire  qui,  ayant  reçu  d'un  précédent 
commissionnaire  des  marchandises,  a  eu,  plus  tard,  avis 
par  lettre  de  ce  précédent  commissionnaire  que  des  pour- 
suites étaient  exercées  à  raison  de  la  perte  d'une  partie  de 
ces  marchandises,  ne  peut  opposer  h  proscription  de  six 
mois  contre  la  réclamation  à  lui  faite  après  ce  délai,  un 
pareil  avis,  reçu  sans  observation,  équivalant  à  une  miso 
en  demeure»  et  ce  commissionnaire  ne  pouvant  trouver 
dans  son  silence,  calculé  de  manière  à  laisser  passer  les 
délais*  un  moyen  d'échapper  à  la  responsabilité  d*un  fait 
qui  lui  est  propre  (4). 

Dans  les  affaires  commerciales,  Tomission  de  répondre 
è  une  lettre  engage,  en  cffjt,  presque  toujours  le  récipien- 
daire. 

C'est  h  un  usage  commercial  qui  a  sa  raison  d'éire  pour 
l'expédition  des  affaires  et  pour  la  loyau  é  des  rapports 
entre  négociants. 


(I)  Trib.  de  comm.  de  la  Sciiiei  S5  février  I8&9  ;  Lehir,  ISftS^ 
p.  330. 
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» 

1 1$.  M  LAIORIDIGTION  RÀTIONB  PBRSOlfJlt  RATIONB  «ATBRrji. 

Sommaire. 

296.  Les  sociétés  de  chemins  de  fer  doivent-elles  être  assignées  an 
siège  social  de  leur  établissement?  Peuvent-elles  éite  assignées 
devant  le  siège  social  en  la  personne  d  u  chef  de  leur  gare ,  ou  bfea 
peut-on  les  poursuivre  au  lieu  de  la  livraison  ou  de  la  réception 
de  la  marchandise? 

897.  Quel  est  le  juge  compétent  en  matière  de  perte  de  bagages? 

297  bit*  De  la  compétence  en  général  pour  rioterpréAtion  du  cahier 
des  charges; 

896.  Les  Compagnies  peuvcDl-elIes  dire  assignées  en  la 
personne  do  leurs  agents  devant  le  tribunal  du  lieu  oii 
existent  les  bureaux  de  leurs  prépos6S|  ou  bien  doivent-elles 
élre  assignées  directement  au  siôgc  social?  Celte  question, 
qui  se  présente  sous  un  double  aspect,  est  gravement  con« 
testée:  nous  exposerons  d'abord  la  jurisprudence  (I)  sous  ce 
double  rapport,  nousferonsensuileconnaitrenolre  opinion* 

Il  a  été  jugé»  en  faveur  du  système  dérendu  par  les  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer,  qu'une  Compagnie  do  ctie- 
min  de  fer  doit  être  assignée  au  siège  social  (2). 

Dans  d'autres  circonslances,  on  s^eàt  bohiè  à  décider 


(I)  Nous  avons  dît  plus  haut  que  si  même  d'après  les  règles  établies 
par  l'art.  490  du  Code  de  procédure^  les  eonleslaliont,  après  avaries, 
doivent  être  soumises  au  tribunal  compétent,  ce  ne  peut  élre  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  les  marchandises  avariées.  L'ar- 
ticle 106  n'est  pas  attributif  de  juridiction.  (Caen,  9S  janvier  1829.) 

(9)  Cass.,  4  mars  1845;  Droit ,  91  mars  1845;  $ie  Rouen, 
19  juin  1846;  Gaz,  de$  Trib.,  91  octobre  1846. 
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que  raisigiiatioQ  donnée  à  un  chef  de  gare  était  nulle  ; 
Biaig^  parce  que  la  Compagnie  ne  pouvait  être  assignée  que 
devant  le  siège  social,  c'était  donc  deux  moyens  de  nullité. 

Ainsi  les  Compagnies  de  chemins  de  (er  devant  être  assi- 
gnées au  siège  social  déterminé  par  leurs  statuts,  I^assigna- 
tion  n'est  pas  valablement  donnée  à  Tune  des  stations  de  la 
ligne,  alors  même  qu'elle  est  donnée  à  la  personne  du  chef 
de  gare  (1).  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  22  juiN 
•  let  1867,  décide,  en  effet,  qu*une  société  anonyme  formée 
pour  rexploitation  d'un  chemin  de  fer  doit  élre  assignée, 
non  en  la  personne  de  ses  chefs  de  gare,  s'il  n'ont  pas  reçu 
d'elle  mandat  spécial  de  ia  représenter  en  justice,  mais 
bien  au  lieu  de  son  siège  social,  tel  qu'il  est  fixé  par  les 
statuts,  si  c'est  là  que  se  trouve  aussi  le  principal  établis- 
sement commercial  et  industriel.  Il  n'est  pas  sans  utilHé  de 
rapporter  le  texte  de  cet  arrêt  qui  semble  reconnaître  aussi 
qu'on  ne  doit  assigner  que  devant  le  siège  social  de  la 
Compagnie  d'un  chemin  do  fer. 

«Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  pu  élre  assignée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  mais  si  elle  a  été  vala* 
blement  assignée  en  la  personne  de  Quévillon,  chef  de  gare 
àUBasUdO) 

Attendu  que  Quévillon  n'est  qu'un  agent  spécial  de  la 
Compagnioi  qui  n'a  point  mandat  de  représenter  et  d'agir 


(1)  Casi.,  req.^  te  ao?eœbre  1  $40^  0roil,  )•  et  17  novtmtare  1  HO; 


foy,  encorti  casf ,,  IS  jaiifier  1840. 


en  son  nom  devant  les  tribunaux  ;  qu^elle  n'a  h  cet  égard, 
aux  termes  de  l'art.  33  de  ses  statuts,  d'aulre  oiandalaire 
que  son  directeur  à  Paris; 

Attendu  que  le  mandat  ne  peut  être  étendu;  que  le  mandat 
do  contracter  avec  les  tiers  au  nom  de  la  Compagnie,  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ne  ren- 
ferme  nullement  celui  de  la  représenter  en  Justice-,  que  si 
ce  pouvoir  appartenait  au  chef  de  la  gare  de  La  Bastide,  il 
appartiendrait  tout  aussi  bien  à  tous  les  chefs  de  gare  de  la 
ligne;  car  le  mandat  est  le  môme,  et  le  nombre  et  IMmpor- 
tance  des  affaires  ne  font  rien  à  son  étendue; 

Attendu,  d'un  autre  cAlë,  qu'aux  termes  de  l'article  69, 
n^  6,  Code  de  procédure,  les  sociétés  de  commerce,  et  par 
conséquent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être 
assfgnées  en  leur  maison  sociale  ; 

Que,  d*aprés  l'article  {«■'des  statuts  de  la  Compagnie  du 
cbem'n  de  fer  d'Orléans,  le  siège  de  la  société  est  à  Paris; 
que  les  statuts  ne  servent  pas  seulement  à  déterminer  les 
rapports  dea  associés  entre  eux  et  avec  les  gérants  ou  ad- 
ministrateurs de  la  société;  qu'ils  révèlent  aussi  au  public, 
au  moyen  des  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  loi,  le 
mode  d'existence  de  la  société,  le  lieu  où  son  siège  sera 
établi  et  où  elle  sera  censée  présente  pour  répondre  aux 
demandes  Judiciaires  qui  lui  seraient  adressées  ; 

Attendu  que  non-seulement  la  Compagnie  a  manifesté 
par  ses  statuts  rintention  d'avoir  son  domicile  à  Paris, 
mais  que  le  fait  est  pleinement  d'accord  avec  l'intention, 
puisque  c'est  à  Paris,  qui  est  la  tête  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  divers  embranchements,  que  se  trouve  le  principal 
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siège  de  la  vie  commerciale  de  la  Cooipognie  et  de  son 
activité  industrielle; 

AKeodu  que  les  statuts  de  la  Compagnie  ne  Tobligent 
point  à  avoir  à  Bordeaux  un  mandataire  chargé  de  la  re- 
présenter en  justice;  que  si,  dans  Torigine,  elle  y  avait 
placé  un  directeur  investi  de  tous  ses  pouvoirs,  elle  est  re- 
venue depuis  longtemps,  et  bien  avant  Tassignalion,  sur 
cette  mesure  qui  était  purement  facultative; 

Attendu  que  les  inconvénients  signalés  par  les  premiers 
juges  n'ont  pas  toute  la  gravité  qu'ils  supposent,  et  trou- 
vent  un  correctif  dans  les  dispositions  de  Part.  i20  (1)  du 
Code  de  procédure  civile;  qu'il  n'appartiendrait  d'ailleurs 
qu'au  législateur  d'y  pourvoir  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  ^^'  mai  dernier, 
infirme  ce  jugement  ;  annule  l'assignation  donnée,  le  8  dé- 
cembre 1856,  à  la  requête  de  l'intimé,  à  la  Compagnie,  en 
la  personne  du  chef  de  la  gare  de  La  Bastide,  ensemble 
tout  ce  qui  a  suivi  (2)«  »  Enfin  la  Cour  de  cassation  (Ch. 


(1}  Ce  considérant  csl  à  remarquer.  {Vidauprâ,  p.  956.) 
(9}  Voy.  cass.  clv.^  96  mai  lSâ7;  rejet  du  pourvoi  contre  un 
jugement  du  iiibunal  de  commeicc  dlssoudim,  du  98  décem- 
bre (855.  A  la  même  audience,  la  Cour  a  cassé  un  jugement  du 
tribumil  dccommerccde  Bergerac,  du  7  juillet  1856.  Voyez  aussi  le 
Droit  du  98 octobre  1857.  Même  décis<îon,  cass.,  req.,  8  juillet  1857; 
admission  du  pourvoi  coDire  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
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civile,  U  décembre  4857)  a  Jugé  qu'une  Compagmfe  de 
chemiD  de  fer  ne  peut  être  légalement  assignée  par  un 
tiers  devani  un  tribunal  autre  que  celui  du  siège  social, 
sous  le  prétexte  que  la  Compagnie  serait  responsable  d'une 
convention  faite  par  un  de  ses  agents  avec  le  demandeur, 
dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel  Tassignation  est 
donnée,  alors  que  cette  Compagnie 'dénie  formellement 
avoir  autorisé  son  agent  à  contracter  pour  elle  aucun  en* 
gagement  (1).  Mais,  cependant  il  a  été  Jugé  qu'une  Com- 
pagnie de  cliemin  de  fer  peut  avoir  plusieurs  domiciles 
où  l'assignation  donnée  par  les  tiers  sera  valable. 

Spécialement,  la  Compagnie  des  cbemins  deferdu.Midl 
a  pu  être  valablemenl  assignée  à  Bordeaux,  bien  qued'aprds 
ses  statuts,  son  domicile  et  son  siège  social  soient  établis  à 
Paris,  alors  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  d'après  ses  sta- 
tuts elle  pourrait  avoir  à  Bordeaux  un  comité  délégué  -,  que 
c^est  à  Bordeaux  que  se  trouve  son  principal  établissement, 
qu'elle  y  est  représentée  par  le  comité  choisi  par  ses  admi- 
nistrateurs, et  que  c'est  dans  cette  ville  que  se  traitent  tontes 
les  affaires  concernant  soit  l'expropriation  des  terrains,  soit 
la  construction  et  l'exploitation  des  voies  (2), 


de  Mulhouse,  St  msn  1887.  Même  cour  et  même  décitfon,  7  jail« 
let  1857.  Dans  l'espèce,  il  s'agîssaft  d'un  commandement  lendanlà 
saisie-exécution  3  la  Cour  a  admis  le  ponnroi  conu*e  deux  Jogeœenis 
du  tribunal  civil  de  Dijon.  ?oyez  le  Droit  du  9  juillet  1857;  yoy. 
Lehir,  1857,  p.  369 

(1)  Cass.,  ch.  chr.,  14  déc.  1857  ;  voy.  Droit,  91  février  1858. 

(S)  Cass.,  4  mars  1857;  voy.  le  Droit  du  6  mars  1857;  rejet  du 
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La  Jurisprudenee  offire  encore,  dans  d^antrea  matières, 
une  analogie  que  nous  signalons.  Il  a  été  Jugé  que  : 

Une  sociélé  anonyme  qui  a  son  siège  à  Paris»  mais  dont 
le  directeur  est  domicilié  au  lieu  de  rexploitation,  a  pu  va« 
lablement  être  assignée  en  la  personne  et  au  domicile  de  ce 
directeur,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il  a  déjà  représenté  la 
société  dans  de  nombreuses  instances,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  et  que  le  conseil  d'admioistratfon  a  ap* 
prouvé  sa  gestion  (I). 

poarîoi  formé  par  là  Compagnie  des  ebemins  de  fèr  da  Midi  eonire 
VII  arrél  de  la  Cour  impériale  de  Bordcaui,  du  S3  mai  1S56. 

L'assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  l'une  des  directioas  â% 
chemina  de  fer  est  valable.  (Trib.  de  comm.  de  Rouen,  SO  oo«> 
tol)re  1S45  ;  GaM.  du  Tnh.y  95  octobre  1849.) 

(1)  Cass.y  rcq.|  S  décembre  1857;  voy.  le  Ih'iÀt  du  3  déeem- 
bre  1857;  rejet  du  pourvoi  de  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Grand'Combe,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  S  mai  1857. 

Des  décisions  indiquées  ci-dessus  bous  rapproeberons  celles  qui 
•uivenl. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  assignée  en  restitution 
d'un  colis  qui  lui  a  été  confié,  devant  le  tribunal  du  bureau  oè  le 
colis  a  été  remis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'appeler  devant  le 
tribunal  du  Heu  oà  elle  a  son  siège  principal,  ni  même  d'observer 
les  délais  de  la  distance  enire  ce  dernier  lieu  et  celui  où  l'assignation 
est  donnée.  Voyeieass.,  SI  lévrier  1849;  <t«M.  4m  TirtA.,  as  fé- 
vrier 1849. 

Cest  le  principal  établissement  d'une  soeiété  anonyme  (Compa- 
gnie de  chemin  de  fer),  et  non  la  désignation  faite  par  ses  suuiis, 
qui  fiie  à  l'égard  des  tiers,  le  domicile  ou  siège  de  la  société  et  le 
tribunal  devant  lequel  elle  doit  être  assignée. 

Notamment  le  directeur  révoqn  s  d'une  Coapagaie  de  eheaUa  4s 


En  86  rapprochant  de  cette  jurisprudencei^  in- a  jugé  en- 
core que  Ton  doit  assigner  les  administrateurs  d^un  chemin 
de  fer  conjointement  avec  le  clicf  de  gare(l)« 


fer  peut  l'assigner  eo  dommages-intéiéis  devant  le  iribunalda  lieu 
€Ù  est  son  principal  éiablisscmcnt,  sans  éire  tenu  de  l^*:ippelcr  dcTant 
le  tribunal  du  siège  social  dcslgné  par  les  statuts.  (Cass.,  SI  fé- 
vrier 1849*;  Lebir,  1S50,  p.  8.) 

L'obligation  de  transporur  une  personne  et  ses  bagages  sur  un 
chemin  de  fer,  étant  une  obligation  de  (aire  ou  de  payer,  esécutabie 
au  lieu  de  l'arrivée,  et  le  paiement  du  transport  devant  éire  fait  dans 
ce  même  lien,  le  voyageur  peui  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'arrivée  la  Compagnie  du  chemin  de  kr,  en  resiltution  d'objets 
perdasou  en  dommages- intérêts.  (Angers,  S9  juillel  1853;  Lchir, 
185$,  p.  404.)  Vide  infirà,  même  page,  la  citation  de  l'arrdt. 

(t)  Cass.»  req.,  9  mal  1853;  Gax,  du  Trib.,  9  et  10  mal  1853; 
trib.  de  comm.  dte  Bourges,  24  novembre  1853;  Gqm,  det  Ttib.y 
I"  décembre  185S. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  s'ist  appuyé  le  jugement  du  tribunal 
de  Saumur  do  13  juin  1859  que  nous  rapportons,  et  dont  la  Cour 
d'Angers  a  adopté  les  motifs,  le  89  juillet  1853. 

«  Attendu  que  le  paragraphe  5  de  l'article  59  du  Code  de  pro* 
cédure  civile  n'est  pas  app^cable  dans  l'espèce; 

«  Que  si,  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le  défendeur 

t  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  c'est  le  principal  établi S8<!ta)cnt  que  l'on 
doit  considérer  pour  flxcr  )i  l'égard  des  tiers  le  domicile  d'une  sociéié 
anonyme,  comme  le  domicile  des  (  ariiculiers.  (C.  civ.,  an.  i(H  )  I^ 
qiipsliou  soumise,  dans  IVspèce,  à  la  Cour  de  cassation  est  toute  diffïh- 
rente,  qn'on  le  remarque  bien,  de  celle  de  savoir  si  ceux  qui  ont  trulsé 
avec  la  société  par  Tint  rroivliaire  de  ses  agents  peuvent  l'assigner  au 
tribunal  du  de  miellé  do  l'agent  avec  lequel  Ils  ont  traité;  mais  elle  n'en 
a  pas  moins  d'importance  puisqu'elle  fixe  le  véritable  domicHe  priocipal. 
(Note  de  H.  Li'bir,  1850,  p.  8.) 
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Ainsi,  double  difflcullé,  rassignalion  esUclIe  nulle  si  elle 
n*esi  pas  donnée  au  directeur  du  chemin  de  Ter  et  devant 
le  siège  social?  Nous  avons  rapporté,  suprà^  les  enseigne* 


doil  élre  assigné  devant  le  juge  du.lieu  où  elle  est  établie,  ou  ne  peut 
en  conclure  que  la  loi  ait  voulu  créer  un  privilège  en  faveur  des 
sociétés,  et  au  détriment  de  ceux  qui  auraient  des  intérêts  k  dé^ 
battre  avec  elles  ; 

a  Que,  sans  doute,  c'est  devant  )e  juge  du  lieu  où  elles  sont  éta- 
blies que  doivent  élre  portées  toutes  difficultés  entre  associés,  toutes 
celles  pouvant  se  rattacber,  soit  directement,  soit  m&me  indirecte- 
ment, à  la  formation,  à  l'existence  d'une  société,  celles  encore  pou- 
vant se  rattacher  aux  faits  généraux  de  son  administration;  que, 
sans  doute,  il  a  pu  être  décidé  que,  dans  des  circonstances  sembla- 
bks,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  devait  être  assignée  devant 
lejugedulien  de  son  principal  établissement;  mais  que  jamais  on 
n'a  entendu  en  faire  un  principe  général  qui  eût  pour  conséquence 
de  faire  échapper  les  sociétés  commerciales  aux  exceptions  créées 
par  l'article  430  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  en  se  chargeant 
du  transport  de  la  dame  Duribert  et  de  ses  bagages,  avait  contracté 
vis-à-vis  d'elle  une  obligation  de  faire,  exécutable  à  Saumur  ;i 

«  Que  l'obligiition  de  faire  peut  être  assimilée  k  l'obligation  de 

payer; 

«  Attendu  encore,  qu'en  matière  de  transports,  c'est  au  lieu  où 
la  marchandise  doit  élre  livrée  que  peuvent  se  constater  les  avaries 
de  la  marchandise  et  les  fautes  du  transporteur;  que  c'est  là  que 
peuvent  être  évalués  les  doromages-iniérêts  dus  pour  l'une  ou 
l'autre  cause  ;  que  c'est  là  que  doit  en  avoir  lieu  le  paiement  ; 

a  Que  par  ces  motifs,  de  quelque  manière  qu'on  interprèle  l'ar- 
tide  430  du  Code  de  procédure  civile,  soit  que  l'on  ne  veuille  en- 
tendre par  lo  mot  puiciucnt  que  la  prestation  d'un  prix,  soit  que  par 
II.  98 
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meiitajtehi  jarispredence,  iMis  ttord  on  m  m  plaçait  pas 
préciséfiieM  en  présence  des  eirconstanoes  de  faft  écrites 
dans  f  article  tôO  du  Code  de  procédure  ei¥He. 


«ne  hiierprëution  plas  Itrfe  et  pivs  taiaa  on  y  oompreotte  toat 
«omplfsieiiicnt  d'fiM  oèllefttkm  oontractée,  dtns  Fmi  eomno  daas 
f  «utre  c«B,  le  tribunal  du  lien  où  Tal^el  à  transporUr  derait  élre 
livré,  est  compétent  pour  connaître  des  conlestaiioiis  enlre  le  Iraoi- 
^neiir  Aledeatinatairef 

«  Anen^n  qoe  les  principes  fne  Tondrait  faire  prévaloir  la  Gim* 
"pagnie  du  cbénin  de  1er  aiiraient>  a'ila  étaient  adaUs,  les  censé- 
-qnences  les  pins  déploraMes  ;  qne  si  la  prétention  de  faire  porter  au 
domidie  de  son  prindpal  éiddinaenenl  tontes  les  dilBcuUés  q«| 
peuvent  l'élever  par  suite  des  pertes  de  bagages,  était  admiao, 
elle  obllendraît  îndirecienieni  le  privilège  de  se  débarrasser  en  Mî 
k  peu  près  de  totile  responsabifité  pour  les  négligences  et  les  infidé- 
lités possibles  de  ses  agents,  alors  qne  les  destinataires  des  objets 
transportés  seraient  dans  l'obllgnion  de  porter  leurs  réclamaiions 
au  siège  de  la  société  ^ 

«  Qu^>n  peut  presque  dire  qu'il  y  a  une  question  flMrale  et  d'ordre 
publie  à  ee  que»  pour  la  restitution  des  objets  qui  ont  été  égarés  on 
détournés  par  les  agenis  de  h  Compagnie,  ou  pour  les  donunages- 
Inléréts  à  en  obtenk,  les  destinattires  puissent  Tasslgner  devant  les 
juges  du  lieu  oii  l'obligation  devait  être  exécutée  i 

«  Ailendu  qu'H  est  de  Jurisprudesee  eonsunle  qu'en  faitd'assu- 
tanceSy  les  Osnpagaies  fwuvent  être  assignées  au  domicile  de  leurs 
agents^ 

a  Que  cette  jurisprudence  adoptée  en  opposition  aux  principes 
de  compétence  énoncés  en  maiière  civile  k  l'article  S9  du  Code  de 

1  On  Juge  cependant  encore  qu'en  matière  de  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  la  clause  qui  atlrfbae  juridiction  ao  siège  de  la  société,  est 
valable.  (Yoy.  Journal  des  ^fmrancstyiSSI,  p.  826;  I86S9  p.  IS.) 


Or,  suivant  cet  arlicld  : 

c  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix»  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur;  devant  celui  dansPar- 
rondiasemept  duquel  la  promesse  a  été  laite  et  la  marcluui* 


■   I    I  ■  T  »| 


procédure,  ne  Ta  été  que  pour  des  moilîs  d*ordre  publie  delà  mdina 
aatare  qoa  eeai  qui  pèsent  sur  Ja  qoesiiau  peadaaie  ée?ant  Je  ui- 
bonai; 

«  Ptf  laMCcsmoli&fletrilMuu],  jttgcaiHaoïM'aiBiarraasorlyae 
déclare  cooiipélaDt;  ordonna  qu'il  sera  plaidé  au  lond  i  condamne  la 
4*cmia  d«  kr  aux  dépens  de  riacident.  » 

Appel.  ^  Arréi» 

s  La  Cour,  adoptant  les  molib  des  premiers  Jages,  confirma» 

(ao  juillet  lasd.) 

Voici  quelques  coDaidéranU  d'une  seiiience  du  juge  de  paix  de  Nan- 
cj,  en  date  du  16  octobre  1S6S,  reodoeaur  «ne  question  semblable  à 
eelle  qui  nous  occupe,  et  qui  révélais  doctrine  de  l'arrêt  précité 
qttoiqu'en  adoptant  celle  de  la  Cour  de  cassation.  (IS  janyier  iiISU) 

À  Considérani  qu'aulrefois  Uiutes  les  demandes  forioées  eoniM 
les  voUuriers  et  bateliers  pour  perle,  retSrds  on  avaries  d'effelSi 
devaient  être  portées  devant  les  tribunaux  de  coounerce  ; 

c  Que  le  but  de  la  loi  du  15  mai  lasSi  enauribuant  aui  Juges  de 
paix  la  conaalssanGe  de  ces  demandes,  quand  cea  effets  accompa- 
gnent les  Toyagears,  a  été  de  procurer  i  ceux^-çi  une  jusUce 
prompte,  partout  où  arriverait  an  cas  donnant  ouverture  à  ces 
aortes  de  demandes  ( 

«  Qne  cet  esprit  de  la  loi  ressort  liiê  termes  de  la  présentation 
qui  en  a  été  faite  par  IL  Persil,  garde  des  sceaux,  i  la  Chambre 
des  députés,  le  6  jamier  iWJ^  et  surtout  de  la  longue  discussion 
qui  a  en  Uca  en  IS38,  d'abord  devant  la  Chambre  des  paiia,  le 
g  février,  ensuite  devant  b  Chambre  des  dépotés,  le  S3  avril  ; 

c  Considérant,  qu'en  admettant  les  piéientiens  de  k  Compagnie 
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dise  livrée;  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué.  »  (G.  de  proc.  civ.,  art.  i20.) 
C'est  sur  Papplicalion  de  cet  article  qu'il  est  aussi  inter^ 
venu  plusieurs  décisions,  comme  pn  l'a  vu  déjà  suprà^ 
p.  431. 


du  chemin  de  fer,  on  s^écarie  non-seulement  de  l'esprit  de  celte  loi, 
mais  des  termes  de  l'article  69,  u*  3  du  Code  de  procédure,  qui 
Yeut  :  que  les  administrations  soient  assignées  en  la  personne  et 
au  bureau  de  leurs  préposés,  dans  les  lieux  où  ne  réside  pas  le 
siège  de  Tadministraiion.  Aussi,  depuis  1838,  les  entreprises  de 
messageries,  notamment,  ont-elles  été  constamment  assignées  et 
condamnées,  en  province»  en  la  personne  de  leurs  directeurs.  Mais, 
dit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer:  Vous  ne  pouvez  assimiler  nos 
chefs  de  gare  aux  direcieurs  de  messageries  ;  ce  sont  nos  préposés, 
il  est  vrai,  mais  ils  ont  d'autres  aiiribuiions.  Il  leur  est  défendu,  au 
contraire,  de  recevoir  aucune  signification;  nous  n'avons  pas,  hors 
de  Paris,  de  préposés  du  contentieux,  ei  nous  nous  garderons  bien 
d'en  nommer. — Que  rcsulterail-il  de  cette  prétention  ?Que  le  voya- 
geur arrêté  à  Nancy,  pour  perte  de  sa  malle,  sera  obligé  d'envoyer 
l'argent  à  un  huissier  dé  Paris,  pour  assigner  la  Compagnie  au  siège 
de  son  établissement;  d'attendre  treize  jours,  pour  le  délai  de  la 
distance  entre  Paris  et  Nancy,  à  raison  d'un  jour  par  3  myria- 
mèires  (art  6  C.  proc),  plus  un  jour  entre  la  citation  et  le  jour  d'au- 
dience, qui  en  moyenne  fait  un  délai  de  vingt  jours,  qui  s'augmente 
pour  les  villes  plus  éloignées.  Ainsi,  aujourd'hui  que  les  chemins  de 
fer  rapprochent  les  distances,  les  voyageurs  se  irouveraienl  beau- 
coup moins  favorisés  qu'avant  leur  établissement; 

«  Considérant  que  tels  sont  les  motifs  qui  nous  avaient  fait  décla- 
rer valable  l'assignation  du  SO  août,  motifs  que  nous  avons  reirouvé 
avoir  servi  de  base  à  deux  jugemenis  rendus  dans  le  môme  sens, 
l'un  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  du  SO  octobre  1846^ 
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Ainsi,  TacUon  en  restitulion  d'une  portion  du  prix  payé  en 
exécution  d'un  marclié  de  transport  de  marcliandises,  passé 
avec  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  est  relative  à  la  con- 
vention de  transport  et  peut  être,  par  conséquent,  portée, 
aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure,  devant 
le  tribunal^  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée  (1). 


l'autre  parle  tribunal  de  commerce  duHavre,  du  S6  juin  1818.  Mais 
que,  sur  Tappel  du  premier,  la  cour  de  Rouen,  par  arréùln  10  juin 
1846,  a  décidé  que  l'assignaiion  donnée  au  chef  d«  gare  était  nulles 
que,  sur  le  pourroi  en  cassation  du  second,  la  cour  supré:nc ,  par 
arrêt  du  15  janvier  1851,  a  cassé  le  jugement;  —  Que  ces  deux 
arrêts,  le  dernier  surtout,  décidant  la  question  qui^nous  est  sou- 
mise, nous  devons  nous  conformer  à  cette  décision...  » 

(t)  Rouen,  91  juin  1855;  Lehir,  1855,  p.  498;  ne  Cass.,  99  avril 
1856;Lebir,  1856,  p.  481. 

«  Dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  contre  la 
compétence  du  tribunal  de  Rouen,  lieu  où  h  promesse  avait  été  faite 
et  la  marchandise  livrée.  M*  Deschamps  soutenait  que  l'article  490 
n'est  pas  applicable  aux  actions  qui  naissent  de  faits  postérieurs  à  la 
consommation  du  contrat,  à  son  eniiére  exécution. 

«  En  effet,  disait  Tbonarable avocat,  la  juridiction  exceptionnelle, 
créée  par  l'article  490  du  Code  de  procédure  civile,  a  été  justement 
qualifiée  dans  la  jurisprudence  par  les  mots  :  forum  eoniraetut,  rois 
en  opposition  avec/brum  rn.  L'action  ainsi  ouverte  par  la  loi,  pour 
satisfaire  aux  nécessités  du  commerce,  peut  être  portée,  soit  devant 
le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé  (par  la  promesse  et  la  livrai- 
son), soit  devant  le  juge  du  lieu  où  il  doit  être  txicuié  (par  le  paie- 
ment). C'est  donc  une  action  en  quelque  sorte  réelle^  qui  dérive  du 
contratlui-mémeetquiiendà  en  assurer  età  en  faciliter  l'exécution. 

«  Est-il  possible  de  reconnaître  ce  caractère  à  l'action  dirigée  par 
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De  même  Taetion  formée  contre  »ne  Compagnie  de  ehe- 
min  de  fer,aa  sujet  d^objets  à  transporter,  d'une  station  in* 


Jtf .  Yasse  contre  la  Compagnie  du  cheoUn  de  fer  da  Ha?re  P  Non, 
évidemment.  C'est  une  action  tonte  personnelle,  en  restitution  do 
sommes  indûment  perçues,  en  réparation  de  laits  abusifs,  en  eon^ 
damnation  de  dommages-intérêts. 

«  Il  est  vrai  que  la  perception,  qu'on  prétend  injuste^  que  l'abus 
qu'on  allègue,  que  le^'préjudice  dont  on  demande  à  être  indemnisé, 
se  sont  produits  à  l'oecaeion  d'un  contrat  de  transport  formé  à  Rouen. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'action  du  contrat^  et  ce  n*est  ni  sur  les 
termes,  ni  sur  Texécution  de  la  convention  que  le  débat  s'engage, 
car  tout  a  été  réglé,  consommé,  épuisé  entre  les  parties.  Tous  les 
engagements  respectifs  ont  été  tenus  :  la  marchandise  a  été  livrée 
par  l'expéditeur,  la  Compagnie  l'a  reçue  et  l'a  transmise  au  destina- 
taire, qui  s'en  est  saisi.  Enfin,  le  prix  réglé  par  le  tarifa  été  payé* 

«  M.  Vasse  prétend  anjourd'lmi  que  la  Compagnie,  par  suite  de 
conventions  antérieurement.arrêtées  entre  elle  et  d'autres  commer- 
çants, n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  le  prix  du  tarif  ;it  Paccuse 
d'abus  et  d'exaction  ;  il  lui  demande  des  restitutions;  il  réclame 
contre  elle^  et  ce  cbef  de  l'action  est  surtout  à  remarquer,  iO|OOOfr. 
de  dommages- intérêts.  » 

«  Il  est  évident  qu'une  telle  action  ne  natl  pas  au  eonirat  lui- 
même,  mais  de  Viiai  de  choeee  dans  lequel  il  s'est  formé.  11  y  a  là 
une  demande  toute  personnelle,  fondée  sur  des  faits  étrangers  k  h 
convention,  et  qui  doit  êire  jugée  par  l'application,  non  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  règle  le  contrat  de  transport  de  marchandises, 
mais  bien  des  articles  1235, 1370, 1877  et  13di  du  Code  civil.  L'ac- 
tion ainsi  formée  est  donc  une  action  dn  droit  commun,  qui  ne  pou- 
Yait  être  portée  que  devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs. 

«  A  l'appui  de  cette  théorie,  la  Compagnie  produisait  une  consul- 
tation délibérée  par  MM.  Senard  et  Paillard  de  Villeneuvei  du  barreau 
de  Paris.  » 


I,  peut  dire  rAgulièremuit  partéa  davanl  la  trU 
bunal  4tt  lieu  où  es!  située  cette  sUlioQt  et4(b  U  Compa^ 
gnie,  en  la  personne  de  ses  ageotSi  a  promia  et  livré  ses 
wagons  et  loué  son  industrie  (1). 

Si  nous  poursuivons  nos  recherches  dans  fesens  de^déei- 
siens  que  nous  venons  d'indiquer,  on  voit  enoore  qu'une 
Compagnie  de  ehmnin  de  fer  se  trouve  représentée  au  do* 
mieile  de  ses  agents  dans  tes  lieux  ot  elle  a  des  bureaux» 
et  en  conséquence  elle  peut  être  valablement  assignée 
dans  la  personne  de  ces  agents»  ei  dans  ces  bureaux  où  la 
marchandise  a  été  livrée. 

C*est  donc  par  l'effet  de  rapplication  de  Tartiele  420  que 
Tarticle  69  du  Code  de  procédure  civile,  qui  preacrit  d'as- 
signer au  siège  social,  devient  sans  portée,  el,  à  ce  point  de 
vue,  on  a  jugé  en  général  que  rarlide  420,  §  S«  du  Code  de 
procédure  civile,  s'applique  non-eeulement  aux  cas  où  il 
y  a  Imaisan  de  fMarehandUis^  mais  encore  aux  actes  de 
commerce  dont  le  caractère  est  analogue  aux  acbala  et 
aux  ventes  donnant  lieu  à  des  livraisons  de  marchandises. 

Ainsi  la  Compagnie  peut,  dans  tous  les  cas,  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  devaient  être  remboursées  av 
demandeur  tes  aommca  dent  il  se  prétend  créancier,  par 
suite  de  la  convention  qu'il  dit  être  intervenue  entre  lui  et 
Ica  agents  de  ladite  Compagnie  (2>, 

Enfin,  abandonnant  implicitement  rarticle  420»  on  a 


(t)  C.  de  proc.y  srt.  4tO;  Bourges^  Se  svril  lS54j  Lebir;  1S55, 
p.  eiS;  irib.  decoMm.  deBerdesmy  1  mai  ISSS. 
(i)  Meu,  97  lévrier  ia57 }  JHûii,  «9  mars  laav. 
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invoqué  d'autres  principes  contre  les  prétentions  des  Ckun* 
pagnies,  en  rappelant  les  art.  42  et  43  du  Code  de  commerce. 
,  Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  dont  on  a  vala 
sentence  infirmée,  ^tiprâ,  p.  427  a  jugé  en  effet,  lel^i*  mai 
1857,  que: 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  Code  de  com« 
merce ,  la  Société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'auto- 
risation du  chef  de  l'Etat,  et  avec  son  approbation  de  Pacte 
qui  reconstituée; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  que  la  for- 
mation des  statuts  est  un  acte  préliminaire  et  indispen* 
sable  pour  l'existence  d'une  société  semblable,  et  qu'un 
des  éléments  doit  être  nécessairement  la  désignation  d'un 
siège  social,  sans  lequel  la  société  anonyme,  qui  n'est  dé« 
signée  par  le  nom  d'aucun  de  ses  membres,  qui  n'est  le 
plus  souvent  représentée  que  par  un  nom  abstrait,  no  sau- 
rait prendre  rang  dans  les  choses  commerciales,  et  rece- 
voir  les  adhésions  sollicitées  qui  doivent  former  son  ca- 
pital -, 

Hais  que  cette  indication  d'un  siège  social,  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  constitution  d*une  association  ano^ 
nyme,  ne  saurait  faire,  assurément,  que  cette  même  asso* 
dation  soit  placée  en  dehors  du  droit  commun  pour  tous 
les  faits  qui,  ne  relevant  pas  de  sa  raison  d'être  elle-même, 
se  rattachent  à  son  exercice,  et  n'intéressent  que  des  tiers 
complètement  étrangers  à  sa  formation  commerciale*, 

Attendu  qi^'il  résulte  des  dispositions  des  articles  4âi-43 

.  du  Code  de  commerce  qu'une  société  peut  avoir  plusieurs 

sièges  d'opc^rafions,  soit  plusieurs  domiciles^  qu'il  en  res- 
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sort,  coDséquemmeQl,  suivant  i'arrél  delà  Cour  de  cassa- 
lion  en  date  du  4  mars  1857,  qu'une  assignalioft  peut  être 
valablement  donnée  dans  tous  les  centres  d'affaires  d'une 
Compagnie  de  ctiemin  de  fer;  que  là,  en  effet,  elle  traite 
et  contracte  pour  tes  opérations  de  transport,  qui  sont 
Tonique  aliment  de  ses  affaires  ; 

Qu*un  chef  de  gare,  quelle  que  soit  la  valeur  gramma- 
ticale de  son  nom  spécial,  n'en  est  pas  moins  pour  les 
tiers  un  agent  d  ^  la  Compagnie  qui  reçoit  et  sanctionne  les 
engagements  que  Ton  vient  con  racter  vis-à-vis  d'elle,  et 
qui  les  ratifie  en  son  nom  ;* 

Attendu  en  fait,  que  Bordeaux  est  le  point  d'arrivée  de 
la  Compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  ses  pro- 
longements; qu'il  ne  serait  pas  sérieux  de  soutenir  que 
les  affaires  qui  y  sont  traitées  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie ne  forment  pas  un  des  éléments  principaux  de  son 
trafic,  et  que  l'agence  qui  la  représente  ne  prend  pas  Jour- 
nellement en  son  nom  les  engagements  les  plus  impor- 
tants; 

Que  la  Compagnie  a  bien  pu  retirer,  selon  ses  conve- 
nances, le  directeur  qu'elle  y  avait,  sans  que  pour  cela  sa 
position  commerciale  ait  le  moins  du  monde  changé,  et  que 
l'assignation  a  été  donnée  à  la  Compagnie,  en  la  personne 
du  sieur  Quévillon,  chef  de  ladite  gare  d'arrivée  à  La  Bas- 
tide, chargé  de  la  remise  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans, 
comme  toute  autre  association  du  même  genre,  n'est 
qu'une  entreprise  de  transport;  qu'à  ce  point  de  vue,  elle 
peut  être  incontcMablcment  assignée  dans  tous  les  lieux 
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ot  elle  eontracte  Talablenant  par  IMatermédiaire  de  se» 
agents,  et  ^ao  telle  eat  la  base  sur  laquelle  ont  été  reuâuet 
les  premières  décisions  sor  la  matière  ;  que  si,  plus  tard, 
la  Jurisprudence  a  Tarie,  c'est  que  cotte  saint  pratique  et 
appréciation  a  été  méconnue,  et  qu'il  est  du  devoir  des 
juges  consulaires,  soit  à  titre  d^organes  du  eommerœ,  sait 
à  titre  de  membres  composant  un  tribunal  d'exception»  de 
donner  à  Paetion  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  la  seule 
signification  commerciale  qu'elle  poufait  avoir  j  que,  a*U 
en  était  autrement,  il  arriverait  bientôt  que  les  Compagnies 
après  avoir  rendu  sinon  impossibles,  du  moins  très  diffi- 
ciles et  onéreuses,  les  contestations  looales  p4Mir  les  griefs 
que  l'on  aurait  à  leur  reprocher,  oberoheraient  indubitable- 
ment,  et  par  voie  de  déduction,  à  se  souslrah*e  aux  consé* 
qoences  de  l'article  4S0  du  Code  de  procédure  civile,  et 
rendraient,  de  la  sorte,  illusoires  les  garanties  que  la  loi  a 
voulu  donner  à  tous  les  intérélSf  mémo  5  rencontre  des 
associations  les  plus  puissantes } 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  reçoit  la  Compagnie  opposante*  •  •  •  . 
et,  statuant  sur  la  nullité  d'exploit  proposée,  dèolaf^e  la 
Compagnie  mal  fondée  dans  son  exception;  ordonne  qu'il 
sera  immédiatement  plaidé  au  fond,  et  condamne  la  Cem- 
pagnie  aux  dépens  (4)»  » 

Tel  est  donc  le  tableau  de  la  Jurisprudence;  quelle  tfk 
celle  qu'il  faut  adopter) 

Si  jusqu*i  présent  on  a  décidé  que  les  Compagnies  d*av 

(1)  Paris,  31  JuUlet  18S0;  Lehir,  1S51,  p.  78. 
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sur  AD  ces  qui  ont  des  succursales  peuvent  être  assignées  au 
domicile  de  leurs  agents,  il  semblerait  que  par  analogie  il 
en  devrait  élre  ainsi  pour  les  chemins  de  fer.  Mats  on  conçoit 
combien  il  importe  à  une  administration  de  cette  nature  de 
connaître  directement  les  actions  intentées  contre  ellej 
aussi  c*est  par  cette  considération  que  nous  inclinons  pour  la 
jurisprudence  qui  annule  toute  assignation  donnée  en  de- 
hors du  siège  social)  ou  du  moins  à  Tagent  seulement. 

Cette  doctrine,  toutefois»  a  été  combattue  par  des  Juris- 
consultes distinguést  et  \ongiemps  êub  judice  lis  eri(. 

Assigner  à  Paris,  dit  M.  Brives  Cases  (Courrier  de  Bor- 
deaux^ l*'  février  1857),  c^est  déjà  un  embarras  con- 
sidérable, une  perte  de  temps  énorme,  à  raison  des  délais 
de  distance  (20  à  25  jours  environ)  *,  mais  plaider  à  Paris  ! 
Sait-on  bien  à  quoi  on  condamne  le  landais  misérable  ou 
le  pauvre  campagnard?  Ignore-t-on  de  quels  frais,  faux 
frais,  provisions,  etc.,  souvent  hors  de  proportion  avec  le 
litige,  sont  entourés  et  précédés  les  procès  dans  la  capitale? 
S'il  est  dispendieux  d'y  faire  valoir  ses  droits,  il  n'est  pas 
moins  difOcile  d'y  surveiller  utilement  ses  intérêts. — Voilà 
cependant  la  justice  à  laquelle  la  Compagnie  des  cbemias 
de  fer  du  Midi,  plus  exigeante  en  cela  que  l'Etat  lui-même, 
entend  nous  renvoyer  tous.  N'est-ce  pas,  en  d'autres  ter- 
mes, un  déni  de  justice? 

Le  même  auteur,  è  Toccasion  des  paquebots  transatlan* 
tiques,  disait  dans  le  Courrier  des  Tribunaux  du  18  oc- 
tobre 4867: 

c  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  venir  jeter  au  milieu  de 
belles  perspectives  de  misérables  préoccupations  deproeé- 
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dure  ou  de  chicane,  comme  aime  à  dire  le  monde  avec 
autant  de  complaisance  que  de  naïveté.  Plus  raffaire  est 
grave  et  sérieuse»  moins  nous  .comprendrions  qu'on  dé- 
daignât les  enseignements  de  la  plus  humble  expérience. 

c  Voici  notre  pensée  :  Le  décret  qui  vient  de  concéder  à 
la  Compagnie  des  Messageries  impériales  le  service  trans- 
atlantique entre  la  France  et  le  Brésil,  a  approuvé  une 
convention  entre  H.  le  ministre  des  flnances  et  la  Compa- 
gnie, dans  laquelle  nous  remarquons  cette  clause  finale  : 

«  La  Compagnie  aura  son  siégé  à  Paris. 

f  Cette  clause  n'est  pas  nouvelle.  Dieu  le  sait,  et  la  jus- 
tice de  ce  monde  aussi!  Avec  s^s  bénignes  apparences^ 

que  de  procès  n^a-telle pas  fait  naître?  Chacun  ne  peutil 
pas  dire  à  son  endroit  :  Quœque  ipse  misevrima  vidi\  s'il 
n'a  le  triste  droit  d'ajouter  même  :  el  quorum  pars  ^  etc..,? 
A  voir  cependant  cette  clause,  malgré  ses  précédents  no- 
toires, reparaître  invariablement  dans  sa  simplicité,  au  bas 
de  tous  les  grands  traités  industriels  de  ce  temps-ci,  qui  se 
douterait  du  mal  dont  elle  a  été  la  cause  plus  ou  moins  di- 
recte î 

N'est-ce  pas  grâce  à  elle  que  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  juré  perfas  et  nefasde  traîner  à  Paris  leurs  co- 
litiganlsdu  midi  et  du  sud  ouest  de  la  France?  N'est-ce 
pas  à  elle  que  nous  devons  ces  luttes  constantes  qui  usent, 
avec  la  bours#  des  pauvres  plaideurs»  les  plus  énergiques 
résistances? 

Aussi,  en  la  voyant  prendre  encore  une  fois  place  dans 
un  traité  qui  va  avoir  une  si  grande  portée  sur  la  vie  com- 
merciale de  noire  ville,  n'avons-nous  pu  retenir  un  cri 


-  44(5- 

d'alarme.  Nous  serons  entendu  et  compris,  nous  en  avons 
la  confiance,  par  tous  les  hommes  dévoués  aux  intérêts  du 
paysO),  » 

Mais  nous  iVvonsditet  nous  le  répétons,  il  importe  à  une 
Compagnie  d'être  avertie  directement  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  elle.  Elle  doit  donc  être  assignée  elle-même  et 
non  dans  la  personne  d*un  agent  qui  peut  être  oublieux. 

La  jurisprudence  qui  se  base  sur  le  lieu  du  siège  sociali 
sous  un  autre  rapport»  nous  paraîtrait  aussi  avoir  sa  raison 
d'être  (2). 

En  effet,  ce  que  Ton  doit  désirer,  c'est  Tunité  dans 
la  jurisprudence.  Or,  on  parvient  à  ce  but  en  déterminant 
le  lieu  de  la  juridiction,  au  siège  social. 

Sans  doute  les  termes  de  l'article  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile  paraissent  ne  pouvoir  se  concilier  avec  notre 
doctrine,  mais  comment  aussi  mettra-t-on  d'accord  Tar* 
ticle  69  du  même  Code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qu'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  assignée  devant  les 
tribunaux  de  certaines  gares?  Est-ce  que  l'art.  69  du  Code 
de  proc.  civ.  n'a  pas  été  écrit  spécialement  pour  les  sociétés? 
Et  si  Ton  invoque  les  art.  42  et  43  du  Code  de  commerce, 
peut-on  dire  qu'ils  sont  une  dérogation  à  l'art.  69  précité, 
quand  l'art.  70  en  sanctionne  toute  la  portée  par  la  nullité 
qu'il  établit?  Non  évidemment  (3).  (Voy.  p.  440.) 

(I)  Voy(  z  Rcbcl  el  Jtig  »,  n*  759,  765,  767,  780  ci  suiv. 

(9)  Voyez  uu  surplus,  sur  ers  quesdoiis,  Teulel  et  Camberlin, 
l.  IV,  p.  8l-431-430'459;  l.  V,  p.  SIO;  l.  VI,  p.  34-70-90-996-394. 

(3)  a  Seront  assignes,  !•  l'Eiat,  lorsqu'il  8*agit  de  domaines  et  de 
droits  domaniaux,  en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet  da  dé« 
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Ed  outre,  Tart.  420  en  ne  s&  préoccupant  pas  du  siège 
social,  a  du  avoir  pour  but  de  régler  la  situation  entre  sim- 
ples commerçants  (p.  256),  on  peut  donc  prétendre,  qu'en 
droit,  une  Compagnie  de  diemin  de  fer  doit  être  assignée 
au  siège  social. 

parlement  où  siège  le  tribunal. devani lequel  doit  éire  portée  la  de- 
mande en  première  inslance;  9*  le  Trésor  royal,  en  la  personne  ou 
au  bureau  de  l'agent;  3*  les  administrations  ou  établissements  pu- 
blics, en  levrs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  Padfnl<>- 
nistration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureaa  de 
leur  préposé  ;  4*  ie  Roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  pro- 
cureur du  roideTarrondissemeni;  5**  les  communes,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  préfet  ;  dans  les  cas  ci-dessus,  Toriginal  sera  visé  de  celui  k  qui 
copie  de  ^exploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus^  le  visa 
sera  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  trHnnal  de  première  insunee,  auquel,  en  ee  cas,  la  copie . 
sera  laissée;  6*  ^«f  êoeiéiéi  d$ commercé ^  IMîqu'êUei  eaitUnt,  m 
leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pus,  en  la  personne  ou  au  domi' 
cite  de  Vun  des  associés  s  T  les  unions  et  directions  de  créanciers, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  syndics  ou  directeurs  ; 
8*  ceui  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  an  lieu  de  leur 
résidence  acinelle  :  si  le  lien  n'est  pas  conno,  l'exploit  sera  affiché  è 
la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procnrenr  du  roi,  leqnel 
visera  l'original  ;  9*  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du 
continent,  et  ceux  qui  soni  établis  chez  Tétranger,  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel 
visera  l'original,  et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre 
de  la  marine,  et^  pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  » 
(C.  proc.  civ.^  art.  69.}  —  a  Ce  qui  esi  prescrit  par  les  deux  articles 
précédents  sera  obeervéù  peine  de  nullité.  »  (C.  proc*  civ.,  au.  70.) 
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S07,  Noos  dirons  «amleDant  quelques  moto  sur  teooni- 
péleoee  ratioM  malerim  : 

Le  iribuaal  civil  est-il  iacompéteat  pour  statuer  sur  la 
ilemaDde  formée  par  un  voyageur  noa-commercatit  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  des  objets  transportés?  fiésoiu  affirma* 
tivement(l). 

Mais  cependant  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  non-com- 
merçant  peut  assigner  è  son  choix  devant  le  tribunal 
civil  ou  de  commerce,  l'acte  du  défendeur^  fût  il  commer- 
cial. (Cass^  20  mars  4811.) 

PeuVoQ  réclamer  aux  Compagnies  do  cbemios  de  fer» 
devant  la  Justice  de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce?  On 
doit,  dit-on,  réclamer  en  justice  de  paix  (9).  Or,  aVe^  et 
dans  ie  sens  de  la  véritable  doctrine,  iuprà^p.  S61.) 


■MBi^MMMartMAaartMa 


(1)  Trib.  civil,  de  la  S«ine,  il  octobre  1S50;  />r9îl,  it  oc- 
tobre 1S50^  analogues,  ToukNise,  SO  décemi^re  1834;  Orléans,  5 
mars  1843  ;  voy.  Carré,  t.  II,  p.  675  cl  suiv.  Voyez  aussi,  trib.  civ. 
de  la  Seine,  37  novembre  1850;  Droit,  98  novembre  1850. 

(3)  Paris,  13  février  1844;  Gax.  des  Trib.,  14  février  1844. 

Cci  arrêt  serait  donc  contraire  à  cehii  cité  plus  haut,  p.  t69,  et, 
suivant  sa  doctrine,  le  iribonal  de  comneree  ne  serait  compéient 
que  pour  perte  et  avaries  de  nuircbandiies.  Mais  voy.  jugemont  du 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  du  31  octobre  1839^  Com.  d$ê  THb., 
1"  novembre  1839. 

Ceiie  décision  attribue  la  compétence  au  tribunal  de  commerce, 
paice  qu'il  s'agissait  de  9,000  fr.,  somme  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  des  Juges  de  paii,  suivant  la  loi  de  183S.  A  cette  raison 
de  décider,  suffisante  pour  l'espèce,  nous  ci  oyons  préCéraUei  en* 
théorie,  celle  esprbnée  par  l'arrêt  d'Angers.  Voy.  p.  set. 
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297  bis,  Dè]h  nou3  avons  eu  roccasion  de  signaler  les 
divci*ses  décisions  rendues  en  matière  dé  compétence,  no- 
tamment, en  traitant  du  siège  social  des  Compagnies  (  voy. 
aussi  in/rd,  des  tarifs  particuliers  ou  différentiels)  ;  c*est 
compléter  ces  documents  que  d'examiner  la  question  d*une 
manière  plus  générale  au  point  de  vue  de  Tappréciation 
du  cahier  des  charges. 

Les  questions  de  compétence  sont,  sous  ce  rapport,  des 
questions  vivement  controversées  \  mais  nous  pensons  qu'on 
doit  incliner  pour  la  compétence  administrative  lorsque  la 
décision  a  rendre  a  pour  interprétation  Tesprit,  pour  ainsi 
parler,  des  statuts.  On  peut  dire  que  Pexistence  des  che- 
mins de  fer  est  liée  à  Téconomie  sociale  et  politique.  C'est 
après  un  examen  approfondi  des  statuts  que  rautoriiésupé- 
Heure  les  a  admis;  dès-lors  celle-ci  nous  parait  très  apte 
à  les  interpréter.  Telle  n*a  pas  été  toujours  la  règle  cepen- 
dant. Mais  si,  à  notre  avis,  rautohté  adminislrativo^  est 
compétente,  c'est,  par  exemple,  suivant  la  portée  des 
termes  du  considérant  qui  suit  : 

c  Considérant  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si  la 
Compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi;  si 
le  tarif  qu'elle  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'appli- 
quer ;  qu'en  se  livrant  à  cet  examen,  en  appréciant  les  faits, 
le  tribunal  n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  point  la  va- 
lidité ou  la  régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borue 
h  rechercher  si  la  Compagnie  a  ou  n'a  pas  conlrevenu  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  son  existence  et  ses 
rapports  avec  le  public;  si  l'exploitation,  chose  toute 
commerciale,  dont  les  actes  sont  do  la  compétence  dos 
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tribunaux  »  a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers  (I).  i 

Nous  citerons  encore  Tarrét  suivant  de  cassation  (2 1  jan* 
vlerl857): 

«  La  Cour, 

€  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  eompélenco  du  tri« 
bunal  do  commerce  : 

c  Attendu  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Ancel 
et  O  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l*E$t,  avait 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  quMIs  prétendaient 
avoip  éprouvé  par  suile  de  rinobservalion  des  charges  et 
conditions  &  elle  imposées;  que  cette  action  était  do  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  \ 

«  Attendu  que  le  jugement  reconnaît  et  constate,  en 
fait,  que  la  Compagnie  ne  justifiait  pas  d'une  décision  mi- 
nistérielle telle  que  Texige  le  cahier  des  charges  pour  Tho- 
mologation  des  changements  apportés  aux  tarifs ,  d'où 
résultait  l'inexécution  des  conditions  imposées  h  la  Com* 
pagnie  par  la  loi  de  conce3sion  ;  qu'en  le  condamnant,  par 
ce  premier  motif,  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues,  le  tribunal  a  fait  une  saine  application  de  Par- 
tiele  70  du  cahier  des  charges}  qu'ainsi  le  second  moyen 
n'est  aucunement  fondé  ) 

«  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  est  reconnu  par 
ta  Compagnie  demanderesse  en  cassation,  que  les  change» 
meMs  faits  à  ses  tarifa  n'ont  point  été  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  des  départements  que  traverse  le  chemin  de 
fer  de  l'Est,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  70  du  cahier  dea 


(1)  Pjiris,  S9  mai  IS57;  Tcùict  e(  Canibi  riin,  1857,  p.  70. 
il.  90 
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charges  ;  qu'on  ne  peut  admettre  que  cette  clause,  qui  a 
revêtu  le  caractère  d'une  disposition  législative»  ait  été 
abrogée  par  l'article  49  d'une  ordonnance  du  21  no- 
vembre 1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  que  non* 
aeulement  ladite  ordonnance  ne  contient  rien  d'où  l'on 
puisse  Induire  cette  abrogation;  mais  que,  de  plus,  il  est 
constant  que  la  condition  imposée  à  la  compagnie  deman- 
deresse par  l'article  70,  se  retro^ive  dans  tous  les  cahiers 
de  charges  annei[és  aux  concessions  de  chemins  de  fer, 
postérieures  6  la  promulgation  de  l'ordonnance  sus-datée; 

Que  le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  ci-des- 
sus mentionnée  suffirait  seul  pour  justifier  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  attaqué; 

Rejette,  etc.,  (1).» 

Les  documents  que  fournit  encore  la  jurisprudence  en 
pareille  matière  se  résument  en  quelques  espèces. 

L'appréciation  du  cahier  des  charges  appartient  elle  à 
l'autorité  administrative?  Résolu  affirmativement  (2). 


(1}  Teulet  ei  Camberlio,  1S57,  p.  38i. 

(2)  Conseil  d'Eiat  des  8  ei  11  mars  1S4S  ;  Gaz.  des  Trib.,  S  «?r/| 
1848;  cass.,  30  avril  1848;  voyez  aussi  Gaz-  des  Trib.,  9  jan- 
vier 1851.  Mais  contrat  en  décidant  que  l'acte  à  juger  est  législatif 
et  non  admloisiratif,  Toy.  trib.  do  comm.  de  la  Seine,  3  juîUei  1849; 
Gaz.  des  Trift.,  4  juillet  1849;  Lehir,  1849,  p.  491;  idem,  1850, 
p.  S95;  Paris,  95  et  37  juin  1850;  Gaz.  des  Trib.y  30  juin  ISM; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  avril  1839;  Gaz.  des  Trib,,  13  avril 
1839. 

Et  spécialement,  les  tribunaux  sont-i^s  compéieuis  pour  apprécier 
un  dommage  permanent  ou  temporaire  P  Pour  'affirmative,  voyez 
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Mais,  par  la  meDiion  des  décisions  judiciaires  que  nous 
avons  fait  connaître  page  450,  noie  %  on  voit  que  la  ten- 
dance des  tribunaux  est  conlre  rautorité  administra'ivc. 
Sans  doute»  c'est  là  un  conlre-poidssalulaire  à  cette  même 
autorité,  mais  il  faut  se  garder  d'exagérer.  (Kttf^  p.  448, 
468,  479,  480.) 


Rouen,  SS  mars  1845;  Gaz.  des  Trib.,  30 août  1845;  trib!  ci?, 
de  la  Seioe,  l""'  juin  1844  ;  Gaz.  des  Trib.,  19  juin  1844. 

Cass. ,  18  janvier  1836;  Siiey,  36,  I»  parUe,  p.  967;  cass., 
19  juillet  1836;  Dalloz,  1896,  p.  436,  497;  cass.,  11  décembre  1897, 
S.  99-1*85;  cass.,  95  avril  1838  ;  S.  38-1-454;  cass.,30avril  1838; 
S.  38-1-456.  Aix,  11  mai  1896;  S.  24-9-65;  Douai,  11  féviier 
1837;  S.  37-9-366;  Dijon,  17  août  1837;  S.  38-9-19;  Paris, 
95  novembre  i839;  id.,  2  avril  1849  ;  Gaz  des  Irib.,  3  avril  1849  ; 
Rouen,  3  mars  1846;  Gaz.  des  Trib.,  5  mars  1846;  Lyon,  4  mars 
1858)  Moniteur  judiHaire  de  Lyon,  SO  mars  1858;  Paris,  96  dé- 
cembre, 1857  ;  Gaz.  des  TVtd.,  7  janvier  1858. 

La  coropéienee  des  conseils  de  préfecture  et  de  l'aulorilé  admi* 
nistrative,  pour  les  travaux  à  faire,  n'a  pas  été  moins  discutée. 

L'explicaiion  des  dififérenlcs  espèces  jugées  ne  présentant  pas 
d'intérêt,  il  nous  suffira  d'indiquer  les  principaux  documents  judi« 
claires. 

Yoyes  Gaz.  des  Trib*,  30  aeûllS37  ;  Id.,  30  décemkre  1838  ;  Id.; 
6  février  1848;  id.,  13  septembre  1848;  id.,  i  janvier  1846;  id., 
id.,  18  juin  1B43;  id.,  94  avril  1850;  id.,  9 août  1841 }  id.,  93  mat 
1843;  id.,  14  février .1843  ;  id.,  91  juin  1846. 

Tour  à  tour  on  voit  l'autorité  des  préfets  ou  Tautoriié  admiuis- 
Uative  remporter,  et  sans  que  cette  contradiction  soit  jusliiiée  en 
fait,  ou  en  droit.  Pour  bien  décider  ia  question,  Il  suffira,  du  reste, 
de  bien  préciser,  soivani  l'espèce  à  Juger,  quelle  est  h  compétence 
des  conseils  préfectoraux  suivant  ta  loi  qui  les  instituo. 
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9  IG.  DES  TRAITAIS  P.\RTICULIER9.  —  TARIFS  DIFPèRBNTlCLS. 

—  I?(DEMNITÉS. 


Sommaire, 

298.  l>cs  tarifs  sous  le  rapport  de  rintérètgônéral;  une  Compagnie  de 
chem-n  do  fer  peut-elle,  d*iine  manière  générale,  abaisser  ses 
tarifs?  Droit  des  Gompagnica  pour  le  camionnage  oa  le  scrricc 
des  omnibus; 

S90.  Des  traités  avec  les  entrepreneurs  de  transport  ou  les  ex pédi leurs; 
conditions  de  ces  traités;  interdiction  des  traités  parlicuUers; 
traités  différentiels; 

299  biê.  Des  indemnités  réclamées  par  les  entrepreneurs  de  transport, 
les  bateliers,  les  maîtres  de  poste,  etc.,  k  l'occasion  de  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer.  Résumé  des  principales  questions 
soulevées  ptr  rcxploitalion  des  chemins  de  fer. 

898.  Il  est  certain  que  le  taux  des  tarifs  exerce  une  in'* 
fluence  directe  sur  le  bien-être  général,  c'est  pourquoiles 
publicistes  ont  souvent  élevé  la  voix  en  faveur' de  l*abais- 
sèment  des  tarifs*,  M.  Jacques  de  Valserres  écrivait  en  1 857  : 

«  Les  tarifs  des  voies  ferrées  se  lient  donc  intimement  à 
la  prospérité  agricole  et  au  difficile  problème  de  la  vie  à 
bon  marché.  Tels  quMls  existent  aujourd'hui,  ces  tarifs 
donnent  la  préièrenoe  à  Tindustrie  et  au  commerce  \  mais 
sur  quoi  la  prospérité  de  ces  deux  branches  de  travail  re^- 
pose*t*elle?  Sur  Tabondance  des  matières  premières  et  sur 
le  bas  prix  des  denrées  alimentaires.  Mais  pour  que  les 
matières  premières  et  les  subsistances  soient  abondantes, 
il  faut  que  Tagriculture  puisse  les  produire  à  bon  marché, 
c'est-à-dire  que  les  engrais,  les  machines,  les  bestiaux, 
lui  arrivent  sans  être  trop  grevés  de  frais  de  transport,  et 
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qne  le  blé,  le  Tin,  la  viande  puissent  parvenir  chez  les 
eonsommoleurs  sans  avoir  trop  de  charges  à  supporter. 
Or,  ce  double  problème  ne  peut  étrtf  résolu  que  par  rabais- 
sement des  transports  sur  les  chemins  de  fer.  » 

Le  langage  de  H.  de  Valserres  est  aussi  celui  de  plusieurs 
économistes» 

Ces  observaiions  étant  pleines  de  justesse,  il  faut  donc 
que  dans  un  intérêt  général»  et  dans  la  mesure  du  pos- 
siblCt  le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  au  taux  le  moins  élevé. 

Encore  bien  qu'aujourd'hui  les  traités  particuliers  ne 
soient  plus  autorisés,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d*esquisser  le 
tableau  de  la  j  urisprudence  qui  s'était  créée  sous  leur  empire. 

Et  d'abord  on  a  jugé  que  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  pouvaient  transporter  des  voyageurs  avant  une 
autorisation  tarifée  pour  las  prix  (4}* 

Sous  le  rapport  du  transport  des  marchandises,  las  Com« 
pagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  soumises,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tarifs,  à  certaines  règles;  elles  no  peuvent  même 
abaisser  leurs  tarifs  si  elles  ne  sont  pas  autorisées  à  cet 
égard. 

Ainsi  rabaissement  illégal  des  tarifs  opéré  par  une  Com^ 
pagnie  de  chemin  de  fer  sans  Tautorisation  de  l'autorité 
aupérieurot  et  sans  raccompUssement  des  formalités  pre- 
scrites dans  les  cahiers  des  charges  qui  la  régissent,  con« 
stitue,  une  infraction  qui  rend  la  Compagnie  passible  de 


(1)  Cooscil  d  £ui,  IS,  90,  SI  décembre,  et  10  janvier  1S45;  Le« 
hir,  tS46,  p.  301  ;  voyez  trib.  do  comin*  de  la  Sciiic,  90  décembre 
IS55;  Tculcl  Cl  Cauiboiliiii  5  89. 
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donnages- intérêts  envers  les  tiers.  Spéeialement ,  les 
entrepreneurs  de  transports,  à  Tindustrie  desquels  nuirdt 
rabaissement  des  tarifs,  sont  fondés  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, et  Tarrét  qui,  sans  examiner  sMl  y  a  eu 
ou  Bon  préjudice  souffert  par  les  entrepreneurs,  repousse 
leur  demande  sur  le  motif  que  la  Compagnie  n'a  pas  agi 
méchamment  et  dans  le  but  de  détruire  leur  industrie, 
viole  Part.  1 832  du  Code  Napoléon.  En  effet,  aux  termes  de 
cet  article,  il  suffit  quMl  y  ait  faute,  même  sans  intention 
de  nuire,  pour  qu'une  réparation  soit  due.  (Art.  1382  du 
Code  Napoléon  (f). 

C'est  par  l'application  des  mêmes  principes  qu^on  a  jugé 
qu'un  traité  intervenu  entre  une  Compagnie  et  un  entre- 
preneur de  messagerie,  et  qui  abaisse  les  prix  fixés  par 
l'autorité,  doit  être  annulé  sur  la  demande  d'un  autre 
messagiste  auquel  il  préjudicie  (2). 

Mais  si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  industries  dont  elle  lèse  les 
intérêts,  en  8*affranchissant  arbitrairement  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  de  concession  et  le  cahier 
des  charges,  l'inégalité  dans  les  taxes  pour  les  ÉKarchan- 
dises  d'une  même  classe  et  le  maintien  d'un  prix  proportion- 


Ci)  Cour  de  cass.,  ch.  civ.,  19  juin  1S50  ;  Gax,  ies  Ttib*,  30  jula 
1850  ;  voy.  aussi  trois  arrêts  rendus  par  la  même  chambre  le  lOjan- 
vier  tSi9;  Droit,  11  janvier  1S49;  voy.  encore  7  juillet  1853  j  Teu- 
lei  et  Camberlin,  S*401. 

(S)  Paris,  3  août  1844;  eomM,  cass.  req.,  19  août  1S46;  Drùit, 
90  août  1840. 
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nellemcDt  plus  élêvi  pour  un  parcours  partiel  que  pour  le 
trajet  total ,  ne  pourraient  être  proposés  comme  griefs 
contre  la  Compagnie,  sMIs  avaient  été  sanctionnés  par 
Tautorité  compétente  (1). 

La  Compagnie  est  libre  également  d'affranchir  le  com- 
merce des  frais  accessoires  de  transport»  tels  que  ceux  de 
chargement,  déchargement  et  camionnage,  qui  ne  font  pas 
partie  des  taxes  légales.  II  n^en  est  pas  pour  ce  cas  comme 
pour  celui  que  nous  signalions  page  453. 

Au  contraire  l'abaissement  des  tarifs,  par  exemple,  du  prix 
de  transport  des  vins  et  autres  marchandises,  sans  l*ae- 
complissemcnt  des  formalités  préalables  et  avant  la  publi- 
cation  régulière  dos  nouveaux  tarifs  et  la  sanction  de  Tau- 
toritéadministrative,  elle  fait  d'avoir  accordé  des  réductions 
i  des  commerçants,  en  exigeant  des  autres  les  prix  réels 
du  tarif,  et  d'avoir  favorisé  d^une  bonification  en  dehors 
des  prix  portés  sur  les  lettres  de  voiture  les  expéditeurs 
dont  les  chargements  étaient  considérables,  oanstitue  une 
réduction  de  prix  arbitraire  qui  donne  lieu  à  réparation  et 
dommages  intérêts  envers  les  entreprises  de  transport  ri« 
vales,  et  notamment  le^  mariniers  d'une  rivièrp  loogeuit 
le  chemin  de  fer  (2). 


(t)  Ce  sont  \k les  traités  dilTérentiels  dont  nons  parlerons  bientét, 
tandis  qae  les  traités  pariicaliers  consistent  à  accorder  nnefavcu 
à  quelques  individus. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine^  31  juillet  1S46;  Lehir^  IS40, 
p.  434.  (Voyez  p.  464.) 

L'obligation  imposée  ,i  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'an* 
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Nous  verrons  bienlbl,  page  462«  oomment  ia  prohibi- 
tion que  nous  venons  de  faire  connatlre  a  cessé  sous  Tap* 
plication  de  certaines  conditions  à  remplir  par  les  expédi- 
teurs, mais  avant  poursuivons  Texamen  des  restrictions 
apportées  à  la  puissance  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 


nonccr  par  des  affiches,  cl  de  faire  bomologacr  par  radmiaislration 
supérieure  tout  changement  apporlé  à  ses  tarifs,  s'applique  aux 
abaissements  comme  aux  augroeniations  de  prix.  Par  suite,  la 
Compagnie  est  responsable  du  préjudice  qu'une  réduction  irrc^gu- 
lière  et  inopKiée  cause  aux  entreprises  de  iraospori  dont  Jes  prix 
courants  ont  été  subordonnés  à  ses  tarifs. 

Lors  même  que  le  cabier  des  charges  d'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  serait  muet  sur  la  défense  d'abaisser  ou  d'augmenter 
les  prix  de  transport,  la  Compagnie  n'en  serait  pas  moins  tenue  à 
Inobservation  rigoureuse  des  tarifs  spécialement  arrêtés  et  déter- 
minés par  Tauiorité  compétente,  et  quand  même  ils  auraient  été 
arrêtés  comme  maximum  et  sans  détermination  d'un  minimum.  — 
Notamment,  laCo0ipagiiie  répondrait  du  préjudice  qu'elle  aurait 
causé  à  une  entreprise  de  transport  en  accordant  sur  une  partie  do 
son  parcours  une  prime  ou  des  prix  plus  favorables  à  une  entre* 
prise  rivale  ^  (Nîmes,  3  août  1844;  Lehir,  1847,  p.  SIC.) 

L'autorité  Judiciaire,  au  surplus,  est  compétente  pour  connaître  de 
la  demande  d'un  négociant  contre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  inobservation,  quant  à  Tapplication  du  tarif  au  prix  de  trans- 
port des  marchandises,  des  conditions  imposées  par  la  loi  de  son 
institution,  encore  bien  que  ces  conditions  aient  été  approuvées  pur 
l'autorité  administrative  (Code  de  comm.»  art.  631,  632.)«  En  outre, 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  imposer  rappltealion 

*  Analogue  conforme,  Nîmes,  12  mai  18i3;ti-ib.  de  oomro.  de  la 
B'*inis  10  juillet  1813  et  SI  juillet  1846;  comrà,  trib.  de  comm,  de  la 
Seine,  5  Uiai  1946;  Lcbir,  1847^  p.  210,  iunotis* 
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Sous  un  attire  rapport,  il  a  clé  iolerdit  aux  Compagnies 
d*clablir  dans  leurs  gares  aucun  privilège  pour  le  camion- 
nage ou  le  service  des.  omnibus;  mais  les  Compagnies 
peuvent  se  livrer  à  cette  industrie  (I). 

p— ■  ■  ■      I       ■  ■■  ■    I  ■  ■  ■  ■  I  ■     *         ■      .1 

de  la  modilcation  apportée  k  nn  larif,  laiU  que  ce  Urif  n'a  pas  éié 
homologué  par  une  décision  minîsiéricllef  conformément  à  ce  qui 
esl  prescrit  par  le  caiiîer  des  charges.  Ainsi,  on  doit  décider  qu'à 
l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer,  en  général,  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  ne  peuvent  être  appliquées  qu'après  que  ces 
modiflcjtions  ont  été  rendues  exécutoires  par  un  arrélé  de  préfet 
dans  chaque  défartemcni,  et  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer 
de  l'Est  en  pariiculier,  cette  décision  loi  est  applicable  eu  vertu  de 
la  disposition  renfermée  dans  rartlcle70de  son  cahier  des  chargeai 
qai  ne  se  trouve  pas  abrogé  par  rariicle  49  de  Tordonnancc  du 
SI  novembre  1846,  sur  ki  police  des  chemins  de  fer.  (Cass.,  91  jan* 
vier  1857  ;  Teulct  et  Camberlin,  1858,  p.  S8l .)  Mais  il  a  été  jugé  que 
rabaissement  des  tarirs  des  chemins  de  fer  est  libre  quand  Im 
statuts  d'une  Compagnie  ne  lui  imposent  que  l'interdiction  de  rele- 
ircr  ces  tarifs  dans  un  délai  déterminé,  mais  en  disposant  toutefois 
que  toutes  modifications  aux  tarifs  doivent  ôire  approuvées  par 
l'autorité  administrative.  (Cass.;  req.,  19  Janvier  1848  ;  Droit,  13 
Janvier  1848.) 

(I)  Une  Compagnie  de  chemin  de  1er  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
à  un  service  de  messagerie  l'aecès  de  sa  gare,  lorsqu'elle  l'ouvre  à 
une  autre  entreprise  ;  tous  les  entrepreneurs  de  transport  de  voya* 
geurs  ei  de  b;igages  ont  un  droit  égal  à  l'entrée  des  près,  sans  que 
les  Compagnies  puissent  les  eu  écarter,  sous  préti-zte  que  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  n'indiquerait  pour  l'entrée  elle  sta- 
tionnement des  voitures  publiques  et  particulières,  que  les  cours 
dépendantes  des  stations^  si  surtout  elles  laissent  pénétrer  à  cer- 
laincs  conditions  dans  leurs  gares  des  servir«»qu'ellea  favorisent. 
(Trib.  de  comm.de  laSciiiCy  23 novembre  I8i9j  Lchir,  1810^  p.  74, 
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En  effet,  le  droit  des  Compagnies  de  faire  le  camion- 
nage (1)  ou  d'établir  des  omnibus  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs décisions»  et  c'était  justice,  car  dans  l'espèce  elles 


voy.  aussi  Paris,  9  mai  1853;  Lehir,  1857,  p.  409;  Nimes,  13  mai 
1843;L6hir,  1843,p.  314;  trib. decomm.de  Rouen, 30 août  1843; 
Gaz,  des  Trib.,  3  septembre  1843;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
]6  juin  1847;  Gaz.  des  Trib.,  17  juin  1847;  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  9)  itevenibre  1848;  Droit,  35  novembre  1848;  id.,  trib.  de 
comm.  de  Lyon,  98  juin  1845 j  Droit,  38  ociobre  1845;  Rcbel  et 
Juge,  Do  378.) 

(1)  Encore  bien  que  le  privilège  delà  concession  d'un  cl^emîn  de  fer 
se  resircigneà  l^cxp^oitation  delà  voie,  IcsCompagnies  de  chemin  de 
fer  ont  le  droit  d'établir  des  services  de  camionnage,  lors/)ue  la  loi  de 
concession  ou  leur  cahier  des  charges  leur  laisse  la  faculté iJe  faire 
pour  le  camionnage  des  arrangements,  sous  rapprobation  de  Tadmî- 
nisirailon  supérieure,  à  la  condition  de  faire  jouir  tous  les  expédi- 
teurs des  avantages  concédés  à  Tun  d'eux.  (Voy.  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  5  mai  1S46;  Lehir,  1846,  p.  437;  Nîmes,  19  mai  1843; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  juillet  18  S3  et  14  octobre  1845;  Le- 
bir,  1843,  p.  314  et  363,  et  année  1845,  p.  533  ;  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  4  août  1853;  Lchir,  1853,  p.  449;  id.,  17  mal  1853;  Le- 
bir,  1853,  p.  587.  Trib.  de  comm.  d'Orléans,  11  juillet  1849;  Gax. 
des  Trib.,  14  septembre  1849;  Paris,  S  avril  1847;  Lehir,  1847, 
p.  354.) 

Conséquemment;  les  avantages  concédés  par  une  Compagnie  de 
chemin  de  fera  un  expéditeur,  à  raison  des  arrangements  faits  avec 
lui  pour  le  transport  de  ses  marchandises  tant  parla  voie  ferrée  q«e 
parrcntrcprise  de  camionnage  de  la  Compagnie,  et  approuvés  par 
l'adminisiratiou  sppérieurc,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  un 
autre  expéditeur  qu'aaiant  qu'il  se  soumet  en  même  temps  à  toutes 
les  obligations  résultant  du  traité  qui  forme  un  contrat  iodivi^le, 


—  469  — 

n'exerçaient  pas  un  monopole  qui  paralysait  complètement 
les  industries  du  même  genre,  en  mettant  un  obstacle  à  la 
concurrence. 


et  spécialement  à  celles  relatives  au  camionnage  des  marchandises 
transportées. 

Conséqnemment  encore,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut, 
sans  violer  IVgalité  dans  f application  de  ses  tarifs,  consentira  un 
00  plusieurs  expéditeurs  de  marchandises  des  réductions  de  tarifs, 
à  raison  des  arrangen^ts  pris  pour  le  eamionnage  établi  f^r  la 
Compa|nte  do  cbembi  de  fer,  sous  la  seule  condition  de  soumettre 
ces  arrangements  à  Tapprobation  de  radministralion  supérieure. 
(Trîb.  de  comm.  delà  Seine^  IS janvier  1854;  Teulct  et  Camberlin, 
18W,  p.  340.) 

Nous  ajoufcrUns  ici  à'  ce  que  nous  avons  dit  page  303,  que  si 
Pusage  le  velil  ainsi,  le  destinataire  doit  les  frais  du  camionnage. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  octobre  1845  ;  Lehir,  1845,  p.  59 1») 
1 1  en  est  autrement  si  le  droit  est  réservé  au  proflt  du  desMnataire 
(le  faire  lui-même  son  camionnage.  (Trib.  de^omm.  de  Nantes,  \i 
décembre  1851  ;  Lehir,  1859,  p.  174.) 

Un  arrêt  de  cassation,  do  97  joillet  1859,  a  déclaré  que  le  droit 
de  camionnage  n'est  pas  dû,  même  quand  oir  a  donné  l'adresse  do 
destinataire;  mais  contra,  trib.  de  comm.  de  la  Seine^  91  août  185^ 
Lehir,  1855,  p.  56;  trib.  de  comm.  de  Saomur,  93  juin  1851  ;  Gax. 
âêê  Trib.y  97  juin  1851  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  5  mai  1S4^; 
trib.  de  comm.  d'Orléans,  11  juillet  1849.  Ces  deux  derniers  juger 
mcnts  sont  mentionnés  par  la  Gazette  des  Tribunaux  précitée. 

Enfin,  comme  se  rattachant  aux  diverses  questions  de  monopole 
déjà  examinées,  nous  mentionnerons  les  décisions  suivantes  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  comme  agents  de  la 

grande  et  de  la  petite  voirie,  ne  peuvent  concéder  aux  Compagnies 

privilégiées  pour  Téclalrage  au  gaz  dans  les  différents  quartiers  de 

a  vill%  Je  droit  d'éclairer  la  voie  de  fer,  ainsi  que  les  bâtiments  et 


■  ' 
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899.  Voyons  niainlenant  quelle  a  été  rinDuence  do  rexis- 
lencc  des  chemins  de  fer  sur  divers  traités  de  transport. 

En  fait  de  tacite  réconduction  pour  traités  de  transport 
las  cbemins  de  fer  ne  sont  pas  assimilables  aux  relayeurs 
ordinaires. 

Les  Messageries  nationales  et  générales  avaient  fait  un 
traité  avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  le  transport  de 
leurs  voitures  ;  ce  traité  devait  prendre  fin  à  partir  de  juillet 
48i9^  mais  depuis»  le  chemin  de  fer  continua  à  trans- 
porter les  voitures  desdites  Messagerioi;  à  la  date  des  8  sep- 
tanbre  1849  et  11  septembre  1850,  sa  correspondance 
semblait  même  indiquer  que  le  traité  était  encore  en  vi- 
gueur ;  c'est  par  ces  considérations  que  le  tribunal  de 
commeree  de  la  Seine  (audience  du  Si  novembre  1861), 
déclara  que  la  tacite  reconduction  s^était  opérée  comme 
en  matière  de  louage  d'industrie  (1). 

L'obligation  prise  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
de  seconder  l'établissement  do  servIceS|  pour  amener  les 


dépendances.  (Paris,  90  et  27  janvier,  et  S  février  1849  ;  Droit, 
6  février  1S49.) 

Les  cbemins  de  fer  sont  en  effet  des  établissemcnls  pariiculieis, 
libres  par  coiiséquenl  de  se  faire  éclairer  par  nne  Compagnie  d'édai« 
rage  établie  dans  la  banlieue^  pourvu  que  la  pose  des  tuyaux  ne  soit 
pas  pratiquée  sous  la  voie  publique,  concédée  par  la  ville  de  Paris 
à  une  Compagnie  de  l'intérieur.  (Paris,  97  janvier  et  3  février  1849j 
GaM.  des  Trib.,  4  février  1849.) 

(1)  Lehîr,  1859,  p.  108;  Sic,  Paris,  1*''  mars  1859;  Lebir,  1859, 
p.  481  ;  trib.  de  coniu).  de  la  Seine,  14  octobre  1851  ;  Lcbir,  ic5l, 
p.  607. 
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voyageurs  à  Tune  de  ses  stations,  par  une  indemnité  men* 
suelle  ou  par  une  prime  pour  chaque  voyageur,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  temporaire,  si  aucun  terme  n'a 
élé  fixé  à  sa  durée. —La Compagnie  peut  donc  s*en  affran* 
cl)ir  après  un  cerlaln  temps,  sauf  l'obligation  de  payer  la 
prime  convenue  jusqu'au  moment  qu'elle  a  dclerminé  d'a- 
vance pour  la  cessation  (1). 

Il  n'est  dû  par  les  chemins  de  fer  aucune  indemnité  aux 
voitures  quils  avaient  privilégiées,  si  l'aulorité  élublit  au- 
près d'eux  une  libre  concurrence  (2).  La  rupture  d'un 
traité  avec  des  maîtres  de  poste  donne  lieu  au  paiement,  h 
leur  profit,  de  moitié  des  courses  (3). 

L'établissement  des  chemins  de  fer  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  la  résilia- 
tion des  traités  passés  entre  les  commissionnaires  de  rou* 
lage  desservant  la  ligne  exploitée  par  le  chemin  de  fer  (i). 

Voici  encore  une  décision  reposant  sur  une  appréciation 
de  convention  : 

Quand  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  une  Compa^ 
gnie  industrielle,  en  possession  d'un  embranchement  ve« 
naat  se  raccorder  à  la  voie  principale,  ont  fait  une  conven* 
lion  ayant  pour  objet  une  modération  des  droits  de  transport 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  il  janvier  1S47;  I^ehiri  lS47| 
p.  106. 
(9)  Cass.,  3  février  i84f  ;  Gas,  des  Tnb.,  4  mars  1847. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S5  uoùl  184G;  Droit,  5  5eptemi>re 
1846. 

(4)  Rouen,  9  féviier  1841;  Droit,  SI  février  1844. 
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due  pour  la-distance  i^arcourue,  et  par  suite  de  laquelle  le 
chemin  d3  fer,  au  lieu  d'exiger,  comme  il  y  était  aulorisé, 
le  paiement  des  droits  de  transport  pour  toute  distance 
comprise  entre  les  deux  gares  les  plus  voisines  des  lieux  dd 
chargement  et  de  déchargement,  se  serait  contenté  d'un 
prix  équivalant  à  la  dislance  parc<uirue  depuis  la  naissance 
des  embranchements  venant  le  souder  au  chemin  de  fer» 
cette  convention  ne  saurait  s'interpréter  en  ce  sens  :  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  serait  tenue  de  prêter  gra« 
tuitement  ses  wagons  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises  jusqu'aux  établissements  situés  le 
long  des  lignes  particulières  d'embranchement;  et  cela, 
quels  qu'aient  été  antérieurement  les  usages  contraires  (4). 

Cela  dit,  nous  revenons  aux  tarifs. 

Contrairement  aux  décisions  ci-dessus  (voyez  page  452 
et  suivantes),  il  a  été  jugé  que  les  Compagnies  peu- 
vent  abaisser  les  prix  de  leurs  tarifs  (2)  par  des  traités 


(H  Lyon,  93  juin  1857. 

(S}  Cass.  req.,  19  août  1846  ;  Gas.  deê  TnL,  SI  août  1146. 

L'accord  qui  s'élablil  enire  uue  Compagnie  de  chemin  de  fe^ 
et  l'entrepreneur  d'une  route  de  correspondance  pour  Uransporler 
par  le  moyen  combiné  de  la  voie  ferrée  ei  de  la  roule  de  terre,  des 
voyageurs  d'un  point  sur  un  autre,  et  la  fixation  convenue  entre 
eux  du  prix  de  transport  ne  constituent  pas,  au  préjudice  d'un  autre 
entrepreneur  de  voilure  sur  la  route  de  terre,  le  délit  de  coalition 
prévu  par  l'ariicla  419  du  Code  pénal,  cet  article  supposant  la  réu* 
nion  de  deux  délenteurs  de  marchandises  pour  opérer  la  baisse  d& 
prix  au  préjudice  d'autres  détenteurs  de  la  même  marchandise^  t% 
le  chemin  de  fer  et  i'eutreprenenr  de  voitures  ne  pouvauti  dans  les 
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particuliM'S  portés  à  la  connaissance  de  raïUorité.  Hais 
celle  facullé  ne  peut  exister  que  sous  certaines  conditions 
qui  ne  blessent  pas  les  droits  de  Tégalité. 
Ainsi,  la  Compagnie  d'un  chemin  de  fer  devra  accorder 


circonsunces  sas-indîquées^  être  considérés  comme  deox  entre- 
prises disiJDctes  déienant  chacune  la  même  inarckandise  (le  par- 
cours ei  les  moyens  de  transport),  mais  Lien  comme  une  seule 
entreprise  composée  des  deux  services  réunis  et  juxia-posés  de  la 
voie  de  fer  et  de  la  roule  de  correspondance. 

D'ailleurSy  pour  qiierarlicie  419  du  Code  pénal  destiné  à  main- 
tenir le  principe  de  libre  concurrence  soit  applicable  à  une  indus- 
trie, il  iaut  que  celle  industrie  soit  libre  dans  son  mode  d'opérer  et 
dans  la  Axation  du  prix  de  sa  marchandise,  liberté  dont  ne  joais- 
sent  pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer;  —  Ce  n'est  donc  qu'en 
ce  qui  concerne  les  entreprises  ou  les  marchés  que  les  administra- 
teurs du  chemin  de  fer  feraient  pour  le  transport,  en  dehors  de  la 
voie  ferrée,  qu'ils  pourraient  contrevenir  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal. 

Ainsi,  quel  que  soil  l'abaissement  du  prix  résultant  sur  la  voie  de 
terre  des  avantages  accordés  à  un  entrepreneur  de  voitures  par 
l'administration  d'un  chemin  de  fer,  l'arrêt  qui  déclare  que  le 
marché  ainsi  fait  constitue  l'exercice  du  droit  de  concurrence  légi- 
time, et  non  des  moyens  frauduleux  pour  opérer  la  baisse  du  prix 
des  transports  contient  une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

^Les  mêmes  avantages  n*ont  pas  non  plus  le  caractère  d'un  abais- 
sement indirect  et  illicite  du  tarif  du  chemin  de  fer,  homologué  par 
l'autorité  administratfve^  si  la  Compagnie  rtçoit  de  chaque  voyageur 
le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  le  chemin  de  fer,  et  si 
les  avantages  accordés  par  elle  à  l'entrepreneur  de  voitures  ne  sont 
pas  refusés  à  d'autres  entrepreneurs.  (Cass.^  30  juillet  1853;  Le- 


( 
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ia  mémo  faveur  ;\  tous  les  expéditeurs  qui  offriront  do  se 
soumettre  aux  conditions  que  déterminent  les  tarifs  créés 
en  venu  de  traités  particuliers  (1). 


liir,  1854,  p.  490;  Paris,  18  février  1856;  Teuict  et  Caailierlini 
5-449.) 

Toutefois  y  IVnlrcpreiicur  desscrvnnt  une  route  différente  en 
pnriic  de  celte  avantagée  if  a  pas  droit  à  ces  avaoïages,  et  est  sans 
qualité  pour  les  conieMer. 

La  décision  suivante  doit  être  rapprochée  de  celle  qui  précède  : 

Il  n'est  pas  permis  à  une  Compagnie  decheniiu  de  fer  de  stipuler, 
avec  certaines  entreprises  de  roulage,  des  arrangements  eic\ttsl&  et 
privilégiés,  dits  traces  de  correspondance,  pour  la  réeipédition,  par 
la  voie  do  terre,  et  jusqu'à  leur  destination  finale,  des  mareàan- 
dises  confiées  au  chemin  de  fer  et  dont  il  a  la  libre  dispooitioo,  et 
d'autre  part,  par  la  voie  de  fer,  des  marchandises  conticcs  aux  entre- 
preneurs de  roulage', correspondants  à  desiiualion  d'un  lieu  desservi 
parle  chemin  de  fer,  soit  direciemcnt|  soit  par  correspondance;  de 
|>areils  traités  constituant,  de  la  part  do  la  Compagnie  du  cliemin 
de  for  et  des  commissionnaires  de  transports,  le  délit  de  cc*alîiion 
prévaet  puni  par  l'art.  4 i9C.  pénal.  (Geur  de  cass.,  ch;  crim.^dfii- 
vrier  1855;  Teuict  et  CamberUn,  1856,  p.  130.) 

L'article  5  de  lu  loi  du  7  juillet  1838,  qui  interdit  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  former  aucune  entreprise 
de  transport  de  voyageurr  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau 
pour  desservir  les  roules  aboutissant  a  cette  voie  de  fer,  est  spécial 
à  celte  Conipagnie,  et  ne  peut  être  étendu  à  une  autre. 

(1)  Trib.  decomm.  de  la  S^ine,  19  décembaiB  1850;  Droit,  l4 
décembre  1850;  faris,  7  avril  1853;  Gaz.  éUs  Trib.,  4  m:.i  (853; 
cass.,  rcq.,  90  juillet  1853;  Cas.  des  Trib.,  91  juillet  1853.  Yoy.  im- 
plicitement, Paris,  18  et  91  février  1855;  Lehir,  1857,  p.  151,  et 
la  noie  todem;  voyez  aussi,  p.  167, 


Si  donc  uae  Compagnie  refusait  d^accorder  indistincte-' 
ment  les  mêmes  droits  que  lai  imposent  ses  cahiers  de 
charges  elle  serait  passible  de  dommages-intérêts. 

Mais,  en  admettant  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
reconnaisse  qu'elle  doit  faire  profiter  des  avantages  qu'elle 
a  accordés  à  d'autres*  ceux  qui  réclament  la  même  faveur 
lorsqulls  déclarent  se  soumettre  aux  conditions  imposées 
par  elle,  peut-elle  prétendre  encore  qu'elle  a  le  droit  de  se 
refuser  à  toute  concession  sous  le  prétexte  que  celui  qui 
réclame  les  avantages  d'un  traité  particulier  ne  ferait  pas 
le  commerce  des  marchandises  pour  lesquels  ils  sont  ré- 


de  Ronen  à  Dieppe.  (Gass.,  SOjallIet  1853,  Lekfr,  1854,  p.  490; 
voy.  aoalogac  b'ib.  de  comm.  de  la  Seioe,  5  mai  1846;  Gaz.  dei 
7>t6.,6inai  1846.) 

L'entrepreneur  de  messageries  qui  s'est  obh'gé  envers  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  desservir  certaines  localités  moyennant 
tin  prix  déterminé  pour  cbacpK  voyageur,  ne  peut  prétendre  à  une 
rétribution  plas  élevée  à  raison  des  fêtes  locales,  quoiqu'il  se  soit 
réservé  de  doubler  le  prix  des  places  les  dimanches  et  fêles,  cette 
«^pression  générale  dimanches  êtféUi  ne  pouvant  s'appliquer,  dans 
l'intention  des  parties,  aux  fêles  locales.  (C.  Nap.  1156;  trib.  de 
comm.  de  la  Seioe,  10  août  iSSS;  Teulet  et  Camberlin,  1859, 
p.  433;  voy.  analogue,  cass.,  98  juin  1851  ;  Gax.  des  Drib.,  99  juin 
1851.) 

Une  Compagnie ^e  chemin  de  fer  qui  a  traité  du  camionnage  des 
marchandises  par  elle  transportées,  ne  peut  filtre  avec  un  autre  en- 
irepreneor  un  traité  semblable  pour  desservir  les  mêmes  localités, 
par  une  autre  ligne  dont  elle  est  devenue  depuis  coneetsioBnaJrOi 
et  cela  encore  bien  que  la  ligne  par  laquelle  s'exécute  le  second 
traité  fût  eiploitée  par  une  autre  Compagnie  lorsque  le  premier  traité 
IL  30 
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damés,  et  qu'il  ne  serait  que  le  préle«Dom  d'une  entre- 
prise de  transport  rivale  du  chemin  de  ter. 

Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée  : 

La  Compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
voulant  faire  la  concurrence  h  une  entreprise  de  transport 
par  eau,  avait  réduit  son  tarif  pour  une  certaine  classe  de 
marchandises.  Lorsqu'un  sieur  Dasville  se  présenta  pour 
profiter  de  cette  réduction,  on  lui  répondit  qu'il  était  le 
préte-nom  de  l'entreprise  de  transport  par  eau.  On  refusa 
ses  marchandises.  Asûgnation  par  Dasvilleà  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine (1),  en  présence  de  la 
lettre  du  ministre,  du  22  juin  \  850,  qui  dit  quela  réduction 
sera  applicable  è  tous  ceux  qui  accepteront  les  conditions 
du  chemin  de  fer,  c'est-&-dire  è  ceux  qui  par  traire  pren- 
dront l'engagement  de  taire  transporter  exclusivement  leur 
marchandise  par  le  chemin  de  fer,  déclara  que  le  sieur 
Dasville,  f&t-îl  un  eoueurreni  du  chemin  de  fer,  devait 
profiter  de  la  réduction  du  tarif,  et  c'était  à  bon  droit,  car 
la  prescription  ministérielle  était  précise.  Hais  vide  infrà, 
p.  470. 


a  été  consenti.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  IS  avril  1S56  -,  Teulet 
el  Camberlîa,  1S5«^  p.  316.  Voy.  Paris,  \%  aoèl  IS^;  Lehir,  1S57, 

p.  SOO.) 

(1)  17  mars  iS&l,  Gaju  àê^  TPriU.,  SI  mars  IS$I.  Voyex  dans  le 
même  sens  trib.  decorom.  de  la  Seine,  10  ei  U  juillet  1S43.  Voyez 
aussi  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Il  février  18(^7  -,  Teukt  et  Cam- 
berlin,  1S67,  p.  436. 
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Utig,  en  Tabsence  de  toute  prescription  de  ee  chef,  n>  414 
jugé  que  les  commissionnaires  de  transports  ont  droit  de  pro- 
fiter des  tarifs  réduits  offerts  aux  expéditeursdirectdylorsque 
d'ailleurs  ils  offrent,  comme  ceux  ci,  de  confier  aux  Corn- 
pagnies  de  chemins  de  fer,  la  totalité  des  marchandises 
de  même  nature  qu^ils  ont  à  expédier  sur  leur  ligne.  Ainsi, 
alors  même  que  le  ministre ,  en  approuvant  les  traités 
particuliers,  ne  les  déclare  pas  applicables  à  tous  les  expé- 
diteurs, ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  ré« 
clamer  le  bénéfice  de  ces  mêmes  traités  (1).  Hais  on  no4oit 
pas  oublier,  comme  noua  Tavons  expliqué  plus  haut» 
que  si  un  recours  en  justice  est  toujours  ouvert  à  ceux 
qui  se  prétendent  lésés,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où 
les  expéditeurs  peuvent  prouver  que,  dans  des  conditions 
égales  et  analogues ,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  leur 
refuse  des  concessions  qu'elle  accorde  à  d'autres  (S).  Tel 
ne  serait  pas  le  cas  suivant  qui,  du  reste,  se  rattache  aux 
traités  différentiels  dont  nous  parlerons  bientôt* 

Le  tarif  réduit,  pour  le  transport  des  grains^  sur  la 
ligne  d'Orléans,  qui  en  fixe  le  prix  à  10  fr.  par  tonne,  da 
Paris  à  Orléans,  et  à  6  centimes  par  kilomètre  pour  les 
stations  au-delà,  n'est  applicable  qu^au  cas  où  les  grains 
sont  expédiés  directement  de  Paris,  et  non  au  Mis  où  las 
expéditions  proviennent  de  lieux  intermédiaires. 

En  conséquence,  l'expéditeur  qui,  après  avoir  Mt  trtfls- 

(1)  Trib.  de  comm»  de  la  Seioe,  loeo  eitatot 
(S)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  31  décembre  1856  ;  Gat.  diê 
rrib.,  SI  février  1857. 


porter  des  grains  de  Paris  à  Orléans  et  les  avoir  laissés 
engare  pendant  quelques  jours,  les  réexpédie  sur  un  point 
de  la  ligne  plus  éloigné,  no  peut  réclamer  pour  ce  dernier 
trajet  le  bénéfice  de  la  réduction. 

L'abaissement  des  tarifs  a  soulevé  aussi  une  question  de 
solidarité  qu'il  nous  suffit  d'indiquer. 

La  société  de  chemins  de  fer  qui  peut  baisser  les  prix  à 
volonté,  ost'elle  solidaire  des  dommages  encourus  par  une 
autre  société  de  chemins  de  fer  qui  n'a  pas  celle  faculté  et 
avec  qui  elle  s'est  concertée?  (Résolu  négafivcmentO  (f  ). 

Les  questions  soulevées  par  les  tarifs  ont  encore  donné 
lieu  à  des  décisions  diverses  sur  la  compétence.  Ainsii  on 
a  jugé  qu'il  appartient  au  ministre  seul  de  connatlre  des  ré- 
clamations des  tiers  à  {'occasion  des  tarifs  qu'il  a  imposés  (2). 

Les  tribunaux,  au  contraire,  ont  prétendu  avoir  pléni* 
tude  de  juridiction  h  cet  égard  (3). 

L'autorité  administrative  est  elle  au  contraire  compétente 
pour  rendre  obligatoires,  à  l'égard  du  public,  les  réductions 
de  prix  accordées  à  quelques-uns  par  des  traités  panicu- 


(1)  Cass.,  req.,  12  janvier  184S  ;  Gax.  du  Tiib.,  13  janvier  1848. 

(9)  Conseil  d'Eiat,  8  ei  S3  avril  1853  \  Gaz,  des  Trib.,  25,  90  ei 
97  avril  1853. 

(3)  Voy.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  janvier  1858;  Gai.  des 
2y»6.,  6  janvier  1853. 

Lorsque  l'aliaissenienl  d'un  tarif  de  chemin  de  Ter  a  éié  homolo- 
gué par  un  arrôié  piéfecioral,  il  n'appartieiil  pas  aux  tribunaux  de 
déclarer  que  ccucbomologiiion  peut  avoir  été  surprise  nu  préfet  et 
qu'elle  n'a  pas  clé  donnée  en  compfèlc  connaissance  de  cause. 
(Cass.;  req.^  94  Juin,  1850  ;  Droit,  95  juin  1850. 
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lien  régulièrement  portés  à  la  Gonnaissanee  de  l*admi« 
oistratioD,  ou  bien  une  Cour  impériale  a-t-elle  pu  oon« 
damner  compétemment  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  à  transporter  les  marcliandises  d'une  maison  de  com- 
merce au  prix  réduit,  fixé  par  un  traité  passé  entre  elle  et 
une  autre  maison  de  commerce,  au  lieu  du  prix  fixé  par 
le  tarif  général  ?  (Résolu  négativement.)  (4  )•  Et  c'est  par 
les  raisons  indiquées  page  448  que  nous  croyons  qu'il  a  été 
bieq  Jugé.  (Yoy.  aussi  p.  480.) 

En  définitive,  il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  déjà 
écrit,  que  les  avantages  particuliers  qu'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  accorde  à  des  négociants  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises  peuvent  être  réclamés  par  d'au« 
très  négociants,  mais  aux  mêmes  conditions  à  subir  par 
ceux-ci  (2). 

(1)  Cass.,  req*,  95  novembre  1S67  ;  Gax.  de$  7W6.,  S6  novembre 
1S57. 

L'ordonnance  da  15  novembre  1S46|  qui  exige  rhomologatioo  do 
Padministraiion  pour  les  changements  que  les  Compagnies  4le  che« 
min  de  fer  veulent  apporter  dans  leur  prix  de  transport  est  sans 
effet  rétroactif,  par  conséquent  ne  peut  pas  atteindre  un  traité  passé 
antérieurement  avec  certains  expéditeurs  de  marchandises. 

Toutefois,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait  profiter 
du  silence  de  son  cahier  des  charges,  et  de  l'imprévoyance  des  rè- 
glements alors  existants,  ponr  consentir,  de  sa  seule  autorlié,  des 
traités  favorisant  certains  expéditeurs  au  préjudice  de  leurs  eonciir« 
renu.  (Principe  consacré  seulement  dans  lesconsldérants  de  l'arrêt.) 
—  Lyon,  a  janvier  1853. 

(S)  Voy.  Paris,  30  mai  fS53;  Ttulet  et  Cjqberiin,  3-S83;  trib. 
de  comm.  de  la  Seinc;  9;  14;  SQ  mai,  f  S  novembre  1866  \  Teulet  et 
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Ces  avantagfes  ne  sont  pas  soumis  ft  l'autorisation  spé- 
ciale de  Tadmlnistration,  comme  ceux  faits  avee  les  en* 
trepreneurs  de  transport  desservant  les  routes  ;  la  Com« 
pag^nle  est  seulement  tenue  d*cn  donner  connaissance  à 
Tautorité  administrative  qui,  elle  même,  peut  se  réserver 
de  rendre  ces  traités  applicables  indistinctement  (1). 

C'est  donc  avec  raison  qu'une  Compagnie  de  cliemin  de 


Camberliii,  5-403;  cass.  req.,  9$  décembre  (857;  Gax.  du  Trib., 
99  décembre  1857;  contre,  analogue,  trib.  de  coDim.  de  la  Seinei 
9  mai  1855;TeuIet  etCamberlin,  4-S6S;  Paris,  U  julUci  1855; 
Kinlet  et  C^imberlin,  4-3S8.  Voy.  aussi  cass.,  req.,  10  mars  1857  ; 
Ita'otl,  llmar8lS57. 

(1)  Paris,  7 avril  tS53;{acoeîto(o,  p. 405.  Voir  conf.caas.,  19  Jiui« 
let  1853,  Lebîr,  {ocodtoto,p.  111;  analogue,  cass.,  11  janvier  1849; 
Lehir,  1849, 1-315,  et  irib.  de  comm.  do  la  Seine,  17  mars  1859, 
Lebir,185i,  9-330. 

'  Lorsque,  par  suite  d'un  traité  passé  avec  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  un  négociant  a  obtenu  sous  diverses  conditions  qu'il  lui 
Mi  fait  application  d^un  tarif  particulier  dament  homologué,  il  ne 
peut  ni  faire  profiter  les  tiers  des  avantages  qui  lui  sont  faits,  en  pre- 
nant $ous  son  nom  des  marchandises  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
ni  se  ménager  à  lui-même,  par  ce  moyen,  un  bénéQce  personnel. 

Dans  ce  cas,  son  compte  doit  être  réglé,  déduction  faite  des  mar* 
cbandises  qui  lui  sont  réellement  étrangères,  et  dont  le  montant  ne 
doit  pas  être  pris  en  considération  pour  déterminer  la  remise  qui  lui 
est  due,  et  il  est  responsable  d'ailleurs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  Compagnie,  du  fret  qu'il  lui  a  fait  perdre  en  mettant 
ces  marchandises  sous  son  nom. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  consent  à  accorder  le  par- 
cours gratuit  à  ses  correspondants  À  titre  purement  gracieux,  peut^ 
qunnd  il  lui  plaît,  retirer  i  Vw  d'eux  cette  faveur.  (TrIb.  de  comm. 
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fer,  qui  a  consenti  une  réduction  de  prix  au  profit  de  eer« 
tains  expéditeurs,  à  la  condition  quMIs  lui  remettraient 
toutes  leurs  marchandises,  est  fondée  à  refuser  la  môme 
réduction  à  un  expéditeur  qui  ne  Toudrait  pas  s'engager 
à  remplir  la  même  condition  (1).  Et  si  Ton  veut  remonter 
aux  sources  du  droit  à  cet  égard,  il  strfBt  de  lire  les  consi- 
dérants du  jugement  qui  suit  : 

Le  41  novembre  4856,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  motive  ainsi  sa  doctrine  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  la  Compagnie  du 


de  la  Seine,  St  mars  1869  ;  Tenlet  ei  CamberliOj  186S,  p.  85;  Lehir, 
1853,  p.  931.)  Mais  tide  infrà. 

Lorsqu'un  traité  a  élfi  conclu  entre  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  un  négociant  pour  le  transport  exclusif  de  ses  marchandises 
pendant  un  temps  déterminé,  la  Compagnie  ne  peut  se  refuser  à 
Fexécoiion  sur  le  motif  qu'une  décision  ministérielle  aurait  abaissé 
le  tarif  01  établi  à  l'égard  du  chargement  des  eonditions  qui  ne  se 
eoncilieraient  pns  avec  les  clauses  du  marché  ^  il  y  a  lieu  dans  ce  cas, 
de  mainteoir  l'exécution  du  traité  en  faisant  profiler  de  l'abaisse- 
ment  du  tarif. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  à  son  gré,  nonobstant 
le  silence  de  la  convention,  reiirer  au  commerçant  qui  a  traité  avec 
elle  pour  le  transport  exclusif  de  ses  marchandises  le  permis  de  clr« 
eulaiioD  gratuiie  qu'elle  lui  a  accordé  sur  sa  ligne*  ce  libre  parcours 
ne  pouvant  pas  être  considéré,  en  pareil  cas,  comme  ine  coneet- 
sîon  graeieose,  mais  bien  comme  une  des  causes  déierminanies  du 
traité.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  20  mars  1854  ;  Tculct  et  Cam- 
berlin,  1854,  p.  154;  m,  arrêt  de  Paris,  18  août  1854;  teulet  et 
Camberlln,  t.  IV,  p.  105.) 

(l)Cour  imp.  d'Orléans,  ta  avrU  1857;  Mpif,  l'ornai  1857. 
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chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  est  en  droit  de 
consentir  au  profit  d'un  expéditeur,  en  échange  d*avan* 
tages  déterminés,  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
à  son  tarif,  et  d'en  refuser  le  bénéfice  à  ceux  qui  n'ac- 
quiesceraient pas  envers  elle  aux  mômes  conditions  ^ 

c  Attendu  que  Tarticle  il  du  cahier  des  charges  qui 
régit  cette  Compagnie  renferme  le  paragraphe  suivant  : 

<  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
«  giiie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur;  dans  le  cas 

<  où  la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expé« 
«  diteurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif, 
«  avant  de  le  mettre  à  exécution  eHe  devra  en  donner 

<  connaissance  à  Tadministration,  et  celle-ci  aura  le  droit 
«  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
«  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les 
€  articles  d'une  môme  nature. 

<  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les 

<  autres  réductions»  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an.  » 

<  Attendu  que,  le  15  mai  1855,  les  administrateurs  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerram^e  ont  consenti,  au 
profit  des  sieurs  Agard  et  Mion,  propriétaires  de  salines, 
une  réduction  sur  les  prix  de  leur  tarif,  moyennant  renga- 
gement pris  par  ces  derniers  : 

cl»  D'employer  exclusivement  la  voie  du  chemin  de  fer 
pour  le  transport  de  tous  ceux  de  leurs  produits  qu'ils 
auraient  à  diriger]  sur  des  localités  desservies  par  leur 
ligne  'y 

«  2«  De  leur  remeltre'par  an  au  moins  10,000  tonnes-, 
«  Qu'avant  de  faire  jouir  les  susnommés  de  cette  ré4uc- 
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lioD,  les  directeurs  du  chemin  précité  en  ont  référé  à  l'ad- 
ministration  supérieure,  laquelle  en  a,  le  4i  août  suivant, 
autorisé  l'application,  sans  rendre,  quant  alors,  cette  ré- 
duction profitable  à  tous,  se  réservant  de  le  décidera  toute 
époque,  si  Tintérét  général  Texigeait; 

c  Attendu  que,  sur  la  réclamation  des  demandeurs,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  leur  a  proposé  d'appliquer  lo 
même  tarif  à  leurs  envois,  moyennant  qu'ils  lui  assure* 
raient  les  mêmes  avantages  ; 

c  Que  Gros,  Collet,  Boulary  et  Ancet  ont  repoussé  cette 
proposition,  et  ont  demandé  qu'il  lût  fait  défense  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  ne  plus,  à  l'avenir,  consentir 
aucun  traité  portant  réduction  sur  le  tarif  applicable  à 
tous,  avec  30,000  fir.  de  dommages-intérêts  pour  le  préju  - 
dice  causé; 

«  Que,  pour  bieit  apprécier  la  difflculté,  il  convient  de 
se  reporter  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Assem- 
blée  législative,  à  l'occasion  du  paragraphe  sus-relaté, 
sur  l'interprétation  duquel  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ; 

<  Attendu  que  deux  opinions  bien  tranchées  étaient 
alors  en  présence,  l'une  qui  tendait  &  rendre  de  plein  droit 
obligatoire  au  profit  de  tous  la  réduction  consentie  à  un 
seul,  l'autre  qui  voulait  laisser  au  gouvernement  le  droit 
de  déclarer  la  réduction  profitable  à  tous,  mais  ne  lui  en 
ferait  pas  une  condition  *, 

«  Qu'il  est  constant  que  c'est  i  ce  dernier  parti  que  la 
majorité  s'est  rangée-, 

f  Que  dés  lors  les  demandeurs  ne  sauraicnt.étre  en 
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droit  de  profiter  d'un  avantage  dont  ils  n'offrent  pas  la 
oompeusation  ; 

<  Qu'il  convient-d'flijouter  que  si  y  dans  beaucoup  de 
circonstances,  il  est  à  désirer  que  les  réductions  consenties 
au  profit  d'un  expéditeur  soient  applicables  à  tous,  il  en 
est  quelques-unes  où  les  intérêts  généraux  expliquent 
parfaitement  Pexception; 

c  Que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ont  si  bien  com- 
pris quel  élait  leur  droit  réel,  qu'ils  se  sont  adressés  au 
gouvernement  pour  faire  déclarer  la  réduction  consentie 
applicable  à  leurs  marchandises  sans  engagement  de  leur 
part; 

€  Par  ces  motifs, 

<  Le  tribunal  déclare  Gros,  Collet^  Boulary  et  Aneet  fils 
mal  fondés  en  leur  instance,  les  en  désboute  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Les  considérants  du  Jugement  précité  démontrent  donc 
qu'on  ne  peut  réclamer,  devant  l'autorité  judiciaire,  la  res* 
titulion  de  la  différence  entre  les  droits  fixés  par  le  tarif 
et  ceux  payés,  et  les  droits  qu'on  aurait  payés  si  on  avait 
été  admis  à  Jouir  du  transport  au  prix  réduit,  et  11  n'est 
pas  dû  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'a  pu  causer 
le  transport  à  prix  réduit,  encore  bien  que  celui-ci  ait 
permis  à  certains  expéditeurs  de  livrer  leurs  marcbandises 
à  des  prix  plus  bas,  et  ait  mis  les  commerçants  desquels  le 
prix  du  tarif  était  exigé,  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence.  Telle  était  la  conséquence  de  l'applicatioa 
des  cahiers  des  charges  des  Compagnies. 

Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  en  présence  delà  juria- 
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prudence  que  nous  avons  rapportée»  les  tribunaux  ayant 
établi  une  égalité  de  droits  entre  tous  les  expéditeurs, 
la  pensée  de  l*autorité  supérieure  était  en  quelque  sorte 
méconnue  quand  les  traités  particuliers  n'étaient  pas  rendus 
obligatoires  pour  tous.  Cest  pour  étiter  tout  conflit  sur  ce 
point  qu'à  partir  du  1«'  janvier  1858,  les  traités  particu- 
liers portant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  ne  seront 
plus  autorisés  (I). 

Cette  décision  réalise  t«elle  un  progrès? 

A  Toccasion  de  la  circulaire  du  ministre  à  cet  égard, 
H.  Hervé  écrivait  en  1857  dans  le  Messager  de  la  Bourse  : 

«  Il  est  certain  que  les  traités  n'étaient  profitables  qu'aux 
grandes  Compagnies  et  aux  grands  industriels^  la  majorité 
des  producteurs  se  trouvait  placée  dans  des  conditions 
inférieures  qui  auraient  bientét  ruiné  leur  concurrence.  La 
différence  réalisée  sur  les  prix  de  transport  pouvait  pro- 
filer pour  une  faible  part  au  consommateur,  en  ce  qu'elle 
venait  eu  déduction  des  prix  de  vente  des  produits  \  mais 
après  avoir  assuré  le  triomphe  des  quelques  grands  indus- 
triels qui  en  jouissaient,  nul  doute  qu'elle  ne  fût  annulée 
quand  ceux-ci  seraient  restés  les  maîtres  du  marcbé* 

«  Nous  ne  pouvons  qu*applaudiràla  mesure  prise  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Elle  rétnblit  la  sincérité  et 
refûcacllé  de  la  réglementation  des  tarifs.  Il  est  une  autre 
conséquence  encore  imprévue,  c'est  la  réduction  moyenne 
de  ces  mêmes  tarifs.  Les  concessions  faites  à  quelques  uns 


(1)  Circulaire  du  ministre  des  travaoi  puUics,  de  l'agriculture  et 
du  commerçai  96  septembre  IS57. 
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deviendront  forcément  la  règle  générale  en  peu  de  temps, 
car  le  commerce  ne  peut  renoneer  aux  avantages  qui  lui 
étaient  faitSi  et  le  rétablissement  de  Tégalité  aura  pour 
effet  de  ralentir  la  circulation  en  forçant  les  établissements 
favorables  à  relever  leurs  prix.  Ces  bases  des  tarifs  seront 
alors  modifiées  par  les  Compagnies  elles-mémest  et  les  fa« 
veurs  primitivement  accordées  à  quelques  unes  devien- 
dront  la  règle  générale.  » 

Les  tarifs  différentiels  qui  existent  encore,  et  que  cer- 
tains publicistes  ont  eu  le  tort  de  confondre  avec  les 
traités  particuliers,  ont  aussi  donné  Heu  à  des  questions 
qu'il  importe  de  faire  connaître,  car  Jusqu'ici  nous  n'avons 
parlé  que  des  traités  particuliers. 

D'abord  on  a  jugé  que  lorsqu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  a  fait  autoriser  un  tarif  réduit  pour  certaines  localités 
de  sa  ligne ,  les  expéditeurs  étrangers  à  ces  localités  ne 
peuvent  pas  réclamer  le  bénéfice  de  ce  tarif  (1). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  il  Janvier  1858;  Droit,  99  Jan- 
vier 1858. 

Lorsque,  pour  favoriser  les  transporls  d'une  ville  à  une  autre, 
reliées  entre  elles  par  deux  chemins  de  fer  différcnis,  un  tarif  com- 
mun aux  deux  lignes,  dérogeant  aux  tarifs  particuliers  à  chacune 
d'elles,  a  été  approuvé  par  TadministraUeu,  uo  négociant  ne  peut 
réclamer,  pour  le  transport  de  ses  marchandises  sur  une  seule  des 
deux  lignes,  le  bénéûce  de  la  réduction  résultant  du  tarif  com- 
mun. 

La  Com|lhgnie  du  cheinin  de  fer  qui,  pour  se  relier  k  une  autre 
Çpmpaguîc,  établit  à  ses  frais,  et  par  ses  propres  moyens  un  camion- 
nage à  Fcffot  de  transporter  les  marchandises  d'une  gare  à  Tautrc, 


m* 
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Et  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  d'une  modifl- 
cation  apportée  par  radministration  aux  tarifs  d'une  Corn  • 
pagnie  de  cliemin  de  fer  s'étend  à  telle  ou  telle  gare 
de  ce  chemin,  a  été  jugée  être  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  (t). 

Pour  le  décider  ainsi,  Tautorité  judiciaire  a  déclaré  que 
lorsqu'à  la  suite  de  modifications  de  tarifs  de  chemin 
de' fer  applicables  à  uoe  place  de  commerce  et  approuvées 
par  radministration,  un  négociant  d'une  autre  place  de 
commerce  prétend  avoir  le  droit  do  bénétlcier  des  nouveaux 
tarifs,  par  application  de  la  loi  de  concession  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  qui  promettent  à  tous  égalité,  la 
difficulté  soulevée  par  lut  n*améne  pas  la  nécessité  d'inter- 
préter ni  d'apprécier  des  actes  de  l'autorité  administrative, 
elle  constitue  une  \lifBculté  d'appréciation  et  d'application 
de  la  loi  commune  pour  la  solution  de  laquelle  l'autorité 
judiciaire  a  compétence  h  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative (2).  Les  tarifs  différentiels  comme  les  tarifs  par- 
ticuliers ont  donné  lieu  à  bien  d'autres  difficultés. 


se  renferme  dans  les  limites  d%  sa  concession  ;  e'esl  là  un  faii  ^qî  doit 
élre  considéré  comme  un  accessoire  nécessaire  de  son  exploiiaiioa. 
Il  ne  peaiy  avoir  lien  à  dommages-intérêts  contre  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  bien  qu'il  y  ait  préiudice  résultant  de  la  concvr- 
rcnce  dans  les  moyens  de  transport,  lorsque  cetie  concurrence  est 
faite  loyalement  en  vertu  d'une  concession  régulière.  (Trib*  de 
comm.  de  la  Seine,  17  mai  ISSS,  Teuict  et  Camberlin^  I85S, 
p.  l95.)Voy.  p.  478. 
(1)  Cour  imp.  de  Paris,  6  janyier  1858;  Droit,  10  janvier  1858, 
(S)  Cette  doctrine  ressort  des  considérnnu  de  Tarrét  précité. 


Ainsi ,  la  CoHipignie  d'Orlétiis  qui  %  Meordi ,  avec 
l'approbalion  de  l'autorité  supérieure ,  aux  meuniers 
d'Etampes  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport  des 
grains  de  Paris  à  Orléans,  et  pour  les  places  situées  au- 
delà,  sur  le  prolongement  de  la  voie  ferrée,  pouvait-elle  se 
refuser  à  faire  jouir  de  la  même  réduction  d'autres  expé- 
diteurs de  la  même  marchandise,  sous  le  prétexte,  d'une 
part ,  que  les  expéditions  de  ceux-ci  ne  partent  que  de  la 
gare  d'Ivry  et  que  le  tarif  réduit  ne  s'appUque  qtt*&  des 
expéditions  faites  directement  de  Paris  et  non  des  gares 
intermédiaires?  La  Cour  impériale  d'Orléans  l'avait  jugé 
ainsi,  le  28  avril  1857,  mais  le  pourvoi  a  été  admis  contre 
cette  décision  (1).  (Voy.  aussi  p.  486.) 

La  conséquence  de  cette  admission  serait  que  les  expé- 
ditions partant  de  gares  intermédiaires  ont  droit  de  profiter 
des  tarifs  différentiels  établis  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  entre  les  points  extrêmes.  Mais  évidemment  c'est  là 
un  premier  moyen  pour  ruiner  Técoiiomie  des  tarife  diffé- 
rentiels,  iraitéa  que  nous  verrons  bientôt  complètement 
méconnus  par  la  citation  que  nous  ferons,  p.  493,  mais  qui, 
telle  est  notre  conviction,  devront  triompher  dans  Taven/r. 

Le  jugement  qui  suit,  a  trait  aussi  à  une  appréciation  de 
traités  différentiels  internationaux  que  nous  devons  faire 
connaître.  Il  en  ressort  toutefois  que  les  traités  diftérentiels 
sont  licites,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  en  connaître. 

c  Attendu  que,  pour  se  dire  fondés  à  réclamer  de  la 

(1)  Gas8.  req.;  19  jaDvier  iSBB  y  Gax.  des  Trib,,  90  janvier  1S5S, 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  itrs  domaages^inté- 
rétftt  les  demandeurs  prëtcodent  : 

<  40  Que  c'est  abusivement  que  cette  Compagnie  ap<- 
plique  le  tarif  franco-allemand  aux  importations  et  expor- 
tations qui  font  l'objet  du  traité  international  qu'elle  a 
conclu  avec  le  Chemin  du  grand  duché  de  Bade,  ce  tarif 
D^ayant  pas  été  homologué  par  l'autorité } 

«  %^  Qu'eùt-il  reçu  cette  ^sanction,  41  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  par  arrêtés  préfectoraux,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  76  du  cahier  des  charges  \ 

€  30  Qu'en  tous  cas,  les  conditions,  imposées  par  lar 
Compagnie  sont  illégales  ou  illicites; 
$        «  Sur  le  premier  chif  : 

Attenda  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  10 
décembre  4853,  les  Compagnies  de  l'Est  et  du  grand  duché 
de  Bade  ont  arrêté  les  conditions  d'un  tarif  spécial  pour  le 
transport  direct,  en  grande  ou  petite  vitesse,  des  marchan- 
dises provenant  ou  à  destination  de  rAllemagne^ 

€  Qu'il  a  été  dit,  quant  aux  provenance^  allemandes, 
que  le  tarif  ne  leur  était  applicable  qu*autant  qu'elles 
seraient  directement  adressées  en  France,  en  gare  ou  à 
domicile,  dans  certaines  villes  déuomméee  au  nombre  des- 
quelles ne  figure  pas  Strasbourg,  domicile  des  deman- 
deurs ^ 

c  Attendu  que,  avant  de  mettre  ce  tarif  en  vigueur  et 
pour  se  cotformer  aux  prescriptions  de  l'article  76  du  ca- 
hier des  charges,  la  Compagnie  de  l'Est  a  soumis  son  traité 
à  l'autorité  su^iwre,  et  que  celle-ci,  par  sa  dépêche^  en 
date  du  S4  Juillet  4864^  es  a  autorisé  Texéeution  ; 
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c  SurledduxIAmocbef; 

c  Attendu  que,  si  les  demandeurs  prétendent  que  la  con« 
vention  internationale  constitue  un  tarif  général,  soumis 
par  son  application  aux  arrêtés  préfectoraux,  on  le  trouve 
visé  dans  les  arrêtés  pris,  Tun  par  H.  le  préfet  de  police, 
en  date  du  12  août  f  854,  et  Tautre  par  M.  le  préfet  du  Bas- 
Rhin,  le  8  septembre  de  la  même  année; 

«  QuMI  a  donc  été  donné  par  la  Compagnie  toute  satis- 
faction à  rarlicle  76  invoqué  ; 

c  Sur  le  troisième  chef, 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  con* 
vention  a  été  approuvée  par  les  autorités  compétentes; 

c  Que  si  les  demandeurs  excipent  de  rillégalltè  qu'au- 
rait commise  Tadministration  en  autorisant  ce  tarit,  il  n^ap- 
partient  pas  à  ce  tribunal  de  s'en  rendre  juge  ; 

<  Que  s'ils  imputent  encore  les  dommages  dont  ils  se 
plaignent,  è  la  présence  tant  à  Strasbourg  qu'kKetal  d'a- 
gents spéciaux  exclusivement  autorisés  par  les  Compagnies 
à  recevoir  et  è  transmettre  leurs  chargements,  et  au  refus 
que  font  ces  agents  de  remettre  ou  de  recevoir,  à  Stras- 
bourg,aucun  colis,aux  conditions  du  tarif  franco-allemand, 
cette  situation  ressort  nécessairement,  non-seulement  de 
Tesprit  de  la  convention,  laquelle  n'a  pas  compris  Stras* 
bourg  au  nombre  des  points  de  départ  ou  d'arrivée  des 
transports  directs  en  vue  desquels  elle  était  faite,  mais 
encore  de  la  responsabilité  qu'assument  les  Compagnies, 
tant  envers  l'administration  qu'envers  le  public,  respon- 
sabilité qui  leur  interdit  de  rompre  charge  entre  les  mains 
d*aucun  intermédiaire,  et  leur  impose  de  ne  confier  leurs 
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transports  de  Strasbourg  à  Kebl  qu'à  des  agents  choisis  par 
elles  ^ 

«  Attendu  enfin  que  la  création  de  ces  agences  a  étô 
soumise  à  l'autoritô,  qui  l'a  approuféè  comme  conséquence 
de  la  convention  ; 

c  Par  ces  motifs  déclare  les  demandeurs  non-receyd>les 
en  leur  demande  avec  dépens. 

€  SurlMncompétence  opposée  : 

c  Attendu  que  pour  motiver  cette  incompétence  la  Corn* 
pagnie  défenderesse  prétend  qu^elle  ne  serait  que  la  repré- 
sentante de  l'Etat,  et  qu'en  conséquence  le  débat  doit  ôtra 
porté  devant  les  tribunaux  administratifs  ; 

«  Mais  attendu  que  s*il  est  vrai  qu'en  1851,  Julien, 
alors  directeur  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  agissant  au  nom 
de  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  oonsenti  à  Nize« 
rolle  et  ToufBin  une  réduction  sur  les  tarifii  en  vigueur 
pour  le  transport  de  leurs  charbons  de  bois,  il  est  constant 
que  le  6  janvier  185S,  l'Etat  a  cédé  tous  ses  droits  à  une 
société  anonyme,  en  lui  imposant  toutes  les  cbarges  des 
différents  traités  existant  avant  oetfe  cession } 

«  Que  jusqu'à  ce  jour  la  Compagnie,  ainsi  substituée 
aux  droits  de  l'Etal,  a  rempli»  sans  protestations,  ni  ré* 
serves,  ces  engagements  stipulés  avec  Nizerolle  et  Touf« 
flin^ 

«  Que  mette,  en  4  886,  elle  a  étendu  les  conditions  da 
transport  à  des  dislances  plus  éloignées  ; 

c  Qu'en  conséquenee  le  litige  soumis  au  tribunal  a  pour 
but  d'appliquer  un  traité  commercial  fait  entre  une  Compa^ 
fuie  essentiellement  commerciale  et  un  conmervant} 

II*  3t 


'  c  Qu'U  ii*«pparalt  en  wmw  WAuidre  qu^entre  MizeroUe 
et  la  Compagnie  défenderesse,  l'Etat  doive  intervenir  j 
(|u*ainai  le  débat  étant  commercial»  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  en  conmillre} 

c  Par  ces  motifs, 

ft  Le  tribunal  se  déclare  compétent  ett  au  fond,  donne 
défaul^contre  la  Compagnie  de  Lyon  (1).  »  (Yoy.  p.  i64«) 

Les  traités  différentiels  sont  donc  licites,  et  si  on  pou- 
lait  adresser  certains  reproches  aux  traités  particuliers, 
il  ne  saurait  cta  être  de  même  jfis  traités  que  nous  venons 
d'examiner. 

En  effet,  les  tarifa  différentiels  ae  justifient  par  les  coU'* 
^dérations  auivantefl  que  M.  Godefroy,  analysant  le  travail 
de  M,  Teissereuc,  daus  le IwrwU  4$$  ScoëamisUf,  faisait 
seeaortir  ainsi  s 

«  Le  tarif,  qu^on  pourrait  définir  le  prix  de  vente  du  traos* 
Borti  exerce  une  triple  fonction,  comme  ressort  de  Tin- 
dttstrie  dea  chemins  de  fer,  pour  laquelle  il  sert  k  la  fois  de 
gage  de  propriété,  et  de  rémunération  dea  frais  d'exploi- 
tation et  de  premier  établiasemeot,  comme  stimulani  des 
transports,  et  comme  source  de  fortune  pour  les  pays  que 
traversent  les  voies  ferrées,  où  elles  font  circuler  les  pro« 
duita  de  tottle  sorte,  indépendamment  dea  richesses  qu'elles 
y  versent  directement. 

Prenant  en  considéraUea  les  clrconsiancei  particulières 
dans  lesquelles  se  sont  établis  et  fonctionnent  les  chemins 
de  fer,  ainsi  que  Taction  qu'ils  exercent  sur  le  bien-être 


•■V 


(1)  Trib.  êe<^em,  delà  Seine,  4 Janvier  iaS8;  Areil,  ejanvier  18M, 
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de  tous,  r£(at  le»  a  soumis  à  une  iégislatioo  particulière 
qui,  non-seulement,  règle  les  mesures  de  police  et  d'ordre 
public  destinées  à  gacantir  la  sûreté  do  Pexploitation,  mais 
encore,  qui  détermine  le  maximum  des  prix  que  peuvent 
exiger  ces  Compagnies,  en  rémunération  du  service  rendu 
par  elles  au  public.  Ce  maximum  s'établit  sur  la  seule  Imse 
de  la  distance  parcourue,  du  poids  et  de  la  nature  des 
objets  transportés,  quand  il  s'agit  de  marchandises,  ou  du 
rang  des  places  occupées,  quand  il  s'agit  des  voyageun» 
En  dessous  de  celte  limite,  la  loi  laisse  aux  concession- 
naires toute  liberté  d'abaisser  les  taxes,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  un  parcours  partiel  i  elle  les  autorise 
également  à  consentir  des  réductions  arbitraires  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  expéditeurs,  des  prix  d'abonnement 
pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises.  Seulement,  dans 
le  premier  cas,  les  Compagnies  doivent  annoncer  ces 
changements  par  des  affiches,  un  mois  d'avance,  et  les  laire 
bomologuer  par  l'administration  supérieure*  Dans  le 

second  cas,  les  contrats  doivent  être  communiqués  à  l'ad* 
ministration  supérieure,  qui  se  réserve  le  droit  de  les 
rendre  obligaloires  vis-ft-vis  de  tous  les  expéditeurs,  pour 
les  mêmes  marchandises.  De  plus,  aucune  des  réductions 
ainsi  faites  ne  doit  être  relevée  avant  un  délai  qui  ne  peut 
être  que  d'un  an. 

Cette  liberté  laissée  aux  Compagnies  a  été  le  point  de 
départ  de  plusieurs  modifications  successives  apportées 
aux  tarifs,  modifications  qui  sont  mal  connues  et  mal  ap» 
préeiées  de  l'opinioii  publiquoi  et  que  M.  Teisserevc  s'est 
donné  mission  de  défendre  et  d'expHqjiier.  Son  travail  porte 
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sur  deuï  points  :  los  traités  difrèrdnliels  el  les  traités  par« 
ticuHers. 

Los  tarifs  différentiels,  au  point  de  vue  de  Tauteurt  se 
jostiflent  en  vertu  du  principe  même  d'égalité  qui  est  in* 
scrit  en  tôle  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  En  effet»  Inégalité 
ne  consiste  pas  à  faire  des  parts  égales  pour  tous,  en  sup- 
posant que  tous  les  besoins  sont  égaux,  ou,  pour  ne  pas 
sortir  de  la  question,  à  établir  une  taxe  uniforme  par  tonne 
et  par  kilomètre,  en  supposant  que  les  charges  supportées 
et  les  services  rendus  par  les  Compagnies  sont  identiques 
dans  tous  les  cas.  L'égalité  consiste,  au  contraire,  dans  le 
droit  aux  mômes  avantages,  à  condition  de  s'assujettir  aux 
némes  devoirs,  et,  pour  ce  qui  regarde  la  question,  dans 
une  tarification  de  chaque  marchandise  proportionnelle 
aux  frais  qu'elle  occasionne. 

Telle  est,  suivant  l'auteur,  la  principale  considération 
qut  fi  dicté  aux  Compagnies  leurs  diverses  variétés  de  tarifs 
différentiels,  tarifs  de  retour,  tarifs  de  transit,  tarifs  de 
détournement  et  tarifs  de  concurrence.  Les  avantages  faits 
à  certaines  marchandises,  à  certains  parcours  partiels,  ont 
pour  motif  unique  la  nécessité  d'utiliser  le  plus  possible  la 
force  de  traction,  d*éviter  les  voyages  à  vide,  de  répartir 
avec  la  plus  grande  impartialité  les  frais  de  toute  nature 
incombant  au\  transports  par  les  chemins  do  fer.  Les  résul- 
tats obtenus  par  ces  mesures  sont,  au  point  de  vue  des 
Compagnies,  une  augmentation  graduelle  et  continue  des 
bénéfices  :  au  point  de  vue  de  Tintérét  général,  une  activité 
sans  cesse  croissante  dans  la  circulation  »  une  diffusion  do 
plus  en  plus  prompte  du  commerce  et  de  iMndusirie,  un 
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échange  de  plus  en  plus  fruciueux  des  produits  et  des 
richesses  de  tous  les  pays  compris  dans  le  tracé  des  voies 
ferrées.  Les  taxes  perçues  par  les  Compagnies  n'ont  cessé 
d*étre  réduites  et  ne  s'arrêteront  pas  dans  la  voie  d*un  bon 
marché  qui  leur  a  été  si  utile  et  dont  les  bienfaits  sont  uni- 
versels, puisqu'il  a  fait  baisser  concurremment  les  prix  de 
transports,  et,  en  pariiculier,  do  la  batellerie.  Enfin, 
H.  Teisserenc  voit  dans  les  tarifs  drfTérentiels,  dont  il  ex^ 
plique  et  justiflo  avec  beaucoup  d'arl  toutes  les  applications, 
la  source  de  la  prospérité  des  chemins  de  fer,  et  un  élément 
précieux  de  la  fortune  publique,  i 

Cependant,  dans  une  dissertation  insérée  au  recueil  do 
M.  Lehir,  année  4857,  dixième  livraison,  M.  de  Vatimesnil 
combat  à  la  fois  les  traités  particuliers  et  les  tarifs  différen* 
tiels. 

Nous  ne  défendrons  pas  les  traités  particuliers,  il  ne 
serait  plus  temps;  mais  en  ce  qui  touche  les  tarifs  diffé» 
rentielSt  et  quoique  quelques  économistes  aient  cru  de^ 
voir  en  demander  la  suppression ,  nous  pensons  qu'ils 
doivent  exister  puisqu'ils  sont  créés  au  profit  de  tous,  bien 
que  quelques  industries  doivent  en  souffrir.  En  effet,  si 
Orléans,  par  exemple,  avait  jusqu'à  ce  jour  le  monopole 
des  vinaigres,  pourquoi,  en  abaissant  le  prix  du  transport 
au  profit  de  villes  plus  éloignées  de  Paris,  exerçant  la 
même  industrie ,  ne  rendrait-on  pas  le  monopole  moins 
exigeant?  Orléans  en  souflffîra  peut-être,  mais  la  masse 
générale  des  consommateurs  y  trouvera  avantage.  Or, 
c'est  le  cas  de  dire  que  l'intérêt  partioolier  doit  le  céder  à 
l'intérêt  général. 
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I 

Cet  axiome  qui  se  lie  è  réconomle  sociale  et  politique  ne 
doit  pas  souffrir  discussion,  et,  dans  l'espèce,  on  peut  dire 
quMl  est  d'autant  plus  Juste,  que  les  chemins  de  fer  qai 
portent  préjudice  sur  un  point,  à  une  localilé,  lui  rendent 
certainement  beaucoup  en  compensation  sur  d'autres 
points. 

Cependant,  la  Jurisprudence  tend  à  repousser  les  tarifs 
différentiels  et  à  les  modifier  dans  le  sens  des  traités  parti- 
cullers.  L'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Paris  Ci  1  a?rii  4  857), 
expose  les  raisons  qui  doivent  faire  repousser  les  (arifi 
différentiels.  (Yoy.  aussi  p.  478,  note  1 .) 

c  Considérant  que,  par  actes  sous  signatures  privées 
des  22  et  23  février  1855,  il  a  été  stipulé  entre  les  Com- 
pagnies d*0rl6ans  et  de  Lyon,  d'une  part,  et  Nicolas  Cezard, 
négociant  è  Nantes,  d'autre  part,  que  les  sucres  raffinés 
sortant  des  usines  de  celui-ci  seraient  transportés  de  Nantes 
è  Lyon  au  prix  réduit  de 70  fr.  par  tonne,  ainsi  répartis: 
31  flr.  65  c.  à  la  Compagnie  d'Orléans,  4  fr.  1 0  c.  au  cliemin 
de  ceinture,  37  fr.  25  c.  au  chemin  de  Lyon,  le  chargement 
et  le  déchargement  de  la  marchandise  restant  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ; 

c  Considérant  qu'en  échange  de  cette  conces^on,  Nico- 
las Cezard  a  pris  l'engagement  de  confier  exclusivement 
aux  Compagnies  les  produits  de  son  commerce  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Lyon  et  des  villes  situées  sur  le 
parcours  de  la  voie  de  fer,  el  d'en  expédier  500  tonnes  au 
iboins  chaque  année  ; 

c  Considérant  qu'une  convention  identique  est  inter« 
venue,  les  5  et  6  octobre  1865,  entre  les  Compagnies 
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d'Orléanê  et  de  Lyon,  et  d'autres  raffineari  de  Ninlesi  les 
sieurs  Estienne  et  Ssy  ) 

c  ConsidérftAl  que  Delesserl  et  oonsorts,  négooiants  k 
Paris,  à  la  Vltlelte  et  è  Iviryi  ayant  demandé  A  Jouir,  pour  le 
transport  de  produits  similaires,  de  la  réduction  afférente 
au  parcours  de  Paris  à  Lyon»  en  se  soumettant,  d'ailleunl, 
aux  conditions  de  tonnage  et  autres  acceptées  par  les  raffl- 
neurs  de  Nantesi  la  Compagnie  de  Lyon  a  répondu  que  lès 
traités  faits  avec  ces  derniers  ne  pouvaient  être  stdndée, 
qu'ils  imposaient,  eDtreatttreseonditions,robligation  d'ex- 
pédier de  Nantes  ft  Lyon,  et  de  payer  aux  Compagnies 
70  tté  par  tonne  transportée,  et  que,  dès  lors,  les  rafflneurs 
de  Paris  ne  pouvaient  prétendre  être  dans  les  mêmes  eoft- 
ditions,  ni  remplir  les  mêmes  engagements  envers  la  G^nk- 
pagnie,  en  remettanti  au  départ  de  Paris  seulement,  et 
moyennant  87  fr.  S5  o.  par  tonne,  des  sucres  en  destinatieb 
de  Lyon  \ 

«  Qëe,  d'ailleurs,  ces  traités  ayant  été  communiqués  à 
l'autorité  compétente,  et  le  ministre  n'ayant  point  usé  du 
droit  qui  lui  appartenait  d*êtendre  A  tous  les  intéressés  les 
réductions  de  prix  consenties  aux  expéditeurs  de  Nantes, 
toute  réclamation  était  par  cela  même  interdite  aui  rafQ- 
ueurs  de  Paris  ^ 

c  Considérant  que  deux  règles  dominent  la  matière  t 

c  La  première^  que  la  perception  des  taxes  a  pour  base 
la  distance  è  parcourir  et  la  quotité  ded  marchandises  h 
transporter; 

t  La  seconde,  que  la  perception  doit  se  faire  indi^Utie^ 
lement  et  sans  aucune  faveur  ; 
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c  Que  ces  principes,  reproduits  invariablement  dans  tous 
les  cahiers  de  charges,  sont  tirés  de  la  nécessité  d^établir, 
entre  les  négociants  que  leur  commerce  rend  tributaires 
descbemins  de  fert  une  égalité  parfiiite,  et  d'empêcher  qu^au 
moyen  des  réductions  consenties  à  des  expéditeurs  privi- 
légiés» un  mode  de  transport,  institué  dans  une  vue  d'intérêt 
général,  ne  devienne,  non  par  suite  des  modifications  que 
rétablissement  des  voies  de  for  apporte  dans  les  habitudes 
du  commerce»  mais  par  le  calcul  des  Compagnies,  un  in- 
strument de  trouble  et  de  ruine  ; 

c  Que  c'est  dans  ce  but  que,  tout  en  reconnaissant  que  le 
cours  des  événements  peut  rendre  nécessaire  la  modiftcatton 
des  tarifs,  la  loi  ne  laisse  point  aux  Compagnies  Tentière 
liberté  de  leur  action  ; 

€  Qu^ainsi»  pour  éviter  Tinconvénient  de  changements 
brusques  et  inattendus,  elle  exige  qu'avant  de  toucher  aux 
taxes,  les  Compagnies  avertissent  de  leurs  intentions  Tad* 
ministration  et  le  public,  et  que  les  prix,  quand  ils  ont  été 
réduits,  ne  puissent  être  relevés  avant  une  expécieuce  dont 
la  durée  varie  selon  qu'il  s'agit  du  transport  des  personnes 
ou  du  transport  des  marchandises  ; 

«  Que,  d'autre  part,  la  loi  réserve  expressément  à  Tau 
torité  la  faculté  de  rendre  obligatoires,  pour  tous  les  négo* 
ciants  exerçant  un  même  commerce,  les  réductions  de 
prix  consenties  à  quelques-uns  seulement»  manifestant  par 
cet  ensemble  de  dispositions  la  ferme  volonté  d'empêcher 
que  les  chemins  de  fer  n'abusent  de  la  force  dont  ils  dis- 
posent pour  jeter  la  perturbation  dans  les  existences  et  dans 
l'industrie; 
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c  Considérant  que  là  ne  s'arréie  pas  la  protection  de  la 
loi  \  que  les  eahfers  de  charges  formant  enlre  les  Compagnies 
et  le  public  un  contrat  respectivement  obligatoire,  tous 
ceux  qui  souffrent  de  ce  qu*au  mépris  de  la  règle,  qui 
prescrit  la  perception  des  taxes  indistinctement  et  sans 
faveur,  une  situation  privilégiée  a  été  faite  à  tel  ou  tel  négo- 
ciant, sont  fondés  à  réclamer  la  réparation  du  dommage 
qui  leur  est  causé  ; 

c  Que  Pinaction  de  l'autorité  ne  peut,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  porter  atteinte  à  ce  droit; 

c  Qu'autrement,  il  faudrait  admettre  que,  si  Tadminia* 
tration  tarde  à  déclarer  les  traités  de  faveur  applicables  à 
la  partie  correspondante  du  tarif,  les  négociants  qu'a  lésés 
l'inégalité  des  taxes,  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  délibé^ 
ration  de  l'autorité,  n'auraient  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes,  les  mesures  générales 
que  l'administration  peut  prendre,  soit  pour  prévenir,  soit 
pour  faire  cesser  les  abus,  ne  pouvant  jamais  être  confon- 
dues avec  les  actions  en  indemuité  que.  la  loi  spéciale  et  la 
loi  commune  autorisent  en  cas  de  préjudice  : 

c  Considérant ^que  ces  règles,  qui  sont  la  sauvegarde 
des  intérêts  individuels,  s'appliquent  d^autant  mieux  à  la 
cause,  qu'en  demandant  à  profiter  de  la  réduction  accordée 
aux  négociants  de  Nantes,  sur  le  parcours  de  Paris  à  Lyon, 
les  appelants  ont  déclaré  se  soumettre  b  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  Compagnie  de  Lyon,  le  mode  de 
paiement,  le  tonnage,  l'obligation  de  faire  à  leurs  frais  le 
chargement  et  le  déchargement  de  la  marchandise,  elc.  ; 

f  Que  la  prétention  do  le  Compagnie  que,  pour  revcn- 
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diquer  le  bénéfice  des  traités,  fl  faut  livrer  à  Nantes  les 
sucres  à  destination  de  Lyon,  est  déraisonnable  autant 
qnMllégale  ; 

€  Que»  d^une  part,  en  effet,  il  est  contraire  au  simple 
bon  sens  d'exiger  du  comtaerçant  dont  l'établissement  est 
voisin  du  lieu  où  commence  la  voie  de  fer  que,  pour  Jouir 
de  la  réduction  appliquée  à  certaine  nature  de  produits, 
il  envoie  sa  marchandise  au  loin,  dans  une  direction  con- 
traire à  celle  qu'elle  doit  suivre,  uniquement  pour  la  ramener 
au  point  dont  elle  est  partie,  et  que,  par  ce  circuit  inutile,  Il 
s'impose  une  dépense  de  beaucoup  supérieure  au  bénéfice 
qu'il  réclame  ; 

c  Que,  d'autre  part,  la  perception  ne  pouvant  se  taire 
que  par  kilomètres  et  par  tonnes,  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
enfreint  la  loi,  quand,  anx  négociants  qui  lui  offrent  un 
prix  égal  à  celui  qu'il  reçoit  en  vertu  d*un  traité  défaveur, 
il  oppose  des  conventions  faites  par  les  expéditeurs  privi- 
légiés avec  la  Compagnie  d'Orléans^ 

<  Qu'il  ne  peut  excipêr  que  de  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  arri rerali  à 
celte  conséquence,  qu'en  se  liant  par  des  conventions  réci- 
proques, les  Compagnies  seraient  maîtresses  de  toutes  les 
existences  commerciales;  qu'au  Heu  de  l'égalité,  qui  est 
de  l'essence  du  transport  par  les  voies  ferrées,  l'inégalité 
serait  partout,  et  que  toute  sécurité  serait  enlevée  &  l'in- 
dustrie *, 

<  Qu'ainsi,  les  expéditeurs,  placés  aux  points  les  plus 
éloignés  de  la  frontière,  pourraient,  par  des  combinaisons 
factices,  être  plus  favorisés  que  le  négociant  de  rintérleur^ 
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et  chasser  ceux-ci  des  marchés  oA  la  posllion  seule  de  leur 
établissement  assare  leur  supériorité  •, 

c  QuMl  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  refusant  d'étendre 
aux  appelants»  dans  les  termes  de  leur  demande,  les  traités 
accordés  aux  négociants  de  Nantes  sur  le  parcours  de  Paris  * 
à  Lyon,  la  Compagnie  intimée  a  violé  son  contrat,  et  quMI 
en  est  résulté  pour  Delessert  et  consorts  un  préjudice  dont 
ils  sont  fondés  à  demander  la  réparation. 

«  Met  au  néant  le  jugement  attaqué  ; 

c  Emendant; 

c  Ordonne  qu*à  compter  de  ce  jour,  la  Compagnie  de 
Lyon  transportera  de  Paris  à  Lyon,  au  prix  de  37  fr.  25  c« 
par  tonne  les  sucres  ratKnés  des  appelants,  à  charge  par 
ceux-ci,  selon  leurs  offres,  de  se  conformer,  quant  au  ton- 
nage annuel,  au  mode  de  chargement,  au  paiement  du 
transport  et  des  frais,  au  déchargement  et  autres  conditions, 
aux  traités  faits  en  1 855  avec  Nicolas  Cezard  et  Eslienne  et 
Say;  et,  appréciant  pour  le  passé  le  dommage  souffert, 
condamne  la  Compagnie  à  payer  è  chacun  des  demandeurs 
une  indemnité  de  \  ,500  fr •  » 

Dans  l'espèce  précitée,  il  s'agissait  bien  de  traités  diffé^ 
rentiels,  mais  la  Cour  de  Paris  s'inspirait  sans  doute  de 
l'arrêt  rendu  le  2  mars  \  857  dans  les  termes  qu'on  Ht  p^  493  ; 
le  tribunal  l'avait  d*abord  jugé  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  procès  présente  à  décider  la  question 
de  savoir  si  les  tarifs  à  prix  réduits  consentis  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  sur  son  seul  parcours  en  fa<- 
veur  de  certains  expéditeurs,  pour  les  marchandises  et 
avec  uue  condition  de  tonnage  déterininée,  sont  de  pleia 
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droit  obligatoires  pour  la  Compagnie  envers  tous  les  expé« 
diteurs  de  ces  mêmes  marchandises  sans  conditions  ana- 
logues ; 

c  Attendu  que  c^est  ainsi  que  dans  la  cause  Dopfeld  et 
Beuzard,  qui,  jusqu'au  ^•^  janvier  1855»  ont  joui  eux- 
mômes  d'un  traité  particulier,  réclament  tant  pour  l'avenir 
que  pour  le  passé  d'être  admis,  à  partir  de  ladite  époque,  au 
bénéfice  du  tarif  le  plus  bas  pour  les  métaux  sur  toute  la 
ligne  de  TOuest,  n'importe  où  ils  se  trouvent  et  sans  dis- 
tinction de  quantités  fournies  ou  è  fournir,  soutenant  être 
à  ce  fondés  par  la  lettre  et  Tesprit  des  cahiers  de  charges 
imposés  à  la  Compagnie  ; 

«  Attendu  que  ni  l'article  35  de  la  loi  de  concession  du 
chemin  de  Paris  à  Rouen  du  15  juillet  1840,  ni  Tar- 
ticle  47  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  Paris  à  Cher- 
bourg, rendus  applicables  à  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
ausénoncée,  ne  sauraient  être  interprétés  en  ce  sens-, 

«  Qu'en  effet,  on  y  trouve  le  principe  de  réductions  licites 
aux  tarifs  communs,  accompagné  d'une  obligation  pour  la 
Compagnie  de  faire  connaître  ces  réductions  à  l'admi- 
nistration publique,  et  la  faculté  pour  celle-ci  d*en  généra- 
User  l'application,  si  elle  le  trouve  opportun  \ 

c  Attendu  que  le  principe  dominant  d*èga\U6  dans  la 
perception  des  taxes  indistinctement  et  sans  aucune  faveur 
n'en  est  pas  altéré,  puisque  ces  différences  ayant  leur  rai- 
son d'être  dans  l'avantage  évident  que  trouve  la  Compa- 
gnie à  un  trafic  plus  important  et  moins  divisé,  elle  le 
compense  ainsi  à  l'égard  de  ceux  qui  le  lui  procurent  dans 
dos  conditions  égales  entre  eux,  et  qu*un  juste  équilibre 


—  4d3  — 

êerait,  an  contraire,  rompu  si,  sans  les  mêmes  charges,  tes 
différences  étaient  accessibles  à  tous^ 

«  Atlcndu  que  les  transports  des  voyageutrs  sont  ainsi 
régis,  que  les  cartes  d^abonnoments  et  les  billets  d'aller  et 
de  retour  sont  une  dérogation  à  régallié  absolue  des  prix 
sur  le  même  parcours  ;  qu*en  cette  matière,  aussi  rigou- 
reuse  que  I^aulre,  ces  tarifs  de  faveur  sont  justement  et 
sans  cesse  appliqués  sans  aucune  réclamation  ; 

«  Qu*enfln,  c'est  à  Tadministration  publique  que  sont 
réservés  le  soin  et  la  faculté  d'intervenir,  alors  que  les 
intérêts  généraux  ou  ceux  du  commerce  eu  doivent  souf* 
frir  ; 

c  Attendu  quMl  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  tes 
demandes  de  Dopfeld  et  Beuzard,  tant  en  restitution  qu'en 
dommages-intérêts,  ne  sauraient  être  admises  \ 

€  Par  ces  motifs, 

€  Le  tribunal  déclaré  Dopfeld-et  Beuzard  mal  fondés  en 
leurs  demandes  principales  et  en  dommages-intérêts,  les  en 
déboute; 

«  Condamne  Dopfeld  et  Beuzard  aux  dépens.  » 

MM.  Dopfeld  et  Beu«rd  interjetèrent  appel  de  ce  ju- 
gement. 

La  Cour  rendit  Tarrét  suivant,  qui  confirme  par  de  nou« 
veaux  motifs  : 

«  Considérant  que  les  appelants,  en  demandant  à  pro* 
fltcr  de  la  réduction  de  taxes  et  du  plus  long  délai  pour  le 
magasinage  consenti  parla  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest,  dans  divers  traités  particuliers,  notamment  daus 
celui  fait  avec  Hubia  et  C%  n'ont  offert  de  se  aoumettre  à 
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aucune  des  conditions  imposées  p^  ces  traités  aux  expédi- 
teurs qui  les  ont  obtenus  ; 

«  Qu'en  admettant  que  les  appelants  soient  fondés  à 
prétendre  que  la  Compagnie  ne  peut  leur  imposer  la  con- 
dition d'un  minimum  de  tonnage  accepté  par  Hubin,  parce 
que  celte  condition  violerait  à  leur  égard  le  principe  de 
l'égalité  dans  la  perception  des  taxes,  l'importance  de  leur 
industrie  ne  leur  permettant  pas  de  la  réaliser,  ils  ne  potir- 
raient  s'affranchir  des  autres  conditions  stipulées  dans  ce 
traité,  et  auxquelles  on  ne  peut  imputer  un  pareil  caractère } 

«  Qu'ainsi  il  est  stipulé  : 

€  <•  Que  la  Compagnie  sera  déchargée  de  toute  respon- 
sabilité, quant  aux  avaries  qui  pourraient  survenir  aux 
métaux  laminés,  soit  pendant  la  durée  du  transport,  soit 
pendant  le  séjour  en  gare; 

«  2°  Qu'elle  ne  sera  passible  d'aucune  indemnité  pour 
les  retards  qui  viendraient  h  se  produire  dans  le  transport 
des  marchandises,  par  suite  d'encombrement  inusité  dans 
les  gares } 

«  3"*  (Jue  la  Compagnie  déclare  expressément  a*adbérer 
aux  condilions  du  traité  qu'en  considération  de  l'engage- 
ment que  prend  Hubin  de  ne  se  servir,  sous  aucun  prétexte, 
d'une  voie  autre  que  le  chemin  de  ferv 

«  Considérant  que  ces  diverses  conditions  ne  peuvent 
^porter  aucune  atteinte  au  principe  de  l'égalité  dans  la  per- 
ception des  textes,  la  Compagnie  est  fondée  à  les  imposer 
k  tout  expéditeur  qui  demande  &  profiter  de  la  réduction  de 
tarif  et  des  autres  facilités  consenties  dans  le  traité  où  elles 
font  stipulées; 
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c  Que  las  appelanU  demandant  purement  et  aimplement 
à  profiter  de  ces  avantages,  sans  offrir  de  se  soumettre  à 
aucune  des  conditions  légitimes  qui  en  constituent,  pour 
la  Compagnie,  la  compensation  et  le  prix,  elle  a  été  fondée 
à  repousser  leur  demande  et  è  prétendre  qu'ils  devaient 
être  déclarés  non  recevables;  Par  ces  motilis, 

c  La  Cour  me)  Tappellation  au  néaot;  ordonne  que  le 
Jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  > 

Or,  dans  Tespéce,  il  s'agissait  d'un  traité  particulier, 
tandis  que  dans  Tarrét  du  21  avril  (857,  cité  page  493, 
il  s'agit  d'un  traité  différentiel.  La  même  raison  de  décider 
ne  devait  donc  pas  être  appliquée  à  l'un  et  è  l'autre  des 
eas«  puisqu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  tarifs  particuliers 
et  les  traités  différentiels  ont  une  base  différente,  et,  pour 
Jouir  d'un  traité  différentiel,  il  faut  donc  se  trouver  au 
même  point  de  départ  de  ce  tarif  différentiel,  et  non  à  un 
point  intermédiahre,  car  alors  cette  égalité  qu'on  veut  im* 
poser  pour  tous  les  expéditeurs  n'existe  plus  évidemment 
dans  réconomie  des  tarifs,  et  au  préjudice  des  Compa- 
gnies. 

899  bis.  On  vient  de  voir,  par  ce  qui  précède,  combien 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  soit  pour  les  traités  par-  | 

ticuliers,  soit  pour  les  traités  différentiels,  ont  eu  à  lutter 
contre  les  négociants.  Elles  ont  eu  aussi  un  grand  nombre 
de  procès  à  subir  de  la  part  de  certains  industriels  demao* 
dant  des  dommages-intérêts  par  suite  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer.  Il  nous  suffira,  à  cet  égard,  de  citer  quel- 
ques espèces. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  une 
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indemnilé  aux  entrepreneurs  de  roulage  par  terre  et  par 
eau  pour  fait  d'une  eoncurrence  qui  est  reconnue  lieile  (1). 

De  même,  elles  ne  sont  passibles  d'aucune  indemnité 
pour  les  diMcuItés  éprouvées  par  le  hallage  des  ba- 
teaux (2).  (Yoy.  paragraphe  de  V Expropriation.) 

Les  maîtres  de  poste  notamment  ont  élevé  des  préten- 
tions qui  n'ont  pas  toujours  réussi. 

Ainsi ,  les  maîtres  do  poste  n'oht  droit  qu*à  une  in- 
demnité de  moitié  des  courses  pour  les  diligences  qui,rom« 
pant  leur  traité,  prennent  les  chemins  de  fer  (3). 

Esi-il  dû  une  indemnité  aux  maîtres  de  poste  lorsqu^on 
prend  une  voiture  de  voyageurs  au  chemin  de  fer  pour 
la  conduire  à  moins  de  dix  lieues  entre  deux  relais  (4)? 
(Résolu  affirmativement.) 

Il  a  été  j  ugéy  a u  surplus»  qu'on  ne  peut  faire  compter  dansie 


(i;  PariS;  94,  S5  mars  ei  8  avril  1847;  Gax.  des  Trib.^  9  avril 
1847  j  Paris,  U,  14  et  91  août  1847;  Gax.  des  Trib.,  99  août  1847. 

(9)  Conseil  d'élat,  34  mars  1848  ;  Gax.  des  Trib,,  19  avril  1848. 

(3}  Trib.  de  coinm.  de  la  Seine,  95  août  1846;  Gax,  d&t  Trib.^ 
rt  août  1846. 

Le  droit  de  95  c.  n'ist  pas  dû  au  malire  de  poste  relayant  lui** 
même  les  messageries.  (Trtb.  de  corn,  de  la  Seine,  99  octobre  1846.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  une  Indemnilé  aux 
matlres  de  poste  pour  le  transport  des  voyageurs  d'une  ville  dans 
une  aulre  par  un  service  pariicuUer  lorsqu'à  l'aide  du  chemin  de  fer 
on  peut  tripler  la  dislance  et  qu'on  ne  peut  plus  ainsi  é:re  assimila 
à  un  relayeur  à  petites  journées.  (Trib.  correct,  de  Moiilbrisoni 
97  août  1845;  Gax.  des  Trib.,  7  septembre  1845.)  . 

(4)  Justice  de  paix  du  4'  arrondissement,  94  janvier  iat7f  Ca$* 
i99  Trib.,  9  février  1847.  Contre,  Lanoé,  hco  çilato, 
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parcours,  le  tra|et  qu'une  voiture  a  fait  par  uq  chemiu  de 
fer,  pour  calculer  s'il  est  dû  un  droit  de  poste  (1). 

De  même,  les  voitures  ne  doivent  pas  aux  maîtres  de  poste 
le  droit  de  25  c.  par  poste  et  par  cbevaU  si  elles  déversent  des 
voyageurs  aux  chemins  de  fer  après  avoir  parcouru  une  dis- 
tance moindre  que  celle  qui  en  autorise  la  perception  (2). 

Enfin,  un  chemin  de  fer  ne  peut  être  considéré  comme 
formant  une  déviation  de  la  roule  postale,  et  à  ce  titre  obli- 
ger la  Compagnie  qui  en  est  propriétaire  à  payer  aux 
maîtres  de  poste,  le  droit  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval 
établi  parla  loi  du. 25  ventôse  an  XIII  et  par  le  décret  du 
6  juillet  1806. 

Ce  môme  droit  ne  peut  ôtre  dû  pour  Tespace  parcouru 
sur  la  voie  postale  entre  les  bureaux  de  la  Compagnie  et  le 
point  de  départ  du  chemin  de  fér  par  les  voitures  dites 
Omnibus  (3).  Telles  sont  les  questions  que  Texistence  des 
chemins  de  fer  a  provoquées  sur  ce  point.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage. 

Mais,  avant  d'aborder  de  nouvelles  questions  en  ce  qui 
touche  les  chemins  de  fer,  il  est  utile  de  porter  nos  regards 
en  arrière  et  de  résumer  les  principaux  points  de  doctrine 
que  nous  avons  traités. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  les  obligations  du  commis- 
siounaire  de  transport,  en  général,  et  celles  des  entreprises 

(1)  Cass.  (ch.  crîro.},  7  août  IS47  ;  Gax.  des  Trib.,  S  août  f  S47  ; 
SU,  Lyoïiy  97  janvier  1S47;  Gax.  dei  Trib.,  5  mars  1647. 

(i)  Cass.  (cb.  crim.)»  93  décembre  184S  ;  Gax.  des  TYib.,  94  dé- 
cembre 1848. 

(3)  Décret,  10  brumaire  iin  XIV;  Lyon,  30  mars  lS4i. 
II.  3i 
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des  clicmins  de  fer,  en  particulier,  ont  un  lien  commun  qui 
les  soumet  le  plus  souvent  aux  mêmes  règles.  Ainsi,  les 
commissionnaires  de  transport  et  les  Compafntî^  de  che- 
mins de  fer  sont  des  entreprises  commerciales,  et  comme 
telles,  elles  sont  soumises  à  la  juridiction  consulaire  (4). 

L^une  et  Pautre  onlreprise  est  tenue  des  obligations  du 
dépositaire,  puisqu'il  y  a  également  détention  de  la  mar- 
chandise à  transporter  (2).  Ainsi  la  responsabilité  pour  la 
perte  et  l'avarie  est  la  même;  mais  si  l'avarie  terrestre 
peut  être  prouvée  facilement  puisqu'elle  suppose  la  présence 
de  tout  ou  de  partie  de  la  chose,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  perte. 

A  cet  égard,  nous  avons  eu  des  questions  graves  à  exa- 
miner; nous  avons  recherché  si  le  commissionnaire  de 
transport  est  responsabfe  lorsque  le  colis  perdu  n'a  pas 
été  enregistré,  ou  bien  lorsque  la  valeur  n'en  a  pas  été 
déclarée  (3). 

Or,  sur  ce  point,  il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence que  si  l'enregistrement  d'un  objet  à  transporter 
n*a  pas  eu  lieu,  ou  si  la  valeur  n'en  a  pas  été  déclarée» 
le  commissionnaire  ne  peut,  par  ce  motif,  s'affranchir  de 
toute  responsabilité.  Mais  les  tribunaux  ne  doivent  pro- 
noncer une  condamnation  qu'en  prenant  en  considération 
la  position  de  celui  qui  fait  transporter,  et  la  situation  qui 
a  été  faite  au  transporteur  par  le  défaut  d'enregistrement 


(I)  Voyez  papes  91-876. 

(9)  Voycx  piges  39,  64,  119, 143,  311  cl  suiv. 

(3)  Voyez  pages  64, 110,  143. 
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ou  de  la  déclaration  ;  chaque  contestation  présente  donc  des 
circonstances  de  fait  qui  sont  livrées  à  la  conscience  des 
magistrats,  mais  qui  sont  dominées  par  cette  théorie  géné- 
rale :  le  commissionnaire  ne  doit  pas  avoir  été  induit  en 
erreur,  et  il  lui  est  dû  le  prix  du  transport  suivant  les  tarifs 
et  le  risque  quHl  courte 

Si  le  commissionnaire  est  responsable  de  la  perte  et  de 
Ta  varie,  le  vice  propre  de  la  chose  ne  peut  être  &  sa  charge, 
car  l'accident  est  alors  indépendant  de  sa  volonté. 

De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences.  L'ex- 
péditeur doit  remettre  au  commissionnaire  les  objets  à 
transporter,  en  bon  état  d'emballage  (1);  si  l'emballage 
défectueux  indique  une  avarie  menaçante,  on  peut  être 
soumis  à  relever  le  commissionnaire  de  toute  garantie. 
Dans  cette  hypothèse  sans  doute,  le  transporteur  sera  tenu 
de  ses  faits  personnels  ou  de  ceux  des  personnes  dont  il 
répond,  mais  si  l'avarie  provient  du  vice  propre  delà  chose 
transportée,  il  n'en  répondra  pas. 

On  ne  saurait  assimiler  la  stipulation  intervenue,  à  cet 
égard,  entre  le  commissionnaire  et  l'expéditeur,  à  ces  clau- 
ses de  non-responsabilité  qui  sont  énoncées  en  tète  des 
bulletins  de  chargement ,  et  qui  sembleraient  mettre  le 
commissionnaire  à  l'abri  môme  de  ses  fautes  personnelles. 
(Voy.  page  404.) 

Nous  avons  aussi  exposé  la  doctrine  véritable  qui  nous 
paraissait  résulter  de  l'article  406  du  Code  de  commerce, 
et  si  nous  n'avons  pas  donné  à  sa  signification  un  sens 


(1)  Voyei  pages  46, 198, 349  et  sulv. 
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rigoareuXt  c*est  parce  que  telle  nous  semblait  être  la  pen- 
sée du  législateur.  Ainsi,  cet  article  ne  doit  point  constituer 
une  fln  de  non  recevoir  a^^o/tre  à  opposer  h  Pexpéiliteur(l)» 
puisque  le  comniissiounaire  lui  même  n*y  est  pas  soumis  ri- 
goureusement. Cest  ce  qui  rësulle»  en  effet,  implicitement 
d^un  arrêt  de  la  Cour  decassation  (chambre  des  requêtes),  du 
6  mai  f  858,  qui  déclare  que  si  le  commissionnaire  de  trans- 
port est  tenu,  pour  dégager  sa  responsabilité,  de  prouver 
le  cas  fortuit  qui  a  (ait  périr  la  chose,  cette  preuve 
n*est  soumise  à  aucune  formalité  particulière,  et  notam- 
ment, Texpertise  prescrite  par  Tarticle  106  du  Code  de 
commerce  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité,  iinsi,  lors- 
que le  commissionnaire  de  transport  entre  les  mains  du- 
quel la  chose  a  péri,  offre  de  prouver  le  cas  fortuit,  il  satis- 
fait aux  exigences  de  la  loi,  et  la  décision  qui  le  déclare 
non-recevable,  sous  prétexte  qu'il  n'offre  pas  une  preuve 
légale,  applique  faussement  les  articles  97,  98  et  403  du 
Code  de  commerce,  et  viole  les  dispositions  de  l'art.  1 06  (2). 

Toute  personne  répond  de  ses  Mis  personnels,  mais  elle 
peut  invoquer  la  force  majeure. 

La  responsabilité  qu'encourt  le  commissionnaire  peut 
donc  cesser  par  l'effet  du  cas  fortuit,  or  celui-ci  ne  doit  pas 
être  précédé  d'une  faute.  Le  cas  imprévu^  en  effet,  n*est 
pas  la  force  majeure^  eut  resisti  non  poteit.  Ce  n'est  que 
dans  CCS  dernières  conditions,  que  le  commissionnaire  sera 
protégé  contre  les  conséquences  de  la  perte,  de  l'avarie  et 


(1)  Ou  au  destinataire. 

(3)  Cass.  req.;  5  mai  185S;  Droit,  6  mai  J868. 
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da  retard  (1).  Si  dès  lors  la  force  majeure  n'eiiste  pas,  le 
commissionnaire  doit,  suivant  les  cas,  les  dommages  ré- 
sultant de  la  perte,  de  Tavarie  ou  du  retard.  Ces  dommages 
sont  la  représentation  de  la  chose  confiée  au  commission- 
naire, ils  peuvent  même  se  traduire  par  le  laissé  pour 
compte. 

Mais  le  laissé  pour  compte  (S),  en  général,  ne  doit  point 
être  admis  dans  le  cas  d'avarie  ou  de  relard,  si  Texpéditeur 
ou  !e  destinataire  peuvent  être  désintéressés  par  une  indem  - 
nité  et  raltribulion  de  Pobjet  transporté;  l'obligation  du 
commissionnaire  est  en  effet  une  obligation  de  faire,  et  elle 
se  résout  en  dommages  -  intérêts  proportionnés  au  pré- 
judice éprouvé.  Si  le  destinataire  s'est  remplacé  (et  il  doit 
agir  ainsi  dans  certains  cas)  l'expéditeur  pourra  même  élre 
tenu  de  reprendre  les  objets  expédiés. 

Jusqu'ici,  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  con- 
viennentfttoute  espèce  dccommtoionnaires,mais  l'existence 
des  chemins  de  fer  devait  faire  naître  des  questions  spéciales , 
que  nous  avons  dû  résoudre  et  qui  se  rattachent  particu- 
lièrement à  la  juridiction  (siège  social),  aux  traités  parti- 
culiers ou  différentiels,  enfin  à  la  compétence  des  tribunaux 
sur  l'appréciation  du  cahier  des  charges. 

En  ce  qui  touche  le  siège  social  comme  déterminant  la 
juridiction  (3),  nous  avons  fait  connaître  la  nécessité  de 
signifier  les  actes  qui  intéressent  une  Compagnie  de  chemin 


(1)  Yoyei  pages  100,  SOS  el  suiv. 
())  Voyez  pages  165,  3S0  el  saiv. 
(8)  Voyez  pages  436  et  buiv. 
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de  fer  au  siège  social,  encore  bien  que  le  tribunal  du  lieu 
où  la  marchandise  a  été  livrée  puisse  être  compétent.  Il 
importe,  en  effeU  à  une  administration  de  chemin  de  fer 
d'élre  avertie  des  actes  de  poursuite  dirigés  contre  elle  et 
de  ne  pas  être  ainsi  exposée  à  rincurie  de  son  agent  ou  h 
une  défense  mal  présentée  devant  un  tribunal.  Donc,  si 
Ton  déclare,  au  profit  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire,  que 
Ton  peut  assigner  devant  le  tribunal  d'une  gare,  on  doit  re- 
connaître du  moins  que  Tassignation  doit  être  signifiée  au 
siège  social  ;  ainsi  Ton  respectera  la  portée  des  articles  69 
et  70  du  Code  de  procédure  civile,  bien  que  la  Compagnie 
puisse  être  traduite  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du 
siège  social  (1  ),  et,  si  les  intérêts  du  destinataire  ou  de  Tex- 
péditeur  sont  protégés,  ceux  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  ne  seront  pas  méconnus. 

En  ce  qui  louche  les  traités  particuliers  et  les  traités 
différentiels  et  les  autres  privilèges  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  auraient  pu  s'arroger,  nous  avons  aussi 
exprimé  notre  opinion.  Nous  ne  nous  sommes  pas  porté 
dèfenseui-  des  traités  particuliers  qui  pouvaient  nuire 
au  commerce  en  général,  au  profit  de  quelques-uns  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  différentiels  qui  profitent  au 


(i)  Voyez  pages  964  et  suiv. 

Nous  defons  faire  remarquer  que  lorsque  Tariicle  69  Indique, 
pour  l'assignation,  un  tribunal  spécial,  il  a  stfin  de  le  menlionner. 
(Voyez  $  1  de  cet  article.)  Or,  il  n'est  rien  dit  pour  les  sociéiés  de 
commerce  ;  donc  on  peut  prétendre,  à  un  nouveau  point  de  vue, 
que  Fassignation  donnée  au  siège  social  d'une  société  commerciale 
doit  l'être  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  société. 
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consommateur,  au  détriment,  il  est  vrai,  de  quelques  pro- 
ducteurs, nous  pensons  qu'ils  ont  leur  raison  d'élre;  que  le 
but  des  chemins  de  fer  étant  de  rapprocher  les  distances 
au  profit  des  masses,  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
une  faveur  de  tarif  appliquée  à  la  plus  longue  distance  au 
profit  de  certaines  industries. 

EnQn,  en  ce  qui  touche  les  autres  droits  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  que  nous  avons  appréciés,  il  est  certain 
que  la  libre  concurrence  doit  toujours  exister,  et  que  par 
une  coalition  quelconque,  les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas 
y  porter  atteinte.  Il  est  juste,  en  effet,  que  les  divers  moyens 
de  transport  aient  leur  vie  propre,  et  que  par  leur  actiou  in- 
cessante, ils  puissent  encoreélre  un  contre-poids  utile  contre 
ce  que  le  monopole  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  aurai  t 
de  trop  exclusif  pour  la  liberté  des  transactions  commer- 
ciales. Telles  sont,  en  résumé,  les  questions  principales  qui 
surgissent  de  Texistence  des  chemins  de  fer,  et,  sans  doute, 
les  tribunaux  doivent  se  préoccuper  du  soin  de  renfermer 
dans  de  justes  limites  le  monopole  exercé  par  les  Compa- 
gnies, mais  comme  nous  Tavons  dit  en  parlant  de  l'apprécia- 
lion  ducahi^deschargesetdes  tarifs  ditférentiels,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  création  des  chemins  de  fer  est  appelée 
à  8*harmoniser  avec  un  ordre  d'idées  et  de  besoins  nou- 
veaux. La  mission  des  Compagnies  doit  donc  être  dirigée, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  combattue  avec  cette  seule 
pensée  quMl  faut  se  montrer  hostile  à  tout  monopole. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  en  prenant  possession 
des  lignes  ferrées,  ont,  il  est  vrai,  pris  possession  presque 
exclusivement  de  moyens  de  transport  ;  mais  on  le  sait  aussi  ^ 
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l'autorité  veiUe,  et  à  elle  encorebiea  plus  qu'aux  tribunaux, 
il  appartient  de  diriger  cette  entreprise  commerciale  dans 
la  voie  la  plus  large  de  Téconomie  sociale  et  politique. 

Enflo,  il  est  une  dernière  remarque  que  nous  devons 
faire ,  c'est  que  les  questions  qui  surgissent  de  rexploi- 
tation  des  chemins  de  fer  doivent  toujours  être  examinées 
au  point  de  vue  des  cahiers  des  charges,  et  en  ce  qui  touche 
la  compétence,  nous  renverrons  au  considérant  qu^on  lit 
dans  Tarrét  précité  du  21  avril  1867  (voy.  aussi  p.a69). 

Après  ces  observations,  nous  devons  examiner  les  ques- 
ttans  soulevées  encore  par  les  chemins  de  fer  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  voyageurs  pour  leurs  places,  la  responsa- 
bilité que  peuvent  faire  naître  les  accidents  ;  Tinobservation 
des  lois  de  police  sur  les  chemins  de  fer,  et  enfin  les  questions 
ayant  trait  à  Texpropriation  et  aux  actions.  Sans  doute,  ces 
deux  dernières  parties,  Vexpropriation  et  les  actions  ne  se 
rattachent  pas  directement  à  notre  suyet,  la  commission, 
nous  fournirons  cependant  quelques  notions  sur  divers 
points  qui  nous  paraissent  devoir  intéresser  le  lecteur. 
Quant  aux  questions  abstraites,  et  qui  s^éloigneraient  trop 
de  notre  sujet,  nous  renverrons  aux  ouvrages  spéciaux. 

Nous  entrerons  ensuite  dans  Texamen  des  autres  es- 
pèces  de  transport,  les  postes,  la  télégraphie,  les  voilures 
de  place,  les  omnibus,  etc. 


—  505  -- 

$  17.  — DROIT  DES  TOTAGEUBS  QUANT  A  LEUR  PLACE  DANS  LES 

CHEMINS  DE  FER. 

m 

Sommaire. 

300.  Place  promise  k  un  voyageur;  in'nods,  obligation  de  couTerta>« 
poar  les  .wagons  de  troisième  classe  ;  compétence;  une  Compa- 
gnie a-t-elle  le  droit  de  supprimer  un  train? 

901.  Les  Compagnies  doivent  accorder  aux  voyageurs  le  temps  néces- 
saire pour  accomplir,  k  ta  frontière,  les  formalités  exigées  ; 

302.  Dommages-intérêts  dus  pour  retard  dans  le  transport  des  voya« 
geurs  ;  droit  pour  le  voyageur  de  se  faire  transporter  aux  flrais  de 
la  Compagnie; 

903.  Peui-on  suppléer  l'insuifisance  des  wagons  en  accordant  une  place 

d'un  prix  supérieur?  Fraude  des  voyageurs  k  l'égard  du  prix  des 
places  ;  loi  du  15  juillet  1845  ; 

904.  Le  voyageur  doit' il  le  prix  des  bagages  qu'il  a  le  droit  d'avoir 

avec  lui? 

300.  Les  ebemins  de  fer  doivent  fournir  aux  voyageurs 
les  places  prévues  par  le  cabier  des  cbargcs  (f  ).  Le  cahier 
des  cbarges  est  en  effet  la  loi  des  parties. 

Mais  Tautorité  adminis(rative  peut  seule  statuer  sur  les 
contraventions  relatives  è  la  commodité  des  voyageurs. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  donc  pas  compétents, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  Juillet  4845;  en  effet,  on  doit  distin- 
guer pour  le  cas  où  la  contravention  intéresse  la  sûreté  et 
rei^ploitation  du  cbemin  et  le  cas  où  elle  nMntéresse  que  la 
commodité  du  voyageur  (8).  {Vide  infrà^ eonM^  note  %.) 


(1)  Yoyei  caas.y  10  mai  1844;  Gax.  éa  Trib.^  H  mai  1844. 
(9)  Orlëana,  7  juillet  1847 j  Gax.  des  Trtb.,  15. Juillet  1847. 
Les  peines  prononcées  par  l'article  91  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sont  aussi  bien  applicables  aux  coatraveotions  qui  concernent  la 
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Oo  contrevient  è  Tarticle  17  de  l^ordonnance  du  45  no- 
vembre 1846  puni  par  TarticIeSI  de  la  loi  du  fSjiiilIel 
1816,  en  ne  donnant  pas  à  un  voyageur  la  place  que  lui 
assurait  son  billet,  alors  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas 
d'un  fait  de  force  mitieure  ou  que  le  train  avait  atteint  son 
maximum  de  voitures  (<). 


commodité  des  foyagears,  qa'à  celles  qui  intéressent  leur  sûreté. 
Ainsi,  l'inobseryaiion  des  règlements  qui  prescrivent  i  la  Compa- 
gnie de  garnir  les  voitures  de  crin  au  lieu  de  foin,  tombe  sous  Tap- 
plication  de  Tarticle  f  1  de  la  loi  citée*  Par  conséquent,  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  de  la  répression  de  cette  contravention,  ne  peut 
se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  l'inobservation  de  cette 
pariie  du  règlement  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  conditions 
maiérielles  de  rexploltaiion,  justiciable  seulement  du  conseil  de 
préfecture.  (Cass.,  6  janvier  1848  ;  D.  P.,  48-1-43;  eoiilrd,  7  juil- 
let 1847  ;  D.  P.,  47-S-153;  Dalloz,  Table  des  Qui$ixe  TahUê,  1841 
èl8S6,p.  104,n«948Ô 

(1)  Cass.,  39  avril  18S4;  Tenlet  et  Camberiin,  3-9S7. 

L'administration  des  postes  chargée;  en  vertu  du  cailler  des  char- 
ges de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  Ja  construction,  k  ses 
frais,  des  voitures  appropriées  à  son  service  dans  les  convois  spé- 
ciaux, n'est  pas  tenue  de  la  conslruciion  et  de  l'entretien  des  irucks 
sur  lesquels  reposent  ces  voitures.  (Conseil  d'Etat,  n  février  1849; 
D.  P.,  49-3-35  ;  DaUoi,  Table  dee  j^umxt  TakUt,  1841  k  1856, 

p.  104,  n*  set.) 

La  rétribution  de  S5  cenU  par  kilomètre  due  à  la  CompagniCi,  par 
l'administration  des  postes,  pour  chaque  voiture  placée  en  sus  de  la 
première  dans  les  convois  spéciaux,  ne  s'applique  qu'aux  voilures 
contenant  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  à  leur  service.  — 
En  conséquence,  si  les  voitures  contiennent  en  outre,  soit  des  voyu- 
geurS|  soit  des  marchandises,  le  prix  ordinaire  du  tarif  peut  èire 
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Le  voyageur  a  droit»  à  défaut  d*UQC  place  en  première 
claase  promise,  de  répéter  la  somme  ptyée  pour  se  faire 
eonduire  à  destination,  encore  bien  qu'il  ait  refusé  une 
place  en  seconde  classe,  et  ce  droit  lui  appartient  en  vertu 
du  premier  contrat  formé  avec  la  Compagnie  (I). 

On  ne  peut  supprimer  au  détriment  d*un  négociant  le 
libre  parcours  gratuit  sur  une  ligne,  si  telle  est  la  condi- 
tioD  accessoire  d'un  autre  traité  pour  transport  de  mar- 
cbandises  (8).  (Voyez  page  474*) 

301.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  faire 
tout  ce  qui  dérive  du  contrat  intervenu  entre  elles  et  les 
voyageurs.  Elles  sont  tenues,  en  conséquence,  d'accorder 
au  voyageur  tout  le  temps  nécessaire  pour  remplir  les  for- 
malités imposées  aux  villes  frontières,  celle,  par  exemple, 
de  faire  viser  les  passeports  (3). 

Le  chef  de  train  qui,  sans  Justes  motifs,  fait  descendre 


exigé  pour  l^locatioD  des  plates-formes.  (Conseil  d^Éui,  97  février 
1849;  D.  P.,  49-3-35  j  Dalloz,  Table  des  Quùuê  Tables,  1841  à  1856, 
p.  10l,n«96i.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  octobre  1853;  Teulet  et  Cam» 
berlin,  S-3S0. 

(t)  Trib.  de  eom.  de  la  Seîne,  iO  mar«  1864 1  Paris,  18  août  1854; 
Tealel  et  Camberiin,  4-16. 

Les  wagons  de  troisième  classe  doivent  être  couverts.  — *  Arrêté 
du  gouvernement  provisoire,  du  90  mars  1848.) 

Une  Compagnie  peut  toujours  supprimer  un  train  qu'aucune  con- 
vention eipresse  ne  l'oblige  à  maintenir. «(Voj.  Dmi,  1853, 
IK«  104,  et  infrà,  p.  638.) 

(3)  Colmar,  19  mars  1819. 
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no  voyageur  de  wagon,  et  Pabandonne  sur  la  voie,  doit  à 
ce  Yoyag«>iir  la  réparation  du  dommage  quMi  lui  a  causé(4). 
803.  Le  voyageur  qui  a  regu  et  payé  son  billet  à  une  sta- 
tion »  avec  indication  d*heure  de  départ»  a  droit,  dans  le 
cas  où  il  ne  partirait  pas  è  Pheure  indiquée,  de  se  faire 
transporter  aux  frais  de  la  Compagnie  (8). 

Si  ce  droit  existait  sous  Tempire  des  messageries,  il  est 
encore  plus  rationnel  dans  Pespéce,  car  le  succès  d*uno 
affaire  peut  être  calculé  sur  Tarrivée  d*un  chemin  de  fer. 
Cette  même  question  a  été  résolue  afBrmativemeut  (3) 
par  le  Juge  de  paix  du  douzième  arrondissement  de  la  ville 
de  Paris,  le  S3  mal  1849,  et  sur  Tappel,  le  16  mars  1860, 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Devant  le  tribunal  civil,  on  disait  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  des  établissements  publics,  ayant  pro- 
voqué et  obtenu,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'expro- 
priation des  propriétés  privées  ;  on  ajoutait  qu'Us  Jouis* 
salent  d'un  monopole  incontestable  contre  lequel  il  n'est 
possible  à  aucune  concurrence  de  lutter;  qm  Tarticle  iS 
du  cahier  des  charges,  dans  l'espèce,  obligeait  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  Corbeil  de 


(1)  Trib.  civ.  de  Besançon,  13  noYerobrclSW  ;  Ga%.  cUi  lYib., 
S4janTierlS58. 

(9)  Le  11  juillet  1841,  le  Iribanal  civil  de  la  Seine  a  consacré  ce 
même  droit  an  profit  d'an  Toyageur  qai  n'avait  pa  partir  par  une 

messagerie. 

Voyex  Gax.  det  tHh.,  19  Juillet  1841;  voyez  aussi  ùroit,  1848, 
n*  109;  Ga%.  des  THb.y  90  juin  1831 . 

(3)  Voy.  Gax.  det  Trib.,  90  mars  ISSO. 
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transporter  avec  exactitude  et  célérité  lea  voyageurs,  bes- 
tiaux et  denrées,  etc. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  donc  obligées  d'as- 
surer aux  voyageurs  les  moyens  de  transport  dan»  des  voi« 
tares  de  la  classe  de  leur  choix,  à  toutes  les  heures  de 
départ,  non  seulement  à  la  station  de  départ,  mais  aussi  à 
chacune  des  stations  intermédiaires  que  les  convois  doi- 
vent desservir,  sauf  excoplion  résultant  d'une  autorisation 
spéciale  de  Tautorité  supérieure,  ou  de  ce  que  le  train  aurait 
atteint  son  maximum  de  voitures,  ou  enfin  de  force  ma- 
jeure» 

Le  nombre  suffisant  de  voitures,  exigé  pour  chaque  train 
par  Tarticle  17  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  ne 
consiste  pas  dans  une  organisation  du  service  suffisante 
pour  les  besoins  présumés  du  parcours.  Les  Compagnies 
ne  peuvent,  à  cet  égard,  échapper  à  la  pénalité  qui  leur 
est  infligée,  en  s'appuyant  sur  ce  que  leur  erreur  aurait 
été  involontaire  ;  art.  21  de  la  loi  du  15  Juillet  1815,  et  17 
de  rordonnance  du  1 5  novembre  1 846  (1  ). 

303.  L'insuffisance  de  wagons  de  toutes  places  est  pu- 
nissable, même  lorsque,  sans  supplément,  Tadministration 
du  chemin  de  fer  a  placé  les  voyageurs  dans  des  wagons 
d*un  prix  supérieur  (S). 


(i)  Cass.,  Si  avril  1S54;  Lehir,  1854,  p.  379;  Monipellier,  97  no- 
vembre 1S54;  foyei,  sur  le  Innspori  des  animaux,  page  305. 

(9)  Colmar,  eh.  crim.,  93  lévrier  1S48;  Gax.  dit  TYib.,  18  juin 
1848;  ordonn.  do  15  novembre  1840. 
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La  loi  da  45  Juillet  4846  condamne  ceux  qui  com- 
mettent  des  fraudes  en  se  plaçant  dans  les  voitures  de  pre« 
inière  classe  avec  des  billels  de  seconde,  ou  qui  se  servent 
de  billets  périmés  (4 J. 

Si  un  voyageur  porteur  d'un  billet  de  troisième  classe 
est  monté  dans  un  vragon  de  deuxième,  on  ne  peut  avoir 
le  droit,  à  Tarrivée,  de  retenir  son  bagage.  On  ne  peut  que 
faire  constater  le  fait  pour  se  pourvoir  ensuite  ainsi  que  de 
droit  (8). 

30i.  Aucun  prix  de  transport  n'est  dû  sur  les  bagages 
que  le  voyageur  a  le  droit  d'avoir  avec  lui  (3).  Mais  ce  ba- 
gage ne  doit  pas  être  encombrault  et  il  ne  doit  pas  excéder 
le  poids  voulu  par  les  règlements. 


(1)  Trib.  oorrecu  de  la  Seine,  5  avril  et  37  mal  1851  ;  Gom.  to 
Mb.,  S8  mai  1851. 

(S)  Trib.  correct,  de  la  Seioe,  97  février  1856;  Teulei  et  Gam- 
bcrlin,  5-940. 

(3)  Justice  de  paix  du  premier  arrondissement,  93  octubrè  1846; 
I^rotl,  90  novembre  1846  ;  Lehir,  1847,  p.  363. 
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i  18.  —  ACCIDENTS  CAUSiS  PAR  LES  CaEHIIlS  bB  FBa(l). 


Smnmairt. 

306.  AocideoUcaasés  snx  employés  do  chemin  do  fer  ou  aax  ouvriers; 

responsabilité  civile  ;  fautes  de  l'administration;  jurisprudence 
étrangère  ; 
300.  L'emploi  accordé  après  blessures  peat*il  être  retiré  pour  cause  de 
négligence? 

307.  Police  d'assurance  delà  Compagnie  la  Paumulte;  inventions  dr  la 

science  pour  prévenir  les  accidents; 
306.  Dommages  causés  aux  choses;  compétence  des  tribunaux  de  ce 
dernier  chef;  bateaux  échoués;  incendie  causé  par  des  llam- 
mèclies;  déclaration  h  fiiire  en  cas  d'accident. 

306.  Nous  exposerons  ici  les  accidents  occasionnés  par 
les  chemins  de  fer  à  divers  points  de  vue,  accidents  qui  peu- 
vent  naître  do  rétablissement  du  ciiemin  de  fer  par  suite  des 
travaux  à  faire»  et  accidents  qui  sont  occasionnés  aux 


(I)  La  statistique  des  accidents  arrivés  sur  les  chemins  de  fer  dé- 
montre que  ces  accidents  sont  moins  nombreux  qoe  ceux  qui  so 
produisaient  par  les  premiers  modes  de  transport  par  terre  (les 
messageries). 

Voici,  par  exemple»  l'eut  des  accidents»  eu  Angleterre»  sur  clie- 
miiis  de  fer»  en  iS56  : 

Nombre  d^accidents»  43  ;  —  nombre  de  voyageurs  tués,  7  ;  —  diio 
blessés,  994;  —  employés  des  compagnies  tués»  16;  —  dilo  bles- 
sés» 83.  —  Touil  des  personnes  tnées  pendant  l'année»  33;  — 
blessées»  957. 

Em  1S57»  la  statistique  révélait  les  résultau  suivants  : 

Il  y  a  eu»  sur  tous  les  cLemlas  de  fer  du  Royaume-Uni»  4S  acci- 
dents» dont  41  à  des  trains  de  voyageurs  et  4  à  des  trains  de  mar- 
chandises. 16  personnes  ont  été  tuées  et  349  blessées  par  accidents» 
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voyageurs.  Nous  examinerons  aussi  les  dommages  survenus 
aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  par  la  marche  des  wa- 
gons. Mais,  sur  ces  diverses  questions,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  quelques  espèces. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  pour  blessures 
occasionnées  par  les  travaux,  par  exemple,  lorsqn^en  ex- 
trayant des  pierres  d*une  carrière,  un  ouvrier  s*est  blessé  ; 
mais  il  faut  que  la  Compagnie  n^ait  commis  aucune  faute  (4  ). 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  traité  avee 
des  concessionnaires  qui  se  sont  chargés  des  travaux  à 


savoir  :  11  voyageurs  tués  et  331  blessés^  et  4  employés  dea  Com- 
pagnies taéa  et  IS  blessés. 

Sur  les  acddents  arrivés  aux  convois  de  voyageurs,  i3  proviennent 
de  renconires;  1  convoi  sortant  de  sa  vériiabic  voie^  8  de  déraille- 
menis,  4  de  ruptures  d'essieux,  de  roues,  etc.,  1  de  rupture  de 
freins,  1  d'explosion  de  chaudière,  1  d'un  convoi  rentrant  trop  ra- 
pidement dans  une  gare,  et  9  de  voitures  prenant  fèo. 

Sur  les  accidents  arrivés  aux  convois  de  marchandises,  9  sont 
âriivés  par  suite  de  collisions  et  S  par  soîie  de  dénillement. 

8  employés  des  Compagnies  ont  été  tués  et  18  blessés  p«r  soiie 
d'accidents  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir;  41  ont  été  tués  et  17  bles- 
sés par  faute  de  précautions  ou  par  grossière  imprudence.  (Journal 
des  Aimrancu,  1857,  p.  113,  et  1858,  p.  161.) 

(1)  Paris,  7  décembre  1841  ;  Gax.  dêi  7n5.,  7  et  Sdécembre  1841. 

A  la  date  du  18  août  1857,  le  trib.  civ.  de  la  Seine  a  jugé  qu'un 
chef  de  train  qui  était  descendu  de  sa  locomotive,  au  moment  d'un 
croisement  de  train,  pour  s'assurer  des  causes  qui  faisaient  obstacle 
à  la  marche  régulière  d'une  machine»  commettait  une  imprudence 
dont  la  Compagnie  n'était  pas  responsable.  {DroU,  14  ei  15  septem- 
bre 1857.) 
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exécuter,  la  responsabilité  civile,  dans  le  cas  d*un  accident 
arrivé  par  la  faute  d*un  agent  préposé  à  la  confection  de 
ces  travaux,  ne  peut  élre  invoquée  que  contre  les  conces- 
sionnaires et  non  contre  la  Compagnie  (I). 

De  même,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  traite  à 
forfait  avec  un  entrepreneur  de  l'exécution  de  certains 
travaux  n'est  pas  civilement  responsable  de  Thomicide  par 
imprudence  commis  par  l'entrepreneur  lui-même  ou  ses 
ouvriers.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  Jugé  le  contraire,  le 
13 mars  1947,  et  la  Cour  do  Paris,  le  30  avril  même  année, 
avait  coDÛrmé  le  jugement  ;  mais  Ta  Cour  de  cassation, 
le  20  aoûl18i7,  cassa  le  Jugement  de  première  instance,  et 
la  Cour  d'Orléans,  82  novembre  1 8&7,  sur  le  renvoi,  main- 
tint la  doctrine  de  la  cour  8uprêine(2). 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  notamment,  que  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  ou  son  surveillant  avait  pour 
mission  seulement  d'examiner  si  l'on  exécutait  les  travaux 
mais  non  de  donner  des  ordres  à  l'entrepreneur  sur  le  mode 
d'exécution,  circonstance  qui  seule  pouvait  faire  naître  la 
responsabilité  civile. 

La  responsabilité  des  accidents  sur  un  chemin  de  fer 
privé,  est-elle  à  la  charge  du  propriétaire? 

Un  accident  était  arrivé,  par  suite  de  la  eonstruction  d*un 
chemin  de  fer,  sur  la  propriété  de  H.  Valéry,  chemin  de  fer 
construit  pour  l'exploitation  spéciale  d'une  carrière  de 


(1)  Paris,  chambre  d6s  appels  correaionoels,  SI  novembre  iS^s 
DrMf  S5  novembre  184S. 
(t)  Droit,  14  novembre  1S47. 

II.  38 
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plâlrc,  située  à  Vaux.  Cet  accident  avait  causé  la  mort  de 
Tuii  des  ouvriers  lors  de  l'essai  du  chemin  de  fer.  On  disait 
pour  la  responsabilité  du  propriétaire,  qu'il  aurait  dû  se 
munir  de  Tautorisation  du  préfet  pour  construire  un  chemin 
de  fer  sur  une  propriété  privée  ;  qu'aux  termes  de  Tarticle 
319  du  Code  pénal  il  était  responsable  de  l'accident. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  (audience  du 
81  Juin  1 836)  repoussa  rarticle  319  précité,  qui  ne  pouvait 
recevoir  aucune  application  dans  l'espèce,  attendu  qu'au* 
cune  faute  no  pouvait  être  imputée  à  H.  Valéry.  En  outre, 
l'autorisation  du  préfet,  dit  le  tribunal,  n'était  pas  néces* 
saire  pour  un  chemin  de  fer  construit  sur  une  propriété 
privée  (1).  Les  entrepreneurs  peuvent  être  encore  respon* 
sables  pour  défaut  d'essai  de  machines. 

Ainsi,  des  entrepreneurs  de  construction  de  chemin  de  fer 
qui,  pour  des  travaux  de  remblai,  emploient  une  locomotive 
de  réforme,  défectueuse,  et  que,  malgré  son  état  de  vétusté 
et  son  bas  prix,  ils  n'ont  pas  soumise  préalablement  aux 
épreuves  ordinaires,  se  rendent  coupables,  par  l'explosion 
de  cette  machine  dont  les  éclats  tuent  un  ouvrier,  d'homi- 
cide par  imprudence,  et  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  le  Code  pénal,  article  319.  En  outre,  ces  entrepre- 
neurs sont  punissables  pour  avoir  négligé  de  se  conformer 
aux  dispositions  réglementaires  d'une  ordonnance  du 
82  mai  1843,  qui  leur  prescrit  de  se  munir  d'un  per- 
mis de  circulation  et  de  faire  revêtir  leur  machine  d'un 
timbre  apparent. 


(1)  Gax.  des  Trib.,  S9  juin  1836. 


—  615  — 

Vainement  on  objecterait  que  la  responsabilité  de  Viiu 
observation  de  ces  formalités  s'arrête  à  un  agent  des  en- 
trepreneurs et  ne  peut  remonter  jusqu'à  eux»  qui  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  le  département  même,  où  devait  s'exercer 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  (Code  Napoléon  ^ 

art.  1384.)  (0- 
La  responsabilité  civile,  du  reste,  est  encourue  par  une 

Compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la  personne  dd  ses  ingé* 

nieurs  auteurs  des  accidents. 

Spécialement,  l'ingénieur  placé  sur  une  locomotive  en 
qualité  de  surveillant  est,  en  cas  de  sinistre,  le  préposé  de 
la  Compagnie,  dont  celle-ci  est  responsable  (2). 

A  un  autre  point  de  vue,  l'arrêt  constatant  l'imprudence 
dans  l'emploi  excessif  de  la  vitesse,  surtout  à  raison  de 
la  composition  du  convoi,  de  sa  longueur,  de  son  poids 
et  des  lieux  qu'il  traverse,  juge  souverainement  une  ques- 
tion de  fait  que  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  réviser;  il 
s'agissait dansl'espècedu sinistredeFampoux(3). En  outre, 
l'arrêt  qui  constate,  en  fait,  que  le  chef  de  gare  n'a  pas 
pris  toutes  les  précautions  qu'il  devait  prendre  pour  pré- 
venir le  grave  accident  qui  a  causé  la  mort  de  plusieurs 

(l)Colinar,  9  décembre  1S56;  Canf.  casa»  S9  uovembre  iSSG; 
Joum.âu dr.  erim.,  1857|  p.  09).  Addê casa.,  5  mai  1866  et  98  fëTrler 
1860,  chambres  réuaies  {0od.  art.  0030  et  61S9},  6  julu  1860  («od. 
an.  0199),  el  91  iioy.  1850  (D.^  60;  1-471).  —  Voyez  encore  caas., 
16  janvier  1841,  4  juin  1843  el  18  août  1837  (S.,  41 -1-149,  49, 
1-886  et  37,  1-837);  Douai,  98  décembre  1846  (P.,  1847,  1-376). 

(9)  Paris,  9  jaUlet  1841  ;  Ga».  di$  TfihwMux,  17  juillet  1841. 

(3)  Caas.,  94  avril  1847  ;  i^roil,  96  avril  1847. 
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individus»  el  que  la  négligence  dont  il  s'est  rendu  coupable 
est  une  des  causes  principales  de  cet  accident,  fait  une 
constatation  souveraine  qui  justifie  Inapplication  qui  lai  a 
été  faite  des  peines  portées  par  Tarticle  1 9  de  la  loi  spéciale 
du  1 5  juillet  1 845,  sur  les  chemins  de  fer,  et  qui,  par  suite, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1).  Hais  la 
responsabilité  civile  a  ses  limites.  Il  faut  que  le  préposé 
soit  dans  Teiercice  de  ses  fonctions. 

Si  donc  il  résulte  des  faits  retenus  &  la  charge  d*un  chef 
de  gare  du  chemin  de  fer  ou  de  tout  autre  agent  de  sur- 
veillance assermenté,  prévenu 4'homicide  par  imprudence* 
que  le  délit  poursuivi  contre  lui  n*a  été  commis  par  ce  chef 
de  gare  ni  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  à  Toccasion 
de  cet  exercice,  il  n'y  a  lieu  parla  Cour  de  cassation  d'exa- 
miner si  ce  chef  de  gare  peut  être  assimilé  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  et  si,  à  ce  titre,  il  est  justiciable  delà 
première  chambre  civile  de  la  Cour  impériale,  conformé- 
ment aux  articles  379  et  383  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

On  a  jugé  à  l'occasion  des  voilures  dites  messageries^ 
quo  rautorisalion  donnée  par  le  gouvernement  aux  admi- 
nistrations publiques  concernant  la  mise  en  circulalion 
d'une  voilure,  ne  peut  élever  une  fin  de  non-recevOâr 
contre  l'action  des  voyageurs  lésés  par  un  vice  de  con- 
struction de  cette  voiture;  l'administration,  répond  dans 
l'espèce,  envers  les  voyageurs,  des  accidents  arrivés  par  la 


(1)  Cass.  (ch.  crim.),  19  décembre  1S57  ;  Gom.  âe$  Trib.,  13  dé< 
cembre  1867. 
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faute  de  ses  préposés  (1).  La  mémo  décision  devrait  avoir 
lieu  pour  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 

Mais  un  déraillement  survenu  sur  un  chemin  de  fer  ne  doit 
pas  être  nécessairement  présumé  lo  résultat  d'un  vice  de  la 
chose  ou  d'une  faute  des  employés  de  l'administration.  Par 
conséquent,  cette  dernière  ne  doit  pas  être  déclarée  respon- 
sable si  elle  ne  fait  pas  directement  la  preuve  qu'il  y  a  eu 
force  majeure  ou  cas  fortuit  (2).  Exiger  dans  l'espèce  cette 
preuve  de  la  part  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ce  se* 
rait  le  plus  souvent  demander  l'impossible. 

On  a  jugé  que  l'administration  d'un  chemin  de  fer  appar- 
tenant  à  l'État  belge  n'est  pas  civilement  responsable  du 
dommage  causé  aux  voyageurs  par  la  faute  des  employés 
de  cette  administration  (3),  ceux-ci  ne  sont  pas  des  domes- 
tiques dans  le  sens  de  l'article  1384  du  Code  Napoléon. 

Déjà  le  même  principe  avait  été  posé  par  la  Cour  de  cas- 
sation belge,  le  14  avril  1840,  le  10  février  1841.  Maison 
France,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  administrations 
publiques  sont  responsables  de  leurs  préposés  (4). 


(I)  Paris,  90  juin  1S36;  cass.,  9  aoûi  1S37. 
(t)  Lyon,  8  mai  1S53. 

(3)  Trib.  correct,  de  Bruiellcs,  96  juin  1S46. 

(4)  Droitt  14  octobre  1847  ;  Toy.  aussi  cass»,  90 janvier  1S43  ;  id.| 
19  joillet  1896;  id.,  39  jaillet  1835,  et  Grenoble,  13  mars  1834. 

SI,  en  France  l'administration  d'an  chemin  de  fer,  eeloî-cl  du  reste 
n'apparienant  pas  k  l'Etat  (sauf  après  la  durée  de  la  concession), 
est  clvilemeut  responsable  de  l'accident  éprouvé  par  un  voyageuri 
la  Cour  suprême  de  TOhio  a  décidé  récemment  qu'une  femme 
n'était  d'ancuae  valeur  pécuniaire  pour  son  man'i  et  qu'un  mari  qui 
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306.  Une  Compagnie  qui  a  accordé  8,000  fr.  et  un 
emploi  à  une  personne  pour  indemnité,  à  la  suite  d'un  ac- 
cident, peut  retirer  cet  emploi  pour  cause  de  négligence.  Le 
contrat  intervenu  entre  les  parties,  et  qui  représentait  !*in- 
demnité  attribuée  au  blessé,  est  donc  rompu  définitivement 
par  le  fait  de  négligence  dans  l'emploi  qui  avait  été  ac- 
cordé (I),  et  l'appréciation  de  cette  n^ligence  appartient 
souverainement  à  une  cour  impériale. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  responsa- 
bilité  civile  que  doit  subir  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  lorsqu'un  accident  arrive  à  un  voyageur;  le  principe 
est  constant,  mais  &  côté  de  ce  même  principe  peuvent  se 
placer  quelques  appréciations  de  fait.  Il  iv)us  a  sufB  d'en 
indiquer  quelques-unes. 

307.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  que  la  Compagnie 
la  Palemtlle  assurait  contre  la  perte  et  l'avarie  des  objets 
autrement  que  par  l'incendie.  Voici  un  nouveau  mode  d'as* 
surance  emprunté  à  notre  voisine  l'Angleterre,  s'appli- 
quent aux  risques  courus  par  les  personnes  sur  les  chemins 
de  fer. 

La  Compagnie  la  Paternelle  expose  comme  suit  la  né- 
cessité et  l'avantage  de  l'assurance  de  ce  ebef  : 

<  La  création  des  chemins  de  fer  se  lie  h  loul  cequWnlè- 
resse  l'activité  morale  et  matérielle  de  l'homme. 


vient  à  perdre  sa  femme  dans  on  accident  de  chemin  de  fer  éiait  sans 
droit  pour  réclamera  la  Compagnie  des  dommages-intérêts.  G^^^ 
e  cas  de  dire,  autret  lieuXf  auiret  ffiowrf. 
(f)  Cass.,  10  août  1S57;  DrM,  i3  août  1S57. 
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Si  les  chemins  de  fer  ont  dlmmenses  avantages»  ils  ont 
en  échange,  et  comme  toutes  les  choses  humaines,  leurs 
inconfénients.  Malgré  les  précautions  les  plus  minutieuses 
des  administrations,  malgré  la  sunreillance  du  gouverne- 
ment, des  accidents  plus  ou  moins  graves,  plue  ou  moins 
fréquents,  ont  lieu,  et,  quelques  efforts  que  Ton  fasse,  re- 
venir ne  saurait  en  être  affranchi. 

Les  sinistres  sur  chemins  de  fer  ont  naturellement  fait 
naître  la  pensée  d'une  réparation.  Dès  1849,  une  Compa- 
gnie assurant  les  employés  et  les  voyageurs  des  chemins 
de  fer,  a  été  constituée  en  Angleterre.  En  1853,  des  Com- 
pagnies ayant  le  même  but  se  sont  formées  en  Allemagne 
et  en  Amérique,  et  toutes,  anglaises,  allemandes  et  amé- 
ricaines, ont  trouvé  prés  des  administrations  de  cliemins 
de  fer,  un  utile  concours.  Il  est  à  désirer  qu'il  en  soit  ainsi 
en  France.  On  comprend,  en  effet,  que  garantir  les  voya- 
geurs contre  les  éventualités  des  accidents  et  contre  le  pré- 
judice quMIs  peuvent  en  éprouver,  c'est  en  réalité,  aider  au 
développement  et  au  progrés  des  chemins  de  fer. 

La  France,  où  ridée  théorique  de  l'assurance  contre  les 
accidents  avait  été  primitivement  conçue,  ne  pouvait  res- 
ter, sous  le  point  de  vue  pratique,  plus  longtemps  en  ar- 
rière de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis. 
La  Caisse  PaternslU  a  en  l'heureuse  pensée  de  joindre 
à  ses  combinaisons  d'assurances  sur  la  vie,  l'assurance 
contre  les  accidents  de  chemins  de  fer  ;  elle  y  a  été  auto- 
risée par  décret  impérial  du  13  mars  1856. 

Dans  sa  sollicitude  éclairée,  le  gouvernement  t  déter- 
miné d'une  manière  précise  les  eonditions  de  l'assurance, 


—  520  — 

le  montanl  des  primes  et  le  tarif  des  indeniDUés  pour  teas 
les  cas  de  sinistres.  Le  mode  d'assurance  a  été  combiné  de 
la  façon  la  plus  simple»  la  plus  économique.  Toute  blessure 
résultant  d*un  accident  do  chemin  de  fer,  et  entraînant 
une  incapacité  de  travail,  la  perle  d'un  membre,  une  mu- 
tilation ou  la  mort,  donne  droit  à  une  indemnité  calculée 
sur  les  bases  les  plus  larges  et  les  plus  équitables. 

Ainsi  donc,  au  moyen  d'une  rétribution  extrêmement 
faible,  tout  voyageur,  quelle  que  soit  sa  position  person* 
nelle,  pourra  emporter  avec  lui  la  certitude  qu'en  cas  d*ac« 
cident,  lui  ou  ses  héritiers  recevront  immédiatement,  sans 
difficulté,  sans  déplacement,  sans  frais,  ni  perte  de  temps, 
une  indemnité  qui  réparera,  autant  quil  est  possible  de  le 
faire,  les  conséquences  du  malheur  éprouvé. 

Quand  la  prévoyance  est  si  facile  et  qu'elle  coule  si 
peu,  ce  serait  une  grande  faute  que  de  ne  pas  se  mettre  à 
l'abri  d'un  sinistre  qui  peut  entraîner  les  résultats  les  plus 
graves,  et  personne  ne  voudra  s'exposer  à  des  éventualités 
auxquelles  le  plus  léger  sacrifice  permet  d'échapper. 

Les  assurances  contre  les  accidents  se  font  au  parcours 
et  par  abonnement  : 

Nous  ferons  observer  que  les  primes  et  tes  indemnités, 
bien  que  divisées  par  classes  ou  catégories  dans  les  assu- 
rances par  abonnement^  sont  déterminées  par  le  choix  du 
voyageur  et  non  par  la  place  qu'il  occupera  dans  un  cou* 
voi  :  ainsi  l'abonné  qui  aura  pris  une  assurance  de  4  ^  classe, 
pourra  voyager  dans  un  wagon  de  2*  ou  de  3«  classe  et 
réciproquement. 

Nous  plaçons  ici  un  tableau  indiquant  les  primes  d'assu- 
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raDcos  par  abonnement  et  les  indemnités  teRes  qu'elles  ont 
été  Ukées  par  le  décret  d'autorisation. 
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10,000  fr. 

7,800  fr. 
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suivis 
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Si  l'assurance  doit  être  encouragée  en  ce  qui  touche  le 
risque  que  courent  les  ?oyageurs,  on  ne  saurait  aussi  trop 
applaudir  aux  efforts  constants  de  la  science  pour  conjurer 
les  aecidents. 

On  sait  que  la  plupart  des  accidents  et  des  désastres  qui 
arriTcnt  sai^  les  chemins  de  fer  sont  oecasjpnnés  par  les 
rencontres  de  trains.  La  suppression  de  ce  danger  était 


(1)  Le  mol  classe  s'applique  à  la  prime  el  k  rindemalté  et  non  à 
la  p?8ce  occupée  par  raboooë  dans  le  conToi  de  chemin  de  fer.  » 
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donc  un  des  pfobièmes  les  pins  importants  que  le  génie 
humain  eût  à  résoudre.  Ce  problème,  qui  intéresse  à  un  si 
haut  degré  les  administrations  des  chemins  de  fer  et  un  in- 
nombrable public  de  voyageurs,  MM.  Dumoulin,  Dônnier 
et  O  ingénieurs-mécanicien^,  paraissent  l'avoir  résolu  de 
la  façon  la  plus  complète  par  la  construction  d'un  appareil 
de  signaui  électriques  d'une  grande  simplicité  et  (ji'un  prix 
fort  peu  élevé  (4). 


(1)  Voy.  encore  les  divers  moyens  fournis  par  la  science  contre 
les  accidents  des  chemins  de  fer,  et  mentionnés  par  M.  Meunier, 
dans  son  année  scientifique  (lS5e),  p.  93,  et  année  1S57. 

On  yieut  de  compléter,  sur  toutes  les  machines  à  grande  vitesse 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  l'installation  d'un  système  de  signal  des- 
tiné à  établir  une  communication  instantanée  et  sans  déplacement 
entre  les  conducteurs  et  agents  de  chaque  train  et  le  mécanicien 
qui  le  dirige. 

Ce  système  consiste  dans  un  sifflet  spécial  mis  en  jeu  à  l'aide 
d'une  corde  qui  passe  sur  tous  les  wagons  pour  aller  aboutir  à  la* 
vigie  du  dernier.  Celle  corde  est  à  portée  de  tous  les  conducteurs  du 
convoi,  et  disposée  de  manière  à  ne  gêner  en  rien  la  composition  el 
la  décomposition  des  trains  en  route.  Le  sifflet  nouveau,  dit  tiffUi 
d^averiiitemenlf  diffère  complètement  par  le  son  du  sifflet  d'alarme 
que  porte  chaque  locomotive,  et  à  côté  duquel  il  est  placé  près  du 
mécanicien.  Il  est  formé  d'un  cylindre  en  laiton  ouvert  d'outre  en 
outre,  avec  soupape  en  bronze  et  appendice  horizontal  sur  lequel 
est  vissé  le  sifflet  proprement  dit.  Un  levier  i  deux  branches  en 
é  guerre,  dont  l'une  presse  sur  la  tige  de  la  soupape  lorsqu'on  tire, 
d'un  point  quelconque  du  train,  sur  la  corde  attachée  à  l'autre 
branche,  fait  corps  avec  ce  cylindre  d*où  elle  ne  peut  s'échapper 
que  par  le  signal  d'avertissement. 

Pans  l'origine,  dit  le  tf  ontkiir,  on  avait  imaginé  de  disposer  les 
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808.  À  un  autre  point  de  vue  que  celui  déjà  indiqué,  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  sont  responsables  des  acci- 
dents causés  aux  objets  d^une  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière, e{  ces  questions  ont  donné  lieu  notamment  à  des 
exceptions  d'incompétence.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  à  la  date  du  1 5  juillet  1843,  s'est  déclaré  incom- 


marchepieds  des  yofiures  k  ▼oyageors  et  des  tenders,  de  manière  h 
permettre  aux  conducteurs  des  trains  de  passer  d'une  Toiiore  sur 
l'autre,  et  d'arriver  ainsi  jusque  sur  la  plate-forme  même  du  méca- 
nicien ;  mais  ce  système  était  loin  d'offrir  les  avantages  de  celui 
dont  il  vient  d'être  question,  sous  le  double  rapport  de  la  prompti- 
tude des  signaux  et  de  la  sécurité  des  agents  chargés  de  les  trans- 
mettre. {Journal  des  Aauranees,  1S58,  p.  69.) 

Le  95  avril  1858,  TEmpcreur  des  Français  a  reçu  la  commission 
d'enquête  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  présentée 
à  Sa  Majesté  par  Son  Exe  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

On  se  rappelle  qu'après  les  accidents  qui  avaient  signalé  la  fin 
de  Tannée  1853,  Son  Exe.  M.  Magne  avait  confié  à  une  commission 
le  soin  d'examiner  dans  tous  ses  détails  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  d'éivdier  les  règlements  adoptés  et  de  rechercher  les  modi- 
fications ou  les  additions  dont  cette  enquête  ferait  reconnaître  la 
nécessité.  Les  Compagnies  devaient  être  appelées  dans  son  sein  et  être 
Invitées  à  répondre  à  une  série  de  questions  embrassant  tout  l'en- 
semble de  leur  exploitation  technique  ;  la  commission  devait  ensuite 
résumer  tous  les  renseignements  sortis  de  cette  enquête  et  soumet- 
tre  au  ministfe  le  résultat  de  ses  travaux. 

Ce  programme  a  été  fidèlement  rempli.  La  commission,  après 
avoir  consacré  plus  de  cinquante  séances  k  l'audition  des  Compa- 
gnies, k  la  discussion  des  propositions  à  soumettre  au  ministre,  et 
à  la  visite  des  principales  ^ares  4e  ParlS|  a  résumé  l'ensemble  de 
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pètent  pour  juger  des  accidents  arri?ës  contre  les  piles 
des  ponts  des  chemins  de  fer  par  défaut  d'enlèvement  de 
pierres  (f). 

Cependant  il  a  été  Jugé  que  l'action  intentée  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  de  chemin  de  fer  à  raison  d'un 
sinistre  arrivé  en  rivière,  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont  provisoire  pour  le  transport  des  matériaux,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  les 
tribunaux  administratifs,  parce  que  Tentrepreneur  a  agi 
comme  commerçant,  et  que  le  sinistre  est  la  conséquence 
d'un  fait  de  commerce  (2).  Nous  avons  examiné  cette  doc- 
trine en  traitant  suprà  de  l'abordage. 

Au  fond,  quelle  responsabilité  peuvent,  au  surplus, 
encourir  le  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  accidents 
arrivés  aux  bateaux  sous  leurs  ponls? 


son  enquête  dans  un  rapport  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  son 
secrétaire,  M.Prosper  Toumeux,  chef  de  Ja  division  deTexploiia- 
tion  des  chemins  de  for. 

«  Tous  ces  documents  ont  été  réunis  en  un  volume,  qui  a  été 
remis  à  l'Empereur  dans  l'audience  qu'il  a  daigné  accorder  à  la 

commission. 

Dans  les  études  que  nous  venons  de  signaler,  on  auni  tenu.compie, 
sans  douie,  des.appréciaiions  de  M.  E.  A.  Duchesne  qui,  dans  son 
ouvrage  sur  les  chemins  de  fer  et  leur  influence  sur  la  santé  des 
mécaniciens  et  des  chauffeurs,  a  exposé  des  notions  d'hygiène  pro* 
fessionnelle  qui,  en  cette  matière,  Intéresse  la  sûreté  générale. 

(t)  GoM.  i$$  7W5.,  17  juillet  1S43. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  95  avril  1849;  Gax.  du  Prih., 
as  avril  1849. 
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Le  15  avril  4837»  le  bateau  appartenant  au  sienr  Cardon 
Bombra  près  du  ponl  de  Chatou,  alors  en  eonstruction  ;  le 
sieur  Gardon  intenta  une  aciion  en  dommages-intérAts 
contre  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Saint-Germain  j 
action  fondée  sur  rarticle  17  du  cahier  des  charges  de  cette 
Compagnie  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  9  Juillet  1 835» 
lequel  n*est  que  la  reproduction  de  l'ordonnance  de  1 672 
et  du  décret  impérial  de  1811.  Aux  termes  de  l'article  17 
précité,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  doit  prendre  toutes 
les  mesures  et  payer  tous  les  frais  pour  que  le  service  de 
la  navigation  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave;  c'est 
afln  de  satisfaire  à  cette  obligation  que  la  Compagnie  a  dû 
instituer  des  employés  destinés  à  diriger  les  bateaux  et  à 
opérer  le  passage  du  pont  qu'elle  construit  pour,  son  ex* 
ploitation. 

Dans  l'espèce»  la  Compagnie  prétendait  que  les  charre- 
tiers conduisant  les  chevaux  de  traction  étaient  ceux  de 
Cardon  qui  en  était  responsable  ;  mais  le  tribunal,  attendu 
que  le  préposé  à  la  conduite  du  bateau  était  l'employé  de 
l'administration,  que  dés  lors,  pendant  ce  temps,  les  char* 
retiers  de  Cardon  devenaient  ceux  de  la  Compagnie  du 
chemin  do  fer,  a  condamné  cette  dernière  h  payer  au  sieur 
Cardon ,  à  titre  de  dommages  «  intérêts ,  la  somme  de 
9,000  flr.(1). 

Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  18  mai  1844, 


(t)  Trib.  civ.  de  la  Seine  (4*  ch.),  3  février  1S38. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  parla  Cour  de  Parité  le  6  Joillei  IS3S. 
(Gai.  i$i  7Wd.,  VJailiet  1S3S.) 
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que  les  Compagnies  de  chemîDS  de  fer  soDt  responsables 
des  bateaux  qui  échouent  à  leurs  ponts  j  dans  respèce* 
l'entrepreneur  avait  laissé  quelques  pieux  autour  des  piles 
pour  les  protéger  (4). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  respon- 
sables des  incendies  causés  par  les  flammèches  qui  s*échap 
peut  de  la  cheminée  de  la  locomotive  ou  des  cendriers  (2). 


(1)  Voy*  Gax,  des  Trib.,  19  juin  1S44;  voy.  Irib  ci?,  de  Rooeo, 
5  et  7  féTrier  1S44. 

(i)  Trîb.  correcu  de  Blois,  S5  mars  1S47  ;  Gax.  dês  Trib.,  S9  mars 
1847. 

Aajottrd'hui  la  disposition  des  cendiîers  ou  de  la  cheminée  des 
locomotives  obvie  à  ces  inconvénients. 

La  réception,  avant  leur  mise  en  activité,  des  voies  de  fer  duit  avoir 
lieu,  même  en  ce  qui  concerne  les  fractions  de  chemin  susceptibles 
d*une exploitation  séparée.  (Paris,  1«  février  1855 ;  D. P.,  55-1-190; 
Dalloi,  TabU  dês  Quinze  TabUs,  1841  à  1846,  p.  103,  n«S06.) 

L'ariicle  64  de  la  loi  de  police  sur  les  chemins  de  fer  prescrit^  en 
cas  d'accident,  la  déclaration  à  faire  par  les  agents  des  Compa- 
gnies. 

Les  articles  37  et  44  prévoient  aussi  les  règles  à  suivre  dans  le 
même  cas. 
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i  19.  —  G0HTRAYKNTI0N8  KN  MATIÈRE  FISCàLB. 


Sommaire. 


809.  Cbasie; 

310.  Transport  de  gibier; 


309.  L^existODce  des  chemins  de  fer  et  le  traosport  sur 
ces  chemins,  a  donné  lieu  à  des  contraventions  en  matière 
fiscale  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître,  ne  fût-ce 
que  transeundo. 

Ainsi,  la  chasse  aux  lapins  faite  au  moyen  de  collets,  en 
dehors  du  temps  légal,  par  des  tiers  en  dedans  des  talus 
des  chemins  de  fer  est  considérée  comme  un  quasi-délit  (1). 

310.  Le  transport  du  gibier  en  temps  prohibé  constitue 
une  contravention  punissable,  sans  que  l'excuse  de  bonne 
fol  soit  admissible}  il  suffit  de  la  constatation  du  fait  ma- 
tériel, alors  même  que  le  fait  matériel  n'a  pas  été  à  la  con- 
naissance du  prévenu,  et  celui-ci  ne  peut  échapper  à  la 
poursuite,  en  faisant  connaître  l'expéditeur  du  gibier  par 
•lui  transporté  (2).  (Mais  voy.  suprà,  p.  366  et  suivantes. 

Yid9  infrà,  chap.  De  VÀdminulralion  des  postes. 


n)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  18  Juin  1847  ;  Gqm.  deê  Trih*,  19  Juin 
1847. 

(S)  Ainsi  Jugé  pjir  le  uibunal  de  police  correaionnelle  de  Paris 
le  27  décembre  1850  conire  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  du 
Nord.  Voy.  aussi  Paris^  13  ei  87  aoAl  1867;  irib.  correct,  de  Paris, 
lijuhi  1857. 
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4  90.  —  DB  LÀ  POLICB  DBS  CflBIlIRS  Dl  PBB. 


SU.  Lois  et  oidonnaDoei  sur  U  matière  ;  autorité  compétente;  gardei 
anermentés  ;  chauffears  ;  fumeurs  ;  mécaDidens  ;  costume  ;  en- 
trée dans  les  chemins  de  fer  ;  voyageur  montant  dans  un  wagon 
pendant  le  trajet  ;  machine  de  réserve;  machioe  non  essayée; 
train  n^n  déclaré  ;  train  supprimé;  train  ralenti  ;  éclairage  des 
passages  souierrains; 

Sia.  Serrilades;  meoles  de  grain;  conslructions voisines  des  embarca- 
dèreSy  des  chemins  accessoires;  constructions  antérieures  k  la 
loi  de  iSI6;  crimes  et  déliu. 

3.H.  En  4  845,  notsmment,  Texlension  des  chemins  de 
fer  dut  nécessiter  des  iois  et  ordonnances  sur  la  matière, 
et  qui  devaient  pourvoir  à  la  sécurité  générale. 

Le  15  juillet  1845»  parut»  en  effet»  une  loi  sur  les  clie- 
mins  de  (èr  complétée  par  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 1846  (I).  Ces  lois  et  ordonnances  sont  encore  en  vi- 
gueur. 


(1)  Sur  la  police  et  l'cxploiiau'on  des  chemins  de  fer  on  peal  con- 

sallcr  : 

La  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  portant  que  les  com- 
missaires royaux  près  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  aup- 
primés,  et  que  leurs  attributions  seront  transférées  h  des  inspec- 
teurs généraux  et  particuliers.  (30  mars  184S;  D.  P.,  48-3-31; 
les  lois  et  décrets  concernant  les  eommisaalrea  el  soutHiommiisaires 
préposés  à  la  surreillance  des  chemins  de  fer.  (Loi  97  novembre 
1849,  D.  P.,  50-4-19;  €od.,  97  février  1850 ;  décret  97  mars  1851  ; 
D.  P.,  51--4-174  ;  décret  qui  abroge  le  précédent,  99  mars  1859  ;  D, 
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Nous  nous  occuperons  donc,  dans  ce  paragraphe,  des 
contratentions  concernant  la  police  des  chemins  de  fer, 
et  des  applications  de  la  loi  et  de  ^ordonnance  précitées, 
en  citant  quelques  espèces. 

Ces  espèces  soulèvent  aussi  certaines  questions  de  corn* 
pétence  que  nous  ferons  connaître. 

Les  Compagnies  sont  soumises  au  contrôle  et  à  la  sur* 


P.,  52-4-137;  Dalloz^  Table  des  Qninxe  Tablée,  1841  à  1856,  p.  103, 
H*  214.) 

Le  décret  qui  soomet  à  la  surveillance  de  l'administration  publique 
le  personnel  actif  employé  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
(37  mars  1852;  D.  P.,  52-4-125;  Dalioz,  loc.  cit.,  p.  103,  n*  216.) 

Le  décret  concernantles  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer.  (26  juillet  1852  ;D.  P.,  52-4-211  ;  Dalloz,  laeo 
dtoto,p.  103,  n*  2 16.) 

Celai  qui  institue  des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveiUance 
de  l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  chemins  de  fer.  (17  juin  1854;  D.  P.,  64-4-129;  Dalloz,  lœo 
d(ato,  p.  103,  n*  217.) 

Le  décret  qui  crée  on  service  spécial  de  sorvelllanee  des  chemins 
de'fer.  (22  février  1855;  D.  P.,  56-4-118;  Dalloz,  laeo  citato^ 
p.  103,  n""  218.) 

Le  décret  qui  crée,  à  Paris,  un  commissariat  central  de  police 
des  chemins  de  fer.  (28  mars  1855;  D*  P.,  65-4-118;  DaUoz,  loeo 
cttoto,  p.l03,n*219.) 

Voy.  aussi  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  qui  déter*: 
mine  les  attributions  des  préfets  entre  les  mains  desquels  a  été  cen- 
tralisé le  pouvoir  de  surveillance  des  chemins  de  fer  qui  traversent 
plusieurs  départements,  et  qui  règle  l'exercice  de  ces  attributions; 
(31  décembre  1846;  D.  P.,  47-3-102;  Dalloz,  lœ.  dl.,  p.  103,  n«222.) 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  supporter  les  frais  eztraordi- 
n.  34 
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veillaaoe  de  rtiitMrité  «dnniiiislrttife  pour  I*ix6oatloii  de 
toutes  les  clâuies  des  oabiers  de  oharges  (  t  )« 

Il  oet  doue  constant  qu^un  règlenent  général  fait  seule* 
ment  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  leur  poliœi 
et  Tarréti  préfectoral  rendu  pour  son  exécution»  ne  peu- 
vent remplacer  les  réglementa  d'administration  publique 
qui  doivent  être  rendus  par  l'autorité  compétente^  le  chef 
du  gouvernement» 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'on  a  agité  la  question 
dé  savoir  si  un  préfet  peut  valablement  défendre  de  fumer 
dans  les  wagons  (il  s'agissait  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen).  Hais  cette  question  a  été  résolue  négativemeni 
par  la  Cour  de  cassation,  la  loi  étant  muette  I  cet  égard  (S)« 
(Voy«p.  6830 

Il  est  reconnu  en  efltet  paf  cet  arrêt  que  la  loi  du  2  juillet 


naires  de  surveilliseé  anxqaeif  rexploiutsoa  des  cbemiat  de  fer 
dcsne  lieu,  lela  que  les  traitetneats  et  frais  de  baneau  deeemmis-*- 

saîres  spéciaux  de  police  attachés  â  ce  service.  (C«nMiJ  d'Etat,  S  sep« 
laaabra  lS44s  IK  P»,  46-3-7»^  Dallw^  tôeo  éHaio,  pw  103»  n^  teo.) 

Tautes  taxes  par0kies  pour  la  compto  de  l'Etat,  et,  pàt  exempf^, 
le  recouvrement  du  traitement  et  des  frais  de  bureau  déis  commis** 
aaties  de  i^elioe  spédaax  éubHs  près  las  tb^mias  de  le^  doivent,  à 
laetns  de  dlspesitians  apëtiales  «ontraifaa,  eire  meoi^uvrées  eomeae 
en  matière  de  contributions  publiques.  (ConseA  d%tat>  S  septeMl^ 
1844(  D^ P.> 4S-3^a  $IMh»^  loeo  HUtô^  |k  leS,  n^  I9«.) 

Ou  peut,  au  sui)>l«a,  pour  les  disposki^Bs  lésMaUves  Moins  im^' 
portantes)  eenaeUer  l'euviaf e  ée  Mi  NapoMea  Chaia  (ir^ierMH 
aêlaiégi9UUmêBitk$mmtâefn). 

<4)  aebai  et  Juge,  b!"  4ea» 

(a)  Casa.  (eh.  erfm^  a  mat  104^;  «os»  40i  fWé.)  4eMi  ie4#« 


—  581  --. 

1840  avait  remis  à  un  règleomit  d'adaiinislrMiM  publiée 
le  soiD  de  régler  la  police  du  idiemiii  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Les  mesores  de  police  permanentes  ne  peuTent  donc  être 
prises  que  par  ordonnance  du  chef  de  TEtat  (<)• 

liais  la  police  correctionnelle  pent*die  connaître  des  in- 
fractions aux  règlements  des  cbemins  de  fer  T  L'allinnatife 
a  été  décidée  (8). 

Les  gardes  et  agents  de  l'exploitation  des  oiiemins  di 
fer  peuvent  être  assermentés»  et,  dans  ce  cas,  ils  ont  le 
droit  de  verbaliser  sur  toute  la  ligne  (3). 


(1)  Cass.^  10  mai  1844  3  GaM.  des  Trtb.,  10  mai  1844;  TOj.  loi  du 
15  juillet  1845  et  règlement  da  15  novembre  1846. 

En  l'absence  d'on  règlement  d'administration  pnbliquei  les  Com« 
pagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  prendre,  dans  rintérienr  des 
dépendances  de  ces  chemins»  les  mesures  de  police  nécessaires  à 
l'ordre  do  service,  quant  au  pls^meni  dans  la  gare,  des  voitures 
omnibus  destinées  au  transport  des  voyageurs.  (Paris,  S9  août,  1849 1 
Droit,  t"  septembre  1849;  V07.  conseil  d'Etat,  3  mai  1844.) 

(s;  Trib.  correct,  de  Manies,  16  novembre  1843  ;  Gqm.  dn  7Ht.| 
17  novembre  1843.  La  Compagnie  fut  relaxée  de  toutes  ponrsaitee 
pour  défaut  de  convois  de  troisième  classe,  aucune  Itioa  règlement 
d'alors  ne  Ty  obligeant. 

(3)  Les  agents  assermentés  d'un  chemin  de  fer  sont  des  agents  de 
l'autorité  publique.  En  les  iasuitant,  on  commet  donc  envers  eux 
le  délit  d'outrage.  (Voy.  art.  483  C.  d'inst.  crim.;  trib.  cor»  de  CU^ 
lons-snr-Marne,  83 nov.  1861  ;  Qax.  ë€$  Trib.,  il déc  iSSl .) 

Aux  termes  des  lois  des  S6  pluviOse  an  Viil,attr  la  compéleace 
des  conseils  de  préfectore,  et  de  la  loi  du  15  juillet  i84S.set  la|MH 
lice  des  chemins  de  fer,  si  les  agenis  et  prépes4S|  dùoeut  aâseï^ 
mentes  à  est  effet,  peavent  oMstaier  les  centmveationsami  disp^ 
siiteas  de  Mite  lot*  pear  Mre  petHenivies  dersm  lee  eoweili  de 
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Après  ces  observations  générales,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rét  de  mentionner  quelques  espèces  qui  ont  donné  lieu  à 
l'application  par  les  tribunaux  de  la  loi  de  1845  et  de  Por- 
donnance  de  I846« 

.  Le  fait  par  un  chauffeur  du  chemin  de  fer  de  diriger 
une  locomotive  en  Tabsence  du  mécanicien,  dans  une  ma- 
nœuvre de  gare,  n'est  prévu  ni  puni  par  aucun  texte  de 
loi.  (Loi  du  15  juillet  4845,  art.  21)  (4). 


préfecture  comme  en  mttièrede  grande  yoirie,  aucune  disposition 
légale  n'aiuribue  aux  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  le  droit  de  poursuivre  elles-mêmes  les  contraventions  constatées.* 

Il  suit  de  là  qu'une  Compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  appel  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  refuse  de  prononcer 
la  destruction  d'une  maison  construite  nouvellement  sur' un  mur 
de  séparation  entre  la  voie  de  fer  et  les  propriétés  d'un  particulier. 

Il  résulte  aussi  implicitement  de  cette  solution  que  le  droit  de  de* 
mander  la  ré/brmation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  appar- 
tenait exclusivement  au  ministre  des  travaux  publics,  à  charge  par 
lui  de  former  son  recours  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
par  lui  acquise  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  de  poursuivre  la  réforma- 
lion.  (Conseil  d'Etat,  section  du  contentieux,  5  et  19  janvier  1850; 
Gaz.  de$  Trib.^  16  janvier  1850  ;  voy.  aussi  Conseil  d'Etat,  )9  avril 
et  13  mai  1853,  Gax.  de«  TVh.,  91  mai  1853.) 

Les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  pour 
intervenir  dans  les  procès-verbaux  faits  par  leurs  agents  asser-* 
mentes.  (Conseil  d'Eut;  S9  avril  et  13  mai  1853^  Gax.  desTAb., 

91  mai  1853.) 

<1)  Colmar,  8  mars  1856. 

L'article  9| ,  dont  la  prévention  demandait  l'application,  est  cepen* 
dant conçu  dans  les  termes  suivants:  «Toute  contravention  aux 
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Celui  qoi  fUrne  dans  la  salle  des  Pas-Perdns  de  la  gare 
d'un  chemin  de  fer  contrevient  à  Tarticle  63  de  l'ordon- 
nance du  45  novembre  4846  (4).  (Yoy.  p.  580.) 

Un  voyageur  qui  ouvre  une  portière  pendant  la  marche 
peut  dure  condamné  à  une  amende  (2). 


ordonnaDces  royales  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploiiation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  »  Adde  sur  l'esprit  et  la  portée  de 
cet  article  les  explications  données  par  M.  Chasseloup-Laubat, 
dans  son  rapport  sur  la  loi  du  15  juillet  1S45.  (GareUe,  Ltnê  am- 
notées,  à  sa  date,  p.  73  ad  noiam,)  — On  invoquait  encore  à  l'appni 
de  l'appel,  une  décision  ministérielle,  en  date  du  S8  juin  1847, 
indiquée  dans  une  notification  préfectorale  du  9  août  suivant.  Cette 
décision  porte  que  :  a  les  Compagnies  seront  invitées  à  Teiller  ayec 
soin  à  ce  que  les  manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne 
toientjamais  opérées  par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens.» 
C'éuit  donc  une  simple  inpitaHan  ou  injonction  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer,. 

MM.  Rebel  et  Juge,  n*  737  et  suivants,  enseignent  que  les  tribu- 
naux  ont  le  droit  de  vérifier  si  les  arrêtés  préfectoraux  ont  été  pris 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

Au  surplus,  les  arrêtés  préfectoraux  légaux,  et  dont  nous  venons 
de  parler,  sont  réputés  connus  des  employés  lorsqu'ils  ontété  noti- 
fiés aux  directeurs.  (Cass.,  9  mai  1844  ;  Droite  10  mai  1844.) 

(1)  Voyex  aussi,  sur  la  défense  de  fumer  dans  les  wagons,  les 
jugements  rapportés  dans  la  Gaz.  ia  Trih.,  des  93,  95  juillet, 
18  août,  1*' septembre,  5  novembre,  99  décembre  1847. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  99  avril  1847;  Gùm.  des  7W»., 
93  avril  1847, 


Pmt  qui  àiàytttt  être  noiittes  et  eôiâttltes  las  liMmno- 
ttfMdastiDéoi  «tt  tnaiport  doi  royagean  at  daa  narolMii- 
dtses?  Le  méoanician  Indiqué  pat  toi  règlaneata  d^adnl- 
aiatittiat  pabliqaa  na  paaMI  pas,  an  oertatBa  cas,  être 
suppléé  par  un  élève  mèaanioiant 

Le  tribunal  de  Troyes,  appelé  à  statuer  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire  spécial  de  surveillance,  dressé  par 
application  des  articles  f  8  et  74  de  Tordonnance  du  48 
novembre  4846,  qui  exige  que  tous  les  convois  soient  di- 
rigés par  un  mécanicien  et  un  chauffeur,  avait  renvoyé  les 
préveuus  da  la  plainte.  Hais  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paria, 
obambra  eorreotionnelle  (41  bmî  188t)i  a  coadamni  sau- 
lanaitt  la  obef  da  traction  aous  les  ordres  duquel  rélève 
mécanieien  était  parti  (4). 

n  y  a  encore  infraction  &  l'article  39  de  Tordonnance  du 
40  novembre  4846  sur  la  police  das  ohemins  de  fer,  lors- 
qu'un so]As4nspaQtaur  d#  i'adminUtralion  d'un  cbamin  de 
fer  monte  sur  unie  locomotive  aana  être  muni  d'une  par- 
miseion  écrite  qui  Vy  autorisé.  Il  ne  aufllt  pas  qu*ll  ait  été 
autorisé  verbalement  (2). 

les  employés  des  chemins  de  fer  dolvent-ila  porter  un 

costume  distinctif? 

y oici  lea  oiroonataneaa  da  droit  et  da  (ait  dans  ieaquélles 
l^affÉira  a'ast  présentée* 

L'artlcle78derordonnanceroyale  du  4  0  novembre  4  846, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police 
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(t)  Gax.  déê  7H5.,  1S61,  n*  iSS. 

(S)  Caas.;  ch.  crio.,  6  aoftt  iS57;  Gax,  ici  Trib.,  V  aoAt  ia57. 


des  èbemiiis  do  IsTf  dit  netamiMnt  que  <  tout  agent  em- 
ployé sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou 
porteur  d*un  signe  dislinciif.  »  Mais,  k  la  date  du  31  dé- 
cembre 4845  est  intervenue  une  circulaire  ministérielle 
qui  explique  que  l*obligatlen  imposée  par  l'article  73  de 
i'ordonnanoe  précitée  ne  s'applique  qu'aux  agents  qui  se 
trouvant  en  contact  de  près  ou  de  loin  avec  le  public. 

Tel  est  le  droit. 

Or,  voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  suivant  : 

Le  SO  mai  46Sf ,  M.  le  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative dressa  contre  un  sieur  Gervais,  chef  de  gare 
lu  chemin  de  fer  d* Avignon  k  Marseille,  et  pour  inflraction 
k  Tarticle  73  précité,  un  procès-verbal  qui  fut  transmis  k 
M.  le  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  d'4vi«' 
gnon. 

|#e  tribunal  çorrectionoel  d'Avignon  rendit,  malgré  les 
poursuites  du  ministère  publie,  un  Jugement  qui  relaxait 
Gervais.  Tout  le  système  des  premiers  Juges  reposait  sur 
ee  que  Gervais  n'était  pas  un  employé  en  rapport  avec  |e 
public  et  que  radminjstration  du  chemip  de  fer  t)9  li}i  avigit 
prescrit  aucun  costume.  Sur  l'appel,  œ  jugement  fut  in- 
Orme  le  87  Juillet  4854. 

Lee  Juges  d'appel  dirent  que  l'artiele  7S  de  l'ordonnance 
du  45  noTembre  4Bi6  était  obligatoire  directement  pour 
l'agent,  et  qu'en  oytre,  dans  l'espèce,  le  çi^ur  Gervais 
était,  par  la  nature  de  son  service,  en  rapport  avec  le  pni* 
blic)  le  sieur  Gervais  fut  donc  eoodamné  k  raaeade  (4). 

* 

(0  Ca88.  (eh.  crlm.),  9  Janvier  ISS). 
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On  fie  doit  pas  introduire  des  bestiaux  sur  les  voies  de 
fer(l). 

Toute  personne  étrangère  au  service  des  chemins  de 
fert  convaincue  de  s'être  introduite  dans  leur  enceinte, 
d'y  avoir  circulé  ou  stationné,  même  avec  la  permission  du 
cbef  de  la  gare,  est  coupable  de  la  contravention  prévue 
par  Particle  SI  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Ni  le  commis- 
saire de  police,  ni  le  directeur  du  chemin  de  fer  ne  peuvent 
accorder  de  pareilles  permissions  (2).  S'il  en  était  autre- 
ment, ce  serait  porter  atteinte  aux  lois  ou  aux  règlements 
en  pareille  matière. 

Il  est  aussi  défendu  d'admettre  des  voyageurs  dans  le 
tender  (3). 


(1)  La  défense  dlntroduire  des  besiîaux  sur  les  voies  de  fer  par 
loules  personnes  autres  que  lés  agents  des  Compagnies,  ne  s'applique 
pas  seulement  au  fait  d'amener  des  bestiaux  sur  une  vole  ferrée,  mais 
impose  aux  riverains  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  leur  béuil 
ne  pénètre  sur  ces  voies.  Il  importe  peu  qu'il  y  ait  insuflisance  de  la 
clôture  de  la  voie^  celte  déluré  servant  simplement  de  délimiutlon. 
(Bourges,  34  septembre  1853;  D.  P.,  54'9-dO»;  Dalloz,  Table  des 
Quinze  Tablei,  1841  à  1856,  p.  104,  n*23S.) 

Décidé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  infraction  à  celte  défense,  qu'au 
cas  où  les  bestiaux  ont  été  amenés  sur  la  voie  ferrée,  et  non  à  celui 
où  Us  sont  entrés  eux-mêmes,  sous  la  seule  impulsion  de  leur  ins- 
tinct... Sauf  à  la  Compagnie  à  se  pourvoir  par  raction  ordinaire  en 
dommages-intérêts.  (Trib.  de  comm.  de  Salnt-Amand,  30  décembre 
1853;D.  P.,  54-3  30 ; Gass.,  19 mai  1854 ;D. P., 54-1-315; Dalloz, 
locoeitatOyp.  101,  no234.) 

(3)  Montpellier,  ch.  corr.,  34  juin  1850  ;  Droit,  31  juillet  1850. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  mars  1847  j  Gax.  des  Trib., 
19  mars  1847.  Voy.  encore  spr  les  mesures  relatives  à  la  sAretç  dQ 
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Mais  y  aUil  contravention  dans  le  fait  d'un  voyageur 
qui  monte  dans  un  wagon  pendant  le  trajet?  Résolu  négati- 
vement, ce  cas  n'étant  pas  expressément  prévu  par  l'or- 
donnance du  1 5  novembre  4  846,  qui  complète  la  police  des 
chamins  de  fer,  art.  61 ,  63  (1). 

L'absence  d'une  machine  de  réserve  constitue  une  con- 
travention à  l'ordonnance  du  3  mai  4843,  art.  86(2). 

L'ingénieur  doit  être  condamné  à  une  peine  pour  livraison 
de  machines  non  essayées  préalablement  (3). 


la  cîrcalation  sur  les  chemins  de  fer,  Rebel  et  Juge,  n»  6SS  et  suivants. 

(i)  GoM.  dii  Trib.y  4  Janyier  1848. 

(9)  Trib.  correct  de  la  Seine,  99  août  1844  ;  DrM,  93  août  1844. 

(3)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  91  décembre  1847;  Gax.  des  Trib., 
99  décembre  1847;  roy.  aussi  1*"'  septembre  1847. 

L'obligation  de  faire  recevoir  par  Tadministration,  avant  de  les 
livrer  à  la  circulation,  les  voies  de  fer  nouvelles,  incombe  aux  Corn* 
pagnies  et  non  aux  ingénieurs.  —  Par  suite,  C'est  contre  le  directeur 
et  l'inspecteur  de  la  Compagnie^  et  non  contre  l'ingénieur,  que  doi- 
vent être  exercées  les  poursuites  à  raison  d'accidents  provenant  de 
l'exploitatîQn  du  chemin  de  fer,  avant  sa  réception,  si,  d'ailleurs 
ils  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  vice  de  construction.  (Cass.,  1^  fé- 
vrier 1855  ;  D.  P.,  55-9-189;  Dalloz,  loe.  eit.y  p.  103,  no  903.) 

Lorsqu'il  résulte  des  conditions  dans  lesquelles  une  Compagnie 
a  traiié  avec  un  ingénieur  pour  la  construction  d'une  voie  de  fer, 
que  la  voie  devra  être  construite  non-seulement  d'après  les  règles 
de  l'art,  mais  encore  de  manière  k  être  en  rapport  avec  un  ancien 
matériel  roulant  que  la  Compagnie  se  propose  d'employer,  l'inexécu* 
tion  de  cette  dernière  partie  de  son  obligation,  rend  l'ingénieur  res» 
pensable  des  accidents  que  le  défaut  de  rapport  viendrait  à  occa- 
sionner. (Même  arrêt  ;  Dalloz,  laeo  eitato^  p.  103^  n*  904.) 

Dans  l'espèce,  il  devrait  être  décidé  ainsi,  au  profit  de  la  Compa* 


Lo  tftin  wtraordiABire  non  autorisé  éoH  Atre  décterA  an 
oomnÎBMire  apéeial  du  liau  du  départ  el  non  paa  aeuIniMit 
àaQnagent(l). 

Noua  avona  dit  (p*  A07)  qu'une  Conpagnie  de  obemin  de 
fer  a  le  droit  de  supprimer  un  train  ai  elle  n'est  pas  obllyée 

4a  la  inainianir  (8)* 


gnie,  alors  même  que  celle-ci  aurait  à  s'ifppyter  d'ayoir  exploité 
la  Yoîe  avant  de  favoir  soumise  à  la  vériflcation  préalable  de  Vad« 
minislraiioDy  et  que  le  vice  relatif  de  construction  qui  a  donné  lieu 
à  Pacoident  ttt  de  nalure  à  être, dans  eette  vériBeailoii^  l^ei  d'une 
constatation  qui  aurait  eu  pour  réaultaide  ûiirç  faire  en  temps  «Ule 
I01  réparations  nécessaires.  (Même  arrêt  ;  Dallez,  1\M$  ê$i  QuiMxe 
TM^M,  1B41  à  lasa;  p.  103,  n»905.) 

(I)  Trib.  de  Versailles,  sa  janvier  et  S  février  ia4a$  Gmm.  dft 
Drik.f  ta  janvier  et  0  février  laêS  ;  Ntmes,  aa  novembre  IS^S* 

(a)  Paris,  7  avril  laSS  ;  €az.  d««  7W6.,  4  mai  1853. 

L'infractioB  aui  règlements  concernant  ie  nombre  ée$  perUèrea 
des  wagons  de  troisième  elassoi  la  dimensioa  des  places  réservées 
aux  voyageurs  dans  ces  wagons,  et  la  hauteur  ainsi  qae  la  largeur 
des  voitures  de  première  et  de  deuxième  classe^  est  punlesobfe 
eomme  iniéressantia  sàreté  des  voyageurs.  (Oriéans,  yjttillet  lêéf; 
D.  P.,  4t*3-l5t;  DaJloi,  TabU  des  Quinxê  Tuhlês^  1841  à  1856, 

p.  104,  «•  a^a.) 

L'obligation  de  lier  entre  elles  par  des  tampons  à  ressort  les  voi* 
turee  entrant  dans  la  oempoiUton  des  vrslns  de  voyageurs  est  sppU- 
eable  aux  voitures  porunt  des  marchandises  et  faisant  partie  d'un 
train  mixte  marchand  à  la  viiesse  des  voyageurs,  aussi  bien  qu'aux 
voilures  mêmes  des  voyageurs.  (Orléans, 94  juin  1351  ;  D.  P.,  Sl-S* 
as ji cass.,  10 février  m% ;  D.  P., SS-ÔOl  j Dallei,  loc.  etf., p.  104, 
no  950.) 

Mais  les  chefs  de  gare  des  Compagnies  de  ohemins  de  fer  ne  sont 
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La  question  de  savoir  si  un  eonvoi  de  ehemin  de  fer  a 
subi  un  ralentissement  tel,  que  le  oonf  oi  ait  dû  être  consi- 
dAré  comme  s'arrétant»  ce  qui»  aux  termes  de  Tarticle  32 
du  règlement  du  15  novembre  4816,  sur  les  obemins  de 
fer»  obligeait  le  conducteur  à  aller  faire  un  signal  d'arrêt  à 
800  mètres  en  arrière»  est  une  question  livrée  I  Pappréeia- 
tion  souveraine  des  Juges  du  fond  (1  ). 

Aux  termes  de  l*article  1^'  de  la  loi  du  46  juillet  4846» 
les  chemins  de  fer  construits  par  l*Etat  appartiennent  à  la 
grande  voirie.  Les  stations  et  toutes  les  voies  aooossoires 
indispensables  à  Texploilation  do  la  voie  de  fer  sont  en 
conséquence  soumises  aux  règles  qui  régissent  la  grande 
voirie  (J). 

Ainsi  on  doit  éclairer  les  passages  souterrains  sous  peine 
de  contravention  aux  règles  précitées  (3), 

314,  Auit  décisions  de  principe  et  d'espèce  déjà  indiqués, 


responsables  des  contraventions  à  Fordonnanc^  de  police  do  Itf  no- 
vembre ie46|  qu'autant  qu'elles  sont  leur  fait  peasoimel  et  sponuiné» 
et  BOB  lorsqu'ils  les  ont  eommises  d'après  les  ordres  des  ehefs  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  placés  t  dans  ce  dernier  cas,  eeuxo^i  ré- 
pondent aeuls  dèsdites  conlravantions.  (Trib.  de  comni.  de  Carpeu- 
iras,  5  lanvler  1S55  ;  D»  P.,  55-3-7;  DaUos^  loeo  eitaio,  p.  104» 
n«9510 

(1)  Cass.»  90  aoat  1S47  ;  i^rotl»  iS  aoét  1847. 

Le  signal  d'arrêt  doit  être  falt^  alors  mémo  que  c'est  par  l'épuise- 
ment de  la  vapeur  qu'a  lieu  la  cause  du  rolon^sseroent. 

(9)  ConseU  d'Éiat,  17  juin  \MS;  Droit,  6  août  1S48. 

(S)  Trib.  correct,  de  Rouent  T'  février  1844;  DrM,  3  février 
1S44« 
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et  qui  sont  relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer,  nous 
ajouterons  quelques  observations  sur  certaines  servitudes 
qui  ont  été  imposées  aux  personnes  voisines  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer»  dans  un  intérêt  de  sécurité  gêné- 
rale(1). 

Il  est  défendu  d^élablir  des  meules  de  grains  dans  une 
certaine  distance  des  chemins  de  fer  (2).  Il  en  est  de  même 
pour  les  constructions»  mais  la  loi  du  16  juillet  4845  n'est 
pas  applicable  aux  constructions  élevées  prés  d'un  embar- 
cadère (3). 

La  disposition  de  Particle  6  de  la  loi  du  45  Juillet  4845, 
qui  interdit  d'élever  des  constructions  dans  une  distance 
de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  non  plus 


(1)  C'est  lux  prérels  qu'il  apparlient  de  donner  alignement  pour 
construire  le  long  des  chemins  de  fer,  et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à 
cet  égard  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'approbation  du  ministre.  (Con- 
seil d'Eiat,  16  avril  1851;  D.  P.,  51-3  35;  DalloZ;  loeo  citato,  p.  104, 

(9)  Rebel  et  Juge,  n*  é03. 

L'interdiction  d'établir  à  moias  de  90  mètres  de  diststnce  da  bord 
extérieur  do  la  cMture  de  la  TOie  de  fer  aucun  amas  de  maitéres  in- 
ilammables,  fait  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie  laisse  les  herbes  du 
fossé  former  un  dépôt  de  matières  d'une  combustion  prompte  et 
facile.  (Bordeaux,  13  décembre  1854-,  D,  P.,  5&-3-S90;  DaUoz, 
loeo  citato,  p.  104,  n«256.) 

Ou  à  la  reconstruction  des  couvertures  en  chaume  qui  exis« 

Uient,  dans  le  rayon  prohibé,  avant  la  promulgation  de  la  loi.  (Con- 
seil d'Etal,  S7aoûl  1854;D.P.,  65-3-39 ;  Dalloz,  loeocUalo,p.  104, 
no  957.) 

(3)  Conseil  d'Etat,  29  avril  et  13  mai  1853;  <fai;.  de$  Trib.^  SI  mai 
1853. 
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applicable  aux  chemins  accessoires  tels  que  ceux  destinés 
aux  stations  (1  ). 

L'arrêt  de  Rouen  qui  le  décide  ainsi  se  fonde  sur  Tappré- 
dation  faite  par  le  conseil  de  préfecture  décidant  que  les 
deux  paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  4845 
ne  prennent  pour  point  de  départ  de  leurs  prescriptions  que 
le  principal  établissement  de  chemin  de  fer  et  non  les  dépen- 
dances. 

La  disposition  prohibitive  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
4  5  Juillet  4  845  régit-elle  aussi  les  constructions  faites  avant 
sa  promulgation? 

Aux  termes  de  ^article  6  de  la  loi  du  45  juillet  4845^ 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  aucune  construction, 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  ne  peut  être  établie  dans  une 
distance  de  deux  mètres  d*un  chemin  do  fer^  mais  cette 
disposition  n'a  eu  d'effet  que  pour  l'avenir,  et,  pour  les 
constructions  faites  antérieurement,  toute  liberté  a  existé  ; 
les  propriétaires  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer  aux 
alignements  donnés  par  les  préfets  (2). 


(1)  Roaen,  8  novembre  1847;  Droit,  10  novembre  1847. 

La  défense  d'éubtir  dans  une  distance  de  9  mètres  d^in  chemin 
de  fer  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture,  s'âppUque 
aux  jours  et  issues  dans  un  simple  mur  de  clôture.  (Conseil  d'Etat, 
16  avril  18$1  ;  D.  P.,  51-3-35;  Dalloz,  Table  des  Quinze  Tablée, 
184tàl856,p.  t04;n''953.). 

(9)  Conseil  d'Etat  section  du  contenlieux,  6  et  13  avril  1850;  Gax. 
dei  Tnb.y  1«'  mal  1850. 

Voyez  aussi,  sur  les  servitudes  relatives  aux  chemins  de  fer, 
Rebel  et  Juge,  n^  587, 508  et  suiv. 


Le  béûéfloe  des  ciroonslanoes  atténuantes  peut  être  ap  • 
pliquè  aux  crimes,  délits  et  contraventions  commis  en  ma« 
tiére  de  police  des  chemins  de  fer  (<)• 


w 


(1;  RebelciJugô,n*729. 

Sur  les  crimes,  délits  cl  conlrarentions  en  matière  de  cfaettiiis 
de  fer;  toy.  méiaet  auteurs,  n*  74i  et  suivants,  et  sur  les  faits  de 
négligence,  d'imprudence,  «  le  législateur,  disent  MM.  Rebd  tl 
Juge  (page  37S,  n^  714),  ne  s'est  pas  conienté  de  punir  les  actes 
commis  dans  des  intentions  coupables.  La  société»  en  effet,  ne  seraii 
pas  suffisamment  protégée,  si  les  faits  de  négliOcnce  ou  d'impru- 
dence n'étaient  pas  encore  frappés  par  des  peines  plus  ou  motn^ 
sévères.  11  f^ut  que  cha<)ue  citoyen  sache  veiller  sur  lui-même, 
qu'il  connaisse  et  qu'il  exécute  les  lois  et  règlemenu  éublis  dans 
riotérét  de  touSj  et  dont  la  violation  ou  l'inobservation  peuvenl 
amener  des  conséquences  fâcheuses  et  souvent  même  de  graves  ae* 
cidents.  Le  Code  pénal  contient  à  cet  égard  des  dispositions  ex- 
presses. La  loi  nouvelle  devait  nécessairement  en  reproduire  d*ani- 
logues  ;  tel  est  le  but  de  l'article  19  ainsi  conçu  : 

«Quiconque^  par  maladresse,  imprudence,  Inattention,  négligenee 
ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aom  involantalrement 
caysé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un  acci- 
dent qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  â 
six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs. 
^Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes^ 
l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  dOO  à 

3,000  fr.  9 

Dans  ce  paragraphe^  no^is  avons  parlé  du  règlement  du  IS  no«« 
vembre  1846  comme  complétant  la  police  des  diemins  de  fer;  la 
commiaaion  d'«nqu4te  dont  il  est  Ml  mention  page  «93  en  propose 
la  révision. 


-^543^ 


^  SI.  ^  M  L*EXfrROPniATION  ET  ftîÈS  DOMMAGES  QUI  EN  RÊ- 

8CLTMMT. 


Sùmwiaire. 

312.  Les  Compagnies  doivent  une  indemnité  pour  le  pr^udioe  <{«• 
cause  rétablissement  des  chemins  de  fer;  espèces  diverses; 

313  Point  de  départ  des  intérêts  de  l'immeuble  exproprié; 

314.  L*£Ut  a-t-il  droit  à  une  indemnité  pour  le  CerralA  dont  il  «st  dé- 
possédé? 

34ft.  I>roit  des  oonceiRsioiiiaf ras  de  niiiiei; 

316.  Obligation  pour  les  Compagnies  de  ne  pas  détourner  le  cours  des 

caui; 

317.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  subrogées  au  lien  et  place  de 

VEtat  doivent-elles  indemnité  pour  gêne  apportée  k  la  naviga- 
tion? 

318*  Vue  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut«6ll«  agnwdir  tes  gares  par 
voie  d'expsspriation? 

31^  Vetproprié  peut^ll  reprendre  )t3  terrain  dont  )1  est  dépossédé  si  la 
Compagnie  n'exéeuie  pas  les  travaux  deeonsuructhm? 

3^.  Ocelle  est»  en  général,  la  portée  du  décret  qui  autorise  l'expro- 
priation pour  otfvrir  «tte  voie  de  communication  ? 

321.  Gompétence  de  Tautorilé  admlatsirative^ 

312.  Il  ne  peitt  Mirtr  dus  te  tsèdre  île  notre  trarail 
d'apprêoier  les  dîtenes  questions  (fèi  swisrisseDt  de  reipro- 
priatisfi  pour  cause  d'atiUtè  publique;  U  loi  de  (84t  et 
celles  antérieures  ont  donné  lieu  à  des  prétentions  assez 
nombreuses  potr  làlre  nsftre  des  outrages  complets  et  spé* 
ciauisurla  matiërei  auxquels  nous  sommes  pécegaairement 
forcé  de  renvoyer  le  lecteur  (1). 

Hais  quoique  nous  n'abordions  pas  la  matière  en  entteri 


^^W^— ^^a»^!  m  ■>  «I»»*——  É<»»a      «.Ti      ■■ 


(1)  Voy,  ^  effet;  nOlammenl;  Gabriel  Dufoor,  de  VBxfrofrUkm 
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nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  certains 
principes  d'indemnité  qui  ont  été  consacrés  au  profit  des 
personnes  qui  éprouvent  un  préjudice,  et  à  l'occasion  des 
travaux  nécessités  par  l'expropriation. 

Ainsi,  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  doivent  une  in- 
demnité au  propriétaire  d'une  maison  qui  se  trouve  en- 
caissée par  suite  de  leurs  travaux  en  exhaussement  d'une 

route  (1)* 

Si,  par  le  fait  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  des  dé- 
gradations sont  faites  à  des  chemins  vicinaux,  la  com- 
mune a  une  action  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
ou  contre  les  entrepreneurs  pour  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  subi  (2). 

De  même,  lorsqu'une  Compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  s'est  engagée  à  exécuter  tous  les  travaux  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  elle  doit  la  sub- 
vention spéciale,  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
à  raison  des  dégradations  qui  ont  été  causées  par  les  trans* 
ports  effectués  pour  ces  mêmes  travaux  (H). 

Voici  une  espèce  analogue  dans  laquelle  se  révèle  la 
compétence  du  Juge  du  référé  (art.  800  et  sniv.  du  Code 
de  procédure  civile)  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ayant 


(1)  Conseil  d'Etat, S  ei  16  mars  tS44;  Gaz.  du  Trib.,  30  mars  1S44. 

(9)  Ck)nseil  d'Eut,  91,  23  et  9S  décembre  1S49  ;  Gaz.  des  7)rib.^ 
4  janvier  1850  ;  voy.  aussi  Gax.  dût  Trih.f  9  novembre  1842. 

(3)  Conseil  d'Etat  27,  38  décembre  1849  et  5  janvier  1850; 
Proflf  U  janvier  1850. 
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misen  circulation,  pour  les  besoins  de  la  conslruclion  elde 
Texploitation  de  ce  chemin,  un  nombre  considérable  de  toi- 
tures ,  les  rues  d'Orléans  et  des  Dames  des  Balignolties 
éprouvèrent  des  dégra  Jalions  ;  la  commune  assigna  M.  Pé- 
reire,  directeur  de  la  Compagnie,  afin  de  rétablissement  des 
deux  rues  dans  un  bon  élat  de  viabilité.  La  cause  portée 
au  rôle  du  tribunal  civil  de  la  Seine  fut  remise  aprè$  vaca- 
tions, c'est  alQfS  que  la  commune  introduisit  un  référé 
pour  voir  nommerexpert.  L'ordonnance  de  référé  qui  faisait 
droit  aux  prétentions  de  la  commune  fut  frappée  d'a^el^  oa 
prétendait  que  le  juge  du  référé  avait  excédé  ses  pouvoirs, 
mais  la  Cour  de  Paris  (audience  du  1 2  octobre  i837)  n'a 
pas  accueilli  cette  prétention  et  a  conQrmé  Tordonnance  de 
référé  (4). 

313.  Les  Compagnies  doivent-elles  les  intérêts  des  in- 
demnités depuis  le  joue  où  ellee  sont  autorisées  à  prendre 
possession  du  terrain  exproprié? 

C'est  dans  les  circonstances  suivantes  que  cette  ques* 
tionaétéjugée: 

Le  marquis  de  Las  Marismas  réclamait,  le  2S  mai  (SM), 
devant  la  1  ^  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  les  in- 
térêts de  la  somme  à  lui  due  après  expropriation,  par  une 
Compagnie  de  chemin  dcjer.  Mais  on  disait  que  ta  flécision 
du  jury  était  souveraine,  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  aucune 
extensiou  directe  ou  indirecte;  H®  Baud  ajoutait  que 
M.  Aguado  avait  exposé  devant  le  jury  tous  les  torts  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre,  et  qu'en  définitive  il  ne  lui  était 


(1)  GoM.  dêê  Trib.f  13  octobre  1837. 

II.  85 
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dû  que  la  somme  de  430,000  fr»;  mais  le  tribonal  considé- 
raiil  que  les  iatéréts  sont  dus  à  partir  de  rentrée  en  Jouis- 
saaoe,  condamna  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer 
les  intérêts  de  la  somme  de  130,000  fr.,  à  partir  du  mois 
de  décembre  1 838,  époque  à  laquelle  la  Compagnie  avait 
pu  commencer  les  travaux  (1). 

314.  Comment  un  Etat  doit-il  être  indemnisé  du  terrain 
dont  on  le  dépossède  pour  la  consiruclion  d^un  chemin 
de  fer? 

Le  jury  d'expropriation  avait  pensé  que  TEtat  devant, 
après  Texpiration  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  fixés  pour  la 
durée  du  privilège  du  chemin  de  Fer  de  Tersailles  (rive 
gauche),  rester  propriétaire  de  la  voie,  il  rentrerait  néces- 
sairement, à  celte  époque,  dans  la  portion  de  terrain  qu*il 
était  forcé  d'abandonner  pour  la  construclion  du  chemin. 
Ainsi,  il  considérait  l'Etat  comme  privé  temporairement 
d'une  partie  de  sa  propriété  avec  changement  de  destination 
et  il  lui  allouait  seulement,  par  une  rente,  une  indemnité 
temporaire  qui  devait  être  servie  Jusqu'au  moment  où  l'Etat 
rentrerait  dans  la  propriété  concédée. 

La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  49  décembre  1838,  a 
pensé  le  contraire;  en  effet,  il  n'y  avait  pas  d'exception  à 
faire.  Si  l'Etat  doit  devenir  propriétaire  après  quatre- vingt- 
âix-neuf  ans,  c'est  en  vertu  d'un  droit  nouveau  et  spécial 
et  comme  compensation  de  celui  accordé  à  la  Compagnie 
de  percevoir  un  péage  \  mais  dans  l'état  des  choses  et  en 
l'absence  de  toute  disposition  contraire  aux  prescriptions  de 


U)  Gai.  du  Trib.,  10  ei  17  février  iS40. 
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la  loi  en  matière  d^expropriaiion^  il  (allail  allouer  une  in- 
demnité rAelle  h  TElat  comme  à  un  simple  particulier  (4). 

315.  La  concession  d'une  mine  confère- t-el le  au  conces- 
sionnaire une  propriété  telle,  que  dans  le  cas  où  la  ligne  d*un 
chemin  de  fer  vient  à  la  traverser,  il  a  droit  &  une  indem- 
nité à  titre  d'expropriation  pour  utilité  publique?  Il  faut  ré* 
pondre  afOrmativement. 

Tel  est  en  effet  le  principe  de  droit  consacré  avec  raison 
par  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
J8mai  4836,  contre  un  arrêt  de  Lyon,  (47  avril  4835).  qui 
refusait  l'indemnité  par  le  motif  que  la  concession  d'une 
mine  ne  confère  pas  tous  les  effets  d'une  propriété  en- 
tière (2). 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  concessionnaires  d'une  mine, 
auxquels  il  est  interdit,  par  mesure  administrative,  d'ex- 
ploiter la  mine  dans  le  voisinage  du  passage  souterrain 
d'un  chemin  de  fer  nouvellement  concédé  à  travers  le  pê* 
rimètre  de  la  mine,  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité  pour  le- 
préjudice  que  cette  interdiction  leur  fait  éprouver.  Cette 
interdiction  ne  devant  pas  être  assimilée  à  une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  on  peut  opposer,  aux 
concessionnaires  de  la  mine,  la  nature  exceptionnelle  de 
leur  propriété  et  faire  considérer  l'interdiction  du  droit 
d'exploiter,  comme  une  mesure  de  police  autorisée  par 
l'article  50  de  la  loi  du  S4  avril  4810.  L'article  44  de  la 


(i)  Gax.  d€$  Tfid.,  90  décembre  1839. 

(9)  Cos.  des  Trih.,  19  mai  1636  ;  v0f.  aussi  Gom.  dê$  TWft.,  9Bep- 
Umbra  1833. 
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même  loi  qui  défend  l*cxploitatioD  des  mines  dus  I  a  dis- 
tance de  f  00  mètres  des  habitations  et  clôtures  murées, 
est  applicable  aux  établissements  formés  après  la  conces- 
sion de  la  mine»  et  notamment  aux  routes  souterraines  pra- 
tiquées dans  le  périmètre  de  la  mine  (1). 

Cette  décision  peut  paraître  empreinte  de  sévéritét  mais 
elle  est  l'expression  de  la  pensée  du  législateur. 

De  même,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  au 
concessionnaire  de  la  mine,  ni  au  propriétaire  du  tréfonds, 
aucune  indemnité  ni  redevance  pour  la  portion  de  mine 
non  exploitée  au-dessous  de  la  voie  de  fer,  lorsque  cette 
voie  a  son  assiette  sur  le  sol  à  ciel  ouvert  et  non  dans  le 
sein  de  la  terre  en  souterrain.  En  eflet,  lorsque  le  chemin 
de  fer,  au  lieu  de  pénétrer  dans  la  mine,  passe  au-dessus 
d'elle,  aucun  préjudice  n'est  causé  au  concessionnaire  ni 
au  propriétaire  redevancier,  qui  sont  tenus,  au  contraire, 
le  premier  du  moins,  de  conserver  au  toit  de  la  mine  toute 
sa  solidité  pour  supporter  la  surface  parcourue  à  ciel  ou- 
vert par  la  voie  ferrée.  Cette  obligation  du  concessionnaire 
résulte  des  articles  639  et  640  du  Code  Napoléon,  et  des 
articles  44,  47  et  50  de  la  loi  du  2t  avril  48f  0,  sur  les 
mines  (2). 

316.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  détruire. 


(1)  Dijon,  95  mai  1S3S;  Droite  1838,  n«  849. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le  renvoi  de  la  Cour  suprême  qui  avait 
cassé,  dans  cette  même  affaire,  Tarrêi  de  Lyon  précité. 

(S)  Cour  de  cass.,  ch.  riq.,  95  mars  1851  ;  (roi .  des  Mb., 
-98  mars  1851. 
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dans  son  parcours,  les  tuyaux  qui  servent  è  porter  de  l'eau 
dans  une  propriété  voisine. 

Il  s^agissait,  dans  Tespéce,  des  droits  réclamés  par  un 
hospice  )  et  Pintérét  était  motivé  par  le  grand  préjudice 
causé  h  rétablissement. 

Fondé  en  4784,  l'Iiospice  de  Saint  Cloud,  établi  par  la 
reine  Marie-Antoinette,  a  été  toujoors,  depuis,  en  jouissance 
du  trop  plein  des  eaux  do  château  de  Hontretout.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Versailles  crut  pouvoir  détour- 
ner ces  eaux  sans  en  priver  pourtant  celui  qui  les  recevait 
antérieurement  -,  mais,  plus  tard ,  elle  se  les  appropria. 
C'est  alors  que,  se  fondant  sur  des  titres  de  1646  et  1773, 
rhospice  de  Saint«-Cloud  revendiquait  son  droit.  Référé  fut 
introduit  et  les  parties  furent  renvoyées  à  se  pourvoir.  Sur 
rappel  de  rordonnance  de  référédevant  la  Cour,  et  le  23  juil- 
let 1851 ,  provision  fut  accordée  au  titulaire  appuyé  par  la 
possesrion  de  fait,  mais  l'interprétation  du  titre  de  la  pro- 
priété et  rtppréciation  du  caractère  delà  possession. furent 
réservées  aux  Juges  du  principal  (1). 

317.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  de  la 
concession  qu'elle  a  obtenue  se  trouve  substituée  visà-vis 
des  tiers  au  lieu  et  place  de  PEtat  et  subrogée  dans  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  lui  confèrent,  ne  peut  être  tenue  à 
aucune  indemnité,  du  moins  par  la  volecontentieusc,  è  raison 
des  entraves  que  certains  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment  de  la  voie  de  fer  apporteraient  à  la  navigation  (2). 

(1)  GoM.  dêê  Trib.j  94  joillet  iS51. 

(9)  ConseH  d'£ut,  11  mars  1848;  l^roîl,  18  avril  1848. 
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En  ce  qui  concerne  la  navi^fatton,  an  surplus,  il  ap- 
partient à  radministration  de  déterminer,  dans  Pintérét 
général ,  la  nature  el  la  disposition  des  ouvrages  à  éta- 
blir dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et 
Qottables,  et  les  changements,  apportés  par  l'Etat  à  ces  ri- 
vières, ne  peuvent  donner  lieu  k  une  demande  en  indem* 
nité  contre  lui,  qa^en  cas  dé  dommage  direct  et  matériel 
causé  aux  tiers. 

L'établissement  d'une  arche  marinière  à  telle  ou  telle 
hauteur  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  demande  en  indém- 
irilé  contre  l'Elat,  sous  prétexte  que,  en  temps  de  crue, 
rinsufflsance  de  hauteur  de  l'arche  marinière  occasioune 
des  cbèmages  forcés  à  la  navigation,  et  cause  même  un  pré- 
judice grave. 

Ainsiune  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  n'est  pas  fondée 
à  attaquer  en  dommages-intérêts  une  Compagnie  de  che* 
min  de  fer  qui,  sur  les  plans  approuvés  par  l'administra- 
tion, a  établi  l'arche  marinière  dans  des  conditions  qui, 
dit-on,  nuisent  à  la  navigation  en  temps  de  crue  (I). 

318.  Le  droit  d'expropriation  concédd  à  une  Compogaje 
Bâjadlcataire  d*un  embranchement  de  chemin  de  fer,  n*au- 
torlse  pas  la  Compagnie  adjudicataire  de  la  ligne  principale  à 
agrandir  ses  stations  et  ses  gares  par  voie  d'expropriaiion 
lorsqu'elle  n'a  pas  elle-même  le  droit  d'exproprier  (3). 

La  faculté  accordée  à  une  Compagnie  concessionnaire 


(1)  Conseil  d'Etat»  section  du  coDleniieui,  t4juln,S5  et  96  juillet 
et  9  août  1851  ;  Gax.  d$$  Trib.,  9  septembre  1S51. 
(f)  Cass.  civ.,  97  février  lS4ïl;  Drai$,  98  lévrier  1849. 
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d'un  chemin  de  fer,  de  modifier  les  plans  primitifs»  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  avec  l'approbation  préalable  de 
l'autorité  supérieure,  doit  être  combinée  avec  Tobligation 
imposée  è  cette  Compagnie  de  mettre  les  travaux  à  fin  dans 
un  délai  déterminé  par  la  loi  de  concession.  L*arrét  de  cas« 
sation  (1)  qui  le  décide  ainsi  invoquait  les  articles  3  et  S2 
du  cahier  des  charges  qui,  en  effet,  interdisaient  à  la  Com» 
pagnie  le  droit  qu'elle  prétendait  exercer. 

3(9.  L'exproprié  peut-il  toujours  reprendre  son  terrain 
en  cas  d'inexécution  du  chemin? —  Sans  doute,  le*droit  de 
l'exproprié  reste  entier  si  on  n*a  pas  rempli  è  son  égard  les 
conditions  de  l'expropriation.  Mais  lorsqu'il  a  reçu  le  prix 
du  terraiu  exproprié,  il  doit  être  considéré  comme  complè- 
tement désintéressé.  Dès  lors  il  ne  peut,  en  abandonnant 
le  prix  touché,  revendiquer  la  propriété  du  terrain  expro* 
prié  (2). 

320.  Si  le  droit  d'expropriation  peut,  en  général,  porter 
atteinte  à  la  propriété,  ce  droit  a  pourtant  ses  limites. 
Ainsi,  le  décret  qui  autorise  l'ouverture  d'une  voie  de 
communication  n'a  d'autre  objet  que  de  déclarer  l'utilité 
publique ,  et  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
transfère  seul  la  propriété  de  l'immeuble  exproprié  ft  l'ex- 
propriant. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  cet  immeuble  con- 
serve jusque-là  l'intégralité  de  ses  droits;  il  peut  dont  dis- 


(I)  Cms.,  10  el  11  mai  1S47;  IH^^aOroal  1S47. 
(9)  Trtb.  dY.  delà  Seine (!'*  cb.),  19  août  IS45;  Gom.  deê  7Hd., 
13  août  1845. 
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poser  de  la  jouissance  ou  de  la  propriété  dodit  immeuble  à 
tHre  de  bail,  de  donation  ou  de  vente  (1  )• 

33 1 .  L'expropriafi#n  a  fait  naître  aussi  des  qiifstions  de 
compétence,  nous  n'en  mentionnerons  quequelques-unes. 

Une  société  de  chemin  de  fer  qui,  en  établissant  un  tan* 
nel,  a  compromis  la  solidité  de  constructions  voisines,  doit- 
elle  être  poursuivie,  par  les  propriétaires  qui  souffrent 
de  ces  travaux,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant 
le  conseil  de  préfecture,  encore  bien  que  de;^  conventions 
intervenues  entre  la  Compagnie  et  les  propriét-aires  aient 
substitué  un  passage  superficiel  à  un  passage  souterrain, 
sans  toutefois  modifier  le  tracé  du  chemin? 

Dans  œeas,  la  Compagnie  doit  être  poursuivie  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  la  loi  a  investi  d'un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet  (2). 

Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître  des 
contestations  de  toute  nature  qui  peuvent  s'élever  sur  l'oc- 
cupation temporaire  d'un  terrain  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  ainsi  que  sur  l'indemnité  due  pour  cette 
occupation,  si  l'auforisation  d'occuper  ces  terrains  a  été 
donnée  avant  le  jugement  dmt  est  appel,  et  quoique  l'oc- 
cupation ait  précédé  Tautorisalion. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer 
sur  la  réintégration  d'un  propriétaire  diposiédé  avant 
qu'une  indemnité  préalable  ait  été  réglée  et  acquittée. 


(i)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  i««  cb.,  19  et  18  mal  1857;  Gax.  du 
Trib. ,  t9  oiaî  1857. 
(S)  Cass.,  req.,  3  mars  1846;  Droit,  6  mars  fM6. 
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Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  se  poarmr  en  référé 
pour  empêcher  que  les  (ravaux  causant  le  trouble  soient 
commencés  ou  continués ^  le  juge  des  référés  n'es\  pas 
compétent  pour  ordonner  la  démolition  des  travaux  opérés  \ 
M  pouvant  statuer  que  provisoirement,  il  excéderait  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  une  dwtruclion  qui  rendrait  illù^ 
soîre  le  renvoi  au  principal  (4  ). 

L*arrét  qui  juge  ainsi  pose  nettement  la  question  de 
compéience  ;  voioi  ses  considérants  : 

«  Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  dont  il  s'agK 
ont  élé  régulièrement  efpropriées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; mais  que  la  prise  de  possession  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  était  subordonnée  au  règlement  et  au 
paiement  de  ^indemnité  préalable  due  au  propriétaire; 

«  Que  dans  cet  état,  la  Compagnie,  d'une  part,  a  effec* 
tué  des  dépôts  de  matériaux  sur  une  partie  des  terrains 
expropriés,  et  a  ainsi  occupé  temporahrement  ledit  terrain, 
et  que  d'une  autre  part  elle  a  effectué  des  travaux  déflnitife 
de  maçonnerie  sur  une  autre  partie  des  terrains  expropriés 
dont  elle  a  ainsi  pris  possession  définitive; 

<  En  ce  qui  touche  l'occupation  temporaire  : 

c  Considérant  que,  si  elle  a  d'abord  eu  lieu  sans  Tau- 
torisation  administrative,  cette  autorisation  a  été  accordée 
avant  le  jugement  dont  est  appel,  dans  lequel  elle  se  trouve 
visée;  que  dés  lors  les  contestations  de  toute  nature  qui 
pouvaient  s'éltver  sur  ladite  occultation,  ainsi  que  sur  Tin- 
demnitë  due  pour  icelle,  devaient,  ^ux  termes  des  lois  sur 

-  - 

(1)  Paris,  S  avril  IS49  ;  l^bir,  f  S43,  p.  947. 
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It  nttière,  être  portées  deyant  rantorité  admiiiistratiTe 
saule  compétente  peur  y  statuer. 

c  En  ce  qui  touche  les  travaux  définitifs  epérés  sur  les 
terrains  expropriés  : 

c  Considérant  que  ces  travaux  constituaient  une  véri- 
table prise  de  possession  par  la  Compagnie;  que  cette  prise 
de  possession  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable 
l'indemnité  eût  été  réglée  et  acquittée  ;  etc.,  etc. 

Ainsirappréciation  des  dommages  causés  à  une  propriété 
voisine»  par  Inexécution  de  travaux  d'utilité  publique  auto- 
risés par  le  gouvernement,  appartient  exclusivement  aux 
juridictions  administratives,  etia  compétence  des  tribunaux 
civils  ou  du  Jury  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dans  ce 
cas,  vis-à-vis  des  demandeurs,  expropriation  proprement 
dite,  c'est-à-dire  déposaession  et  privation  d'un  droit  réel  (t }. 

Spécialement  :  la  suppression  partielle  ou  interception 
des  rues  riveraines  de  terrains  vendus  par  une  ville,  sup- 
pression ou  interception  nécessitée  par  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer,  n'entraîne  pas  une  action  en  iodemnité  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  ces  travaux  étant  entrepris  avrc 
Tautorisation  du  gouvernement  et  les  acheteurs  des  ter- 
rains vendus  par  la  ville  n'ayant,  sur  les  rues  interceptées 
ou  supprimées,  ni  dr#ii  de  propriété,  ni  droit  de  servi- 
tude (2). 


(1)  lA>i  des  ie-S4  août  l^SO,  SS  plaviése  an  VIII,  iS  sep- 
teinbre  1807. 

« 

',9)  Lyon  1 S  juillet  lS57^Z>rot<,  9  octobre  1S5?. 
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(  99.  -*  DBS  actions;  DROITS  ET  OBLIGATIONS  OtS 

ACTIONNAIRES. 


Sommaire, 

32S.  Obligation  de  verser  le  moiHant  des  souscriptions  ; 

323.  A  qai  appartient  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  la  société? 

32 i.  Exceptions  que  ne  peuvent  élever  les  actionnaires;  in  notis^  droit 
des  banquiers  corre  pondants  des  Compagnies;  les  récépissés 
d'actions  peuvent-ils  être  endossés?  Valeur  de  la  1«»ttre  de  de- 
mande et  df*  la  lettre  d'acceptation  ;  principes  du  droit  commer- 
cial k  cet  égard  ; 

325.  Nullité  par  l'absence  de  l'autorisation  des  sociétés  anonymes  ;  in 
notU,  versement  du  produit  des  actions  pour  former  le  caution* 
nement  de  la  Compagnie  concf s  ionnaire. 

396.  Obligation  du  mandataire  pour  souscrire  des  actions  en  cas  de  fu- 
sion de  Compagnies; 

3^.  La  ftision  d'une  Compagnie  engage- telle  les  premiers  souscrip- 
teurs? 

328  Nullité  des  opérations  de  bourse  sur  promesses  d'actions;  répéti- 
tions de  couverture  ; 

322.  Responsabilité  de  l'agent  aecepiint  ur  transfert  en  son  nom; 
actions  volérs  ; 

330.  Droit  de  celui  qui  a  perdu  des  actions; 

331.  Droit  du  porteur  de  coupons  ;  de  l'usufruitier  ; 

332.  QuaUté  des  actionnaires  pour  agir  en  Justice. 

322.  Les  actions  dans  les  chemins  de  fer  ont  joné  un 
trop  grand  rôle  pour  que  nous  n'en  fassions  pas  ici  men- 
tion. Toutefois,  cette  matière,  comme  nous  l'avons  déjft 
dit,  n'appartenant  qu'indirectement  à  notre  ouvrage,  nous 
nous  bornerons  è  Indiquer  sommairement  la  Jurisprudence 
et  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  des  cbemins 
de  fer. 

Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives. 

D'après  la  nouvelle  loi  (27  juin  1857)  sur  les  valeurs 
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mobiltèresi  les  actions  cédées  qui  sont  nominatives  ou  ta 
porteur,  sont  passibles  d'un  droit  de  transmission  &  partir 
du  4«'juiliet4857. 

Celui  qui  souscrit  des  actions  induslrielies  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  (I).  Son  agissement  est,  en  effet, 
un  acte  de  commerce. 

Il  est  de  principe  qu'un  actionnaire  ne  peut  être  tenu 
au-delà  de  son  intérêt  dans  la  société  (8). 

L'époque  du  paiement  des  actions  est  ordinairement  dé- 
terminée dés  le  jour  de  la  souscription,  mais  MH.  Rebel  et 
Juge,  n**  H  3,  enseignent  que  les  administrateurs  peuvent 
indiquer  des  époques  autres  que  celles  déterminées  par 
les  statuts,  si  les  nécessités  de  Texploitation  l'exigent. 

Les  souscripteurs  d'actions  nominatives  sont  tenus  per- 
sonnellement de  tousles  versements  (3),  et  suivant  une  juris- 
prudence constante  ils  ne  peuvent  se  retrancher  deiTiére  les 
conventions  particulières  faites  avec  le  gérant  des  sociôtôs. 

Ceux  qui  ne  versent  pas  la  somme  appelée  sont  exclus 

du  partage  ultérieur  dea  actions  (4). 

lie  versement  en  effets  de  commerce  du  dixième  d'ac- 
tions dans  une  Compagnie  formée  pour  soumissionner  un 
chemin  de  fer  n'est  piiS  valable  et  ne  donne  à  Tactionnaire 
aucun  droit  &  taire  partie  de  la  Compagnie  si  les  effets  ont 


(I)  Paris,  3  juin  lS56;Teulei  el  Camberlln,  5-475  ;  Casa.,  13 
août  1856;  loco  eitatOf  p.  496. 
(9)  Voy.  Rebel  el  Juge,  n*  OS. 

(3)  Paris,  i6  juin  1851;  Teulet  el  Camberliii,  1-991. 

(4)  TrU).  de  comm.  de  la  fieine,  8  sept.  1846;  DfQÙ,  9  sept.  1845. 
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été  protestes  et  si  les  administrateurs  n*0Dt  consenti  à  reoe« 
voir  ces  valeurs  que  sauf  encaissement  à  l*écli6ance.  Dans 
ces  termes,  le  droit  de  la  Compagnie  subsiste  en  entier. 

La  dénonciation  du  protêt  au  souscripteur  ne  saurait 
détruire  l'effet  de  la  réserve  faite  par  la  Compagnie.  Il  ne 
peut  en  effet,  dans  l'espèce,  y  avoir  novation.  Celle-ci  ne 
se  présume  pas(1}. 

La  clause  des  statuts  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
portant  <  qu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  après  la 
«  publication  des  numéros  des  actions  en  retard  de  ver- 
«  sements,  ces  actions  seront  vendues  à  la  Bourse,  sk 
c  risques  et  périls  des  actionnaires,  >  n'oblige  pas  la  Com« 
pagnie  à  faire  vendre  ces  actions  immédiatement.  Le  délai 
de  quinzaine  est  un  délai  de  grAce  pour  l'actionnaire,  qui 
ne  peut  se  plaindre  que  ce  délai  ait  été  prorogé,  et  que  la 
vente  n'ait  eu  lieu  que  plurieurs  mois  après,  à  moins  qu'il 
n'établisse  contre  la  Compagnie  et  ses  administrateurs  que 
la  vente  a  été  retardée  par  fraude,  et,  par  exemple,  que  les 
administrateurs  ont,  à  la  faveur  de  ce  retard,  acheté  les 
actions  en  baisse  (S). 

Il  en  serait  autrement  si  l'actionnaire  avait  mis  la  Compa* 
gnie  en  demeure  d'effectuer  la  vente,  promettant  de  payer 
la  différence. 

3S3.  Des  actionnaires  isolés  ne  peprent,  sur  l'appel  de 
fonds  décrété  par  le  conseil  d'administration,  exoiper,  pour 


ft)  Trib.  de  eomin.  de  la  Seine,  IS  mars  1S46;  Lehir,  tS46, 
p.  S39. 
(9)  Paria,  10  féfrier  ISSO;  Gom.  dê$  IWft.,  iO  lévrier  1S60. 
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Justifier  leur  refus  de  versements,  du  définit  de  poursuites 
contre  certains  actionnaires  eu  retard  de  se  libérer»  el  exiger 
h  cet  effet  la  communication  des  livres  de  la  société.  Le 
contrôle  des  actes  de  l'administration  n'appartient  qu'aux 
assemblées  générales.  Le  seul  droit  qui  appartienne  aux  ac- 
tionnaires isoiés  est  de  signaler  à  ces  assemblées  les  faits 
qu'ils  prétendent  dommageables  à  la  société  et  à  en  solliciter 
le  redressement  de  la  part  de  ceux  auxquels  la  violation 
d'un  droii  peut  être  reproché (!)• 

324.  Lei  souscripteurs  d'actions  d'uneCompagnie formée 
pour  soumissionner  un  ctiemin  de  fer,  ne  peuvent  refuser 
do  verser  les  sommes  promises,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
appris  que  les  membres  du  conseil  d'administration  vou- 
draient devenir  adjudicataires  du  chemin,  à  tout  prix  et 
pour  rester  administrateurs.  Le  mandat  qui  résulte»  dans 
Tespèce,  de  la  souscription  de  l'action  est,  en  effet ,  réputé 
irrévocable  et  formant  contrat  synallagmatique  (8). 

S'il  résulte  des  statuts  d'une  Compagnie  fondée  pour 


(t)  Paris,  S6  août  1850;  Gax.  des  Trik.,  Î6  août  1850. 

(S)  Trib.  de  comiD.  de  la  Seine,  S4  juin  1846  ;  Lehir,  1846,  p.  376. 

Des  banquiers  agréés  comme  correspondants  par  une  Compagnie 
formée  pour  soumissionner  un  chemin  de  fer,  el  qui',  après  un  pre- 
mier versement  de  MuscriplioDS,  ont  écrit  à  la  Compagiiîe  en  lui 
adressant  de  nouvelles  listes,  qu'ils  verseraîent  en  temps  utile  et 
suri'avis  de  la  Compagnie,  le  premier  cinquième  obligé,  mais  qu'en 
raison  des  projets  de  fusion  publiquement  annoncés,  ils  différe- 
raient ce  versement  pour  le  régler  sur  la  répartition  définitive,  en 
tenant,  toutefois,  compte  des  intérêts,  ne  peuvent,  sous  préteste 
qu'Us  a'oai  pas  versé,  éure  rejelés  du  nombre  dea  actionnaires  dé* 
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soumissionner  un  chemin  de  fer  que  deui  dixièmes  du- 
montant  des  actions  seront  Tersés  en  souscrivant,  sur  ré- 
cépissé  de  trois  administrateurst  le  contrat  de  société  n*est 
parfait  entre  les  souscripteurs  et  la  Compagnie  qu'après 
le  versement  de  ces  deux  dixièmes.  Une  demande  d'ac- 


floilifsi  si  la  Compagnie  lea  a  autorisés  par  son  silence,  à  croire 
qu'elle  aocepuil  leurs  souscripUoos  dans  les  termes  proposés; 
les  obligations  en  matière  commerciale  se  formant  par  correspon- 
dance, le  silence  peut,  suivant  les  circonstances,  être  regardé 
comme  un  aquiescement.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  90  juiltet 
1840  j  Lehir  1846,  page  474;  Toy.  aussi  sur  l'obligation  naissant  de  la 
correspondance  et  du  défaut  de  réponse,  le  jugement  du  trib.  de 
comm.  dé  Marseille,  20  mars  1846;  Lehir  1846,  p.  474.) 

One  Compagnie  formée  pour  soumissionner  l'exploiiation  d'un 
chemin  de  fer  n'est  liée  envers  les  souscripteurs  qu*après  le  ver- 
tement qui  doit  accompagner,  d'après  les  statuts,  la  souscription 
d'actions,  si  surtout  la  soumission  de  la  Compagnie  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  Justifiant  de  ce  versement.^  Toute  demande  d'actions 
et  admission  i  souscrire  n'est  qu'un  préliminaire  de  négocia- 
tions que  les  parties  sont  toiyoari  libres  de  modifier  ou  d'aban- 
donner jusqu'au  moment  de  la  réalisation  de  •i'evgagenieol^n  la 
forme  voulue,  et  la  Compagnie  n'est,  par  conséquent,  assujettie  à 
aueiine  mise  ennlemeure  envers  les  souscripteurs.  —  Si  la  Com- 
pagnie change  ses  combinaisons  et  se  fond,  par  exemple,  dans  une 
antre  Compagnie^  avant  le  versement  des  fonds  exigés,  les  action- 
naires qui  n'ont  pas  versé,  n'ayant  aucun  droit  à  prétendre,  ne 
peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  fusion. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  l«septimbre  I84S|  Lehir  1846,  p.  473. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  i^'  octol>re 
1846;  Lebir  1846,  p.  608.) 

Les  fondateurs  de  aociélés  pour  Texploitation  d'un  obemin  de  iir 
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lions,  adressée  aux  administrateurs,  contenant  adhésion 
expresse  aux  statuts,  et  la  réponse  des  administrateurs, 
par  lettre,  acceptant  la  demande  ci  fixant  le  nombre  des 
actions  promises,  ne  suffisent  pas  pour  engager  la  Com- 
pagnie, si  le  versement  prescrit  n'a  pas  eu  Heu  dans  le  temps 
fixé }  c'est  précisément  par  suite  de  ce  non  paiement  que 
la  lettre  de  demande  et  celle  d'acceptation  ne  constituent 
pas  un  lien  social  qui  soumette  les  parties,  pour  les  contes* 
talions  sur  Texécution  de  la  convention,  à  la  juridiction  ar- 
bitrale (f  ). 

:  Les  actionnaires  ainsi  évincés  ne  sauraient  même  s'ap- 
puyer, pour  prétendre  à  un  droit  comme  souscripteurs,  sur 
ce  que  les  fondateurs  ou  administrateurs  n'auraient  pas , 
eux-mêmes,  versé  leurs  dixièmes  dans  le  temps  prescrit,  les 
seuls  associés  réels  et  admis  dans  la  société,  ayant  le  droit 


sont  seuls  juges  du  mérite  des  souscriptions  et  libres  de  les  admettre 
ou  de  les  refuser,  jusqu'au  moment  où  la  souscription  se  irou?e 
réalisée  et  l'engagement  réciproquement  constaté  dans  les  tonnes 

prescrites  par  les  statuts. 

Les  souscripteurs  en  relard  d^pérer  leur  premier  versement  sont 
sans  droit  pour  contraindre  la  Compagnie  à  recevoir  leur  souserip- 
tion,  si  celle-ci  déclare  n'avoir  p\us  à  en  faire  emploi.  (Trib.  de 
com'm.  de  la  Seine,  8  septembre  IS45-,  Lchir  1S45,  p.  475.) 

(1)  AlU  surplus,  la  juridiction  arbitrale  forcée,  est  aujourd'hui  sup- 
primée par  la  loi  de  ISSS* 

Une  simple  demande  d'action  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le 
eontrat  a  été  formé,  il  faut  en  «utre,  de  la  part  du  gérant,  une  ré- 
ponse engageant  la  sociéié.  (Paris,  S  décembre  1S53)  id.,  11  janvier 
1S64  i  Teolet  et  Camberlin,  t.  III,  p.  6S  et  ItS.) 
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de  se  plaindre  da  versement  qui  n'a  point  été  effectué  (t). 

La  souscription  des  actions  et  le  remboursement  des  obli- 
gâtions  ont  donné  lieu  aux  questions  dont  voici  la  solution  : 

Les  souscripteurs  d'actions  ont  le  droit,  au  prorata  des 

(!)  Paris,  96  jauvier  1S46;  Lehir  1847,  p.  157. 

Le  iribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'avait  jagé  ainsi  le  96  no- 
vembre 1845.  (Lehir,  1846,  p.  56;  voy.  aussi  Paris,  17  avril  1847  ; 
Lebîr  1847,  p.  334.) 

Nous  rappelons  que  la  loi  de  juillet  1 856  a  supprimé  l'arbitrage  forcé. 

L'engagement  pris  par  les  administrateurs  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  délivrer  un  certain  nombre  d'actions  à  des  con- 
ditions déterminées  et  le  récépissé  d'une  somme  versée  à  valoir  mis 
au  bas  de  cet  engagement  par  lé  banquier  de  la  Compagnie,  ne  peu* 
vent  être  assimilés  à  une  lettre  de  change,  par  cela  seul  que,  d'après 
un  usage  récemment  adopté,  ces  sortes  d'engagements  se  négocient 
sur  la  place  par  la  voie  de  rcndossement;  ces  endossements  ne 
sont  pas  transmissifs  de  propriété,  de  telle  sorte  que  si  le  titre  est 
adiré,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger ,  avant  de  payer,  l'accour 
plissement  des  formalités  exigées  par  les  articles  151  et  159  du  Code 
de  commerce,  pour  lettres  de  change  perdues.  (Trîb.  de  comm,  de 
la  Seine,  6  août  1845;  Lehir  1845,  p.  467;  voy.  aussi  Gas.  def 
THb.,  7  août  1845.)  Mais  voici  une  décision  presque  contraire: 

Le  récépissé  de  souscription  d'actions  de  chemin  de  fer,  ou  pro- 
messes d'actions,  remis  à  on  tiers  avec  simple  signature  an  dos,  est 
un  titre  sufttsant  pour  autoriser  la  Compagnie  à  délivrer  à  ce  tiers, 
en  son  nom  comme  porteur,  sur  sa  demande,  et  sur  la  présentation 
do  récépissé  ainsi  endossé,  un  certificat  d'actions  nominatives. 

En  d'autres  termes,  le  récépissé  de  souscription  d'actions  de 
chemin  de  fer  est  transmissible  par  endossement,  sans  qn'ii  soit 
besoin  d'on  transport  enregistré  ni  notarié.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  7  janvier  1848;  Lehir  1848,  p.  48;  Analogue»  contraires, 
trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  9  décembre  1846,  Lehir,  1847,  i-176; 
IL  36 


I 


iMioiii  tomMiWê ,  Jolqtt*aa  jour  prinitlveaMit  iadiqvé 
MBiflii  èlant  ciliii  de  It  elftlore  de  la  aousoripUoD  qui, 
•iBiti  na  pfeot  étra  ijournéa  à  laur  détriment  (4). 

Lonqu^aa  tiraga  d*oMigatlona  fié  fait  aa  moyan  d'tine 
aeule  roue»  il  n*y  a  pas  lieu  à  annuler  le  tirage  s'il  a  eu 
lieu  à  Taide  du  aystèoie  de  M.  Binet«  et  qui  consiste  à 
placer  dix  numéroa  de  4  à  0  dans  autant  de  roues  que  le 
noiabre  le  plus  élefé  d'obligations  qui  doivent  concourir 
au  tirage,  a  de  chiffres.  La  roue  de  droite,  dans  respèoa^ 
représente  les  unités,  celle  qui  est  à  gauche,  les  ditalnest 
puis  les  centaines,  les  mille,  etc.,  etc.  Des  enfants  tirent 
un  numéro  de  chaque  roua,  et  la  réunion  de  ces  numéros 
indique  la  chiffre  de  robligation  sortie  (8). 

Là  protestation  contre  la  violttloâ  des  statuts  mat  oba» 
tftcte  à  la  déchéance  pour  non^versement  des  action). 

Aiûài ,  ôh  a  Jugé  qu'un  actionnaire  n'a  pas  pu  étrd 


14.,  aa Janfiar  IMO»  aaaéa  104%  a«l4a{  i^^  McwBbre  ia4l$  êodm 

Oaa  naiaan  da  bsaqaa  ^  a  reav,  sa  aanintia  oa  MBUiseut^nc 
d'an  prêt)  des  iiraMaMes  d'aotfoas  de  ahaaiia  de  far»  avec  Biandar 
da  iM  eaMTartlr  aa  aèrUlcau  d'auribalian»  a'ail  pas  rtsponsaUa 
tia^^ns  de  l'oÉa^iiiiaar  des  MaltareaUeM  d'an  attp\o|«  de  k  Comi 
pa|DladaahaaiHideltr>  parkUiidaqual  secaiiTéaaKéa  ta  parle  da 
plasiaaN  da  ces  acUoa%  Si  Toa  nepaai  d'aiUeara  taproahar  à  ladUa 
Ékiioa  da  baa^aa  auaana  fkatè  dimt  raxétutiaa  da  son  maadaU 

(I)  Tfib%  da  ca«im%  da  la  Satasi  i  août  iU9i  <7a«^  dct  7HK» 

y  aa^i  iaav« 

(a)  TrUh  da  aaaiah  da  la  Seina»  tOatrfi  ItM;  Oaa*  dw  Mè^ 
foairiii  ttaa. 
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valablement  exproprié  de  ses  actions  pour  retard  dans 
le  versement  de  ses  dixièmes«  alors  qu'il  protestait  et  fon* 
dait  son  refus  de  verser  sur  ce  que  la  Compagnie  avait  elle* 
même  enfreint  les  obligations  que  lui  Imposaient  les  statuts 
sociaux,  en  n'exécutant  pas  la  ligne  aononcéei  ou  plutôt 
en  se  faisant  dispenser  de  cette  exécution  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  n'avait  pas  le  droit  d'or* 
donner  cette  dispense.  (Arrêts  de  cassation,  des  14  février 
4853  et  47  avril  4855;  vidé  p.  5790 

Mais  doit-il  en  être  de  même  de  l'actionnaire  qui  n^a  pas 
protesté  contre  la  vente  de  ses  acUons,  qui  a  gardé  le  plus 
profond  silence  sur  le  vice  qu*il  reproche  plus  tard  à  cette 
vente?  Ce  silence  ne  doit-il  pas  élre  considéré,  de  la  part 
de  l'actionnaire,  comme  une  retraite  de  la  sooiété  et  comme 
une  adhésion  qui  le  rend  non  recevable  à  demander  à  la 
Compagnie  la  restitution  de  ses  actions  ou  le  paiement  de 
la  valeur  au  jour  de  la  demande? 

La  Cour  impériale  de  Paris  avait  Jugé,  dans  respéce, 
que  la  vente  forcée  des  acti«Mis  était  nulle  tout  aossi  bien 
A  Pégard  des  actionnaires  qni  avaient  prolesté  que  vis*à« 
vis  des  actionnaires  qui  n'avaient  fait  aucune  protestation. 

Mais  le  pourvoi  de  la  Compagnie  de  fOuest,  fondé  sur  la 
violation  des  articles  4  484, 4  499,  4874  du  Code  Napoléon 
et  de  rarticle  9  de  ses  statuts,  fut  admis  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Hardoin  et  sur  les  eoaelusioiis  conformes 
de  M.  ravocat-général  Raynal  (4). 

825.  Les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  PexploKa- 

(1)  Caif.,  Il «rrU  m%i^k^4m niè^  tô avtil  IIM. 
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tioQ  des  chemins  de  fer  n'ont  d'existence  légale,  d'après  les 
principes  qui  régissent  les  sociétés  anonymes,  qu'à  compter 
de  Tordonnance  qui  les  autorise  (1). 

C'est  par  suite  de  ce  principe  résultant  de  la  loi  qu'on  a 
jugé  que  tous  les  actes  passés  entre  les  fondateurs  et 


(I)  Aix,  9S  août  1S44;  Lehir,  1S46,  p.  905. 

Une  société  ayant  pour  objet  de  traiter  de  la  concession  de  che- 
mins de  fer  étrangers  et  de  former  ensuite  une  société  anonyme 
pour  la  consiruciîon  et  l'exploi  talion,  est  valable. 

Mais  la  sociéié  anonyme  formée  après  la  concession,  ayant,  outre 
son  siège  à  l'étranger,  un  autre  siège  spécial  en  France,  .ne  peut 
exister  légalement  qu'en  se  conformant  aux  lois  françaises  qui  lut 
sont  applicables. 

IjCS  souscripteurs  qui,  en  se  fondant  sur  une  pareille  nullité,  de«- 
mandent  la  restitution  de  leurs  souscriptions,  doivent  être,  par 
suite  de  la  société  de  fait  qui  a  existé,  antérieurement  à  la  société 
anonyme,  ou  même  depuis,  renvoyés,  pour  le  règlement  de  la  con- 
testation, devant  arbitres-juges'.  (Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  9  no- 
vembre 1846;  Lehir  1847,  p.  174^  aoafogue  conforme,  Caen, 
IS  décembre  1845;  Lehir,  1846,  p.  35  et  7  août  1844;  Lebir  tS4S, 

9-359. 
Les  actionnaires  d'une  Compagnie  formée  pour  soumissionner  un 

chemin  de  fer,  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  banquiers,  dépo- 
sitaires de  leurs  souscrlpCions,  en  délivrent  le  montant  k  la  Com- 
pagnie,  et  à  ce  que  ces  fonds  soient  employés  à  parfaire  le  caution- 
nement imposé  au  concessionnaire,  surtout  si  les  délais  pour 
verser  le  cautionnement  sont  près  d'expirer. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  main-levée  des  oppositions; 
sauf  à  réserver  aux  actionnaires  le  droit  de  critiquer  plus  tard  les 

^jOn  sait  que  Tarbitrage  fi>rcé  n'existe  plus  ai^ourd'huL 
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les  souscripteurs  pour  la  formation  de  la  société  et  avant  sa 
constitution  définitive,  ne  sont  que  des  préliminaires  ou 
simples  projets  ne  pouvant  comporter  obligation  au  profit 
des  souscripteurs,  à  l'encontre  de  la  société  définitive,  au- 
torisée, ou  de  rétre  moral  qui  en  résulte.  Hais  il  pourrait  y 
avoir  lieu,  dans  l'espèce,  è  dommages*  intérêts  contre  les 
fondateurs  de  la  société.  {Vide p.  669,  note  1.) 

Cependant,  s'il  arrive  qu'un  des  souscripteurs  primi* 
tifs  tombe  en  faillite  avant  la  constitution  définitive  de  la 
société,  il  perd,  par  cela  même,  le  droit  d'en  faire  partie, 
et  les  syndics  de  sa  faillite  ne  peuvent  réclamer  ce  droit 
pour  la  masse,  ni  obtenir,  pour  cause  de  Texclusion,  des 
dommages-intérêts  contre  les  fondateurs  de  la  Compagnie. 

n  n'est  pas  indispensable,  au  surplus,  que  le  souscripteur 
dans  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ait  effectué  ses  ver- 
sements dans  la  caisse  du  banquier  de  la  société.  Il  suffit 
pour  qu'il  puisse  faire  valoir  ses  droits  d'associé  qu'il 
justifie  avoir  versé  ses  fonds  entre  les  mains  des  adminis- 
trateurs (1).  Ceux-ci  peuvent  être  réputés  représenter  lé- 


actes  du  Conseil  d'adminîsiratioD,  qooîqoe  les  aciionnaires  prélen- 
deni  que  la  Compagnie  n'a  pas  réuni  le  eapiial  nécessaire  pour  se 
présenter  h  radjudication,ctque^  par  conséquent,  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  ?ersé  se  trouvent  lésés  de  l'emploi  entier  de  leur  souscription 
pour  compléter  un  cautionnement  dont  chacun  ne  doit  fournir 
qn'one  partie  proportionnelle  à  sa  mise.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  4  juin  1846;  Lebir  1S46,  p.  374.) 

(1)  Trib.  de  comm.,  de  la  Seine,  IS  mars  1846;  J!>r<dt,  19  mars 
1846. 

Le  simple  ?isa  apposé  par  un  gérant  sur  une  demande  de  ioa« 
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gaiement  la  Compagnie  lonqne  les  statuts  ne  contiennent 
ancune  danse  contraire. 

886.  Celui  qui»  chargé  d'acheter  pour  son  mandant 
des  promesses  d'actions  d*un  chemin  de  fer»  réalise  cet 
achat,  n*est  pas  tenu,  lorsque  la  Compagnie  quia  fourni  ces 
promesses  d'actions  s'est  dissoute,  puis  s'est  reoonstitvée  et 

fondue  pour  l'entreprise  du  même  chemin  avec  une  autre 

« 

Compagnie,  de  'prendre,  pour  ie  mandant,  sans  nouvel 
ordre  et  sans  nouveau  mandat,  un  nombre  d'actions  dé  la 
nouvelle  Compagnie  proportionnel  aux  actions  précédem* 
ment  acquises  (4  ). 

Nous  croyons  cependant  que,  dans  l'espèce,  on  devrait 
donner  avis  au  mandant  de  la  nouvelle  siloaiion  de  la 
Compagnie,  afin  que  ce  mandant  puisse  donner  de  non- 
veiles  instructions. 

887.  LfOs  souscripteurs  d'actions  d*une Compagnie  de  ebe* 
min  de  fcr  qui  a  fusionné,  ne  peuvent  repousser  la  demande 
en  versement  contre  eux  intentée  par  les  administrateurs 


scripiion  ne  suflQt  pas  pour  éiablîr  l'exlslcnce  de  l'acte  synallagma- 
tirpie  pour  lier  le  souscripteur  et  la  société  l'un  envers  rauire. 
(Paris,  16  noTcmbre  iS53  ;  Teulei  et  CamberUn,  l.  lll,  p.  ts.)  Mais 
la  subsUiufion  du  nom  du  TéritabVe  propriéulre  des  actions  aux 
noms  des  souseHpteursprlmîttb,  quoique  signée  seutementpar  les 
employés  de  la  Compagnie,  donne  à  ce  propriétaire  le  droit  d'intro- 
duire comme  associé  une  action  directe  contre  la  société,  si,  d'aiV» 
leurs,  de  pareilles  substitutions  étalent  ainsi  fréquemment  opérées 
au  sn  des  membres  du  conseil  d'administration.  (Trib.decomm,  de 
la  Seine,  6  juin  1S4S;  Lebir,  1848,  p.  318.) 
(l)-Tilb.  de  comm.  de  laSeine,  fSarril  1S4S;  Leàir,  184fi,p.  4SI. 
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di  la  Compagnie  AMiiitiYê,  aoua  la  prétaita  quMla  na  aa 
aoDt  paa  engagea  anvera  oatta  Compagnia,  ai,  d*aillaura,  la 
cas  de  fasion  était  prévu  par  Pacte  de  société  quMla  ont 
souacril»  at  a*ila  ont  aurtoulreconnu  préoédemmant  la  oarac- 
téra  at  la  qualité  doa  adniniatratenra  da  la  Compagnie  de 
ftiaion  (1)*  Ces  doua  oiroonataneaa  oopatiluant  an  eRbt  une 
fin  de  Bon-recevoir  qui  doit  être  aeoueiUle. 

388.  Les  opératioua  da  bourae  aur  promasaaa  d'aaliona 
aont  nullea  comme  Jeu  {%). 

Ep  effet,  cea  négpeiationa  défendnea  aont  hora  du 
commerce ,  par  conaéquent  laa  Iribunanx  ne  peuvent 
prononcer  aur  aucune  réclamation  d-un  porteur  de  pro- 
meaaea  d*aeiiona  négoeléee,  aolt  via-|oVia  de  la  CompagoiOt 
aoit  Ha-à'Vis  de  tout  autre  inléresaé  (S). 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  récépissés  de  aou* 
aeription  ou  promesse  d*actiona  des  Compagniea  du|chemin 
de  fer  n'étant  paa  négoclablea  avant  que  la  Compagnie  ad^ja-* 
dlca taire  ae  aoit  conatltuée  en  aoclété  anonyme  dûment  auto- 
riaéa,  racheteur  de  pareillea  promeasea  ne  peut,  en  aon 
nom  personnel,  exiger  de  la  Compagnie  la  délivrance  dee 
actions  déflnAives. 

Les  axceptiona  oppoaablea  au  vendeur  peuvent,  par  eon- 


(1)  Trib.  de  ^aam.  de  b  Bêina,  4  levambra  ia4a  ;  Lebir,  t84y, 
p.  61. 

(a)  Trib.  da  canm.,  da  la  Mtiê,  IV  décembre  tiél  \  Oa$.  iê$ 
THh.,  IS  décembre  1S46  ^  loi  du  11  j«Ili«t  ia44. 

(S)  Trib.  da  eamm.  da  la  kiaa,  ai  ectebia  ie4a{  Lehir^  ia<|, 
p.  5S9. 
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séquent ,  lui  également  opposées  à  Tacbeteur*  SMl  8*aglt 
d'actions  réelles ,  la  vente  est  aussi  soumise  à  certaines 
conditions  (1). 

Les  arrêts  du  conseil  des  7  août  et  20  octobre  4785  et 
28  septembre  4  786  qui  déclarent  nuls  les  marcbés  à  terme 
d'effets  royaux  ne  s'appliquent»  en  supposant  qu'ils  soient 
encore  en  vigueur,  qu'aux  effets  publics»  et  ne  sauraient 
concerner  les  actions  de  chemins  de  fer. 

Hais  pour  qu'aux  termes  de  l'art.  4965,  C.  Nap«  une 
vente  d'actions  de  chemin  de  fer  ou  d'autres  entreprises  par- 
ticulières soit  valale,  il  be  suffit  pas  que  le  vendeur  Justifie 
qu*il  avait,  lors  de  la  vente,  le  nombre  d'actions  qu'il  ven- 
dait,  il  faut  de  plus  que  la  convention  contienne  Tenon* 
dation  des  numéros  et  de  la  série  des  actions  qui  ont  été 
vendues (2). 

Nous  ajouterons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la 
nullité,  que  la  vente  d'actions  de  chemin  de  fer  faite  anté- 
rieurement à  rémission  pour  être  livrées  seulement  après 
rémission  réelle,  ne  peut  donner  iieu  à  aucune  action  en 

justice  (3). 
En  effet,  les  ventes  à  terme  d'actions  de  'chemin  de  fer. 


(1)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  S5  ianvier  1S46*,  Lehir,  1846, 

p.  148. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SOjaDvier  1846;  Lehir^  1846, 

p.  S54  ;  Toy.  aussi  cass.,  S6  février  1845. 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  le  voit,  dans  ces  quesiions  de  promesses 
d'aciionsy  mais  bien  d'actions  réelles. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  17  décembre  1S4(^;  Lehir,  1846, 
p.  147.  (Voyes  page  569,  QOte  1.) 
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faites  avant  la  constitution  de  la  Compagnie  adjudicataire* 
constituent  aussi  des  opérations  de  jeu  (1).  (Voy.  p.  570.) 

L'achat  de  récépissé  ou  promesses  d'actions  de  cbemin 
de  fer^  opéré  par  un  banquier,  pour  un  commettant,  avant 
la  constitution  de  la  Compagnie  adjudicataire  du  cbemin , 
est  d'ailleurs  nul  comme  marché  à  prime,  si  Topération  ne 
devait  être  réglée  que  par  différence,  et  aucune  action  ne 
peut  résulter  d'un  pareil  achat  entre  lé  commettant  et  le 
commissionnaire  (2).  C'est  là  l'application  de  Tarticle  4965 
du  Code  Napoléon. 

Hais  celui  qui  a  chargé  un  banquier  de  vendre  pour  son 
compte  des  actions  d'un  cbemin  de  fer,  et  d'acheter,  en 
échange,  des  actions  d'un  autre  chemin  de  fer,  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  résultant  pour  lui  de  l'exécution 
de  cet  ordre,  sous  prétexte  que  ces  obligations  provien- 
draient d'une  dette  de  jeu  sur  des  effets  publics,  si  rien 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  l**  décembre  1S45  ;  Lehlr,  1846^ 
p.  143. 

Le  transfert  d'actions  d'une  Compagnie  de  dieniiin  de  fer  à  ane 
date  où  la  concession  a  été  homologuée  par  ordonnance  royale  et 
où  la  société  était  consUtoée  légalement,  est  un  acte  régulier  et  va- 
lable, qui  ne  tombe  point  sous  l'application  de  la  loi  du  16  juille 
1S46,  laqneUe  ne  prohibe  que  la»  négociations  d'actions  ou  pro- 
messes d'actions  antérieures  à  la  concession  et  ù  la  constitution  de 
la  société.  (Paris,  30  Juin  et  6  juillet  1851.) 

De  même,  une  souscription  d'actions  ne  peut  être  annulée  comme 
étant  antérieure  de  plusieurs  mois  à  l'acte  de  société.  (Paris^  6  avril 
1S54  ;  Teulel  et  Camberlin,  3-196.) 

(9)  Tfibr  de  pomm.  de  la  Seine,  9  décembre  1846;  Lehir,  1847, 
p.  176t 
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Q*étabUt  4U0  les  veole  et  aobat  dont  le  banquier  élaU 
ohargè  devaient  se  rtooudre  en  aimples  différences}  et  si, 
au  oootrairet  une  partie  notable  du  prix  des  actions  achelées 
a  été  soldée  et  qu'il  soit  certain  que  le  reste  devait  rétre 
également  dans  Pintentlon  des  parties  (1).  Dansœscir* 
constances  il  n*y  a  pss  jeu)  mais  eiis  infrà. 

L'acheteur,  du  restet  pour  le  compte  duquel  les  opéra* 
tioDS  ont  eu  lieu,  ne  peut  pas  échapper  au  paiement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  actions  aursient  été  achetées  avant 
leur  émission  régulière,  c'est-à-dire  avant  que  la  Corn* 
pagnie  eût  été  constituée  en  société  anonymOf  les  art.  8, 
40  et  18  de  la  loi  du  15  Juillet  4845  n'ayant  pas  entendu, 
en  déclarant  que  les  récépissés  de  souecrlptiona  ne  sersieot 
pas  négociables,  interdire  d'une  manière  absolue,  par  les 
voles  du  droit  commun,  la  cession  ou  la  vente  des  récé- 
pissés de  souscriptions,  ni  enlever  aux  souscripteurs  la 
faculté  de  disposer  d'une  chose  entrée  dans  leurs  biens, 

mais  seulement!  empêcher  la  circulation  des  récépissés  par 

la  voie  trop  facile  et  trop  prompte  de  rendossement  (2). 


<m  'iF 


(1)  Voy.  PsriSf  Zi  juillet  (SSt  ;  Teelet  si  Camheriia,  l»4at. 

Celui  qui  a  servi  d^Dlarmédlsire  aaire  la  jouaur  ei  son  agani 
de  change  n'a  aucune  acUon  peur  sa  faire  payer  te  selde  daaompte, 
alers  aurioul  qn'ayanl  une  part  dans  lea  bénéSees,  il  éiali  intéressé 
dans  l'opération;  mais  II  ne  peut  être  tenu  de  resliluer  les  sommée 
qu'il  a  versées  lni*méme  de  Tordre  de  son  mandant  à  Utre  de  cou- 

vertore.  {Vid^  p.  S74,  note  i.) 

(S)  Orléans,  19  février  1S4S;  Uhfr,  t$éê,  p.  Sis  eonf.,  trlb.de 
oimm.  de  la  Seine,  lettvrier,  1  et  $1  oetolire  iSdl  i  f  ey.  Lehir,  tSIT > 
a-S3S;  504  etSiO,  et  la  note  sous  le  jugement  duTdécembre  1S4T  ; 
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Cette  doctrine  est  évideoiiiieiit  la  feule  vraie  sur  la 
tière  qui  nous  oceupe»  et  elle  doit  prévaloir.  (Vid^  p.  661  •) 

Ed  effet,  la  loi  du  16  Juillet  4846  a  prohibé  seulement 
la  ceaaion  par  reBdosaementi  dea  récépiaaéa  ou  promesaea 
d'actions  dea  chemins  de  fer  avant  la  conslitniion  définitive 
de  la  société ,  et  encore  la  transmission  par  négociation  à 
la  Bourse  ou  autrement,  mais  elle  autorise  les  transports 
ordinaires  du  droit  commun  en  leur  conservant  toute  leur 
autorité.  (Art.  1689  et  sulv.  C.  Nap.)(1). 

Toute  autre  négociation  est  donc  nulle  si  elle  a  été  faite 
à  la  Bourse  soit  au  dedans  soit  au  dehors  du  parquet, 
et  la  nullité  Mteint  même  le  simple  mandataire  ou  banquier 
chargé  par  ees  clients  de  leur  procurer  des  "promesses  d'ac- 
tions par  cette  voie,  lequel  ne  peut  ni  conserver  les  valeurs 
qu'il  a  reçues  de  ces  clients,  à  titre  de  couverture  de  cette 
opération,  ni  réclamer  le  paiement  du  solde  dû  sauf  &  lui  à 
disposer  dans  aon  intérêt  dea  actions  définitives  daos  lea« 
qMllea  les  promeasat  d'actions  ont  été  converties  (S). 


Lehir,  1847»  p*  M7  ;Toy.  •ufil  trib.  eiv.  de  la  Seine,  7  Jant iar  1840; 
LeUr,  i$4êf  p.  4a»  el  les  jogevtsU  dlëi  daos  la  noie  $odim.  - 

(t)  Jagéettaf6C,qiieiaTeiil«depron€aêasd'aeiiontpftrlmilê  toîa 
avUtt  i|«e  lea  IrantporiB  •rvUnairef ,  eti  prohibée  •? anl  la  eoB«ltUi<* 
im  ééaaiUve  dea  aeeiéiii.  (Trib.  de  coain.  de  k  Saioe,  9  décembre 
laïC;  Lebir,  1847,  p.  170;  voy*  encore  Irib.  eiv.  de  la  Seine,  V  jan* 
vier  1848;  Lebir,  1848,  p.  48  et  lea  rentoig  eodm;  31  Jmilkl  1851  ; 
LeUr,  1881, p.  409;  wUê  infrà,no%àt.) 

(t)  Orléans,  17  aoél  1848;  Lebir,  1810,  p.  SOI. 

Maia  la  loi  da  S  Jnillel  1846  u*ayan(  pas  prohibé  les  acqefiiiioiie 
de  proaeaaea  4*aclfooa  de  elie«io  de  fer,  Mies  an  moyen  de  iransr 
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Ainsit  Particle  43  de  la  loi  du  46  juillet  4846,  qui  ne 
fait  que  prévoir  le  délit  de  publication  de  la  valeur  des 
actions,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  nullité  civile  d*une  telle 
négociation  prononcée  par  les  articles  8  et  4  0,  et  Ton  a  même 
jugé  que  le  dépdtde  titres  en  garantie  n*est  qu'un  à-compte 


ports  réalisés  par  la  voie  civile,  les  sommes  remises  à  un  mandataire 
pour  ces  acquisiiions  ei  qu'il  y  a  employées,  ne  sont  pas,  en  consé- 
quence sujettes  à  répétition  de  la  part  du  mandant,  comme  ayant 
servi  à  des  opérations  radicalement  nulles.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  31  iaillet  1S59;  Lehir  1859,  p.  402.)  Voici  la  distinction 
établie  pour  justifier  la  restitution  à  un  antre  point  de  vue: 

L'article  1967  du  C.  Nap.  n'est  pas  applicable  aux  négociations 
de  récépissés  d'actions  de  chemin  de  fer/  prohibées  par  les  ar- 
ticles Set  10  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  En  conséquence,  si  des 
valeurs  ont  été  remises  lors  de  la  négociation  dont  la  nullité  a  été 
ilemandée  et  obtenue  par  l'acheteur,  ces  valeurs  doivent  lui  être 
restituées.  (Cass.,  ch.  des  req.,  94juin  1851.)  Mais  jugé  avec  faison 
que  la  nullité  de  la  négociation  de  ces  promesses  d'actions  entraîne 
également  celle  du  nantissement  consenu*  pour  en  assurer  J'ezécu- 
tion.  (Cour  de  cass.,  91  février  1853;  Lehir  1854,  p.  365;  oonforme, 
Paris,  14  mars  1849,  Lehfr  1851,  «-409;  voy.  la  noiû  eodem.) 

«  Par  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  99  janvier  1850.  Une  espèce  de  conflit  exlslaît 
entre  les  chambres  de  la  Cour  de  Paris  sur  ces  questions;  \a  pre- 
mière et  la  quatrième  chambre,  (arrêts  des  5  décembre  1849  et 
16  Juillet  1851,Lebtr  1851, 9 -371  et  464),  appliquait  à  la  vente  illicite 
des  promesses  d'actions,  lorsqu'elle  avait  le  caractère  de  jeu  de 
Bourse,  les  arUcles  1965  et  1967  du  Code  Napoléon,  déclarait,  par 
suite,  non  susceptible  de  répétition,  la  couverture  donnée  par  l'a* 
cfaeteur  pour  sûreté  du  marché  ;  au  contraire,  un  arrêt  delà  deuxième 
chambre  du  14  mars  1849  a  jugé  que  Ja  couverture  donnée  est, 
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volontûirement  payé,  non  sujet  à  répétition  (art.  (967  du 
C.  Nap.);  que  la  circonstance  que  ce  dépôt  a  été|faitànn 
tiers  ne  constitue  par  un  gage,  et  que  couverture  ne  pour- 
rait être  réclamée  que  comme  résultat  d*une  opération  de 


comme  le  paiement  d'ane  obligation  ayant  une  cause  illicite,  sou- 
mise à  raction  eu  répétition.  [SU,  voy.  cass,  17  juillet  1864;  Lehir, 
1855,  p.  131;  cass.  %{  février  1853,  et  Rouen,  8  février  1854; 
Lehir,  1854,  9-365  et  598.) 

£iifin  il  a  été  jugé  que  les  négociations  de  promesses  d'actions  des 
chemins  de  fer  ou  de  souscriptions  d'actions  faites  avant  la  cons- 
Utution  définitive  de  la  Compagnie  adjudicataire,  étant  prohibées 
par  la  loi  du  15  juillet  1845,  articles  8  et  10,  les  opérations  sur  ces 
valeurs  placent  le  vendeur  et  racbelenr  dans  des  conditions  inden- 
tiques  de  faute  et  d'indignité,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  payé 
volontairement  le  prix  de  la  cession  n'a  pas  plus  d'action  pour 
répéter  ce  prix  que  n'en  aurait  le  vendeur  pour  réclamer  paiement. 

En  conséquence,  les  sommes  payées,  par  suite  de  jeu  de  Bourse, 
«ur  le  cours  illicite  des  récépissés  de  souscripiions  ou  de  promesses 
d'actions  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  éife  répétées.  (Code  Map., 
«rt.  1965,  1966,1967.;  Cour  de  cass.,  19  juin  1855;  Lehir  1856, 
p,  20;  contre  cass,  17  juillet  1854,  Lehir  1855,  9*131  ;  voy.  la  note 
^odem.)  M.  Lehir,  après  avoir  ainsi  exposé  la  jurisprudence,  ajoute  : 

Au  reste,  il  n'est  pas  douteiu  que  la  négociation  des  promesses 
«d'actions  n'ait  été  frappée  par  la  loi  de  la  nullité  la  plus  absolue. 
Avant  la  loi  du  15  juillet  1845,  des  plaintes  nombreuses  s'étaient 
déjà  produites  sur  le  scandale  donné  par  ragioiage.  Aussi,  eu  décla- 
rant dans  Tarticle  8  de  cette  loi  que  les  récépissés  de  souscrip- 
tions ne  sont  pas  négociables,  et  dans  l'article  10  que  la  Compa- 
gnie adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
liens  négociables  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme, 
eonfonnément  à  i'artlde  37  do  Code  de  commerce,  le  légialateur 
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BoQNe  aytttt  le  oridèrè  de]ea.  (Art.  liMS  et  (»07)«  Od  a 
vtt  i^rà,  in  Mti$  p.  57S,  la  diveraité  de  la  Jurisprudence 
sur  oe  point  (4). 

On  ti*a  pas  voulu  toutefois  étendre  la  portée  de  la  loi  en 
Jugeant  que  la  disposition  de  Part,  f  3  de  la  loi  du  1 5  Juillet 
4845,  qui  dérend  à  tout  agent  de  cliange,  sous  les  peines 
qu'elle  prononce,  de  se  prêter  à  la  négociation  des  simples 
promesses  ou  récépissés  d^aclions  de  chemins  de  fer,  doit 
être  restreinte  aux  agents  de  change  et  ne  peut  s'étendre  i 
des  intermédiaires  illégaux  qui  auraient  opéré  ces  sortes 
des  négociations  (S).  (Mais  mVe  tfi/r«l,  note  S.) 

3S9.  Lorsqu'un  agent  de  change  a  accepté,  en  son  nom 
propre,  le  transfert  d'actions  de  chemins  de  fer  sans  dési- 


a  évidemment  toulu  que  la  négociation  fâl  affectée  d'une  nellité 
radicale  et  ai»olue,  d^une  ntiUité  d'ordre  public,  qnl,  avant  comme 
après  i'exécuUon,  remet  les  parties  au  même  état  qtie  si  elles  n'a- 
valent  pas  contracté.  L'obligation  sur  catfse  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  (Code  Nap.,  art.  1 131 .)  (Noie  de  M.  Lebfr,  iôeo  eiiaio.) 

(1)  Paris,  e  mars  ISSO. 

(i)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  «0  Urrier  iBiB;  Lthfr,  iB4ê, 
p.S4t. 

Analogue  contraire,  Irib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  août  1S49; 
Lchir,  ISie,  p.  559;  mab  plusieurs  }ugements  ou  arrêts  ont  annulé 
les  obligations  contractées  parles  manda  taîres  et  leur  action  contre 
leur  mandant,  pour  avoir  participé  soit  à  des  négociations  iUicItea 
de  récépissés,  promesses  d^acUons  de  chemins  de  fer  ou  éventuali- 
tés, soti  à  des  marchés  ^  terme  ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de  pa* 
Th.  tVoy.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  décembre  1940$  Lebir» 
1947,  p.  170  ;  Bordeaux,  3  Kvrier  1S4S  ;  Lefair,  lS4S,  p.  335,  et  les 
renvofs  «eut  ces  mêmes  arrêts.  (fiUlé  p.  570,  noie  1.) 


—  676  — 

gner  le  eHent  qui  TiiiraU  cbargé  de  les  aùheter»  il  est,  en- 
verB  le  Compagnie  du  chemin  de  feri  tiers  à  son  égards 
et  obligé  personnellement  à  Pexéculion  des  statuts  auxquels 
ii  s'est  soumis»  *^  Spédaiement  il  est  tenu^  conformément 
à  ces  statuts»  au  rersement  des  dixièmes  solidairement  ateo 
le  cessionnaire  auquel  il  a  transféré  lui*mdme,  en  prenant 
la  qualité  de  propriéiaire« 

Il  ne  peut  exciper,  pour  se  soustraire  à  ocUe  obligatieni 
de  ce  qu'il  n'aurait  fhit  en  achetant  qu'un  transfert  d'ordre 
au  profit  de  clients  restés  inconnus  à  la  Com^ignie,  Jus- 
qu'au jour  de  l'appel  des  dixièmes  échus,  et  ce,  encore  que 
les  noms  des  clients  fussent  portés  sur  les  lirres  de  l'agent 
de  change  (1).  La  Compagnie  du  chemin  de  ter  est  restée 
seule  en  présence  de  ragent  de  change^  et  elle  a  lo  droit  de 
le  contraindre. 

Un  agent  de  change  est  responsable  de  la  valeur  d'ac* 
tiens  au  porteur  volées  et  revendues  par  son  entremise, 
lorsqu'il  est  établi^  en  fait,  qu'il  a  négligé  de  oonstater 
rindividualité  de  oeini  q«i  était  porteur  de  ces  aetions  (8). 


(1)  Paris,  e  mars  «aao« 

Le  Ml  4*aelMier  ées  aoitom  d'une  Compagnie  commerciale  (le 
chemin  de  fec  de  N«wes  dtss  l^èœ),  dans  le  hm  d^  (kîre  aoc 
iq>éeal«iiMi  ci  d'en  ilrer  praat,  €SiiMU«e  une  opéraiien  de  ernn- 
aerce;  en  ooiisë4|NeMe,  la  demanile  de  rageu  de  ckanfe,  iiilerfné-> 
diaire  de  l'opération,  en  paieineni  do  prix,  est  de  la  «empëteace  da 
tribunal  de  commerce»  (P^ris  (i'«  ch.),  SO  aoOt  ISSO;  SnM.  ilf# 
lWa.>  91  aoSt  1050;  conermatioa  d*an  Jugement  de  tribond  de 
commeroe  de  Faris>  IS  novemhtre  1040.)  ^ 

(i)  Paris  (t**ch.)»  an  Jaln  lOST  $  BnU,  M  )«ln  lasf. 
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330.  Celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  ont  été  volées  des  actions 
ou  obligations  au  porteur  de  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  autres^  ne  peut,  dans  le  silence  des  statuts,  exiger  de 
ces  Compagnies  soit  la  délivrance  de  duplicata,  soit  le 
paiement  des  intérêts  et  dividendes,  même  en  prouvant  la 
perte  ou  le  vol,  et  en  offrant  caution,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  2280  du  Code  Napoléon,  du  paiement  du  prix  que  ces 
litres  auraient  coûté  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  se  présen- 
teraient ultérieurement  comme  acquéreurs. 

Mais,  après  cinq  années,  pendant  lesquelles  les  îolé- 
rêts  et  dividendes  afférents  aux  titres  seront  versés  à  la 
caisse  des  consignations,  pour  garantir  les  Compagnies 
contre  les  réclamations  des  tiers  porteurs,  et  à  partir  du 
moment  où  la  prescription  édictée  par  Tart.  2277  du  C.  Nap. 
sera  acquise,  le  propriétaire  reconnu  a  le  droit  de  toucher 
lesintérêtset  dividendes  au  fureta  mesure  des  échéances  (f  )• 


(1)  Paris  {r  oh.) ,  S9  juillet  t857  ;  Gax.  du  Trih.,  \^'  août  1857. 

Il  a  été  jugé  antérieurement  au88i|  qu'on  ne  doit  pas,  en  cas  de 
perte  d'actions^  délivrer  au  propriétaire  des  duplicata  d'actions  nomi- 
nales, sauf  à  prendre  pour  les  intérêts  et  dividendes  toutes  mesu- 
res conservatoires.  (Trib.  de  oomm.  de  la  Seine,  iô  octolire  t86S; 
TeuletetCambcrHn,5-90;  id.,  IS  octobre  1865,  loeo  citaio.  Voy. 
Paris,  S4  août  1865;  Tculet  etCamberlin,  4-356. 

Il  en  est  autrement,  quant  à  ces  mesures,  si  VobUgalîon  est  rem- 
boursable par  le  tirage.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  novembre 
J855  ;  Teulet  et  Camberlin,  1-47.) 

Il  peut  être  délivré  des  titres  nominatifs.  Dans  ce  cas,  il  faut 
énoncer  la  cause  de  la  délivrance  des  nouveaux  titres.  (Voy.  trib. 
dv.  de  la  Seine,  9  Juin  i86i  ;  Teulet  et  Camberlin,  t-361.) 

Mais  le  tribunal  civil  de  Lyoaa  jugé,  le  97  février  186S|  queksobli- 
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334.  Le  paiement  des  coupons  d'intérêts  des  actions  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  arrêté  par  l'opposition  formée 

galions  émises  par  les  Compagnies  industricUes  ne  sont  autre  chose, 
quand  ell^s  ne  sont  pas  nominatifes,  que  des  billets  an  porteur 
ayant  une  éciiéance  fixe  pour  le  paiement  des  intérêts^  et  une 
échéance  déterminée  par  le  tirage  au  sort  pour  le  remboursement 
du  capital. 

Dèi  lors,  au  cas  de  perle  de  ces  obligations,  il  y  a  Heu  d'appliquer 
les  règles  relatives  aux  lettres  ou  biUeis  à  ordre  ^  l'usage  et  la 
jurisprudence  ayant,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  ancien  droit,  assimilé,  dans 
celte  hypothèse  la  lettre  payable  au  porteur  et  la  lettre  à  ordre. 

Le  propriétaire  des  obligations  perdues  pourra  donc  exiger  de  la 
Compagnie,  non  pas  la  délivrance  de  nouveaux  litres,  mais  seule- 
ment, et  en  fournissant  caution,  le  paiement  des  intérêts  semes- 
triels et  même  le  remboursement  du  capital  quand  lesdites  obliga- 
tions seront  désignées  par  le  tirage  au  sort.  (Code  de  commerce, 
art.  l&l,  159.) 

11  en  est  de  même  en  cas  de  vol.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
15  et  SI  novembre  1855;  Teulet  elCamberlin,  t.  I»p.  48.) 

Une  jurisprudence  analogue  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  19  mai  1854,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  délivrer  un  duplicata  des  actions  nominaiives,  et  que  les 
Intel  êts  et  dividendes  seraient  déposés  à  la  caisse  pendant  cinq  ans. 
(Sic,  Paris,  97  février  1854  ;  id.,  98  avril  1854  ;  Teulet  et  Camber^ 
lin,  t.  III,  p.  140-210-340,  et  1.  II,  p.  157-919-475;  id.,  pour  le 
cas  de  perle.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  7  avril  1859;  Teulet  et 
Camberlin,  1. 1,  p.  144. 

Contre^  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  8  décembre  1853. 

En  effet,  les  titres  nominatifs  peuvent  être  échangés  après  trente 
ans  contre  de  nouveaux  titres.  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  8  déc.  1 858  ; 
loco  oitato,  3-39  ;  vide  suprà^  p.  576,  note  1,  et  p.  561,  note  I . 

11.  37 
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entre  les  mains  de  la  Compagnie,  par  celui qai lésa  per- 
dues (1)'.  La  jurisprudence  des  tribunaux,  sur  ce  point, 
n^est  pas  uniforme  (2).  {Vide  infrà,  note 2.) 

L'usufruitier  a  droit  aux  dividendes  afférents  aux  ac- 
tious  commerciales  et  industrielles  soumises  à  soniisufruitt 
aussi  bien  qu'aux  intérêts  desdites  actions  (3). 

Âpres  avoir  examiné  les  questions  que  peut  faire  naître 
la  souscription  des  actions  dans  les  entreprises  des  cbe* 
mins  de  fer,  nous  rechercherons,  à  un  autre  point  de  vue, 
quels  peuvent  éTre  les  droits  des  actionnaires. 

332.  Une  Comp.^gnie  de  chemin  de  fer  à  laquelle  a  été 
faite,  en  vertu  d'une  loi,  la  concession  indivise  de  deux  em- 
branchements à  exécuter  par  elle,  a-t-elle  pu,  après  Texé- 
cutionde  Tun  d'eux  s^exonérer,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  de  Tobli- 
gation  d'opérer  le  second  embranchement,  sous  le  prétexte 
d'un  défaut  de  ressources  et  de  l'imminence  de  la  ruine 


(i)  Trib.  de  comin.  de  la  Seine,  99  octobre  1857;  Gas.  des  THb. , 
30  octobre  1857. 

(S)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'opposition  formée  entre  ies  mains 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  à  l'effet  d'arrêter  la  négocialloû 
d'actions  au  porteur,  perdues  ou  volées,  constitue  an  obstacle  an 
paiement  des  coupons  d'intérêts  détachés  desdiies  actions.  (Trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  16  mars  1858;  Ga%.  des  Trih.,  18  mars  1858.) 

Mais  la  doctrine  du  jugement  du  S9  octobre  1857  nous  parait  pré* 
féi-able,  le  coupon  devaniêtre  considéré  comme  une  monnaie  cou- 
rante. 

(3;  Trib.  civ.  de  la  Seine  (f*  ch.)»  S3  et  30  Juillet  1857  ;  Gaz.  dit 
Trib.t  5  et  6  octobre  1857. 
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de  la  société,  si  les  opérations  de  la  société  devaient  rece- 
voir leur  complète  exécution?  Ainsi,  résolu  affirmativement 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (l^*  chambre)  du  26  avril 
4850.  (Voy.  page  503.) 

Hais,  en  principe,  dans  une  société  commerciale,  la  ma- 
jorité des  actionnaires  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la  minorité 
une  modification  au  contrat  social  qui  dénature  les  condi- 
tions d'existence  de  la  société. 

Spécialement,  une  société  anonyme  ayant  été  fondée 
pour  la  construction  et  Texploitation  indivisible  des  che- 
mins de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  la  majorité  des  ac- 
tionnaires n'a  pu,  au  mépris  de  l'opposition  de  la  minorité, 
renoncer  à  la  construction  de  la  ligne  de  Fécamp.  L'objet 
social  était  en  effet  indivisible. 

Toutefois,  lorsque  la  majorité  des  actionnaires  a  voté  la 
dissolution  de  la  société  et  la  cession  de  la  chose  sociale  à  un 
tiers,  un  actionnaire  dissident  n'est  pas  admissible  à  con* 
tester  le  fait  de  la  majoriléj  alors  surtout  qu'il  est  établi 
qu'elle  s'est  renfermée  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  par  les  statuts  sociaux  (4). 

Celui  qui  a  souscrit  des  actions  dans  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  a-t-il  le  droit  de  se  plaindre  des  retards  ap* 
portés  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  le  cahier  des 
charges  et  de  demander  à  être  exonéré  de  ses  engagements 
comme  actionnaire,  à  raison  de  ces  retards? 

Spécialement ,  lorsqu'il  est  reconnu ,  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  sursis  dans  un  intérêt  général 


(I)  Catt.(di.  civ.),  10 mai  1857;  Droil,  90 mal  îWf. 
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à  Texécution  d'une  partie  de  ces  travaux»  raciiounaire  quj 
ne  proteste  pas  contre  cette  délibération  et  ne  met  pas  la 
Compagnie  en  demeure  de  satisfaire  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges ,  se  rend ,  par  son  propre  fait ,  non 
recevable  à  se  plaindre  ultérieurement  du  retard  apporté 
à  l'exécution  de  ces  travaux ,  alors  surtout  qu^au  jour 
de  la  demande,  ces  travaux  sont  terminés  ou  près  de  l'être^ 
dans  ce  cas,  si,  en  vertu  des  statuts,  cet  actionnaire  a 
été  exproprié  de  ses  actions  pour  retard  dans  le  versement, 
il  ne  pourra  faire  déclarer  illégale  rexpropriation  dont  il 
a  été  Tobjct  sur  le  fondement  que  la  Compaguie,  par  Pin- 
exécution  de  ses  propres  obligations,  s'était  rendue  inca- 
pable d'exiger  de  ses  actionnaires  le  versement  de  leur 
souscription  (1).  C'est  Pespèce  mentionnée  suprà^  p.  563. 

Le  porteur  d'actions  dans  une  société  anonyme  déclarée 
en  état  de  faillite,  peut-il,  en  son  nom  privé  et  en  appelant 
en  cause  les  administrateurs  et  les  syndics,  provoquer  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral  pour  juger  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  divers  actionnaires? 

En  pareil  cas,  faction  de  la  justice  n'appartient-elle 
qu'aux  syndics  de  la  faillite  (2)  ? 

Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  l'arbitrage  forcé,  qui  ne 
peut  plus  exister^  que  nous  mentionnons  cette  question, 
car»  comme  on  le  verra,  il  s'agit  plul6t  desavoir  quel  est  le 
droit  de  l'actionnaire  au  point  de  vue  de  l'action  à  in- 
tenter. 


(1)  Cass.  (eh.  des  req.),  IS  avril  185S;  Dndt,  13  avril  ISaS. 
[%)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S7  août  tS37. 
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Dans  respèce  aa  actionnaire  (cliemin  de  fer  d*Andre- 
xieux  à  Roanne)  prétendait  que  les  fondateurs  de  la  sociétô 
anonyme  du  cheniin  de  fer  de  la  Loire,  constiloée  par  or- 
donnance  royale,  n'avaient  pu,  immédiatement  après  la 
fondation  de  la  société,  réduire  la  moitié  du  fonds  social 
et  se  dispenser  ainsi  de  verser  le  montant  des  actions  sou- 
missionnées, et  ce,  par  une  délibération  prise  entre  eux  et 
non  approuvée  par  le  Conseil  d'État  ni  par  le  ministre  du 
commerce. 

La  société  ayant  été  mise  en  faillite  plus  tard,  l'action* 
naire  demandait  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  pour 
statuer  sur  la  difficulté  que  nous  avons  exposée. 

Pour  repousser  cette  demande,  on  prétendait  que  Tac- 
tionnaire  n'avait  pas  qualité  pour  former  l'action  sociale; 
que  si  la  société  était  inbonis^  Taction  appartenait  aux  ad- 
ministrateurs ou  gérants;  qu'au  contraire,  si  elle  était  en 
faillite,  Taction  appartenait  aux  syndics;  qu'agir  autrement, 
ce  serait  livrer  les  sociétés  à  Tanarchie  ;  qu'on  pourrait 
ainsi  redouter  un  concert  frauduleux  des  actionnaires,  qui 
imposerait  des  entraves  continuelles  à  Tadministration  de 
la  société. 

Répondant  à  cette  tbèse  soutenue  par  M*  Horson,  avocat, 
on  soutenait,  au  contraire,  pour  l'actionnaire  demandeur, 
que  ce  dernier  avait  le  droit  d'agir  individuellement, 
qu'ainsi,  il  avait  une  action  en  justice  s'il  voulait  contester 
la  validité  d'une  délibération  de  la  société,  qu'il  pouvait 
encore  provoquer  seul  la  dissolution  de  la  société. 

Dans  une  réplique,  au  contraire,  M*  Valimesnil  reprodui- 
sant  les  arguments  de  M*  Horson,  invoquait  notamment 


^.     I 
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rartide  4845  du  Gode  Napoléon,  qui  porte  que  chaque 
associé  est  tenu  envers  la  société  du  montant  de  la  mise 
sociale.  Donc,  tA  i*obIigation  a  été  contractée  envers  la  so* 
ciété,  la  société  seule  aie  droit  de  poursuivre.  Un  action- 
naire ne  représente  pas  la  société. 

A  son  tour,  H«  Bordeaux,  dans  IMnlérèt  de  Tarbitrage 
sollicité  par  la  partie  adverse,  disait  que,  sans  doute, 
tout  associé  n*a  pas  le  droit  d^actionner  les  tiers,  car  tous 
ne  peuvent  pas  administrer  ;  qu*il  en  est  ainsi  des  sociétés 
en  nom  collectif,  des  sociétés  en  commandite.  Mais  la  so 
ciété  anonyme  est  une  convention  entre  actionnaires,  et  si 
le  contrat  de  société  oblige  un  actionnaire  envers  les  autres, 
il  oblige  les  actionnaires  envers  lui,  Pactionnaire  a  donc 
le  droit  de  les  attaquer;  que  la  société  étant  en  Taillite  soit 
représentée  par  ses  gérants,  ses  administrateurs,  ses  syn« 
dics,  c^est  vrai,  mais  si  ces  derniers  ont  exclusivement  le 
droit  de  diriger  les  actions  contre  des  tiers,  le  droit  des 
syndics  n'exclut  pas  celui  de  Tactionnaire  de  diriger  une 
action  contre  les  autres  actionnaires  pour  rexéculion  du 
pacte  social. 

Â  la  date  du  27  août  4837,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  consacré  ce  système  et  a  renvoyé  les  parties  de« 
vant  arbitres-)uges. 

Voici  les  principaux  considérants  de  celte  décision  trèa- 
remarquable  : 

c  Attendu  que  si  Texercice  des  actions  de  la  société 
contre  les  tiers  appartient  exclusivement  à  ceux  qui  sont 
chargés  d'administrer  les  intérêts  de  la  société,  on  ne  sau- 
rait admettre,  sans  exception,  quUI  en  soit  de  même  de  l*ac- 
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lion  qu'un  membre  peut  prétendre  contre  un  autre  membre; 
que  Tune  est  une  action  extérieure  qui  ne  saurait  ôlre 
exercée  qu'où  nom  de  l'être  moral  et  par  ses  représentants 
légaux ,  Tautre  une  action  interne  entre  les  membres  d'un 
même  corps,  ayant  pour  but  de  régler  ou  de  rectifier  leurs 
rapports,  action  dont  chacun  n'a  pas  entendu  se  dépouiller  ; 

c  Attendu  que  sMl  en  était  autrement,  le  sort  des  action* 
naires  serait  complètement  abandonné  à  ceux  qui  seraient 
commis  è  l'administration  de  la  société;  que  ceux-ci  res- 
teraient maîtres  de  ne  pas  exécuter  ou  de  violer  les  condi- 
tions du  pacte  sociaU  sans  que  les  autres  actionnaires 
eussent  aucun  moyen  de  les  contraindre  ou  de  les  en  em- 
pécber*, 

c  Attendu  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur 
et  que  dételles  dispositions  favoriseraient  de  graves  abus; 
que  les  statuts  mêmes  de  ta  société  du  chemin  de  fer  de  la 
Loire  semblent  avoir  prévu  ce  cas,  puisqu'ils  portent 
(art.  74),  qu'en  cas  de  difficulté  entre  la  société  et  les  sieurs 
Hellet  et  Henry  (ses  fondateurs),  ou  entre  les  membres  de 
la  société  avec  elle-même,  ces  difficultés  seront  réglées  par 
des  arbitres; 

c  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que  des  embarras 
nombreux  entourent  Texercice  de  ces  actions  particulières, 
et  qu'il  est  difficile  de  les  régler  de  manière  qu'elles  puis* 
sent  arriver  k  fin,  ces  difficultés  et  ces  embarras  ne  sont 
pas  une  raison  suffisante  pour  les  supprimer  et  que  les 
difficultés  de  la  Justice  ne  peuvent  être  la  raison  valable 
d'un  déni  de  Justice,  mais  que  c'est  k  la  prudence  des  tri- 
bunaux k  déterminer  comment  il  peut  être  procédé  dans 
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chaque  espèce,  en  raison  tant  des  conventions  des  parties 
que  des  intérêts  opposés  et  des  règles  générales  da  droit  et 
de  l'équité,  etc.,  etc.  i» 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  y  a-t-il  lieu  à 
Tapplication  des  articles  510,  517  du  Gode  commerce? 

En  d'autres  termes,  la  société  faillie  représentée  par  ses 
ex- administrateurs  ou  par  un  liquidateur  précédemment 
nommé,  doit-elle  être  appelée  à  rassemblée  des  créanciers 
et  être  entendue  sur  le  comgte  des  syndics  provisoires  et 
sur  la  proposition  de  concordat? 

Au  contraire,  une  société  anonyme  n'étant  qu'une  asso- 
ciation de  capitaux,  y  a-t-il  lieu  de  passer  outre  au  contrat 
d'union  après  la  vériiication  des  créances?  Telles  sont  les 
questions  importantes  qui  ont  été  agitées  : 

Yoici  les  faits  : 

D'abord  mise  en  Uquidalion  par  délibération  du  7  mars 
4836,  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Loire 
avait  été  déclarée  en  faillite.  Les  créances  avaient  été  véri- 
fiées et  affirmées  sous  la  surveillance  des  syndics,  mais, 
après  ces  opérations  préliminaires,  ces*  derniers  crurent 
devoir  assembler  les  créanciers  pour  former  un  contrat 
d'union,  tandis  qu'il  y  avait  lieu,  conformément  aux  articles 
6tfQ»  647  du  Code  de  commerce  (4),  de  convoquer  les 
créanciers  h  l'effet  d'entendre  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  fondés  de  pouvoir  des  actionnaires,  les  rapports 
par  les  syndics  provisoires  sur  l'étal  de  la  faillite  et  les 
opérations  qui  avaient  eu  lieu. 


(1)  Ancienne  loi. 
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Le  iribunal  de  commerce  de  la  Seine  D'ayant  pas  ae^ 
cueilli  ce  droit»  le  débat  (ut  porté  devant  la  cour. 

Lus  syndics,  dans  l'intérêt  du  système  qu'ils  défendaient, 
prétendirent  que  le  concordat  était  contraire  à  Tessence 
mémo  de  la  société  anonyme»  puisque  les  actionnaires  sont 
tenus  Jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  de  fonds  qui,  une 
fois  versés,  ne  leur  appartiennent  plus.  La  loi  se  serait  donc 
mise  en  contradiction  avec  elle-même,  ajoutait-ont  si  elle 
avait  prescrit  rapplication,  en  cette  matière,  des  art.  51 6  et 
517duCodedecomm.  (Voy.art.  SOietsuiv.»  nouvelle  loi.) 

Mais  H«  Baud  prétendait ,  au  contraire ,  que  la  loi 
voulait  que  le  failli  fût  représenté;  la  qualité  de  société 
anonyme  ne  met  pas  obstacle  à  ce  droit.  Si  les  capitaux  ap- 
partiennent à  des  actionnaires,  ces  actionnaires  ont  intérêt 
à  surveiller  l'actif  de  la  société  qui  est  leur  propriélét  les 
faillis  existent;  dan&  l'espèce,  ce  sont  les  actionnaires. 

La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  29  décembre  1 838  (3«  ch.), 
a  consacré  ce  système  en  se  fondant  sur  les  articles  516, 
517  du  Code  de  commerce,  et  en  déclarant  qu'une  société 
anonyme  doit  être  appelée  dans  ses  administrateurs. 

Voici  une  autre  question  soulevée  par  une  liquidation 
judiciaire  : 

Les  syndics  de  la  liquidation  Judiciaire  d'une  société  de 
chemin  de  fer  qui  a  donné  en  nantissement  à  une  maison 
de  commerce,  pour  sûreté  d'un  emprunt  par  elle  contracté, 
des  actions  ou  obligations  de  la  société,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  former  tierce-opposition  au  jugement  rendu  entre 
celte  société  et  le  préteur  nanti  et  qui  a  validé  le  nantisse- 
ment, lorsque,  d*une  part,  ils  ne  font  valoir,  à  l'appui  de 
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leur  titfreoHippositioD,  ancon  moyen  personnel  et  en  de- 
hors des  intérêts  généraux  de  la  masse  au  nom  de  laquelle 
ils  agissent  $  lorsque,  d*un  autre  côté,  ils  n'établissent  point 
que  la  fraude  et  la  collusion  ont  présidé  à  Pacte  d'emprunt 
et  de  nantissement,  en  leur  qualité  de  syndics,  et  comme 
exerçant  les  droits  de  tous  les  créanders;  ils  sont  réputés 
avoir  été  représentés  dans  le  jugement  par  la  société  qui, 
alors,  comme  au  temps  où  le  nantissement  s'est  opéré,  se 
trouvait  integri  status  (t). 

Ici  se  borne  la  mention  que  nous  voulions  faire  de  quel* 
ques  questions  sur  rexpropriation,  les  actions  et  les  droits 
des  actionnaires.  Nous  avons  dit,  suprà,  qu'il  ne  pouvait 
entrer  dans  le  cadre  de  notre  travail  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  cette  matière.  Nous  devons  donc  maintenant  re- 
prendre l'examen  des  questions  qui  se  lient  plus  intimement 
à  la  commission,  nous  voulons  parler  des  postes,  de  la  télé- 
graphie, des  voitures  de  place,  etc.,  etc. 

Ici  encore  on  verra  se  reproduire  les  principes  généraux 
déjà  exposés. 

Un  mandataire  ou  celui  qui  dqli  être  réputé  tel,  est 
obligé  d'apporter  à  son  mandat  tous  ses  soius;  nous  ver- 
rons cependant  bient&t  si  l'administralion  des  postes  ou 
l'administration  de  la  télégraphie  privée  peut  réclamer 
certains  privilèges  qui  raffranchiraient  de  toute  responsa- 
bilité. 


(I)  Casf.  (ch.  req.)i  8  juillet  1860;  Gax.des  TV-Jd^OjailletiSSO. 
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CHAPITRE  V. 

DB    L*ADM1IIISTRÀTI0N    DES  POSTES;    RBSPOIfSABILlTt  ; 

GOUPÉTEMCB. 
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lettres  chargées  ou  non  chargées  T 

336.  Compétence  sur  l'action  inf^ntée  contre  l'administration  des  postes 

pour  perte  ou  soustraction  des  lettres; 

337.  Quelle  est  la  responsabilité  en  cas  de  retard? 

33S.  De  la  compétence  en  ce  qui  touche  le  transport  des  marchan* 
dises  par  paquebots-postes? 

339.  Pénalité  applicable  au  détournement  des  lettres; 

340.  Responsabilité  des  postes  pour  les  aocldunu  causés  par  les  cour- 

riers. 

333.  L'auteur  du  Messagiste  détermine  Tbistoire  de  Tad- 
niinistration  des  postes  dans  les  ternies  snirants  : 

<  Dans  Porigine  du  service  des  postes,  on  appelait  mal" 
lier  le  cheval  qui  portait  la  malle  et  le  bagage  du  voyageur. 
13  n  édit  de  4597  nous  apprend  qa*à  cette  époque  le  prix  du 
travail  d'un  mailler,  non  compris  la  nourriture,  était  fixé  à 
85  ioli  par  jour  ;  c'était  aussi  dans  ces  malles  ou  valises, 
portées  à  dos  de  cbeval,  que  les  lettres  confiées  è  la  poste 
se  dirigeaient  d*un  point  de  la  France  sur  Pautre.  Plus 
tard,  lorsque  Tindustrie  et  le  commerce  eurent  pris  leur 
essor,  la  correspondance  augmenta  dans  une  proportion 
telle  que  les  malliers  ne  parent  suffire  à  ces  transports  { on 
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dut  alors  recourir  à  des  voitures»  qui  à  leur  tour  prirent 
le  nom  de  malles  ou  mallesposles  (en  anglais,  mail-cooehs) . 

c  H.  Palmer,  contrôleurgénëral  des  postes  de  la  Grande-  ^ 
Bretagne,  eut  le  premier  Tidée,  en  1784,  d'établir  ces  voi- 
tures sur  un  mode  uniforme  et  régulier. 

<  En'  4791 ,  les  mallesposles  furent  introduites  en 
France»  non  pas  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui, 
mais  lourdes,  disgracieuses  dans  leur  forme,  et  d'une 
construction  si  grossière,  que  soixante-buit  heures  suffl- 
salent  à  peine  pour  faire  franchir  le  trajet  de  Lyon  à  Paris 
(466  kil.)-  Améliorées  pour  la  première  fois  en  1818,  sous 
l'administration  de  M.  do  Mézy,  les  malles  ont,  depuis  cette 
époque,  subi  de  nombreuses  modifications;  leur  vitesse 
s'est  surtout  accrue  dans  une  proportion  telle  qu'aujour- 
d'hui elle  atteint  le  chiffre  moyen  de  1 4  à  15  kilomètres  & 
l'heure,  y  compris  le  temps  employé  au  relayage  et  à 
l'échange  des  dépêches  dans  les  bureaux  de  passage  (1).  » 

Maintenant  le  service  des  postes  se  fait  généralement  par 
les  chemins  de  fer. 

Les  bureaux  ambulants,  ont  pris  naissance  dans  Je  cours 
do  l'année  1846. 


^1)  Le  transport  des  lellres  ^  toujours  été  considéré  par  tous  les 
gouvernements  comme  une  partie  essentielle  de  leur  organisation  ; 
les  peuples  les  moins  favorisés  dans  leurs  routes  ont  notamment  eu 
soin  du  transport  des  missives. 

Ainsi,  au  Japon,  par  exemple,  dans  les  parties  montagneuses 
du  pays  où  doit  passer  une  roule,  ou  lui  fait  fait  faire  des  zigzags 
aur  le  flanc  de  la  montagiief  et  quand  cela  est  nécessaire,  on  coupe 
!es  rocs  à  pic  ;  et  il  faut^  en  eflet,  que  les  routes  aolciil  en  excellent 
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Nous  faisons  suivre  cette  notice  historique  de  la  statis* 
tique  suivante,  qui  fait  connaitre  combien  s*est  accru  le 
mouvement  des  lettres  par  l'effet  des  réductions  de  taxe  : 

V Annuaire  des  postes  de  1857  établit  les  chiffires  sui- 
vants : 

Le  chiffre  de  correspondances  (lettres),  qui,  avant  la 
nouvelle  loi,  était  de  122,140,400,  et  qui  s'était  élevé  suc- 
cessivement à  233,517,000,  chifflre  de  1 855,  a  été  en  1856 
de  251 ,997,290. 

Le  chiffre  des  recettes  (taxe  des  lettres),  qui  était  de 
43,941,056  en  1848,  la  dernière  année  de  Tapplication  de 
la  taxe  par  zone,  après  avoir  atteint,  en  1 855,  le  chiffre  de 
45,787,761 ,  est  arrivé  en  1856,  et  malgré  Taccroissement 
de  proportion  des  lettres  taxées  qui  rapporteut  1/3  de 
moins,  à  47,879,485  fr. 

Le  chiffre  des  affranchissements  (lettres) «  qui  était, 

en  1855,  de  85  pour  100  de  la  totalité  des  correspondances 

'  confiées  à  la  poste,  s'est  élevé,  en  1856,  à  227,467,102 


élat,  sans  quoi  il  serait  impossible  aux  Japonais  d'avoir,  ainsi  que 
cela  existe  chez  eux^  une  poste  bien  organisée.  Comme  chez  les  an- 
ciens Mexicains  et  chez  les  Péruviens,  les  courriers  vont  à  pi<;d.  Ils 
sont  toujours  deux  afin  qu'en  cas  d'accident  le  second  paisse  prendre 
les  dépèches.  Le  courrier  court  de  son  pas  le  plus  rapide,  et  il  trouve, 
k  la  fin  de  sa  course,  l'homme  relais  qui  attend,  et  aussitôt  qu'il  est 
assez  rapproché  pour  lui  passer  sans  crainte  le  paquet  de  lettres,  il 
le  ùit  ;  le  relais  court  déji^  que  l'autre  n'est  pas  encore  arrêté.  Rien 
ne  peut  venir  mettre  obstacle  à  leur  course,  fût-ce  un  seul  momeni. 
Le  plus  grand  prince  de  l'empire,  avec  tonte  sa  suite,  s'il  rencontre 
l'homme  de  la  poste,  doit  lui  lliire  place. 
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sw  un  total  de  S5I|997,290  lettres ,  soit  90  pour  100. 

Att  surplus,  radmtnistration  des  postes  a  suivi  toujours 
les  progrès  de  l'époque  :  ainsi,  constauiment  des  dis- 
positions réglementaires  sont  mises  en  harmonie  avec  les 
besoins  du  commerce  français,  et  des  traités  interoatio  > 
naux  complètent  la  portée  de  l'organisation  de  la  poste  ( I  ). 

334.  Cest  parce  que  le  transport  des  dépéciies  appar- 
tient exclusivement  à  l'administration  des  postes,  que  celle- 
ci  a  souvent  à  se  défendre  contre  la  violation  du  droit  qui 
lui  a  été  attribué. 

Voici  un  résumé  général  de  la  jurisprudence  è  cet  égard  : 

Les  entrepreneurs  et  conducteurs  de  messageries  sont 
responsables  de  la  contravention  résultant  de  ce  que  les 
paquets  des  voyageurs  contiendraient  des  lettres  missives 
dont  le  transport  appartient  exclusivement  à  Tadministra- 
tion  des  postes,  alors  même  que  ces  paquets  auraient  éié 
remis  fermés,  si  rexpéditeùr  indiqué  n'est  point  domicilié 
et  connu,  où  s'il  a  son  domicile  à  l'étranger  \  dans  ces  der- 
niers cas,  c^est  aux  messageries  à  s'imputer  de  s'être  char- 
gées des  paquets,  sans  avoir  vérifié  le  contenu,  avec  le  con- 
sentement du  chargeur (2).  (Vide  suprà,  p.  366  et  auiy.) 


(1)  Yoy .  lois  des  S6  aoùi  1790,  SS  août  1791 ,  SI  septembre  1799, 
IS  mars  1S17, 5  jalu  1S99  *,  arrêtés  du  SS  venlése  an  VU,  S7  prai- 
rial  an  IX;  ordonnances  des  19  février,  16  décembre  tS43  SI  jaîl- 
let,  17  novembre  1S44,  IS  mars  1845  ;  voy.  aussi  Lehir,  1S60, 
l-Varl.,  p.  S19;  dito,  ISSI  et  1S66,  V  part.,  p.  174,  185S,  p.  7* 
Ofl  peut  enfin  consulter  V Annuaire  despoitêt. 

(S)  Caas.erim.,  13  novembre  1SS3,;  D.  A.,  10-794. 
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Il  y  a  immixition  dans  le  service  exclaslTement  confié  à 
radmioifttration  des  postes,  dans  le  fait  du  transport  par 
un  entrepreneur  de  voitures,  dMn  acte  de  décès  et  d*un 
acte  de  consentement  de  mariage,  pour  être  soumis  à  la 
formalité  de  la  légalisation.  Ces  deux  actes  ne  pouvant  être 
considérés  comme  des  actes  de  procédure  compris  dans 
Texception  de  Tarticle  S  de  Tarrété  du  87  prairial  an  IX, 
leur  transport  constitue  une  contravention  à  rarticle  4«'  de 
cet  arrêté,  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  voitures  toute 
espèce  de  transport  de  papiers  ou  paquets  du  poids  d*un 
kilogramme  et  au-dessus,  sauf  Texception  contenue  en 
l'article  2(1). 

lis  les  perquisitions  (8)  faites  sur  un  voiturier  qui  ne 


(1)  Cass.  (ch.  criin.)>  SO  mars  185S  ;  Gof .  iti  Trih.f  1 1  mars  1S5S. 

La  petiie  posie  de  Paris  n'a  de  privilège  que  pour  la  distribulion 
des  lettres  ;  le  transport  des  Journaux  et  écrits  imprimés  peut  être 
fait  par  les  administrations  parUculières.  (Cass.»  15  janvier  1830.) 

(S)  Les  perquisitloos  auiorisëes,  par  l'arrêté  du  97  prairial  an  IX, 
pour  la  répression  des  délits  sur  le  transport  des  lettres,  ne  sont 
auiorisées  ni  sur  la  personne  des  simples  voyageurs,  ni  dans  leurs 
effets.  (Cass.  11  juin  1S4S;  Lehir,  1S49,  p.  S73;  voy.  conforme, 
cass  ,  13  août  IS41,  DalL,  41-1-498.) 

Le;pounrol  qui  a  donné  lien  k  l'arrêt  de  cassation  da  1 1  juin  1849 
a  été  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz. 

L'administration  des  posies  préieniait  que  la  visite  des  effets  des 
voyageurs  étant  permise  par  la  loi,  on  pouvait  constater  ane  con- 
travention aux  lois  sur  le  transport  des  letu*es. 

Le  domestique  d'un  fabricant  employé  par  lui,  tantôt  aux  travaux 
de  son  usine,  Untêt  au  transport  des  produiu  de  la  ilibrication, 
ne  peut,  conduisant  aeddenteHement,  et  non  par  suite  d'on  servica 
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pari  pas  régulièreaient  d^un  lieu  déterminé  pour  un  aulre 
lieu  également  déterminé ,  et  qui  voyage  partout  où  il 
trouve  du  chargement,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une 
prévention  pour  transport  illégal  de  lettres.  Les  voituriers 
qui  voyagent  ainsi,  n'étant  pas  compris  dans  la  catégorie 
déterminée  par  l'art.  3  de  Tarrétédu  27  prairial  an  IX  (f  )• 

II  s'agit  en  effet,  dans  Tespéce,  d'un  droit  étroit  qui  ne 
peut  être  étendu  d*un  cas  à  un  autre  (2). 

Le  commissionnaire,  entrepreneur  de  voilures  publiques, 
qui  se  charge  d'une  lettre  ayant  pour  objet  de  rautoriser  à 
se  faire  remettre  diverses  marchandises  qu'il  doit  rapporter 
à  son  retour,  et  de  faire  connaître  aux  personnes  auxquel- 
les la  lettre  est  adressée,  le  mandat  qu'il  a  reçu  pour  le 
transport,  ne  contrevient  pas,  par  ce  fait,  à  l'arrêté  du 

régulier,  des  marchandises  sur  h  voiture  el  dans  le  seul  iniérél  de 
son  maiire,  être  rangé  dans  la  classe  des  messagers,  piétons,  etc., 
sur  qui  l'art.  3  de  Parréié  du  27  prairial  an  IX  permet  de  faire  faire 
toutes  perquisitions  danr  Je  but  de  constater  des  coniraTeotioDS  aux 
lots  sur  le  transport  des  lettres.  (Cass.  IS  juin  1849;  Lehir,  1849, 
p.  306.) 

(!)  Besançon,  84  juillet  1842  ;  Lehir,  1843,  p.  78  ;  voy.  con/orme , 
Grenoble,  S  janvier  1834,  S.  V.,  34-8-586;  Cass.,  17  mai  1838,  S.  V., 
38-1-779  ;  13  avril  1833,  S.  V.,  33  1-178  ;  81  mai  1886,  S.  V.,  36- 

1-685. 

(8)  Les  coquetiers  sont  compris  parmi  les  personnes  sur  lesquelles, 
aux  termes  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  18  et  39  novembre  1681, 
et  des  arrêtés  des.86  ventôse  an  YII  et  87  ventôse  an  IX,  des  visites 
peuvent  être  faites  à  Teffet  de  reconnaUre  si  elles  n'ont  pas  contre- 
venu à  la  prohibition  de  porter  les  lettres.  (Cass.,  83  décembre  1848  ^ 
Lehir,  1843,  p.  808.) 
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27  prairial  an  IX  i  de  semblables  leUrA.  ^  • 
tives  au  service  personnel  du  commissionnaire,  doWent 
élre  assimilées  aux  lellres  de  voilure,  ei  la  seule  condiiion 
que  ron  puisse  exiger  pour  affranchir  le  porteur  de  toute 
peine,  c'esl  qu*elles  aient  élé,  conformément  aux  prescrip- 
tiens  deTarrétédu  Conseil  du  18  juin  < 681,  ouvertes  et  non 
cachetées. 

Au  surplus,  quoique  la  lettre  ait  été  remise,  au  commission- 
naire, cachetée,  aucune  contravention  ne  peut  lui  être  impu* 
tée,  si,  au  moment  de  cette  remise,  il  en  a  brisé  le  cachet  (  I  ). 

Les  défenses  interdites  au  commissionnaire  en  général 
8*applii|uenl  nécessairement  à  l'administration  d'ùu  chemin 
de  fer. 

Ainsi ,  cette  administration  n'a  point  le  droit  de  (rans- 
porter  les  lettres  ^  l'administration  des  postes  ayant  seule  ce 
monopole.  Toute  contravention,  à  cet  égard»  est  aussi  punie 

ê 

(1)  Cass.,  95  mars  1843;  Lcbir,  1843.  p.  S7I. 

On  Ut  daos  le  jugement  contre  lequel  ie  pourvoi  avait  ëié  dirigé 
et  qui  est  rapponé  djiis  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  le  rojette  : 
«  Aiiendu  qu'il  résulte  bien  des  dépositions  des  témoins  que, 
lorsque  le  17  novembre  au  soir,  la  letire  dont  s'agii  fut  remise  par 
Lecorre  il  la  femme  de  René  Guidoux,  qui  devait  partir  pour  Lo* 
rient  dans  la  nuit,  elle  étail  caciieice  ; 

Auendu  qu^cn  leur  présence,  celle  femme  brisa  le  cachet,  en  disant 
aux  lénioins  que  c'était  la  condition  sous  laquelle  son  mari  se  char<» 
gcrail  du  transport,  et  la  déposa  ensuite,  ouverte  et  non  cacbcice, 
dans  le  portefeuille  de  son  mari  ^  que  ce  fait  de  la  femme  Guidoux 
prouve  que  la  volonté  de  son  mari  de  ne  se  cbargtT  d'aucune  lettre 
ou  billet  cacheté,  même  relatif  à  son  service,  était  formelle  et  bien 
connue  de  toute  sa  bmille,  » 

II.  38 
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par  les  arrêtés  duCooseil  des  1  Sjuln  et  38  novembre  1681  ; 
les  lois  du  26  août  1 790»  81  septembre  1 792,  et  l'arrêté  du  87 
prairial  an  IX.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  l'a  jugé  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Paris»  le  87  décembre  4  850,  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (  I  ) ,  et  cette  décision 
est  évidemment  conforme  aux  lois  sur  la  matière^ 

Les  pièces  de  procédure,  quel  qu'en  soit  le  poids  ou  le 
volume,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'enveloppe  qui  les 
contient,  et  alors  méme.que  celte  enveloppe  aRècterait  la 
forme  d'une  lettre  cachetée,  peuvent  être  transportées  sans 
porter  atteinte  au  privilège  de  l'administration  des  postes. 
Il  suffit  qu'il  soit  indiqué ,  sur  l'enveloppe  «  que  celle-ci 
contient  des  pièces  de  procédure,  indication  qui  permet  à 
l'autorité  d*en  vérifier  le  contenu  sans  violer  le  secret  des 
lettres.  (Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  chambre 
des  appels  correctionnels,  qui,  sur  la  poursuite  de  Tadmi- 
nistration  des  postes,  condamnait  à  Pamende  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord.)  (2). 

La  disposition  de  l'article!  ®>^  de  l'arrêté  du  87  prairial 
an  IX,  est,  du  reste,  générale  et  absolue. 

La  circonstance  que  le  transport  des  lettres  et  Journaux 
aurait  eu  lieu  pendant  longtemps  au  vu  et  au  su  de  l'admiois- 


(i)  Goi.  dit  Trib.y  as  déeembre  1S50. 

{%)  Cats.  (ch.  crim.),  SO  septembre  ISSl  ;  voy.  aussi  cass.,  iS  oo- 
▼embre  1S46;  Droit,  14  novembre  1846. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  contrevient  ftu  privilège  de  la 
poste,  en  transportant  par  les  chemins  de  fer  une  noie  de  bourse 
nen  cachetée  et  même  non  ployée  en  lettre.  (Cour  impériale  d'Or^ 
léans,  a  mars  1S46;  J9rof^,  14  mars  1S46« 
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tratiM  M  saurait  donc  aulorifler  les  (ribanavx  àétuder  la  loi, 
et  ils  De  pourraient  recounaltre  soit  è  radinioislraUoQ  des 
postes»  soit  au  ministre  des  finances  lui-m^e  le  droit  â*ac«- 
corder  des  autorisations  que  la  loi  n'a  point  adfflises(1  )•  Mais 
quelque  absolue  que  soit  la  loit  elle  souffre  cependant  quel- 
ques exceptions. 

Des  lettres  peuvent  en  effet  être,  sans  contravention  à  la 
lot,  portées  accidentellemen  t  par  des  courriers  dt  eommircê . 
L'existence  autorisée  4e  ces  courriere,  la  tolérance  semi* 
séculaire  de  leur  institution,  et  la  reconnaissance  de  le«n 
droits  par  Tadministration,  doivent  être  un  obstacle  à  toutes 
poursuites  et  à  toute  condamnation  (2). 


tt^^am 


(0  Trib.  correct,  de  Saint- Oaer,  99  juii  1849;  lehir,  iS49» 
p.  993. 

(9)  Trib.  correct,  de  Boulogne-snr-Mer,  90  avril  1S49  ;  Lehiri 
1849,  p.  191. 

La  prohibition  faîte  h  tous  par  Parrêté  da  97  prairial  an  TX  de 
fi^mmiscer  dans  le  transport  des  lettres  et  jonmavx  n'a  pas  senle* 
ment  pour  bat  de  prévenir  t^te  concvrreace  de  uwispoit  dans 
Finiérét  de  l'administration  des  postes^  mais  encore  de  leur  affecter 
eiclusivement  le  transport  des  dépéckes. 

Si  une  exception  nécessaire  laisse  aui  particuliers,  dans  des  occa* 
sions  accidentelles,  la  faculté  de  se  servir  d'un  exprès  pour  faire 
porter  un  message,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'on  puisse  établir 
un  service  périodiquement  organisé  pour  le  transport  d'une  corres^ 
pondance  particulière,  quel  que  soit  le  poids  des  paqnets  qui  con- 
tiennent cette  correspondance. 

La  prohibition  existe  snrtout  relntivement  an  eorrespondanees 
anglaises  de  IH>rîeni,  le  transport  ^  cette  correspendanee  ayant  été 
réglé  entre  la  France  et  TAngleierre  par  laeonventfon  poiiale  du 
19  Juin  1839.  (Atx^Bl  sait  1849;tehir,  1849,  p.  544.) 


'f 
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SurcepoinlcepeDilantflaJurisprudeiiceD'estpasunanioie, 
c*e8t  ce  qui  ressort  impliciiement  de  la  décision  suivante  : 

Le  courrier  qui  a  accepté  d'une  maison  de  commerce,  une 
mission  de  transport,  moyennant  une  rétribution  convenue 
et  à  ses  risques  et  périls,  ne  peut,  sMI  est  poursuivi  par 
l'administration,  à  raison  de  celte  mission,  réclamer  la  ré- 
paration de  ce  préjudice  (1). 

La  disposition  de  l'article  {•^  de  l'arrêté  précité  ne  com- 
prend pas,  toutefois,  le  transport  d'uie  lettre,  accidentelle- 
ment opéré  par  un  exprés  ou  par  un  domestiqne. 

335.  Ici  se  place  une  question  d'une  grande  importance 
pour  l'administration  des  postes  et  le  public.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'administration  des  postes  est  responsable  d'une 
lettre  perdue,  et  jusques  à  quelles  limites. 

Si  la  loi  du  5  nivôse  la  protège,  doit  on  distinguer  entre 
la  perte  et  la  soustraction?  La  jurisprudence,  comme  nous 
le  verrons  bient61,  a  été  indécise  sur  ce  point.  Cependant, 
nous  pensons  que  la  véritable  doctrine  est  celle  de  H.  Le- 
bir,  auquel  nous  emprunterons  quelques  passages  d'une 
dissertation  sur  ce  sujet. 

L'article  U  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V,  permet,  il  est  wàU 
à  l'administration  des  postes  de  ne  payer  qu'une  somme  de 
60  fr.  pour  une  lettre  chargée  égarée  ;  mais  cette  tolérance 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Paris,  4  octobre  184);  Lehir,  1849, 
p.  319;  voy.  aussi  cass.,  IS  novembre  1843;  Lcliir,  1843,  p.  173. 

Sur  la  contravention  au  privilège  de  la  poste,  voy.  encore  cass., 
S6  mars  1834, 17  avril  1838,  SI  mars  183S,  17  février  1837, 14  mai, 
il  juin,  13  août  1849;  95  mars,  96  août  1843;  19  avril  184S; 
94  septembre  1847;  3  juin  1848;  94  novembre  1854. 
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disparaît  si  un  vol  a  été  commis  par  les  préposés  de  l'adroi- 
nistralion.  Telle  est  la  régie  posée  par  la  Cour  de  cassation, 
le  (2  janvier  1849(1). 


(I)  Art.  1384 C.Nap.;ca8S.^  19  janvier  1S49;  I^hir,1849,p.453. 

Voici  les  termes  de  cet  arrél  : 

«  Vu  les  articles  74  du  Code  pénal,  Ji5l,  (  3,  1389  et  1384  da 
Code  ctvily  408^  483  du  Code  d'instruction  criminelle; 

c  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  rariîcle  1384  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  niiaqué,  pour  débouler  Vaoderinarq  de 
la  demande  en  dommages-intérôts,  par  lui  formée  comme  subrogé 
aui  droits  de  Todros  frères  contre  l'administration  des  postes,  s'est 
fondé  sur  ce  que,  par  jugement  du  91  mars  1845,  et  par  un  arrêt 
de  la  Coiir  d'appel  de  Paris  du  93  février  1846,  il  a  été  expressé* 
ment  déclaré  qu'il  y  avait  eu  imprudence  et  faute  lourde  de  la  part 
de  Vandermarq,  dans  le  fait  d'avoir  négocié  des  certiflcatsde  rentes 
de  Naplei,  à  lui  envoyés  de  Turin  par  un  individu  inconnu  prenant 
le  fiiux  nom  de  comte  de  Lcvy,  et  dans  l'envoi,  à  cet  individu  in* 
connu,  des  valeurs  qui  ont  été  le  produit  de  cette  négociation,  et 
sur  ce  que  cette  imprudence  et  cette  faute  de  Vanderni;krq  le  ren- 
daient responsable  du  préjudice  ç$nBé  aux  frères  Todros,  vé/itables 
destinataires  des  certificats  en  question  : 

«  Attendu  que  les  motifs  puisés  par  la  première  partie  de  l'arrêt 
attaqué  dans  le  jugement  du  91  mars  1845,  et  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  93  février  1846,  qui  ont  prononcé  sur  des 
instances  existant  entre  Todros  frères  et  Vandermarq,  et  dans  les- 
quelles l'administration  des  postes  n'a  pas  été  partie,  n'auraient 
pu  servir  de  base  au  rejet  de  la  demande  récursoire  formée  ulté- 
rieurement par  Vandermarq  contre  cette  adminisiration,  qu'autant 
qu'il  aurait  été  déclaré  par  la  Cour  d'assises  qu'en  appréciant  les 
résultats  de  l'imprudence  ou  de  la  faute  lourde  relevée  à  la  charge 
de  Vandermarq,  et  ceux  de  la  faute  imputée  à  l'administration  dos 
postes,  comme  civiienient  re$i>ous.tli'e  de  so»  préposé,  c'était  à 
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Mais  rétendae  de  la  responsabilité  des  postes  a  doDaé 
lieu  h  des  difflcultés  d'appréciation  (voyez  page  603)  que 
M.  Leliir,  année  ISiQ,  p.  91,  |r«  partie,  résout  ainsi,  en 

Vaadenntrq  et  non  à  llidininislraition  des  postes  qa*il  foUait  attri- 
buer la  cause  du  dommage  éprouvé  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  de  Tarrèt  allaqié  ne  présentent  pas, 
d*nne  manière  eiplicite,  cette  appréciation,  qui  seule  aurait  légale- 
ment motivé  le  rejet  de  Taction  de  Yasderinarq,  fondée  tout  à  la 
fois  sur  l'article  1S6(»  $  3,  et  sur  l'article  13S4  du  Code  civil; 

a  Qu'ainsi,  ces  motifs  ne  suflUeut  pas  pour  jusiifler  Tariit  at- 
taqué. 

«  Attendu  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  si,  oomme  l'énonça 
hypothétiqaement  l'arrêt  attaqué,  et  comme  Ta  prétendu  l'admlnis* 
tration  des  posies,  celle-ci  éult  affranchie  par  la  législation  spéciale 
qui  la  régit  de  la  responsabiliié  réclamée  contre  elle; 

«  Attendu,  snr  ce  deuxième  moyen,  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civil,  sur  la  responsabilité  des  matlres  et  conn 
aaettants,  è  l'égard  des  dommages  causes  par  lears  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  lia  les  ont  employés  sont  applicables  à  Tad- 
nlkiniatrailon  des  postes,  hors  les  çsls  oh  des  excepiions  à  ces  dispo* 
sîtions  ont  été  forraellcment  établies  par  des  lois  spéciales; 

«  Attendu  que  si  l'article  14  de  la  loi  du  6  nivdse  an  Y,  établit 
qu'il  n'est  dû  par  l'administration  des  postes  qu'une  somme  de  60  fr., 
•n  cas  de  perte  d'une  leltro  chargée,  et  qu'il  n'est  dft  aucune  in* 
demnité  en  cas  de  perle  d'une  lettre  amplement  mise  à  la  poste 
•t  non  chargée,  le  mot  perle,  employé  dans  cet  article,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  fait  involontaire  ou  acciilentel  ; 

«  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  l'étendre  è  des  faits  volontaires  con« 
stituant  des  crimes  ou  des  délits  tels  que  des  détournements  ou  des 
soustractions  commis  par  des  préposés  de  PadministraUon  des 
postes  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

«  Àilendn  que  cette  nature  de  faits  n'étant  pas  énoncée  dans  ia 
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distinguant  ]a  perle  de  la  soustraction^  et  en  donnant  rai- 
son à  rarrêl  de  cassation  précité  : 
c  Diaprés  l'article  U  de  la  loi  du  6  nivôse  an  Y,  en  cas 

loi  spécialede  lamalière,  rentre  dans  le  droiteommuin^  et  sonroei  Tad- 
minisiralion  des  postes  à  la  responsabilité  qui  résul  le  de  la  loi  générale  ; 

a  Atleudu  qu'il  est  reconna  et  déclaré  constanti  eo  fait»  par  Par- 
rét  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seiue,  rendu  le  15  lé- 
vrier 1S4S,  contre  Léopold  Gonnor,  qu'il  s'est  rendu  coupable,  en 
1S44,  d'avoir,  étant  agent  de  Tadministralion  des  postes,  ouvert  et 
supprimé  une  lettre  chargée  et  recommandée,  coiiflée  à  l'adminis- 
tration des  postes,  par  Quartara  de  Gènes,  et  d'avoir  en  même 
temps,  étant  dépositaire  publie,  soustrait  douze  coupons  au  por- 
teur de  renies  do  Naplcs,4oaieiius  dans  ladite  lettre  charféci  les- 
quels étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions; 

oc  Attendu  que,  pour  réparation  de  ce  crime  et  de  plusieurs  crimes 
de  faux  connexes,  dont  ledit  Connor  a  été  également  déclaré  cou- 
pable par  Varrét  précité,  il  a  été  condamné  à  la  peine  de  douze 
SDiiées  de  travaux  forcés,  et  en  outre  à  payer  an  sieur  Vandcrmarq^ 
agent  de  change,  qui  s'était  constitué  partie  civile,  une  somme  de 
30,000  fir.  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  la 
soustraction  des  certificats  de  rente  de  Naples  dont  il  s'agit; 

a  Attendu  que  ces  faits  ne  pouvaient  rentrer  dans  le  cas  de  perte 
spécifié  dans  l'article  14  de  la  loi  du  5  nivôse  an  Y  ; 

«  Que,  par  conséquent,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué, 
en  relaxant  l'administration  des  postes  de  l'action  en  responsabilité 
civile  intentée  contre  elle  par  Vandennarq»  à  raison  du  préjudice  à 
lui  causé  par  la  soustraction  des  coupons  dont  il  s*agit,  commise 
par  Léopold  Connor  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  préposé, 
qui  lui  avaient  été  confiées  par  l'adminislration ,  a  expressément 
violé  les  articles  ItSl,  (  8,  et  13S4  du  Code  civil,  et  a  faussement 
appliqué  la  loi  du  S  nivôse  an  V; 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du^fS  Juin  1140.  » 
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de  perte,  il  ne  sera  accordé  d*autre  indemnité  que  celle  de 
50  tVp  pour  chaque  lettre  ou  paquet  chargés,  «  le  port  des 
lettres  et  paquets  chargés,  d'après  le  mémo  article,  doit 
être  double  et  payé  d'avance;  l'indemnité  est  due  de  préfé- 
rence à  celui  auquel  la  lettre  était  adressée;  à  défaut  de 
réclamation  de  sa  part,  dans  le  mois,  elle  doit  être  payée  à 
la  personne  qui  justifle  en  avoir  fait  le  chargement:  les 
lettres  afrranchies  et  non  chargées,  pour  lesquelles  il  nVst 
point  délivré  de  bulletin,  ni  payé  double  port,  et  leur  dé- 
llvrancc  ayant  lieu  sans  en  exiger  de  reçu,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  indemnité,  en  cas  de  perte.  » 

«  Telle  est  la  loi  sur  cette  matière^  une  ordonnance  du 
4 1  Janvier  1 829,  relative  à  un  mtfde  nouveau  de  service 
pour  les  lettres  arrivant  à  Paris,  répète  la  même  disposition 
en  ces  termes  : — Il  n'est  rien  changé  au  règlement  sur  les 
chargements,  qui,  seuls,  en  cas  de  perte,  donnent  lieu  h  un 
j^ecoursen  indemnité,  conformément  à  la  loi  du  5  ni  vôse  an  V. 

c  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  6  août  1829,  a 
décidé,  en  conséquence,  que  Tadminisfrafion  des  postes 
n'est  responsable  des  lettres  confiées  à  la  poste  qu'autant 
que  ces  lettres  ont  été  chargées,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  dislin- 
guer,  au  surplus,  entre  le  cas  où  elle  a  été  soustraite  par 
un  employé  de  Tadministration-,  le  principe  de  responsabi- 
lité étant  le  même  dans  les  deux  hypothèses. 

«  Dans  ces  derniers  temps  plusieurs  questions  sem- 
blables se  sont  présentées:  ainsi,  le  5  octobre  f847,  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  d'une  part,  se  déclarait  compé- 
tente pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommagesrintérêis 
dirigée  contre  Padministralion  des  postes  par  suite  de  la 
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soustraction  d'une  lettre  chargée,  commise  par  Tun  des 
employés  de  cette  administration,  et  d'autre  part  condam- 
nait la  même  administration  fc  la  restitution  d'une  somme 
de  3,351  francs,  comme  responsable  de  la  soustraction. 

c  En  proclamant  sa  compétence  et  en  rejetant  la  préten- 
tion de  l*adroinistralioD  des  postes  fondée  sur  rarticle  1 4 
de  la  loi  du  5  nivAse  précité,  la  Cour  d^assises  décidait  que 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'au  cas  de  perUt  mais  non  au 
cas  de  souslraclion. 

«  L'administration  des  postes  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  mais  elle  déclara  se  désister  de  son  pour- 
voi, en  l'audience  de  la  chambre  criminelld  du  30  décembre 
<847(VoirteZ>rot7dul«'janvier4848).»Voy.ausslp.60i. 

<  Les  mêmes  régies  seraient-elles  applicables  aux  lettres 
non  chargées?  Nous  pensons  qu'il  faut  répondre  aHlrma- 
tivemeni,  car  la  loi  du  5  nivôse  n'affranchit  encore  l'admi- 
nistration des  postes  des  dommages-intérêts,  en  cas  de' 
lettres  non  chargées^  que  s'il  s'agit  de  perle^  c'est-à-diro 
d'un  fait  accidentel  et  involontaire^  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation,  et  non  d'un  détournement. 

<  La  seule  difficulté  consisterait  à  prouver  que  la  lettre 
non  chargée  ou  non  recommandée  a  été  réellement  mise  à 
la  poste,  que  des  valeurs  y  étaient  renfermées  et  qu'elle 
n'est  pas  parvenue  ;  mais,  dans  ces  matières,  la  preuve  est 
nécessairement  laissée  k  Tappréciatlon  du  juge;  et,  si  l'in- 
stance en  réparation  civile  est  jointe  k  l'instance  criminelle^ 
si  le  détournement,  si  la  soustraction  viennent  à  être  prou* 
vés,  on  conçoit  que  l'existence  des  valeurs  peut  facilement 
s'en  déduire.  »  - 


•-602  — 

Ici  M.  Lehir  pose  une  question  nouveile  : 

c  Mais  il  s'agit  d'une  lettre  chargée ,  contenant  des 
valeurs»  et  qui  ne  serait  pas  arrivée  à  sa  destination»  parée 
que  le  courrier,  ivre  en  passant  en  ce  lieu,  n'aurait  pas 
pu  remettre  les  dépêches,  qui,  par  suite,  se  seraient  égarées. 

c  Or,  nous  nous  demandons  si  une  pareille  cause  consU- 
tue  la  perte  qui,  diaprés  la  loi  du  5  nivdse  an  V,  affranchit 
Tadministration,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  plutôt  d*un  fait  dont 
l'administration  répond  ? 

c  L'ivresse  d'un  courrier  est  une  faute  grave,  qui  ne 
peut  être  assimilée,  à  notre  avis,  à  un  accident;  la  perte 
qui  en  résulte  ne  saurait  être,  par  conséquent,  considérée 
comme  involontaire  et  accidentelle. 

c  On  conçoit  que,  si  la  cause  de  la  perte  d'une  lettre 
reste  ignorée,  si  surtout  la  perle  provient  d'un  accident  de 
route  que  l*on  n'a  pu  empêcher,  l'administratton  des  postes 
se  trouve  libérée,  moyennant  l'indemnité  de  50  francs  pour 
une  lettre  chargée  -,  mais,  si  Pon  connaît  la  cause  de  la 
perte,  si  l'on  peut  formellement  ratiribuer  à  l'ivresse  d'on 
agent,  l'accident,  la  cause  accidenfelle  disparaissenl  $  on 
ne  retrouve  plus  le  même  motif  d'exonérer  l'adminisiration. 

«  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  le  mot  perte  peut 
s'appliquer  à  ee  cas«,  la  lettre  n'est  plus  délournée  ou  sou^ 
straite  comme  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation  ; 
le  texte  de  la  loi  do  l'an  Y  semble  donc  favoriser  l'admi- 
nistration ;  en  est*il  de  même  de  son  esprit?  » 

Là ,  M.  Lehir  suspend  sa  discussion  ;  mais  évidemment 
celle  qui  précède  indique  que  l'administration  devrait  être 
déclarée  responsable. 
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Tels  sont  done  les  j^rincipes  qui  devraient  prévaloir 
suivant  la  loi  de  nivdse,  mais  la  jurisprudence  offre  à  cet 
égard  un^  certaine  divergence  :  il  suffira,  pour  le  démon-* 
trer,  de  la  résumer« 

Nous  avons  dit  déjk  quOi  suivant  certaines  décisions» 
l'administration  n^est  responsabln  des  lettres  confiées  à  la 
poste  qu'autant  que  les  lettres  ont  été  chargées  (4), 

Aux  termes  de  Tarrét  qui  le  juge  ainsi,  II  n'y  a  pas  à  dis« 
tingueri  quant  aux  lettres  non  chargées,  entre  le  cas  où  la 
lettre  a  été  perdue  par  cas  fortuit  ou  force  majeurci  et  le  cas 
où  elle  a  été  sou^raite  par  un  employé  de  Tadministration  ; 
le  principe  de  responsabilité  est  le  même  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Ainsi,  la  responsabilité  de  Tadministration  des  postes  à 
l'égard  des  lettres  ou  paquets  et  valeurs  qui  peuvent  lui 
être  confiés,  doit  être  déterminée  et  limitée  d'après  le  sens 
strict  des  lois  spéciales  qui  règlent  ce  service,  et  notam*» 
ment  d'après  celle  du  5  nivôse  an  V  {%). 

Or  suivant  ces  lois,  dit-on,  l'administration  n'est  aussi  res« 
pensable  des  versements  en  espèces,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  effectués  à  déeouveri  dans  ses  caisses,  selon  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets ,  Tadmi  • 
nistration  ne  doit  d'indemnité,  en  cas  do  perte,  que  pour 
les  lettres  chargées;  et  l'indemnité  est  fixée  à  la  somme 
de  60  fr«  par  chaque  lettre-,  quant  aux  lettres  non  char- 

(l;Colmar|6aoûl  1899. 

(S)  Conseil  d'Eiat,  IS  Juillet  1851. 

^3)  Méiue  dccision. 


—  «a  — 

Id  H.  Lehtr  pose  une  qaeslioa  nouvelle  : 

<  Uajs  il  s'agit  d'une  lettre  chargée ,  oontonant  du 
valeurs,  et  qui  ne  serait  pas  arrivée  à  sa  destiaaliou.  pine 
que  le  courrier,  irre  en  passant  en  ce  lieu,  n'aurait  pu 
pu  remettre  les  dépAches,  qui,  par  suite»  sa  seraient  garées. 

«  Or,  nous  nous  demandons  si  une  pareille  caoseconili- 
lue  la  perte  qui,  d'après  la  lot  du  0  nivAse  an  V.  bUnoàH 
radministralion,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  plutdt  d'an  fait  <''»' 
l'admintslration  répond? 

«  L'ivresse  d'un  courrier  est  une  faute  grave.  «P"  " 
peut  fiire  assimilée,  à  notre  avis,  &  un  accideol;  fa  pertt 
qui  en  résulte  ne  saurait  élre,  par  conséquenl»  considMe 
comme  involontaire  et  accidentelle. 


It:  Tds  sont  done  les  principes  qui  devraient  prériloir 

t,  ■  suivant  la  loi  de  nlvAse,  mais  lo  Jurisprudence  orfre  à  cet 
jeu  égard  un»  certaine  divergence  :  il  surQra,  pour  la  démoQ- 
lAii       trer,  delà  résomer. 

iBE  Nous  avons  dit  déjk  que,  suivant  certaines  décisionsi 

gta      l'idmioislroiioa  n'est  responsabiB  des  lettres  conQôes  à  la 
iilj      poale  qu'outant  que  les  lettres  ont  été  chargea  (1). 
1^  Aux  termes  de  l'arrât  qui  le  juge  ainsi,  Il  n'y  a  pas  h  dis- 

tinguer, quant  aux  lettres  non  cliargées,  entre  le  cas  où  la 
gn  lettre  a  ôtè  perdue  par  cas  fortuit  ou  force  mineure,  et  le  cas 
où  elle  a  ëtô  soustraite  par  un  employé  de  l'adminislralion } 
leprincipe  de  responsabilité  est  le  même  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Ainsi,  la  responsabilité  de  l'adminlslralloa  des  postes  à 
l'égard  des  lettres  ou  paquets  et  valeurs  qui  peuvent  lui 
être  confiés,  doit  être  déterminée  et  limitée  d'après  le  sens 
strict  des  lois  spéciales  qui  règlent  ce  service,  et  notam- 


i 


/ 
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gées,  il  n'est  pas  dû,  au  cas  de  perte,  indemnité  (1  ).  Il  en  est 
de  même  des  lettres  recommandées  (2).  En  résumé,  on  pré- 
tend que  les  lois  sur  la  responsabilité  de  I^admi^istration 
des  postes,  en  déterminant  les  conséquences  du  cas  de 
perte»  n*ayant  fait  aucune  distineiion  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  auraient  pu  causer  on  accompagner  la 
perte,  il  n*y  a  pas  Heu  de  distinguer  entre  ces  circonstances. 
(Il  s'agissait,  dans  Tei^pèce,  du  Conseil  d'État,  12  juil- 
let 1851,  d*u  ne  lettre  non  chargée  qu*on  prétendait  avoir  été 
soustraite  par  un  employé  de  Tadministration  des  posles)  (3). 
«  Ce  dernier  arrêt,  dit  M.  Lchir  (année  1856,  p.  46), 
paraîtrait  renverser  tout  le  système  des  arrêts  précédents 
concernant  la  responsabilité  en  cas  de  souslraclion;  mais 
comme  le  Conseil  d'État  n'avait  à  se  prononcer  que  rela- 
tivement à  une  lettre  non  chargée,  il  est  permis  de  croire 
que  la  décision  a  été  dominée  par  ce  fait.  Quant  à 
nous,  nous  persistons  i  croire  que  le  public  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  de  correspondre  que  la  poste,  et  le  transport 
des  lettres  étant  interdit  à  tous  autres  qu'à  celle  adminis- 
tration, elle  doit  être  déclarée  responsable  de  toutes  les 
soustraciions  commises  dans  le  service  par  ses  employés  5 
et  que  tout  banquier,  commerçant,  ou  autre,  dont  les  re- 
mises ont  été  ainsi  soustraites,  et  qui  fait  la  preuve  devant 
les  tribunaux  de  l'envoi  et  de  la  soustraction  de  ces  remises, 
a  droit  à  une  indemnité,  surtout  lorsque  la  lettre  les  con- 


(t)  Même  décision. 
(i)  Même  dédsioa. 
(3)  Même  décision. 
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leuaal  avait  été  chargée.  »  Il  a  dooe  été  bien  jugé  que 
Tadministration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  de  lettres  commis  par  se^  employés  dans 
Texercice  do  leurs  fonctions^  elle  doit  réparalibn,  envers 
les  particuliers,  de  la  perle  à  eux  causée  par  ces  dé- 
tournements. Les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V, 
qui»  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  retendue  de  la 
responsabilité  de  radministralion,  ne  sauraient  être  éten- 
dues au  cas  de  soustraction  ou  de  détournement  commis 
par  Tun  de  ses  préposés  (1). 

Dans  le  cas  même  où  les  valeurs  détournées  consisteraient 
en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  auraient  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils  auraient 
été  remis  sous  un  faux  nom  par  remployé  auteur  de  la 
soustraction,  Tadministralion  des  postes  ne  pourrait  éire 
afTrabchie  de  sa  responsabilité  envers  l'agent  de  change 
(responsable  lui-même  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire 
des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  quMl  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes  q\û  lui 
étaient  adressées  par  un  ioconnu  (2). 


(1)  Paris,  6  août  1850,  et  arrèi  précité  du  19  janvier  1S49. 

(9)  Paris,  même  arrél. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jngé,  le  98  mai  1856,  que  le  négociant  qui 
a  expédié  par  simple  letire  ni  cliargée,  ni  recommandée,  une  valeur 
à  ordre  (un  bon  de  la  Banque),  n'est  pns  en  faute  et  par  suite  res- 
ponsable de  la  perte  de  cette  Taleur,s'il  ne  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  général  du  commerce.  (I^eliir,  1867,  p.  90.)  Mais  jugé  que 
lorsqu'un  négociant,  pour  se  libérer  de  sa  dette  envers  un  auirld 
négocianti  lui  adresse,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  un  billet 


/ 
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géeSf  il  n'est  pas  dû,  au  cas  de  perle*  indemnilé  (1).  Il  en  est 
de  même  des  lettres  recommandées  (2).  En  résumé,  on  pré- 
tend que  les  lois  sur  la  responsabilité  de  l'administration 
des  postes,  en  déterminant  les  conséquences  du  cas  de 
perte,  n'ayant  fait  aucune  distinction  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  auraient  pu  causer  on  accompagner  la 
perle,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ces  circonstances. 
(Il  s'agissait,  dans  Tei^pèce,  du  Conseil  d'État,  1 3  juil- 
let 4851,  d*u  ne  lettre  non  chargée  qu'on  prétendait  avoir  été 
soustraite  par  un  employé  de  radministration  des  postes)  (3). 
«  Ce  dernier  arrêt,  dit  H.  Lchir  (année  1856,  p.  46), 
paraîtrait  renverser  tout  le  système  des  arrêts  précédents 
concernant  la  responsabililé  en  cas  de  soustraclion;  mais 
comme  le  Conseil  d'État  n'avait  à  se  prononcer  que  rela- 
tivemenlà  une  lettre  non  chargée,  il  est  permis  de  croire 
que  la  décision  a  été  dominée  par  ce  fait.  Quant  à 
nous,  nous  persistons  à  croire  que  le  public  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  de  correspondre  que  la  poste,  et  le  transport 
des  lettres  étant  interdit  à  tous  autres  qu'à  cette  adminis- 
tration, elle  doit  être  déclarée  responsable  de  toutes  les 
soustraciions  commises  dans  le  service  par  ses  employés  ; 
et  que  tout  banquier,  commerçant,  ou  autre,  dont  les  re« 
mises  ont  été  ainsi  soustraites,  et  qui  fait  la  preuve  devant 
les  tribunaux  de  renvoi  et  de  la  soustraction  de  ces  remises, 
a  droit  à  une  indemnité,  surtout  lorsque  la  lettre  les  coq* 


(1)  Même  décision. 
(9)  Même  décision. 
(3)  Même  décision. 
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leiiant  avait  été  chargée.  »  Il  a  donc  été  bien  Jugé  que 
radministration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  de  lettres  commis  par  se^  employés  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions^  elle  doit  réparation,  envers 
les  particuliers,  de  la  perte  à  eux  causée  par  ces  dé- 
tournements. Les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  Y, 
qui|  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  retendue  de  la 
responsabilité  de  Tadministralion,  ne  sauraient  être  éten- 
dues au  cas  de  soustra(nion  ou  de  détournement  commis 
par  Pun  de  ses  préposés  (1). 

Dans  le  cas  même  où  les  valeurs  détournées  consisteraient 
en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  auraient  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils  auraient 
été  remis  sous  un  faux  nom  par  remployé  auteor  de  la 
soustraction,  Tadministration  des  postes  ne  pourrait  éire 
affranchie  de  sa  responsabilité  envers  l'agent  de  change 
(responsable  lui-même  vis-ù-vis  du  véritable  propriétaire 
des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  quMl  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes  q\A  lui 
étaient  adressées  par  un  inconnu  (2). 


(1)  Paris,  6  août  1S50,  et  arrêt  précité  du  19  janvier  1S49. 

(9)  Paris^  même  arrêt. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jngé,  le  98  mai  1856,  que  le  négociant  qui 
a  expédié  par  simple  lettre  ni  chargée,  ni  recommandée,  uue  valeur 
à  ordre  (un  bon  de  la  Banque),  n'est  p.is  en  faute  et  par  suite  res- 
ponsable de  la  perte  de  celte  valeur,  s'il  ne  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  général  du  commerce.  (I^bir,  1867,  p.  90.)  Mais  jugé  que 
lorsqu'un  négociant,  pour  se  libérer  de  sa  deile  envers  un  auiitd 
négociant,  lui  adresse,  sans  l'auiorisation  de  ce  dernier,  un  billet 


/ 
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gées,  il  n'est  pas  dû,  au  cas  de  pertCf  indemnité  (1).  Il  en  est 
de  même  des  lettres  recommandées  (2).  En  résumé,  on  pré* 
tend  que  les  lois  sur  la  responsabilité  de  Tadmiftistralion 
des  postes,  en  déterminant  les  conséquences  du  cas  de 
perte,  n'ayant  fait  aucune  distinction  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  auraient  pu  causer  ou  accompagner  la 
perte,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ces  circonstances. 
(Il  s'agissait,  dans  re>?pècet  du  Conseil  d'État,  1 1  juil- 
let 1851 ,  d*une  lettre  non  chargée  qu'on  prétendait  avoir  été 
soustraite  par  un  employé  de  Tadministration  des  postes)  (3). 
«  Ce  dernier  arrêt,  dit  H.  Lchir  (année  1856,  p.  46), 
paraîtrait  renverser  tout  le  système  des  arrêts  précédents 
concernant  la  responsabilité  en  cas  de  souslraclion;  mais 
comme  le  Conseil  d*Ëtat  n'avait  à  se  prononcer  que  rela- 
tivement ù  une  lettre  non  chargée,  il  est  permis  do  croire 
que  la  décision  a  été  dominée  par  ce  (ait.  Quant  à 
nous,  nous  persistons  i  croire  que  le  public  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  de  correspondre  que  la  poste,  et  le  transport 
des  lettres  étant  interdit  à  tous  autres  qu'à  celte  adminis- 
tration, elle  doit  être  déclarée  responsable  de  toutes  les 
soustractions  commises  dans  le  service  par  ses  employés  ; 
el  que  tout  banquier,  commerçant,  ou  autre,  dont  les  re- 
mises ont  été  ainsi  soustraites,  el  qui  fail  la  preuve  devant 
les  tribunaux  de  l'envoi  et  de  la  soustraction  de  ces  remises, 
a  droit  à  une  indemnité,  surtout  lorsque  la  lettre  les  cou* 


(t)  Même  décision. 
(9)  Même  décision. 
(3)  Même  décision. 
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leiiaot  avait  été  chargée.  »  11  a  donc  été  bien  jugé  que 
Tadmiiiistration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  do  lettres  commis  par  se^  employés  dans 
Texercice  do  leurs  fonctions^  elle  doit  réparaliôn,  envers 
les  particuliers,  de  la  perle  à  eux  causée  par  ces  dé- 
tournements. Les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V, 
qui|  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  retendue  de  la 
responsabilité  de  Tadministralion»  ne  sauraient  être  éten- 
dues au  cas  de  soustratilion  ou  de  détournement  commis 
par  Pun  de  ses  préposés  (1). 

Dans  le  cas  même  où  les  valeurs  détournées  consisteraient 
en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  auraient  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils  auraient 
été  remis  sous  un  faux  nom  par  remployé  auteur  de  la 
soustraction,  Tadministration  des  postes  ne  pourrait  éire 
affranchie  de  sa  responsabilité  envers  Tagent  de  change 
(responsable  lui-même  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire 
des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  quMI  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes  qUl  lui 
étaient  adressées  par  un  inconnu  (2). 


(1)  Paris,  6  août  1S50,  et  arrêt  précité  du  19  janvier  1849. 

(9)  Paris^  même  arrêt. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jngé,  le  98  mai  1856,  que  le  négociant  qui 
a  expédié  par  simple  letire  ni  chargée,  ni  recommandée,  une  valeur 
à  ordre  (un  bon  de  la  Banque),  n'esi  pas  en  fauie  et  par  suite  res- 
ponsable de  la  perle  de  celte  valeur,  s'il  ne  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  général  du  commerce.  (Lrchîr,  1867,  p.  90.)  Mais  jugé  que 
lorsqu'un  négociant,  pour  se  libérer  de  sa  dette  envers  un  auiKto 
négociant,  lui  adresse,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  un  biUet 
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gées,  il  D^est  pas  dû,  au  cas  de  perte«  indemnité  (1).  Il  en  est 
de  même  des  leUrcs  recommandées  (2).  En  résumé,  on  pré- 
tend que  les  lois  sur  la  responsabilité  de  l'administration 
des  postes,  en  déterminant  les  conséquences  du  cas  de 
perte,  n*ayant  fait  aucune  distinciion  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  auraient  pu  causer  on  accompagner  la 
perte,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ces  circonstances. 
(Il  s'agissait,  dans  Tei^pèce,  du  Conseil  d'État,  42  juil- 
let 4851 ,  d'une  lettre  non  chargée  qu'on  prétendait  avoir  étô 
soustraite  par  un  employé  de  l'administration  des  postes)  (3). 
«  Ce  dernier  arrêt,  dit  H.  Lchir  (année  4856,  p.  46), 
paraîtrait  renverser  tout  le  système  des  arrêts  précédents 
concernant  la  responsabilité  en  cas  de  souslraclion;  mais 
comme  le  Conseil  d'État  n'avait  à  se  prononcer  que  rela- 
tivement h  une  lettre  non  chargée,  il  est  permis  do  croire 
que  la  décision  a  été  dominée  par  ce  fait.  Quant  à 
nous,  nous  persistons  i  croire  que  le  public  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  de  correspondre  que  la  poste,  et  le  transport 
des  lettres  étant  interdit  à  tous  autres  qu'à  cette  adminis- 
tration, elle  doit  être  déclarée  responsab/e  de  toutes  les 
soustractions  commises  dans  Je  service  par  ses  employés  ^ 
et  que  tout  banquier,  commerçant,  ou  autre,  dont  les  re« 
mises  ont  été  ainsi  soustraites,  et  qui  fait  la  preuve  devant 
les  tribunaux  de  l'envoi  et  de  la  souslraclion  de  ces  remises, 
a  droit  à  une  indemnité,  surtout  lorsque  la  lettre  les  con* 


(1)  Même  décision. 
(9)  Même  décision. 
(3)  MémeUéctsion. 
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leiiaol  avait  été  chargée.  »  Il  a  donc  été  bien  Jugé  que 
radmlnistration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  do  lettres  commis  par  se^  employés  dans 
Texerclce  do  leurs  fonctions;  elle  doit  réparalibUi  envers 
les  particuliers,  de  la  perte  à  eux  causée  par  ces  dé- 
tournements. Les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  Y, 
qui,  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  retendue  de  la 
responsabilité  de  Tadministration,  ne  sauraient  être  éten- 
dues au  cas  de  8oustra<nion  ou  de  détournement  commis 
par  l'un  de  ses  préposés  (1). 

Dans  le  cas  même  où  les  valeurs  détournées  consisteraient 
en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  auraient  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils  auraient 
été  remis  sous  un  faux  nom  par  remployé  auteur  de  la 
soustraction,  Tadministration  des  postes  ne  pourrait  éire 
affranchie  de  sa  responsabilité  envers  l'agent  de  change 
(responsable  lui-même  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire 
des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes  qUi  lui 
étaient  adressées  par  un  inconnu  (2). 


(1)  Paris,  6  août  1850,  et  arrêt  précité  du  19  Janvier  1849. 

(9)  Paris,  même  arrêt. 

La  Ct)ur  de  Bordeaux  a  Jugé,  le  98  mai  1856,  que  le  négociant  qui 
a  expédié  par  simple  lettre  ni  chargée,  ni  recommandée,  une  valeur 
à  ordre  (un  bon  de  la  Banque),  n*esi  pas  en  faute  et  par  suite  res- 
ponsable delà  perte  de  celte  valeur, s'il  ne  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  général  du  commerce.  (L^hir,  1867,  p.  90.)  Mais  jugé  que 
lorsqu'un  négociant,  pour  se  libérer  de  sa  deite  envers  un  auii^ 
négociant,  lui  adresse,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  un  billet 
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Pour  qu0  radministralion  des  postes  pût  être  ofAran- 
chie  de  toute  responsabililéi  il  faudrait  que  les  juges  re- 
connussent que  l'imprudence  de  Tagcnt  de  change  aurait 
ilë  la  seule  cause  du  dommage  éprouvé  (1). 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  Tarrôt  qui  le  décide  ainsi 
est  antérieur  A  celui  du  Conseil  d'État  du  1 2  Juillet  1851 ,  qui 
juge  que  le  directeur  général  de  Tadministration  des  posfes 
ne  peut  dtre  poursuivi  comme  civilement  responsable  à 
raison  des  faits  commis  dans  Texercice  de  leurs  tooclions 
parles  agents  de  celte  administration. 

336.  En  ce  qui  toucbe  la  compétence,  même  divergence 
que  pour  les  cas  de  soustraction. 

Ainsi»dit-oni  c*esl  à  l'autorité  administrative,  è  rexclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  conuattrc  de  l'action  d'nn 
particulier  contre  l'administration  des  postes,  pour  se  faire 
indemniser  de  la  perte  de  valeurs  confiées  à  la  poste,  qoi 
auraient  été  soustraites  par  un  employé  de  cette  adminis* 
tration  (3). 

Mais,  dans  l'espèce,  il  nous  semble  que  rapplicattoii 
même  de  l'article  4384  du  Code  Napoléon  indique  nêoes- 
aairement  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sauf  le 


de  banque  par  la  poste,  et  qn^ll  ne  prend  pftft  même  la  prêcaïaAon 
decbargeroa  èe  recommander  sa  kiire,  k  perle  est  aai  risquea  de 
rexpédiiear>  (Lyon,  tOmars  lS54;Teulet  ttCamb.,  lS55,p.4a9.} 

(1)  €ass.,  lamai  1651. 

(t)  Trit>.  des coiiaiis,7avrfl  18SÏ,  17  septembre  1SI4. Toy. encore 
loi  des  96*29  at)ûil791;desl7juillet,8  aoùl  1790  et  arrêté  dn  18  fruc- 
Udor  an  111  -,  tribunal  des  conflits,  90  mai  1850;  Lehir,  1850,  p.  909. 

Vn  tribunal  ne  peut  critiquer  les  règlements  des  postes  qui  sant 
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cas  spécial  tel  qoMI  est  prévu,  page  607,  pour  les  paquebots- 
postes.  (Voy.  aussi  page  600.) 

Du  reste,  on  a  Jugé  avec  raison  que  Tactlon  en  dommages- 
intérêts  contre  lo  directeur  d*un  bureau  de  poste  person- 
nellement à  raison  de  faits  imputables  à  ce  fonctionnaire,  et 
notamment  pour  avoir  irrégulièrement  payé  un  mandat  de  la 
poste  délivré  sur  son  bureau,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, à  Texclusion  de  Tautorlté  administrative,  s'il  n'appa- 
raît pasquerapprécialion  des  faits  allégués  comme  fondement 
de  celle  action,  soit  de  nature  à  entraîner  Texamen  ou  la 
discussion  des  règlements  ou  des  actes  administratifs  (1). 

337.  M.  Lehir (  1 856,  p.  46)  examine  encore  la  responsa- 
bilité de  Tadministration  pour  retard  dans  les  lettres  ou  les 
mandats,  et  il  conclut,  sous  quelques  restrictions,  6  la  res- 
ponsabilité, parce  que  l'administration  a  le  monopole  du 
transport.  (Vide  infrà,  page  61 1.) 

338.  L'administration  des  postes  a  eu  aussi  à  plaider  sur 
sa  responsabilité  pour  le  transport  des  marcbandises;  de  là 
encore  des  questions  de  compétence. 

Or,  nous  lisonsdans  M.  Lehir  (1851,  p.  671),  queTaction 
ducoDSignatairedemarchandises  transportées  par  les  paque- 
bots-postes de  TEtat,  en  responsabilité  du  dommage  qu'elle» 
ont  éprouvé  en  cours  de  voyagd  est  de  la  compétence  non  de 
l'autorité /udictaiW,  mais  bien  de  l'autorité  aimnistralm^ 

Par  suite,  le  Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  s'est 


administratifs.  (Cass.,  req.,  8  avril  1S443  Gat,  âi$  Trib.,  S  el 
9  avril  1S44.) 
(1)  Trib.  des  confliu,  9mai  IftSl.  [Vidêcmtrà,  SS  noYemb.  ISM^) 
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déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  pareille  aettoo, 
doit  être  annulé  par  le  tribunal  des  eonflils. 

Sur  ce  point,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  res- 
sortir réconomie  des  dispositions  législatives  qu^en  expo- 
sant en  note  (1)  les  raisons  que  faisait  valoir,  contre  la 
compétence,  H.  Aycard,  avocat,  en  citant  les  règlements 
spéciaux  faits  contre  les  paquebots-postes. 

(1)  «  Les  paquebotS'poêtes,  disait,  devant  le  iribunal  civil  de 
Marseille,  M.  Aycard,  avocat  de  l'admiaistraiioD,  sont  ciiploicës 
d'après  les  ordres  du  gouvernement,  par  drs  agents  îmmëdiais,  soas 
sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public.  Cela 
suffit,  aux  termes  de  l'arrêté  du*  2  germinal  an  V,  pour  que  toutes 
leurs  opérations,  indistinctement,  doivent  être  rangées  dans  la 
classe  des  affaires  adminiêiraUves, 

a  A  ce  tiire,  il  est  interdit  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  coo- 
naître,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  inscrit 
dans  les  lois  du  93  décembre  1789,  des  ie-24  août  1790  et  surtout 
du  16  fructidor  an  III. 

«  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  pour  consacrer  au  besoin  cette  inter- 
diction, pour  entourer  les  paquebots-postes,  Jeurs  agents  et  leurs 
opérations  des  immunités  administratives,  que,  dans  la  loi  dos  I4-S3 
juin  1841,  créatrice  de  deux  nouveaux  services  sur  )a  Médiicrrntiée, 
on  a  inséré  un  article  6  ainsi  conçu  :  Les  dispositions  du  Code  de 
commerce  et  des  lois  maritimes  qui  règlent  la  responsahilUé  des 
armateurs  et  des  capitaines  de  natives  enters  les  chargeurs  et  leur 
ayant  cauitf,  ne  sont  pas  applicables  à  TEiaicl  àses  agents. 

tt  A  un  second  point  de  vue,  la  nature  de  la  demande  formée  par 
le  sieur  Luiflan  exige  nccessairemcni  l'appréciaiion  et  la  décision 
(!e  l'autoiilé  administrative. 

d  En  eUt't,  cette  demande  tend  à  obtenir  de  Tadministration  dea 
paqut  bots-postes,  en  réparation  d'un  préjudice  dont  on  soutient 
qireUc  eti  lespoi.suble,  ries  dommages  ojutéiéis  qui,  s'ils  étaieol 


339.  Les  art.  4  73, 4  87  et  386,  n""  3,  du  C.  péa&U  édictent 
la  pénalité  qui  est  applicable  au  détournement  des  lettres. 


accordes^  devraient  être  payés  avec  les  fonds  du  trésor  public.  Or, 
des  décrets  des  19  juillet,  8  août  1790,  art.  i*%  et  de  la  constitution 
dtt  99  frimaire  an  VIII,  articles  45  et  56,  HJrésulle  clairement  que 
nulle  eréanee  sur  le  trésor  publie  ne  saurait  élre  admise  parmi  les 
dêtles  de  VEtat,  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité  judiciaire  ;  et  U 
est  facile  d'en  comprendre  la  raison.  Que  deviendrait  la  séparation 
des  pouvoirs,  base  continuelle  de  notre  constitution  politique,  si, 
aux  tribunaux  civils  qui  ne  peuvent^  à  peine  de  forfaiture,  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  aÂminism 
tratifSf  on  accordait  le  droit  exorbitaut  d'entraver,  de  paralyser 
par  des  condamnations  pécuniaires  la  marche  et  l'indépendance  de 
l'autoriié  administrative? 

<K  C'est  sous  l'empire  de  cette  considération,  que  Dalloz,  Nouv. 
MéperL,  v*  Compétence  administrative,  n*  167^  Solon,  Répert.  de* 
Juridictions,  T*  Dommages-intérêts,  u  II,  p.  595,  et  Chauveaa, 
Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t.  III, 
p.  599,  ont  proclamé  la  compéience  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative lorsqu'il  s'agit  d'une  action  tendant  à  faire  déclarer  le  trésor 
public  débiteur. 

«  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêta  du  Conseil 
d'Etat,  notamment  par  ceux  des  S  août  1S44,  9  décembre  1845; 
9  février  1847,  90  août  1847.  » 

M*  Gasquys,  avocat  da  sieur  Lutfian,  répondait  :  qn'il  fallait  distin- 
guer entre  le  transport  des  lettres,  qui  était  une  branche  de  l'admi- 
nistration de  TEtat,  et  le  transport  des  marchandises  qn\  ne  pouvait 
élre  considéréque  comme  une  entreprise  particulière  qui  mettait  à  la 
charge  de  TEut  la  responsabilité  résultant  des  art.  1389, 1383, 1384 
du  Code  Map.,  laquelle  n'avait  pas  été  écartée  par  l'article  6  de  la  loi 
du  14-93  juin  1841,  sur  la  création  des  paqucbots-posles  :  «  Ce  n'est 
pas  de  la  part  des  tribunaux,  ajoulait-ii^  s'immiscer  dans  l'eiamen 
H.  39 
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Cette  pénatti  est  indépendance  de  l'aetion  elYile  dirigée 
iXMBtTB  rentenr  da  vol,  et  de  celle  qui  incembe  à  Tadminis* 
tration  des  postes  comme  civilement  responsable  (1  ). 

340  L*administration  des  postes  est  encore  civilement 


mm 


et  la  critiqué  des  règlements  et  tctes  (TadmiDistraitioiiy  que  d'appré* 
cier^  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1383  et  sni?  ants,  les  domoiafes 
résultant  de  FexécQtion  pins  ou  moins  iniellîgente^  plus  ou  moins 
prudente  des  règlements  et  des  ordres  admînislrati&.  Telle  est  la 
Jurispradence  de  la  Cour  de  cassation,  formulée  principalement 
dans  un  arrêt  remarquable  du  !«'  atril  1845,  Dali.,  45-l-t6i.  » 
Mais  cette  doctrine  ne  prévalut  pas.  Œxirait  de  la  Jurisprudence  êe 
Marteille,  par  MM.  Girod  et  Clarîond  fils.) 

Tout  capiuine  de  nayiredoit  préyenir  l'administration  des  postes 
un  mois  avant  le  départ  de  son  Lâtiment;  se  munir  d'an  certfficat 
du  directeur  des  postes  constatant  qu'il  a  reçu  la  malle  des  dépé^ 
efaes,  ou  qu'il  n'y  en  atait  pas,  et  remettre^  à  son  arrivée,  les  lettres 
à  lui  conAées  soit  au  directeur^  soit,  en  cas  de  qnarantaine)  au  bu- 
reau de  santé  pour  être  envoyées  à  la  poste.  (Arrêté  du  19  germinal 
anX.) 

(1)  «  Tout  juge,  âdmintstrateor,  loneiîonDaire  ou  ofBcfcr  public 
qui  aurait  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres 
dont  il  était  dépositaire  es  cette  qualité  on  qui  lui  auront  été  remis 
OU  communiqués  à  nîson  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouver- 
nement, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles des*  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine.  » 
(C.  pénal,  art.  1.73.) 

a  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouver- 
nement ou  de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  è  cinq  ans.  Le  coupable  sera^  de  plus,  interdit  de  tonte  fone« 
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responsable  des  accidents  imputables  è  ses  coorriers  (1  )« 

Elle  est  même  tenue  du  fait  des  postillons,  si  les  che« 
taux  ont  été  conduits  par  le  courrier  (2). 

Aujourd'hui  ces  questions  sont  devenues  très*rares  par 
suite  de  rétablissement  des  chemins  de  fer  qui  a  entraîné, 
sur  la  plupart  des  routes,  la  suppression  du  service  de 
l'administration  des  postes  par  des  relais. 

Si  nous  résumons  maintenant  la  question  qui  domine  ce 
chapitre,  c*est  évidemment  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  postes  pour  lettres  détournées. 

Or,  nous  sommes  obligé  de  Reconnaître  que  l'adminis- 
tration des  postes  est  responsable  des  lettres  chargées  s'il  y 
a  détournement.  C'est  là  la  vraie  doctrine  que  ne  peut  con- 
trarier la  loi  de  nivôse,  et  qui  est  commandée  an  contraire 
par  l'article  4384  du  Code  Napoléon. 


tioii  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.» 
(C.  pénal,  art.  1S7.) 

L'article  3S6  punit  le  vol  de  la  réclosien  : 

«  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  ga- 
ges, même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servnli  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son 
maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'alélier  ou  le  magasin  de 
son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion où  11  aura  volé.  >  (C.  pénal,  art.  SSC.) 

(1)  Cass,  3  juin  1S33^  30  janvier  1S43;  15  octobre  1S44,  et 
l*'  avril  1S45;  trib.  de  comm.  delà  Seine,  31  mal  1S44;  cass., 
99  novembre  ISIS. 

(9)  Cass.,  30  janvier  lS4f  ;  voy.  aussi  id.,  99  novembre  (S4S$ 
DrM  du  93  novembre  1S48. 
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Nous  avons  môme  dit  avec  H.  Lehir  {vide  p.  607)»  qae 
celte  responsabilité  s'étend  aux  lettres  non  cliargées. 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  pour  le  retard  des  let- 
tres et  des  mandats,  nous  ajouterons  avec  le  même  auteur  : 

c  Quant  aux  lettres  en  retard,  le  privilège  si  exclusif 
attribué  à  Tadministration  nous  porte  à  dire  qu'elle  doit 
être  déclarée  responsable,  si  le  retard  provient  de  la  faute 
de  ses  employés.  » 

A  l'égard  de  la  responsabilité  sur  Tenvoi  des  effets  de 
commerce,  M.  Lehir  ajoute  : 

c  Peutèlre  prétendra-t-on  qu'une  distinction  est  à  faire 
entre  le  cas  où  un  effet  à  recevoir  aurait  été  envoyé,  par 
exemple,  au  terme  fatal,  dans  le  dernier  délai,  la  veille 
seulement,  comme  on  le  suppose,  du  jour  de  la  présenta- 
tion, et  le  cas  où  l'envoi  se  fût  trouvé  de  quelques  jours 
antérieur  è  l'échéance. 

«c  Celui  qui  confie  des  effets  de  commerce  à  la  poste  la 
veille  môme  de  l'échéance,  s'expose,  dira  radministration, 
à  un  retard  de  présentation  et  de  protêt  s*il  survient  le 
moindre  accident-,  or,  quand  un  service  est  aussi  compli- 
qué que  l'est  notamment  celui  de  Paris,  on  doit  (enir 
compte  de  quelques  erreurs  possibles-,  l'erreur,  surtout 
l'erreur  légère,  est  alors  en  quelque  sorte  inévitable  el  tieut 
de  la  force  majeure  (1)»  <^tc.,  etc.  » 

En  ce  qui  touche  les  envols  d'argent,  la  poste  n'en  ayant 
pas  le  monopole,  la  responsabilité  ne  serait  pas  la  même  (2). 


(f)  Lehir,  1860,  p.  47. 
(2)  Lchîr,  loeocitalo. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  VOITURES  DE  PLACE  OU  DE  REMISE;  DES  OUI^IBUS^ 


Sùmmaire. 

341.  Partie  historique  s  principes  généraux  delà  matière;  statistique; 

342.  Responsabilité  en  cas  de  perte  ;  responsabilité  civile  de  IVntrepre- 

neorde  voilures  par  suite  de  la  périodes  bagages;  compétence; 

343.  Responsabilité  de  l'entrepreneur  pour  les  délits  ou  crimes  des  co- 

chers; 

344.  Des  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans  le  service  des  voi- 

tures de  place; 

345.  Assurance  contre  les  accidents  causés  par  les  voitures. 

341  •  Nous  avons  déjà  parlé  des  Messageries,  de  leur 
responsabilité  vis-à-vis  de  l'expéditeur  (1)  *,  nous  n'avons 
pas  rintedtiM  de  traiter  ici  des  voitures  publiques  au  point 
de  vue  de  leur  police  (2),  ce  serait  étendre  outre  mesure 
notre  travail  et  sortir  de  noire  principal  sujet,  la  commission  ; 
nous  renverrons  donc  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  ma- 
Uére(3). 


(1)  Voy.p.  119. 

(9)  Voyez  aoiamment  romitt^iM  âunmlage  de  M.  de  BsTilUer. 

(3)  Doit  être  considéré  comme  légal  et  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal qui  interdit  à  tous  entrepreneurs  de  voitures  chargés  du 
transport  en  commun  des  voyageurs  (appelées  Omnibus)^  et  autres 
que  celles  do  la  Compagnie  qui  a  obtenu  la  concession  moyennant 
une  subvention  annuelle^  de  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit 
de  la  voie  publique^  pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs. 

Un  tel  règlement  renire  dans  ceux  que  l'autorité  municipale  a  le 
droit  de  prendre  sur  les  objets  de  police  coolies  i  sa  surveillance  ; 


349.  Il  nous  suffira,  en  effet,  dans  ce  chapitre»  de  corn- 
pléler  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  messageries,  par  l'ex* 
posé  des  principes  sur  la  responsabilité  que  peuvent  faire 
naître  les  voitures  de  place  et  les  omnibus. 

Cette  responsabilité  n^est  pas  moins  grande  que  celle  des 
entrepreneurs  de  transport  ordinaire. 

Hais  d'abord  posons  quelques  jalons  historiques  que  nous 
emprunteronsen  grande  partie  à  l'article  publié  par  H.  Ber- 
ger dans  le  Journal  des  Débats,  du  1 3  novembre  4857  : 

Le  premier  carrosse  qui  roula  dans  Paris  fut  construit 
par  ordre  de  François  l^"*  pour  Diane  de  Poitiers. 

On  vit  ensuite  le  carrosse  de  la  reine  et  celui  de  Diane» 
fille  naturelle  de  Henri  II  et  femme  de  François  de  Mont- 
morency. 

Jusqu'au  régne  de  Henri  lY,  l'usage  des  carrosses  se 
répandit  peu,  et  les  hommes  continuèrent  à  se  servir  du 
cheval,  tandis  que  les  femmes  employaient  la  chaise  à  por- 
teurs inventée  par  la  reine  Harguerito.  Henri  lY  n'avait 

et  notamment,  en  ordonDani  les  prëcaud'ons  locales  sur  loot  ce  qni 
intéresse  la  liberté,  la  commodité  et  la  sûreté  de  la  voie  publique. 
C^ouvoir  se  trouve  confirmé  par  rarlicle  7  de  la  loi  da  17  mars  1791 , 
qai  n'accorde  la  liberté  de  Vindaslrie  qu'à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourroai  èlre  falu. 

Il  n'y  a  qu'un  recours  devant  l'autorité  supérieure  qui  soU  ovreri 
aux  intéressés^  pour  échapper  à  l'exécution  d'un  pareil  règlement, 
qu'ils  représenteraient  comme  excessif  dans  le  droit  exclusif  de  cir- 
culer et  de  s'arrêter  sur  la  voie  publique,  concédé  à  une  Compagnie 
unique  ;  et  tant  que  le  rè^ement  n'est  pas  annulé  par  cette  autorité, 
U  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  (Gass.,  S4  février  186S}  Droit, 
96  février  1858.) 
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qu'une  voiture  pour  lui  et  sa  femme,  c  Je  ne  saurais  aller 
vous  voir  aujourd'hui,  écrivait  le  roi  à  Sullyt  parce  que 
ma  femme  se  sert  de  ma  coche.  » 

Les  carrosses  étaient  donc,  à  cette  époque,  de  véritables 
curiosités»  et  les  historiens  du  dix*septiéme  siècle  ont  cru 
devoir  conserver  le  nom  des  personnages  de  la  cour  qui 
possédaient  des  voitures. 

Ce  furent  d'abord  le  maréchal  de  Bois-Dauphin,  auque} 
son  embonpoint  interdisait  l'usage  du  cheval,  puis  le  duc 
d'Epernon,  qui  le  premier  entra  en  carrosse  dans  la  cour 
du  Louvre  en  1607,  et  enfin  Sully,  auquel  cet  honneur  fut 
aussi  accordé  par  le  roi  à  cause  de  sa  mauvaise  santé.  La 
bourgeoisie  se  servait  de  chaises,  et  le  président  de  Thou^ 
que  la  goutte  empêchait  de  marcher,  est  le  premier  bour- 
geois qui  se  soit  montré  en  carrosse  dans  les  rues  de  Pa^ 
ris  ;  il  se  faisait  conduire  au  Parlement  dana  sa  voiture, 
tandis  que  sa  femme  montait  encore  sur  une  mule,  en 
croupe  derrière  ha  laquais. 

Peu  de  temps  après,  cependant,  on  vit  auasi  paraître  la 
voiture  d'une  bourgeoise,  fille  d'un  sieur  Tavereau,  apo* 
thicaire,  rue  Saint-Antoine,  et  veuve  du  sieur  Bordeaux, 
maitre  des  comptes.  On  y  montait  avec  une  échelle  de  fer* 

En  1 620,  .Bassompierre  rapporta  de  ses  ambassade!  le 
premier  carrosse  à  glaces. 

C'est  de  la  même  époque  (1 6i0)  que  date  la  création  des 
voitures  de  louage }  elles  furent  inventées  par  un  sieur 
Sauvage. 

Les  remises  du  sieur  Sauvage  étaient  situées  rue  Sainte 
Martin,  en  face  la  rue  de  Montmorency,  dans  une  maisM 


I 
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appelée  Hôtel  Saint-Fiacre,  et  décorée  de  Timage  de  ce 
saint,  d*où  le  nom  de  fiacre  a  été  donné  aux  carrosses  de 
louage.  Cette  industrie  réussit  complètement  et  trouva  de 
nombreux  imitateur^»  et  entre  autres  un  sieur  Charles  Yil- 
lerme,  qui,  en  4650,  obtint,  moyennant  une  somme  de 
15,000  livres  versée  au  Trésor  public,  la  permission  de 
monter  <  de  grandes  et  de  petites  carrioles,  des  litières  et 
brancards  pour  la  commodité  publique.  » 

Bientôt  après,  une  entreprise  plus  importante  fut  fondée 
par  un  sieur  de  Givry,  conseiller  d'Etat,  auquel  le  roi 
Louis  XrV  accorda,  au  mois  de  mai  1657,  des  lettres-pa- 
tentes pour  établir  des  carrosses,  calèches  et  chariots  at- 
telés de  deux  chevaux  dans  les  carrefours  et  autres  lieux, 
et  pour  être  loués  à  l'heure  ou  à  la  journée,  pour  Paris  et 
la  campagne. 

A  cette  époque  aussi  (1 662)  on  avait  encore  créé  des 
voitures  particulières  à  quatre  chevaux  pour  la  suite  de  la 
cour,  en  faveur  de  M*»®  de  Beauvais,  praœiôre  femme-  de 
chambre  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  avec  permission  de 
faire  payer  3  livres  par  place  dons  les  carrossos  de  Sàïnt^ 
Germain -en-Laye,  30  sols  dans  les  coches  suspendus,  et 
S5  sols  dans  ceux  non-suspendus. 

Presqu'à  la  même  date  que  cet  èlabUssement,  M.  \e  duc 
de  Rouannes,  gouverneur  du  Poitou,  le  marquis  de  Sour* 
ches,  grand  prévôt  de  l'Hôtel,  et  M.  le  marquis  de  Crénan, 
grand-échanson  de  France,  obtinrent  le  privilège  des  car- 
rosses à  cinq  sous. 

Ces  carrosses  étaient  les  précurseurs  de  nos  omnibus 
actuels. 


-  en  — 

L*idée  première  de  celte  invention  revient  è  Pascal,  ami 
de  M.  de  Rouannes,  et  qui  avait  un  petit  intérêt  dans  cette 
spéculation.  Une  lettre  de  M°>«  Périer,  sœur  de  Tauteur  des 
Provinciales,  à  M.  Arnaud  de  Pomponne,  conservée  dans 
les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'ÂrsenaU  ne  laisse 
aucun  doute  è  cet  égard. 

La  première  voiture  fut  mise  en  circulation  le  48  mars 
4662  et  parcourut  la  distance  qui  séparait  la  porte  Saint- 
Antoine,  du  Luxembourg. 

II  faut  aussi  placer  environ  à  la  même  époque  (f  664) 
la  création  de  calèches  à  un  cheval,  et  destinées  à  trans- 
porter les  voyageurs  de  Paris  à  la  campagne,  moyennant 
4  0  sols  par  personne,  €  et  iO  sols  pour  ceux  qui  voudraient 
disposer  seuls  entièrement  d'une  calèche.  »  Cette  conces- 
sion fut  faite  au  profit  du  sieur  Nicolas  Piquet  de  Sauteur, 
mousquetaire  du  roi,  et  de  sa  sœur,  demoiselle  d'honneur 
de  la  reine. 

Il  faut  signaler  également,  en  suivant  l'ordre  chronolo- 
gique, le  privilège  des  chaises  à  deux  roues,  dites  brouettes, 
inventées  par  un  sieur  Dupin  en  4669,  sous  le  titre  de  car- 
rosses à  coulisses  portées,  sur  deux  roues  fixes  ou  mobiles 
à  l'essieu. 

En  remontant  plus  haut,  nous  voyons,  au  mois  de  février 
4  665,  l'entreprise  de  H.  de  Givry,  cédée  à  HM.  Francini 
frères. 

Un  arrêt  du  parlement  (3  septembre  4666)  fixa  le  prix 
des  calèches  à  20  sols  pour  la  première  heure,  à  45  sols 
pour  les  autres,  et  à  3  livres  4  0  sols  pour  le  prix  dQ  la 
demi-journée.  C'est  alors  que  se  dessine  nettement  les  deux 
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catégories  de  voitupes  :  voituresde  remise,  voitures  déplace. 

Un  arrêt  du  Parlemeût,  de  1668,  ayant  établi  une  dis- 
tinction  bien  tranchée  entre  les  voitures  de  remise  et  les 
fiacres,  détermina  la  plupart  des  loueurs  de  carrosses  de  re- 
mise à  prendre  k  ferme  les  voitures  de  la  Compagnie  Frao^ 
cini  pour  les  mener  à  l^heure  dans  les  rues  de  Paris }  mais 
comme  eux-mêmes  possédaient  encore  dans  leurs  écuries 
des  carrosses  qulls  ne  pouvaient  louer  qu'à  la  journée  ou 
à  la  demi-journée,  ils  faisaient  stationner  les  voitures  de  ia 
ferme  sur  la  place  publique,  et  aussitôt  qu'ils  avaient 
chargé,  ils  conduisaient  les  voyageurs  à  leurs  remises,  les 
enfermaient  dans  leurs  propres  carrosses  de  réserve»  et 
renvoyaient  ensuite  ceux  de  la  Compagnie,  qui  restaient 
ainsi  inoccupés.  (Delamare,  tome  IV,  titre  XII.)  Cette 
fraude  fut  facilement  découverte,  et  un  arrêt  du  22  août 
4673  condamna  les  délinquants  à  1,600  livrea  d'amende. 

Le  privilège  accordé  pour  les  voitures  à  quatre  chevaux, 
passa  plus  tard  au  sieur  Dufresnoy,  premier  commis  de  H,  de 
Louvois,  et  fut  maintenu  en  i  692  malgré  la  concession  faite 
à  celte  époque  au  sieur  de  Givry  de  transporter  toutes 
sortes  de  personnes,  bardes  et  paquelSi  dans  les  endroits, 
disent  les  lettres  royales,  €  où  nous,  les  enfants  de  France 
et  nos  conseils  iront  et  séjourneront.  > 

Alors,  une  Compagnie  acheta  le  privilège  spécial  et  re- 
latif aux  carrioles  qui  desservaient  les  environs  de  Paris, 
et  en  même  temps  celui  des  carrosses  à  5  sols  qui,  après 
quelques  années  de  grande  faveur,  avaient  été  abandon- 
nés par  le  public. 

Une  fois  en  possession  du  monopole  de  toutes  les  voi- 
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tures  de  Paris,  la  Compagnie  voulut  faire  régler  sa  positioo 
d'ttoe  manière  définitive,  et  elle  obtint  du  roi  un  arrêté 
d'organisation,  en  date  du  20  Janvier  1696,  qui  défendit  à 
tout  particulier,  gens  d'épée,  vagabonds  et  autres,  de  se 
servir  des  carrosses  sans  rien  payer,  et  enjoignit  même  de 
solder  par  avance  25  sols  la  première  beure  et  20  sols  les 
suivantes. 

La  Compagnie  Francini  fut  maintenue  dans  son  privi- 
lège jusqu'en  1774.  A  cette  époque,  des  lettres-patentes 
allribuèrent  le  monopole  des  fiacres  à  un  sieur  Perreau. 
Les  articles  du  règlement  qui  fut  imposé  alors  à  rentre- 
preneur  se  retrouvent  dans  toutes  les  ordonnances  qui  ont 
été  faites  depuis  sur  cette  matière. 

Mercier,  dans  son  TabUau  de  Paris,  1. 1,  cbap.  LXYIII, 
raconte  la  résistance  à  ces  règlements  de  la  manière  sui« 
vante  : 

«  Les  fiacres  s'avisèrent  d'aller  tous,  au  nombre  de 
presque  dix-buit  cents,  voitures,  cbevaux  et  gens,  à  Cboisy 
où  était  le  roi,  pour  lui  présenter  une  requête.  I^  cour  fut 
fort  surprise  de  voir  dix-huit  cents  fiacres  vides  qui  cou« 
vraient  au  loin  la  plaine  et  venaient  apporter  leurs  humbles 
remontrances  au  pied  du  trône  ;  cela  donna  une  sorte  d*in- 
quiétude.  On  les  congédia  comme  ils  étaient  venus;  les 
quatre  représentants  de  l'ordre  furent  mis  en  prison,  et  l'on 
envoya  l'orateur  à  Bicétre  avec  son  papier  et  sa  harangue.  » 

Pendant  la  révolution,  l'anarchie  règne  dans  le  service 
des  voitures  :  carrosses  de  remise  et  fiacres  sont  eonfon* 
dus;  plus  de  tarifs,  plus  de  règlements,  et  les  cochers 
rançonnent  à  leur  gré  les  Parisiens.  Avec  le  Consulat,  tout 


—  620  — 

rentre  dans  l'ordre,  et  un  arrêté  du  41  vendémiaire  an  lî 
(3  octobre  1800)  réorganise  le  service  des  voitures  eC 
oblige  tous  les  loueurs  à  venir  faire  à  la  police  la  déclara- 
tion de  leurs  carrosses  et  de  leurs  cbevaux. 

En  1804  (20  Juin),  on  réglemente  les  cabriolets;  les 
chevaux  doivent  porter  un  grelot,  et  les  caisses  élre  mu- 
nies de  deux  lanternes* 

Le  service  des  voitures  ne  subit  aucun  changement  pen- 
dant le  régne  de  Louîs  XVriF,  et  c'est  à  M.  Debelleyme, 
préfet  de  police  sous  Charles  X,  que  Pon  doit  la  création  de 
nos  omnibus  actuels,  appelés  d'abord  diligences  urbaines 
(30  janvier  1828).  La  concession  de  100  voitures  à  desti- 
nation fixe  et  à  raison  de  25  c.  par  place  est  accordée  aux 
sieurs  de  Saint-Céran,  Boitard  et  Baudry,  et  ce  prix  est 
bientôt  porté  à  30  c,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui. 
Mais  nous  devons  sans  doute  espérer  que  l'on  reviendra 
à  des  prix  meilleurs,  et  que  Taccroissement  de  la  popula- 
tion nécessitera  une  baisse  de  prix. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  un  arrêté  de  M.  Girod  (de 
TAin),  du  17  août  1830,  réorganise  les  voitures  et  rétablit 
la  discipline  un  peu  ébranlée. 

En  1841 ,  le  système  de  surveillance  des  places  de  fiacres 
est  organisé. 

Après  1848,  on  est  encore  obligé  de  réorganiser  les 
voitures,  et  un  arrêté  du  29  juin,  signé  de  M.  Trouvé- 
Chauvel,  préfet  de  police,  rétablit  les  tarifs  et  remet  en  vi- 
gueur les  anciennes  ordonnances. 

Au  mois  de  décembre  1 850,  M.  Carlier  publie  unelongue 
ordonnance  sur  les  voitures,  suivie  de  quelques  règlements. 
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Depuis  cette  époque,  la  spéculation  s'est  emparée  des 
voitures  publiques  de  la  capitale  (1);  tous  les  omnibus  ont 
été  fusionnés  en  vertu  du  décret  du  32  février  1855,  et  la 
Compagnie  impériale  a  réorganisé  le  service  des  voilures 
de  place  et  en  partie  de  remise,  et  a  mis  en  circulation*  des 
voitures  presque  la  plupart  neuves. 

Voici,  au  surplus,  le  nombre  de  voitures  circulant  dans 
Paris  et  sa  banlieue  :  ces  chiffres  sont  empruntés  au  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Armand  Husson,  et  qui  est  intitulé  : 
Les  Consommations  de  Paris. 

Pour  le  transport  des  personnes: 

Voitures  bourgeoises 

Voilures  de  remise,  à  Theure  ou  à  la  course 
Voitures  de  remise  au  mois  ou  à  l'année 

Voitures  de  place 

Omnibus 

Voitures  de  chemins  de  fer.  .     •    • 
Omnibus  spéciaux  des  chemins  de  fer 
Voitures  de  Textérieur,  dites  coucous 
Messageries  de  long  cours.   •    .    . 
Messageries  des  environs  de  Paris  • 

Total. 


4,857 
3,558 

892 
4,992 

386 
24 

135 
81 

600 

430 


11,795 


(I)  Celle  venle  a  donné  lieu  à  quelques  difliculiés.  Voici  Fespèco  : 
L^enireprenetir  do  voilures  de  place,  qui  a  consenti  à  vendre  à  la 
Compagnie  impériale,  moyennant  paiement  en  aciions  de  la  soclélé, 
les  nuHicros  de  voilures  donl  il  est  propriétaire,  étant  ainsi  devenu 
•actionoairCy  ne  peut  se  plaindre  tiu  préjudice  personnel  que  lui  ferait 
éprouver  une^JélibérAtion  prise  en  assemblée  générale,  postérieure 


Maintenant,  passons  aux  voitures  serfant  au  transport 
des  marchandises,  denrées,  etc. 

Voitures  de  cliargc 10»630 

Voitures  venant  aux  liallcs 3,990 

Voitures  pour  i*enlèvement  des  boues,  etc.  «  .  390 
Tonneaux  de  porteurs  d'eau,  à  clieval  ....  200 
Tonneaux  à  bras 830 

Total 15,940 

Ajoutez  les  chiffres  ci-dessus  désignés  pour  le 
transport  des  personnes 11,765 

Nous  obtenons  un  total  général  de 27,703 

c  Ces  véhicules  sont  mis  en  mouvement,  dit  M.  Armand 
Husson,  par  un  nombre  considérable  de  chevaux.  On  n'en 
compte  pas  moins  de  40,000,  et  si  l'on  ajoute  3,000  che- 
vaux de  selle  et  ceux  de  la  troupe,  on  obtient  un  chiffre 
d'environ  46,000. 

c  Mais,  de  même  que  Paris  ne  possôde  que  la  moitié  à 
peine,  des  voilures  qui  sillonnent  chaque  jour  ses  rues,  il 
nourrit  à  l'inlérieur  la  moitié  des  chevaux  qui  les  tréquen^ 

tent,  etc.,  etc.  » 
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ment  à  la  cession  par  lai  faite^  mais  antérieurement  à  la  délivrance 
de  ses  actions.  —  Egalement,  il  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  sur  le  motif  que^  par  le  retard  apporté  à  la  délivrance  des 
titres,  il  n'auraient  plus  les  mêmes  valeurs  qu'au  jour  de  la  conven- 
Uon  par  suite  de  la  baisse  que  les  cours  auraient  éprouvée.  (Trib.  de 
eomm.  de  la  Seine,  17  mars  1S56;  Teulet  el  Camb.;  1856;  p.  SM.) 


Pour  le  mouTement  de  ces  diverses  voituresy  toici  la  si- 
tuation topographique  de  Paris,  situation  qui,  comme  on 
le  sait*  doit  changer  encore  sous  l'influence  de  l'élan  donné 
aux  grandes  constructions. 

Paris  et  ses  faubourgs  occupent  aujourd'hui  un(3  super* 
flcie  de  3,402  hectares,  56  ares,  7  centiares,  ou  34,025,607 
mètres  carrés,  et  six  lieues  4/4  de  tour,  soit  24,890 
mètres* 

On  compte  ft  Paris,  37  avenues,  24  boulevards,  44  che- 
mins de  ronde,  84  impasses,  91  places  ou  carrefours, 
36  quais  et  1 1 68  rues  \  soit  ensemble  1474  voies  publiques» 
d*une  longueur  de  384,665  mètres. 

Après  ces  quelques  notions  historiques  il  importe  de  pré- 
ciser les  obligations  des  entrepreneurs  des  voitures  dont 
nous  venons  de  parler. 

Les  principes  déjà  exposés  pour  les  messageries  eu  les 
commissionnaires  de  transport,  conviennent  au  transport 
par  les  voitures  appelées  de  place  ou  de  remise,  et  par  les 
omnibus. 

Si  le  cocher  ou  le  conducteur  est  responsable  de  la  perle, 
celte  responsabilflé  remonte,  par  la  voie  civile,  Jusqu'à 
Tadministration  ou  à  rentrepreneur. 

Ainsi,  le  18  février  1853,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seino  a  décidé  que  le  cocher  était  responsable  de  la 
perte  des  objets  (1). 


(I)  Teulet  et  Caroberlin,  1S5I,  p.  06;  voy.  aussi  Paii?,  94  ao-^ 
vembre  1857;  GàM. du  Trib.,  15  novembre  1857;  il  s'agisMit  dans 
l'espèce,  d'une  entreprise  d'omnibus.  I 
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La  Cour  de  Paris,  le  1 2  décembre  1 853,  a  infirmé  ce  Ju- 
gement (I)* 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  son  nou- 
veau jugement  du  2  février  1854,  et  malgré  Tarrét  cou- 
Iraire  de  la  Cour  de  Paris,  du  1 2  décembre  1853,  a  persisté, 
sur  cette  queslion,  dans  l'opinion  qu*il  avait  adoptée  déjà 
par  son  précédent  jugement  du  4  8  février  1853,  cilé  par 
MM.  Teulet  et  Camberlin,  t.  II,  p.  167(2).  Ces  auteurs, 
après  avoir  rapporté  celte  sentence,  ajoutent  : 

«Et  en  effet,  on  ne  comprend  pas  comment,  dans  ce  cas, 
le  cocher  ou  l'entrepreneur  peuvent  échapper  à  Taction 
en  responsabilité;  il  y  a  tout  à  la  fois  mandat  salarié 
et  dépôt  nécessaire  ;  du  moment  où  le  cocher  consent  à 
recevoir  sur  l'impériale  les  bagages,  ils  sont  nécessaire- 
ment confiés  à  sa  surveillance,  et  cette  surveillance,  lui 
seul  peut  Texercer,  puisque  la  voiture  est  fermée.  La  solu- 
tion qui  a  été  adoptée  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 

W— — ■  —— — ^1       ■■  !■  I     Ml    I      I  I»      ■■■■■■    1.     I   ■■!■■■  .■■■■■■Il  II 

(I)  Voici  les  motifs  :  Considérant  quesî,  par  les  ordonnances  de 
police,  les  cochers  de  voilure  de  place  sont  obligés  dé  recevoir  les  ba^ 
fages  des  voyageurs  soit  dans  riiilér/eur  de  la  voilure^  soit  sur  J'impé- 
rlale,  les  voyageurs  soutmaiires  du  choix  de  Tun  de  ces  deux  modes 
de  transport;  qu'ils  sont  les  appréciateurs  de  la  garantie  plus  ou 
moins  grande  qu'ils  offrent*,  qu'ils  peuvent  même  exiger  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  perle  de  leurs  bagages  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  même  articulé  que  ce  soit  contre  le  gré 
de  Page  que  son  bagage  ait  été  placé  sur  l'impériale  de  la  voiture; 
—  Qu'il  n'est  pas  non  plus  allégué  que  ce  soit  par  un  fait  du  cocher 
que  le  bagnge  aitété  perdu,  etc.  (Teulet et  Camberlini  1854,  p.  66.) 

(9)  Ce  jugement  prononce  aussi  sur  la  responsabilité  civile  de 
l'entrepreneur  de  voitures. 


* . 
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Seine,  dans  les  deux  affaires  précitées  (Gassei  et  Kucbel), 
ci  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  l'affaire  Harisson- 
Page,  i^  espèce,  nous  parait  donc  plus  conforme  aux  vrais 
principes  que  l'arrôt  infirmatif  de  la  Cour  (1).  » 

Depuis,  et  le  6  décembre  1855,  le  tribunal  de  comiuerce 
de  la  Seine  a  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures  dé 
place  ou  de  remise  sont  responsables  du  vol  des  effets  qui 
leur  ont  été  confiés  par  un  voyageur,  alors  surtout  que  la 
voiture  est  surmontée  d'une  galerie  destinée  à  recevoir  les 
bagages,  peu  importe  que  le  voyageur  ait  pu  placer  ses 
effets  dans  riutérieur  de  la  voiture.  (C.  Nap.,  art.  1384.) 

Et  la  Cour  de  Rouen,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par 
la  Cour  de  cassation,  cassant  Tarrôl  de  Paris  précité  (2),  du 
1 2  décembre  1 853,  a  statué  commo  suit,  le  27  février  4  866  : 

<  Attendu  en  fait  que  le  sieur  Harisson-Page  a  pris»  à 


(1)  Teulel  et  CaiDl>erliu,  1854,  p.  65. 

(â)  Cass.»  1*'  mai  1855;  Lehir,  1855^  p.  S81.  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  de  cassalion  : 

c  Vu  les  ariiclcs  1789, 1783  el  1784  du  Gode  Napoléon;  Atleodu 
qui!  résttlle,  en  lait,  de  l'arrêt  attaqué,  qu'Harisson-Page  a,,  le 
15  janvier  1853,  pris  à  la  gare  de  Paris  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
une  voiture  de  place  de  l'entreprise  Lemonnier  qui  y  stationnait, 
pour  le  conduire  dans  un  bétel  du  passage  de  la  Madeleine;  qu'il 
est  entré  dans  rintérieur,  que  sa  niaUe  a  été  placée  sur  l'impériale 
de  cette  voiture  et  que  cette  malle  a  disparu  dans  le  trajet; 

«  Attendu  que  les  ordonnances  et  réglemenis  de  police  concer- 
nant les  voitures  de  place  à  Paris,  en  imposant  aux  entrepreneurs 
et  eocliers  de  ces  voitures  des  devoirs  particaliers  et  spéciaux,  no- 
tamment, suivant  l'article  13derordoniiuncedu  15  septembre  1850, 
de  transporter,  sans  augmeniation  du  tarif,  les  paquets  et  bagages 
11.  40 
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Paris  Id  46  ]«iiTler  1853,  A  la  gnre  da  chemio  dô  fer  de 
Lyon,  une  vottare  de  place,  de  l*entreprlse  Lemonnier,  ponr 
le  transporter  et  le  conduire  arec  ses  bagages  dans  un  bd- 
tel  du^passage  de  la  Madeleine;  que  le  sieur  Harisson-Page 


fOfageun,  solidaas  l'inlérkar,  soit  lar  i'împériale  de  ees  voî- 
Mresy  Uisieni  subsisier^  entre  les  entrepreneuri  et  coebert,  d'une 
part,  et  les  voyageurs,  d'uulre  part,  les  principes  et  les  règles  du 
droit  coinman  ; 

c  Auendu  que  ^article  1779  du  Code  Napoléon  range  dans  les 
espèces  principales  de  louage  éCouvrage  et  S'indutirie,  le  louage  des 
toitufiers  qui  se  diargeitt  du  transport  des  personnes  otu  des  mar- 
elniNliaes)  que  ces  espresstons  comprennent  nëeessairemeni^  dans 
leur  généridité,  les  enireprenears  et  eocliers  des  toitures  do  place 
dans  les  villes  où  il  en  est  ëiabli  ;  . 

«  Qu'il  suit  de  là  que  ces  entrepreneurs  et  cochers  sont  assujettis; 
suivant  raninle  1782  du  Code  Napoléon,  à  la  garde  et  conservaiîoa 
des  paquets  et  bagages  qui  leur  sont  conScs  ;  et  qu'aux  termes  de 
l'article  11S4,  ils  sont  responsabios  de  leur  perte,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  ont  été  perdus  par  cas  fortuit  ou  force  majeure; 

«  Atteniin  qu'à  la  diffcrenee  du  cas  prévu  par  Varilcïe  f  dSJ,  dans 
lequel^  le  fait  qui  est  la  cause  du  dommage  doîl  être  prouvé  par  celui 
qui  en  réelauie  la  réparation,  le  coeitor  et  1  enireprcneur  de  voilures 
de  place,  en  tenu  en  contrat  de  louage  qui  les  lie  et  les  oblige  en* 
ter»  le  toyageiir,  sont  responsables  de  plein  droit  envers  ce  dernier, 
et  ians  quUi  ait  à  £siire  aucune  preuve  sur  la  cause  de  la  perte  do  ses 

bagas^es; 

«  Qu'il  soit  de  là  que  Vatréi  attaqué,  en  décidant,  en  rabsence 
de  toute  preuve  de  cas  fortuit  ou  fui  ce  majeure,  faite  ou  même  of- 
terie  de  la  part  de  Lemonnier,  et  par  le  fnotif  qu'il  ii'éurt  pas  arti- 
culé que  ce  fût  par  on  fiiii  du  cocber  que  la  malle  avait  été  perdue, 
que  ledit  Leniounier  échappait  à  la  responsabilité  réclamée  Contre 


est  entré  dans  fa  vdture  et  que  la  malle  à  été  placée  sur 
rimpériale  de  eelie  voilare;  attendu  que  cette  malle  est  dis^ 
parue  dans  le  trajet  •, 

<  AttendUi  en  droit,  que  les  ordonnances  et  règlements 
de  po!icc  concernant  les  toitures  de  place  de  Paris/lalssdnt 
subsister  contre  les  entrepreneurs  et  Yoiturters  d'une  paM, 
et  les  voyageurs  d'autre  part,  les  principes  et  les  tëgles  du 
droit  commun  ; 

c  Attendu  qne  l'article  (779  du  Code  Ifupoléon  fange 
dans  les  espèces  principales  de  louage  d'outfragé  et  d*în» 
iuttrie,  le  louage  des  voituricrs  qui  se  chargent  du  trans* 
port  des  voyageurs  ou  des  marcbandises;  que  ces  expres- 
sions comprennent  ùécessairement  dans  leur  généralité  les 
entrepreneurs  et  cochers  des  voitures  de  place  dans  les 
villes  où  il  en  est  établi  ;  qu1l  s'ensuit  que  les  entrepreneurs 
et  cochers  sont  assujettis,  suivant  ranicle  4782  du  Code 
Napoléon,  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  paquets  et 
bagages  qui  leur  sont  Gonflés,  et  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  1781,  ils  sont  responsables  de  leur  perte,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'Hs  ont  été  perdus  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure;  attendu  que  les  appelants  ne  font  p»  cette 
preuve. 

€  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  \ 

c  Attendu  que  la  loi  de  juillet  4793  ne  s'applique  pas  A 
respèce  et  est  d'ailleurs  abrogée  ;  adoptant  au  surplus  à 
cet  égard  les  motifs  des  premiers  Juges,  etc.»  etc. 

lui,  a  faussement  appliqué  l'arlicle  138S,  et  expressémcîit  violé  ka 
articles  17S9,  1783  et  1784  du  Code  Napoléon  ; 
«  Casse,  etc.  » 
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Ainsi,  la  responsabilité  civile  de  rentreproneur,  en  cas 
de  perte,  est  posée  nettement  dans  Tarrèt  qui  précède. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  de  place  ou  de  remise 
sont  des  dépositaires,  et,  comme  tels,  ils  sont  soumis  aux 
prescriptions  édictées  par  les  articles  1782  et  suivants  du 
Code  Napoléon.  Mais  le  tribunal  est-il  compétent  à  l'égard 
du  cocher  comme  vis-à-vis  de  Tentrepreneùr  ? 

Le  tribunal  do  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
deraclion  iirigée  contre  le  cocher  d'une  voiture  déplace 
ou  de  remise,  à  raison  de  la  perte  des  bagages  à  lui  confiés 
par  un  voyageur,  et  cela  encore  bien  qu'il  soit  assigné 
conjointement  avec  son  patron  (t).  Le  mandat,  dans  Tes- 
pôce,  n'est  pas,  en  effet,  commercial.  (C.  comm.,  art.  631  .)- 

343.  L'entrepreneur  est  aussi  responsable  des  crimes  et 
dos  délits  des  cochers;  il  suffit  de  rappeler  lé  procès  Col- 
lignon.  Le  patron  fut  déclaré  responsable  du  meurtre  com- 
mis par  le  cocher  (2). 

344.  C'est  peut  être  celte  responsabilité  qui  a  porté  des 
hommes  compétents  à  introduire,  dans  le  service  des  voi- 
tures de  place,  des  améliorations  notables.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, une  sévérité  exceptionnelle  présidée  l'admission  des 
cochers  dans  le  service  des  voitures  de  la  Compagnie  im- 
périale, et  un  contrôle  constant  est  exercé  sur  leur  mandai; 


vO  TeuleUt  Camberlio,  1856;  p.  76;  sur  la  question  analogue 
de  compétence,  voy.  emtrà.  Mais  il  s'agissait  de  commis  à  patron 
pour  la  veiite.  Trib.  decomm.  delà  Seine,  IS avril  1853;  loeo  cUatô, 

t.  lI,p.S33. 
(9)  Voy.  (rox,  40i  Trib,9  du  T*^  octobre  1857. 
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du  reste,  hàtons-nous  de  le  dire,  la  préfecture  de  police  a 
lieu  de  récompenser  souvent  lesactes  de  probité  des  cochers. 
345.  L'assurance  qui  fait  sentir  partout  son  influence 
bienfaisantets'appliqueaussià  garantir  les  accidents  causés 
par  les  voitures  et  qui  nous  sont  révélés  trop  souvent  par 
les  débats  qui  s'agitent  devant  les  tribunaux  (1  )•  11  suffit  de 
citer  le  texte  des  polices  à  cet  égard,  pour  donner  un  aperçu 
de  cette  assurance  qui,  du  reste,  a  été  aussi,  devant  les 
tribunaux,  Tobjet  de  certaines  dirBcultés-,  mais  il  a  été  tou- 
jours décidé  que  les  assureurs  contre  les  accidents  causés 
par  les  voitures,  ne  sont  pas  responsables  de  ceux  qui 
sont  le  résultat  de  la  faute  de  l'assuré  (2).  On  peut  du  reste 
par  la  lecture  des  clauses  diverses  insérées  dans  la  police 
citée  infrà  (3),  se  convaincre  qu'elles  ne  garantissent  nulle- 


(1)  Yoy.  Gax.  de$  Trib..  31  décembre  1857. 

(S^  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  31  Juillet  1857  ;  Dtùit,  1"  août  1857. 

(3)  Art.  l^r.  a  La  Compagnie  assure  les  propriétaires  de  voitures 
jusqu'à  concarrence  de  la  somme  déterminée  par  les  conditions 
particulières,  frais  judiciaires  et  autres  compris,  contre  les  répara- 
tions civiles  dues  aux  personnes  lésées  par  suite  des  accidents  de 
voitnres  arrivés  sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et  un  rayon  de 
5  royriamètres  autour  de  la  capitale,  que  les  voitur^  soient  con- 
duites par  les  assurés  ou  par  leurs  préposés  salariés. 

Si  les  réparations  susdites  consistent  dans  une  rente  viagère  ou 
perpétuelle,  la  Compagnie  sera  tenue  seulement  d'en  servir  les  arré- 
rages jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  garantie.  L'amende  éunt  une 
peine  de  la  loi,  ne  peut  être  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  —  L'assuré  est  tenu,  dans  les  deux  jours  où  il  a  connais- 
sance d'un  accident,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie»  à 
peine  d'en  demeurer  chargé,  sans  qu'il  pXiisse  se  prévaloirdu  réaé- 


1 


Beat  les  assurés  eontra  leurs  fautes  persooodles.  Ou  m  i 

peurrait  doue  considérer  une  assuraace  de  cette  natun  | 

«onuM  illicite.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  Paris,  6  déoem- 
lira  1843, 1»  juillet  ISig.  S.  V.,  ^ê  2465,  a  validé  uw 
(elle  asauraoce* 


T"^ 


fmé  %ui\m^éii  i&isti»  C^ie  déplvaikNi  davra  indiquer  le  nam 
pi  l'a4rcs^  d^  |é$^,  ceux  des  (éaioius  e|  du  çonducieur  de  la  ^pi- 
lure. 

Art.  3.  —  Dans  les  conicsfaifons  entre  les  liera  ec  l'assuré,  fa 
Coffifagnie  t»)aîée  an. nom  de  l'assuré  :  elle  a  exelusirement  la  - 
4îfeeii«i  àm  proeès;  Faaftmié  lui  âonnê  à  cel  attui  4oaa  feuvoirs  a<- 
#iiiaîrAS# 

Sous  anpiia  çréteiUf  l'as^m^  ne  poniu:^  m^tire  en  caiiae  la  Gosi- 
Pagine  p,u  l'appeler  eq  garao^ie^  à  peioe  i'èïr^  iiécbu  d^  )a  présente 
assurance. 

SI  la  Compagnie  refo^ait  de  ae  charger  de  raccident,  Tassnré  et 
la  Compagnie  foraient  jmgcf:  a^ar4meiil  te«f&i(eil(M»l¥»<tf  F^r  1^ 
ifibuitaui^  qui  dAÎv^îm  en  conaakre. 

An.  4.  -V-  Touiea  eiAaUofia  nu  aaaignaiÀMif  données  à  Tasaiiré  à 
Voceasion  d'un  aoeidien^i  jS<T4>at  reoisAS  à  la  Compa^îe  daus  Je 
dausièSM  jour  au  plus  4ard  avaul  randience;  il  en  &eru  4e  Boéme 
f^euY  loas  lesaaineaac&esetsîgnificalions^aAii  que  la  Compagnie 
f  puisse  népondte  em  itfnps  u^'i«>  ^  f*«^  P^>*  l^ssnté  de  saU^faire 
è  eeœ  oblisaiton;  la  Conpajsnîe  stmnffranchle  4e  la  MspoosuliiVUé 
de  ruccideiit. 

Ari.  I.  ^  La  Compagnie  a  aente  la  droii  de  iransiger  aYselelicrs 
lésé.  A  cei  tlki,  la  pré&enie  M  vaudra  pouvoir,  ei  l*a8S«ré  sera 
Ifiiitf  de  rajjAei'  la  iranaacUoo. 

Art.  6.  T-  Touios  les  voitures^quel  qne  soilleur  asage,  quel'as- 
«aré  possédera  le  jenr  des  présentes,  ainsi  que  «otites  celUs  qu'il 
meUra  paria  sai(e  en  elreulaiioa,  seront  cosaprises  dans  PassuraMe, 
A  atiai^e  par  rassuré  H  paynr,  d'apnès  io  tarif,  un  aupplémenl  de 
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Nous  ferons  aussi  remarquer  que  Tassurauce,  en  pareilUi 
matière,  eompread  iefn  risques  parfaitement  distincts  ;  les 
accidents  que  l'on  peut  subir  par  le  fait  d'aulrui»  et  ceux 
que  I*OD  peut  causer  par  un  cas  fortuit. 

Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'assurance  enbrassa  mi 

prime  par  chaque  voilure  eu  $ub,  comme  au88i^  il  y  aura  U<bu  i  dimi- 
naiion  de  prime  par  chaque  voilure  supprimée. 

ArL  7.  —  La  durée  de  la  prëscnle  police  est  fliëe  à  dix  aniuées 
consécuiives,  iion-seulemenl  pour  les  pariic8|  mais  encore  pour 
leurs  ayaai-droit  représencanis  ou  successeurs. 

An.  S.  ^  Les  primes  se  paieni  comptani  et  d'avaocei  d'SDDée 
en  année,  à  la  caisse  de  la  Compagnie. 

Li  police  nVsi  oblig;iloire  pour  la  Compagnie,  que  le  lendemain  à 
midi,  du  jour  de  la  siguiilure,  el  après  rencaîssemcni  de  la  prime; 

Art.  9.  —  En  cas  do  non-paiomcnt  de  la  prime  d'OS  les  cing 
Jours  de  son  écUcancei  sans  qu'il  soii  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  les  accidcois  qui  surviendront  resieront  pour  le  compte 
de  rassuré. 

Le  paiement  poslérleur  à  ce  délai,  ne  gnranlit  l'assuré  que  des 
accidcau  survenus  vingl-qualre  heures  après  ledii  paiement. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  est  admis  à  paver  la  prime  par  portions, 
il  suffit  qu'il  soit  en  relard  d'un  paiement  pour  qu'U  ^oit  tenu  de 
payer  l'année  entière. 

Art.  1 1.  -—  Par  application  de  rarlicle  34S  du  Code  de  commerce, 
si  rassuré  lait  circuler,  saus  le  déclarer,  un  plus  grand  nombre  de 
voitures  que  celles  comprises  dans  la  police,  eu  Cinê  d'accideni,  U 
supportera  tout  le  dommage,  et  la  Compagnie  aura  le  droit  de  rési- 
lier la  police  par  iine  simple  uoiilicaiion,  et  d'eiigcr^  i  titre  d'in* 
dcjnnité,  le  montant  des  primes  sur  lef  anoécs  qui  resieront  k 
courir  jusqu'à  respiration  de  l'assurance. 

Art.  is.  —  Le  changement  dans  la  forme,  l'usage,  \p  numérp  de 
la  vnii^i  011  la  suhatimUoi)  d'unç  voiture  à  une  a^rc^  n'annule 
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deux  risques  que  l'on  est  parfaitement  garanti  -,  sous  la 
condition,  toutefois,  de  se  conformer  aux  conditions  de  la 
police,  er,  notamment,  de  faire  connaître  Tauteur  de  Vac- 
cident,  afin  que  la  Compagnie  puisse  exercer,  en  temps 

utile,  son  recours. 



pas  la  police  ;  il  y  a  lieu  seulement,  d'après  le  urif,  à  augmenicr  ou 
diminuer  la  prime,  suivani  la  nature  de  la  nouvelle  Yoiiure. 

Art.  13.  —  i^a  faillite  de  l'assuré  n'éteint  point  la  police,  qui  con- 
tinue son  plein  et  entier  effet  avec  la  niasse  des  créanciers,  ou  avec 
l'assuré  lui-même,  lorsqu'il  est  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Art.  14.—  La  police  étant  annulée  ou  résiliée  par  le  fait  de  Vas- 
sure,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sinistre,  la  Compagnie  recevra,  è  titre  d'in- 
demnité, une  année  de  prime,  sans  préjudice  àe^  primes  arriérées. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  des  sinistrés,  la  Compagnie  recevra  le 
montant  des  années  qui  resteront  à  courir  de  l'assurance,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'elle  a  payées  pour  l'assuré,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  l'indemnité  puisse  être  moindre  d'une  année  de 
prime. 

Art.  15. —  A  chaque  sinistre  réglé  et  payé,  la  Compagnie  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  la  police  par  une  simple  nottUcation, 
pourvu  que  les  sinistres  payés  s'éfèvent  au  moins  an  monfanf  des 
primes  perçues. 

Art.  16.  —  Sont  exceptés  de  la  présente  assurance  : 

1*  Les  accidenis  sur  lesquels  rassuré  aurait  transigé  lui-même, 
sans  Tassenllment  formel  et  par  écrit,  de  la  Compagnie  -, 

%*  Ceux  causés  par  tous  autres  que  ses  cochers  ou  préposés  sa- 
lariés; 

3''  Les  dégâts  ou  pertes  des  objets  mobiliers  transportés  par  les 
voitures  assurées,  pendant  le  trajet,  le  chargement,  le  déchargement 
ou  la  livraison  ; 

4<»  Les  accidenis  causés  par  les  voitures  de  transport  de  marchan- 
dises ou  de  matières  quelconques,  en  entrant  dans  les  maisons,  bà- 
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Les  polices  d'assurances  flxent,  à  cet  égard,  un  délai, 
dans  lequel  cette  déclaration  de  l'auteur  de  l'accident  doit 


timeiilsou  propriétés  privées,  ou  en  sortanl  desdits  lieux,  bien  que 
lesdits  accidents  aient  été  faitffsur  la  voie  publique,  ou  lorsque  la 
longueur  des  Yoilures  est  telle  qu'il  y  a  impossibilité  de  tourner 
dans  les  mes  ou  chemins  qu'elles  ont  à  parcourir  ; 

5*  Ceux  résultant  d'imprudence  Tolontairc  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés,  ou  des  coups  portés  volontairement  par  les  mêmes  à  des 
tiers  i 

a**  Ceux  occasionnés  aux  personnes  transportées  dans  les  voitures 
assurées,  soit  en  y  montant  oo  descendant,  on  en  versant  ;. 

V  Ceux  causés  par  le  versement,  le  bris  ou  le  vice  de  construc- 
tion des  voilures,  ainsi  que  par  les  chevaux  échappés  ou  non  at- 
telés. 

8^ .Ceux  causés  parles  voitures  abandonnées  des  conducteurs; 

9"  Ceux  causés  par  l'assuré  ou  ses  préposés  en  conduisant  la  voi- 
ture des  tiers  ; 

f  0^  Ceux  causés  par  des  jeunes  gens  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans, 
ou  par  des  femmes,  au  mépris  des  règlements  de  police; 

f  1*  Et  ceux  résultant  des  morsures,  ruades,  coups,  ou  de  la  mé- 
chanceté ou  des  vices  des  chevaux,  attendu  que  la  présente  assu- 
rance n'a  pour  objet  que  de  garantir  les  réparations  civiles  de  la 
maladresse  des  conducteurs  ou  la^  mauvaise  direction  de  leurs  voi- 
tures. 

An.  17.  —  L'assuré  est  tenu  d'envoyer  au  bureau  delà  Compagnie 
l'auteur  de  l'accident,  pour  fotirnir  des  renseignements  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  arrivé,  et  pour  donner  pouvoir  de 
iransigor  et  plaider  avec  le  lésé. 

Art.  18.  —  Il  sera  délivré  au  cocher  ou  préposé  salarié  un  bul- 
letin de  comparution,  sur  Fexhibttion  duquel  il  pourra  seulement 
reprendre  son  service  chez  l'assuré. 

Art.  19.  — Toutes  les  coniestations  cnirerassuré  et  la  Compagnie 
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être  Mte  ;  et  «lies  pr«noiieent  U  déebèanw,  si  le  dAd  esl 
passé  saos  qae  l'auteor  de  l'aceident  ait  été  dèelaréu 

Nous  croyons,  toatcrols,  que  c'est  là  une  clause  sans 
effet,  si  routeur  de  Taccident  peut  toujours  être  révélé. 

Quel  est»  en  définilivet  Veïtei  de  la  clause  dont  nous  par- 
lons? Elle  a  pour  but»  sans  doute»  de  mettre  là  Compi^oîe 
dans  la  possibilité  d'axereer  un  reeoun. 

Or»  si  ee  recours  peut  être  encore  exercé»  la  décbéance 
ne  peut  être  prononcée. 

Ce  serait  donc  senlement  dans  le  cas  d'oubli  préjudiciable 
de  la  part  de  l'assuré»  que  la  Compagnie  pourrait  élre  écoulée 
dans  ses  prétentions  de  déchéance. 

En  effet»  les  clauses  des  poHces  d'assurances»  quoique 
le  contrat  soit  de  droit  étroit»  doivent  être  entendues  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  art.  U56 
et  1 161  •  Or,  ces  articles  portent  : 

«  On  doit»  dans  les  eooveniions»  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intentioA  des  parties  oeniractanics»  piutèt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  dee  termes.  »C.  Nap.»  art.  4 156. 

«Toutes les  clauses  des  conventions  s^intcrprétcnt  /es 
lineç parles  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  ré- 
suite  de  Tacte  entier.  >  G.  Nap.»  art.  U6l. 


qui  n'euéderalcnl  paa  la  compétence  des  tribunaux  de  pals»  seioot 
Jugées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  dv  défendeur. 

Mais  louLts  les  aulrescooiASUtlaus»  «ai  dcjpsajiilsnl  ou  en  déien- 
dsnt,  seroat  SAumides  au  iribnaal  de  cajnmerce  de  la  Seine»  lors 
même  que  le  domicile  do  l'assuré  se  Iroiiverail  ditns  le  reasarl  d'un 
aujjre  iribnuai*  a 
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Sûmmair$. 

316.  Histoire  de  la  télégraphie;  statistique;  recettes} 

347.  Amélionilions  soUicitées  par  les  pabHcIstesi  in  m^,  légiÉtotioB  ; 

invenliODs; 
3lft.  Privilège  que  l'emploi  de  la  télégraphie  pent  conf^ror  ; 
343.  Respeosabililé,  k  TMcasIoB  des  défiécbes  tétégraphi^es,  4ei  ré- 

cepiioonaires,  des  ezpédilcors,  de  r0lat  ;  couipôici^çe; 
350.  Responsabilité  des  employés  de  la  télégraphie. 

3i6.  La  téléjgrapbie  aèrienae  a  précédé  la  léléfraplûe 
électrique, 

La  première  reaoote  au-delà  des  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle^  mais  autrefois  on  avait  recours  i  di- 
vers moyens  pour  qoHimuniqucr  des  signes  irès-ésloi^^nést 
et  qui  avaient  aussi  leur  mérite  de  rapidité. 

Ainsi^  les  lieras  de  VlUads,  suivant  quelques  historiens, 
çi>rrespoadaient  par  le  moyen  des  signaux.  Eschyle^  diias 
la  scène  d'Agamcmnont  représente  un  vieux  serviteur  at- 
tendant un  signal  qui  doit  foire  0onnatlr0  è  Clytemnestre 
l'événement  de  la  prise  de  Troie*  Ce  signal  était  un  feu 
allumé  sur  le  mont  Ida  ei  répété  sur  le  mont  Atbos. 

Les  Gaulois  eux-mêmes  à  l*aide  des  feux  allumés  sur  les 
monlagnesy  s'avertissaient  des  jnouvemcals  de  l'^roiée  de 
César. 

De  tout  temps,  dans  la  marine,  on  a  eu  uéeeissaimnent 
recours  è  des  signaux  peur  (ransmeUra  i»  trdf^s. 

La  télégraphie  aérieuM  a  été  inveatéa,  ditMWt  par 
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Claude  Chappe,  neveu  du  célèbre  abbëCbappe  d'Auterochi^ 
Le  22  mars  1792,  une  communication  fut  Taile  par  Claude 
Chappe  au  Corps  législatif,  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

La  Convention,  cependant,  flt  faire  des  essais,  et  Cbappc 
reçut  le  titre  àHngénieur  télégraphe.  La  création  de  la  ligne 
do  Lille  eut  lieu.  Celte  ligne  achevée  à  la  fin  de  1794  fut 
.inaugurée  par  l'annonce  d'une  victoire,  le  30  novembre 
4794. 

Quels  que  soient  les  services  que  pût  rendre  la  télé- 
graphie aérienne,  elle  était  impuissante  par  suite  du  mau- 
vais temps,  et  quels  que  soient  aussi  les  progrès  auxquels 
elle  eût  pu  être  appelée,  la  télégraphie  électrique  ne  saurait 
lui  être  comparée. 

L'électricité  fonctionne  la  nuit  comme  le  jour,  elle  ne 
dépend  ni  des  nuages  ni  du  brouillard^  la  vitesse  est  de 
44,425  lieues  par  seconde  avec  un  fil  de  cuivre,  et  autre- 
ment de  25,425  lieues. 

L*enfance  de  Fart  pour  la  télégraphie  électrique  date  de 
4774;  on  eut  d'abord  recours  à  vingt-quatre  fifs  corres- 
pondant aux  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet  ;  puis  on  pla» 
çait  une  machine  électrique  ordinaire  aux  deux  extrémités 
de  la  ligne  ;  la  commotion  qui  indiquait  telle  ou  telle  lettre 
fut  remplacée  vingt  ans  après  par  rèilncelle  produite  sur  la 
lettre  touchée  ;  cette  découverte  était  due  à  un  allemand 
Reiser;  mais  plus  tard,  Oersîed,  célèbre  professeur  de  Co- 
penhague, démontra  l'action  directrice  qu'un  courant  fixe 
exerce  à  distance  sur  une  aiguille  aimantée  mobile. 

En  4844,  Sœmmering  imagina  un  télégraphe  Fondé  sur 
l'emploi  de  la  décomposition  de  Teau  par  la  pile. 
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En  1820«  Ampècc  propose  de  correspondre  au  moyen 
d'aiguilles  aimanlées^  on  devait  diriger  un  courant  au« 
dessus  d'elles  et  faire  usage  d'autant  d'aiguilles  et  d'autant 
de  fils  qu'il  y  a  de  lettres. 

Enfin»  en  1837,  Steinheil  à  Munich  et  Wliastone  à 
Londres,  limitent  les  fils  agissant  chacun  sur  une  aiguille 
aimantée  et  faisant  mouvoir  celle-ci  sur  un  cadran ,  au 
moyen  d'un  appareil  électro-magnétique. 

Morse  (1),  en  4838»  simplifie  cet  appareil  en  employant 

(1)  L*iriveiUioii  de  Morse  a  donné  tiea  à  un  procès  réceni  en  con- 
irefuçon,  que  les  termes  suivants  de  l'arrêt  de  Paris  du  16  avril  1858 
(ch.  correct.)  font  sufiisaïunicnt  connaître  : 

a  Considérant  que  les  faits  sont  suffisamment  éclaircis  et  qu'une 
expertise  serait  sans  utilité; 

<i  Que  ridée-mère  d'appliquer  au  télégraphe  électrique  la  roue  à 
imprimer  a  été  mise  dans  le  domaine  public  par  Morse,  dont  les 
brevets  sont  aujourd'hui  expirés; 

«  Que  la  nature  des  choses  et  les  termes  des  brevets  de  Morse 
établissent  que  Morse  a  indiqué  l'application  au  télégraphe  d'une 
roue  tournante,  traçante  et  pouvant  s'imprégner  d'encre; 

«  Que  Morse  n'ayant,  d'ailleurs,  signalé  aacun  mécanisme  spé- 
cial pour  l'agencejnent,  la  mise  en  mouvement  et  l'emploi  de  la  roue 
pjr  lui  indiqués,  il  a  laissé  aux  inventeurs  à  venir  après  lui,  la  fa- 
culté de  faire  breveter  les  moyens  nouveaux  que  ceux-ci  pourraient 
les  premiers,  faire  connaître  pour  agencer  et  utiliser  dans  le  télé- 
graphe la  roue  à  imprimer  ; 

a  Qu'en  conséquence,  John  a  été  valablement  breveté  pour  le 
moyen  pratique  qu'il  a  trouvé  d'appliquer  utilement  au  télégraphe 
la  roue  à  imprimer,  et  de  faire  écrire  les  dépêches  par  le  télégraphe 
lui-même,  à  l'aide  d'une  roue  encrée; 

«  Mais  que  les  frères  Diguey  ont  pu  aussi  postérieurement  prendre 
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les  éleelro- aimants,  e^est  Wbeastone  qui  en  ^éatisô  f'appli- 
cation  pratique. 

Si  les  inTentenrs  que  nous  venons  de  nemmer  sont  les 
créateurs  de  la  tèlégrapliie  électriquci  Bregaet  et  ProDenl 

dn  brevet  poar  an  moyen  diiférenl  et  nonreau  intenté  par  eut,  povr 
rempleidansla  télégraphie  delà  rooe  de  Morse; 

«  Que  le  moyen  des  frères  Diguey  n'est  ni  une  fonUrefaçoB  bî  m 
simple  perfcciionnemenl  de  l'invenlion  de  Jobn; 

«  Que  las  deux  in  reniions,  également  émanées  de  la  ibéorle  de 
jiorse,  ne  procèdeni  pas  l'une  de  TautrCy  reposent  sur  drs  priocipes 
différents  et  emploit  nt  des  procédés  mécaniques  dissemblables; 

«  Que  le  jugcmeni  a  Justement  signalé  leurs  différences  considé- 
rables, lesquelles  résultent  notamment  :  de  ee  quels  roue  de  John 
est  mue  par  un  levier  télégraphique  aimanté,  en  reçoit  un  moure- 
ment  continuel  de  va-et-vient  ;  alternatif  ornent  s'encre  dans  un  ré' 
eipicni  inférieur  &  la  roue,  ou  à  une  éponge  ou  un  tampon  pUce  du 
Côté  Oppo>é  au  papier,  et  après  s^étre  imprégnée  de  couleur  ou 
dVncre,  se  présente  au  papier,  sur  lequel  elle  trace  des  caractères 
différents  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  contact  que  le 
levier  électrique  détermine  entre  la  roue  et  le  papici*,  tandis  que  la 
roue  des  frères  Digucy  repose  sur  un  aie  Ûic,  se  frattp  Continaclle- 
inentcn  tournant  sur  elle-même  contre  un  tampon  encré  superposé, 
et  n'est  nullement  en  contact  avec  le  levier  élccirique  que  les 
frères  Diguey  empidîent  podr  fapprodief  le  papier  de  la  roue  à 
Écrire; 

k  Que,  Vainement,  dans  fattnee  de  so»  bref  et  pflneipàl,  John  a 
£slt  breveter  comme  un  simple  perfccironnement  de  son  invention 
les  moyens,  objets  du  brevet  des  frèrei^  Digtiey,  d'une  part,  parce 
que  ces  moment  éonsiiiuenl  une  invention  nouvelle  différence  et  in- 
dépendante de  celle  dé  John,  et  non  un  simple  perfectionnement  de 
celle-ci,  et,  d'autre  part,  parce  que  ces  moyens  n^ont  pas  été  inven- 
té! pkt  iùhh,  ft  qui  ils  ont  été  indiqués  par  le  brevet  intermédlairo 
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doivent  élre  mis  en  première  ligne,  pour  la  perfection  de  It 
eonstruclion. 

Les  télégraphes  le  plus  généralement  employés  par  TE- 
tat  en  France,  sont  ceux  de  M.  Breguet,  borlogeri  membre 
du  bureau  des  longitudes.  Ce  sont  des  télégraphes  à  ali- 
dades; ils  se  composent  d'une  pile  Bunsen  ordtoairet  d'un 
appareil  transmettant  la  pensée,  et  d*un  appareil  qui  a  pour 
but  de  la  recevoir. 

Dans  les  téiégrophes  construits  pour  les  chemins  de  fer, 
on  se  sert  de  la  pile  Daniel. 

Quant  an  télégraphe  électrique  ft  clavier  de  M.  Froment, 
e*est  un  perfectionnement  du  télégraphe  à  cadran»  et  il  est 
à  désirer  que  son  usage  soit  répandu  (1  )• 

Une  création  non  moins  grandiose,  c*cst  le  télégraphe 
sous-mnrin,  quoiqu'il  repose  sur  les  données  des  autres 
télégraphes. 

L'Etat  ne  pouvait  rester  seul  en  possession  d'one  inven- 
tion qui  devait  donner  une  nouvelle  impulsion  aui  affaires 


des  frères  Digney  et  la  vue  da  fonctionnement  de  leur  appareil  dans 
les  bureaux  de  la  tëk^grapbie  pjiblique; 
«  Adoptant,  au  surplus,,  les  mol  fs  des  premiers  jffges } 
*  Saus  s'arrêter  au  oondusioiis  substdiaîres  de  John,  tendsntei 
à  une  eiperlise,  auxquelles  il  n'y  a  Heu  de  faire  droit,  déboute  Tho- 
mas John  de  son  opposition;  ordonne,  en  conséquence,  que  l'arrêt, 
ensemble  le  jugement  du  S3  décembre,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  »  (Vide  pour  d'autres  in? enilons,  p.  414.) 

(I)  M.  Victor  noh,ingénieur  civil,  décrit  dans  son  ouvrage  sur  la 
télégraphie  étectrique,  quelques  appareils  autres  que  ceos  déjà  indi> 
qués. 
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commerciaics.  Aussi,  à  partir  du  mois  de  mars  I85t,  la  , 

lélégraphie  de  l'Eial  a  élé  mise,  mais  sans  garantie  (art.  6,  | 

loi  du  29  novembre  1850),  à  la  disposition  des  particu-  v 

liers^  et  depuis,  le  produit  des  taxes  a  été  constamment  en 
augmentation. 

La  télégraphie,  par  suite  des  mesures  législatives  inces- 
santes, des  traités  internationaux,  est  appelée  à  un  dévelop- 
pement immense.  La  statistique  suivante  le  démontre  : 

En  <85t ,  les  lignes  télégraphiques  occupaient  une  lon- 
gueur de  2,433  kilomètres. 

A  la  ftn  de  4852,  le  réseau  électrique  était  de  3,458  ki- 
lomètres, soit  une  augmention  de  4,325  kilomètres  sur 
Tannée  précédente. 

En  4853,  le  réseau  était  plus  que  doublé;  il  avait 
7,475  kilomètres,  soit  3,717  kilomètres  de  plus. 

A  la  fin  de  4854,  il  atteignait  9,244  kilomètres,  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  2,069  kilomèUres. 

En  résumé,  on  a  créé  en  trois  années  7,441  kilomètres 
de  télégraphie  électrique. 

A  la  On  de  1855,  dit  H.  Victor  Bois  (4).,  nous  serons 
en  possession  de  plus  de  40,000  kilomètres.  Celte  asser- 
tion est  réalésée;  en  ouU'e  :  le  nombre  des  dépêches  privées, 
qui  n'avait  élé  que  de  40,000  en  4851  et  de  48,000  eu 
4  852,  a  atteint  pendant  T année  4853  le  chlKre  de  200,000, 
et  dépasse  aujourd'hui  500,000. 

Les  recettes,  qui  en  4851  ne  montaient  qu*à  75,000fr.,  se 
sont  élevées  en  4  853  à  4 ,500,000,  et  en  4  854  à  3,000,000. 


(I)  Victor  Bois,  p.  ia5  ei  puis  1«4, 
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Hais  réiectricitë  se  bornera-t*e11e  à  l'émission  seulement 
de  la  pensée  ? 

<  En  présence  de  la  puissance  de  Télccirrcité,  on  a  pensé 
à  remplacer  par  elle  la  vapeur,  mais,  dit  M.  Victor  Bols, 
p.  67,  les  deux  difficultés  qui  ont  arrêté  jusqu'à  présent  le 
développement  de  celte  idée,  c'est  qu'on  parvient  avec  peine 
à  Isoler  ce  fluide,  qui  a  toujours  une  tendance  à  retourner 
à  la  terre,  son  centre  commun  -,  ensuite,  c'est  que  la  pro- 
duction de  cet  agent  moteur  coûte  trop  cher. 

«  Quant  à  ceux  qui  partent  de  là  pour  chercher  la  réalisa  - 
tion  du  mouvement  perpétuel,  il  n'est  pas  besoin  de  réfuter 
ici  leur  erreur,  et  nous  préférons  rentrer  dans  l'examen 
des  applications  pratiques.  » 

On  a  voulu  aussi  utiliser  l'emploi  de  la  télégraphie  élec- 
trique pour  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer, 
H.  Victor  Bois,  p.  67,  expose  les  divers  essais  tentés  jus- 
qu'à ce  jour  en  pareille  matière;  et  nous  avons  déjà  parlé 
de  quelques-uns  de  ces  essais  dans  le  paragraphe  sur  les 
accidents  causés  par  les  chemins  de  fer  (1). 

347.  L'administration  de  la  télégraphie  est,  suivant  les 
publicistes,  appelée  encore  à  de  nouveaux  progrès.  En  effet, 
on  disait  naguère:  «Une  amélioration  désirable,  c'est 
l'application  de  la  correspondance  télégraphique  à  très-bas 
tarif  {vingl-einq  eeutimeipar  dépêché)  à  toutej)  les  corres- 
pondances particulières  qui  ont  lieu  dans  l'étendue  du 
bassin  de  la  capitale.  Un  pareil  établissement  ne  coûterait 
pas  un  million,  et  les  recettes  seraient  amplement  Suffi- 

(I)  Voy.  tussi  Louis  Figuier,  anoée  tcieiiliflqoe  I8M  et  1857. 
U.  41 
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santés  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation.  Il  en  résulte-  ^ 

rait  une  économie  de  temps  incalculable  et  une  facilité  de 
relations  dont  on  ne  se  fait  pas  d*idée.  Ce  n'est  point  là  un  ) 

projet  en  Tair,  mais  sérieusement  étudié  et  approfondi  par  | 

nous  pendant  plusieurs  années»  un  prcjet  approuvé  par  les  .' 

hommes  les  plus  compétents.  ; 

Le  même  publiciste  i^oute  :  \ 

c  Deux  ou  trois  cents  bureaux  télégraphiques,  répartis 
judicieusement  dans  toute  retendue  du  bassin  de  Paris, 
depuis  Saint-Cloud  jusqu'à  Yincennes»  depuis  Saiut  Denis 
jusqu'à  Villejuiff  permettraient  à  chaque  habitant  de  cette 
immense  enceinte  de  correspondre  en  quelques  minutes 
d'un  point  à  l'autre  sans  déplacement  notable  \  rien  ne 
s'opposerait  même  à  étendre  la  correspondance  télégraphi- 
quCf  jusque  dans  l'intérieur  du  domicile,  par  un  système  de 
fils  particuliers  rayonnant  autour  de  ehaque  bvureau.  C'est 
peut-être  là  une  idée  qui  choque  nos  habitudes  à  première 
vue,  mais  une  idée,  soyez-en  sûr,  qui  fera  son  chemin» 
parce  qu'elle  est  pratique  et  shnple  malgré  son  apparente 
excentricité  (1),  » 

(1)  Voîd  da  reste,  Jusqu'il  présent,  les  prinsipales  disposilîofls  1^ 
gidalivet  sur  U  télégraphie  ; 

Tiligraphiê  aérUnne  et  éketriquê  ;  Ordonosace  da  10  ocUh 
bre  tSSO  sur  l'organisaiion  du  service  des  ligues  télégraphiques; 
ordoun.  du  S8  mai  1831 ,  qui  place  l'adminislraiion  dans  les  aUri- 
buUons  du  présideni du  conseil;  ordonn.  du  S4  août  1833,  réglant 
le  acrvice  de  la  téléf  rapMe  ;  M  du  2  mai  1887,  sarles  peines  eenire 
ceui  qui  iransmeilraienllea aigoAux^  ordoiiii*do  il  agùt i$U,  qui 
déci4is  que  les  TacaBces  d'éièvet  inspecteurs  I9QI  auribuées  à  * 
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Nous  croyonsi  pour  notre  part»  que  les  peastee  dont 
nous  venons  de  nous  faire  Téchoi  seront  prises  en  oonsidA* 
ration,  et  que  le  progrès  réalisé  jusqu'à  nos  jours  ne  s*ar> 
rétera  pas. 


TEcole  polytechnique;  ordonu.  du  93  novembre  1844,  ouvrant  un 
crédit  pour  essai  de  télégrapliie  élecirique  ;  loi  du  3  juillet  1S46,  qui 
accorde  des  crédits  pour  l'éublissement  de  la  télégraphie  électrique 
de  Paris  à  Lille;  loi  du  S  août  ld47|  ouvrant  un  crédit;  loi  du  S  fé- 
vrier 1850,  qui  accorde  un  crédit  pour  rétablissement  de  ligoss 
télégraphiques  (Angers,  Tonnerre,  Havre,  ChAlons,  Nevers,  CbA- 
teauroux,  Dunkerque);  décret  du  11  mai  1850,  qui  concède  une 
ligne  électrique  de  Bordeaux  au  Verdon  et  cahier  des  charges;  loi 
du  IS  novembre  1850,  qui  concède  une  ligne  électrique  de  Nantes 
à  Saiut-Nazaire,  et  cahier  des  charges;  lois  des  3  juillet,  18  et  SO 
novembre  1850,  sur  la  correspondanee  électrique  privée  ;  décret  du 
19  décembre  1850,  qui  concède  un  télégraphe  sous-marin  sur  l'An* 
gleterre  ;  loi  du  1*'  août  1851 ,  qui  accorde  un  crédit  pour  rétablisse- 
ment de  lignes  éleoiriques  (Poitiers,  Nantes,  Boulogne,  ete.,  Angou» 
lécne  à  Bordeaux);  décret  du  S  janvier  1853,  qui  concède  un  crédit 
pour  rétabiissementd'un  réseau  de  lignes  électriques  principales  et 
secondaires  ;  décret  du  SO  janvier  185t,  qui  concède  un  crédit  pour 
la  ligne  de  Dieppe  ;  décret  du  S8  mai  1853,  sur  la  correspondance 
électrique  privée;  décret  do  7  février  1853,  qui  règle  la  convention 
télégraphique  avec  la  Suisse  ;  décret  du  S5  avril  1853,  qui  stipule  une 
convention  télégraphique  entre  la  France,  la  Belgique  et  ia  Prusseï 
décret  du  S8  avril  1853,  qui  règle  la  convention  télégraphique  avec  la 
Sardaigne;  loi  du  10  juin  1853,  ayant  trait  à  la  concession  du  télégre» 
phe  sous-marin  outre  la  France  et  rAlgérie.  — Nous  enregistrerons 
encore  le  décret  du  9  septembre  1853,  déterminant  le  eaoUouno^ 
ment  des  agents  télégraphiques  chargés  de  la  perception  ;  le  décret 
du  98  octobre  1853,  par  lequel  le  service  télégraphique  feraie 
une  direction  au  ministère  de  riktériear;les  décrets  des  1*^  ei 


-  6U  — 

Le  temps,  aH-oa  dit  avec  beaucoup  de  raison,  est  une 
monnaie,  on  veut  donc  l'épargner.  Or,  le  meilleur  moyen, 
c'est  la  célérité  dans  les  communications.  S*il  s'agit  d'un 
objet  matériel,  le  chemin  de  fer  met,  au  service  detous,  la 


4  jain  1S54,  sur  U  modification  de  l'organisa  tion  du  service  télégraphi- 
que ;  le  décret  du  6  décembre  1854^  modifiant  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques  ;  la  loi  du  S3  juin  1854,  ajant 
trait  au  crédit  pour  les  h'gnes  télégraphiques  ;  id.,  sur  la  lélégrapliie 
privée;  id.,  sur  le  crédit  pour  le  personnel  lélégraphique.  Enfin,  ea 
1856,  nouveaux  tarifs  sur  la  télégraphie  privée. 

Toutes  ces  diverses  dispositions  législatives  ont  pour  but  de  suivre 
les  besoins  de  l'époque,  en  étendant  partout  les  bienfaits  de  la  télé- 
graphie électrique. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  la  télégraphie,  l'ouvrage  de 
M.  Blavier  (Edouard),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  ancien 
élève  de  l'école  polytechnique:  Coun  théorique  tt  pratique  de  la 
Télégraphie  électrique,  Dn  beau  volume  in*l2  de  468  pages,  avec 
163  bois  dans  le  texte,  et  accompagné  de  6  planches  sur  acier. 

Nous  signalions,  lout-à-l'heure,  les  procédés  de  MM.  John  et 
Deguey,  voici  ce  qu'il  importe  encore  d'enregistrer  en  1858  : 

a  One  nouvelle  invention  de  i'ahbé  Caselii,  de  Florence,  va 
changer  radicalement  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques. 

«  Par  un  mécanisme  et  un  procédé  nouveaux,  inventés  par 
M.  Caselii,  on  réussirait  à  transmettre  à  n'importe  quelle  distance 
le  fac  simUe  de  manuscrits  et  de  dessins  (même  avec  lettres  et 
ligures  coloriées)  faites  à  la  plume  sur  du  papier  usuel  mouillé  dans 
un  liquide  préparé  avec  plusieurs  substances  :  la  transmission  pos- 
sible est  60,000  lettres  par  heure. 

«  La  transmission  de  dépêches  ou  de  gravures  ne  dépendrait  pas 
de  U  main  de  l'homme,  car  le  mécanisme,  mis  en  mouvement  par 
U  force  électrique  ou  magnétique,  travaille  tout  seul,  et  le  télé* 
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vai>eur  pour  francbir  les  distances  avec  la  plus  grande  ra- 
pidité.  Et  quand  Ton  compare  ce  mode  de  transport  à  celu  i 
qui  a  précédé  l'emploi  de  la  vapeur,  on  est  saisi  d'admi- 
ration, mais  il  faut  encore  réaliser  des  progrès!!  Si,  pour  la 
pensée,  Télectricité  est  la  rapidité  donnée  dans  la  dernière 
■i^— ^—^1— ■■-^— ^■^-^■^  I  ■      I      I   1 1   II 

graphe  n'a  d'autre  occapalion  que  celle  de  placer  les  dépèches  sons 
U  mécanique  et  de  les  enlever  déjà  télégraphiées. 

Le  procédé  est  des  plus  simples  :  le  papier  è  télégraphier  serait 
roulé  sur  un  cylindre,  et  à  la  station  où  doit  arriver  la  dépèche,  on 
n'a  qu'à  rouler  du  papier  blanc  préparé  sur  un  autre  cylindre  :  c'est 
sur  ce  dernier  qu'a  lieu  là  reproduction  du  fae-HmiU. 

Si  cette  nouvelle,  que  donnent  certains  jourfliux,  est  exacte,  ou 
peut  dire  qu'une  révolution  complète  va  avoir  lieu  dans  la  télégra- 
phie électrique. 

On  lit  aussi  daas  \tM(miteuT  de  ISSi  : 

«  Des  expériences  d'un  ingénieux  appareil  de  télégraphie  élec- 
trique, de  l'invention  de  M.  de  Lucy-Fossarieu,  et  construit  par 
M.  Mouilleron,  ont  eu  lieu  dans  les  bureaux  du  Mcniiewt,  Ce  nou- 
veau système,  qui  permet  d'obtenir  la  reproduction  mathématî- 
quttment  identique  de  toutes  espèces  de  dépèches,  quelle  que  soit 
la  langue  dans  laquelle  elles  aient  été  écrites,  se  compose  de  deux 
appareils  distincts,  qui  sont  :  le  manipulateur  ou  fraimneftoiir,  qui 
envoie  les  dépèches,  et  le  récepteur,  qui  les  reçoit  à  leur  deatination. 

«  Le  transmetteur  se  compose  d'une  tige  recevant  un  mouvement 
de  va-et-vient  d'une  manivelle  dont  la  bielle  fait  une  révolution  dan» 
l'espace  de  deux  secondes.  A  la  tige  est  adaptée,  à  l'aide  d'un  res- 
sort élastique,  une  pièce  longitudinale  qui,  à  chaque  mouvement  de 
la  tige,  se  trouve  écartée  de  celle-ci  par  une  vis  de  pression,  dont 
la  rotation  est  réglée  par  un  cliquet.  Cette  pièce  longitudinale  porte 
à  son  extrémité  une  pointe  métallique,  mise  en  communication 
directe  avec  la  pile,  et  qui  se  promène  sur  une  plaque  de  cuivre 
destinée  à  recevoir  la  dépèche  qu'il  s'agit  de  transmettre  et  qui  a 
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limite,  tt  illa  la  suit  Ik  dans  tout  son  élan,  pourquoi  ne  pas 
la  rendre  d'un  usage  plus  pratique:  n'est-ce  pas  là  une  né* 
cesaité  de  l'époque?  Elle  sera  donc  appréciée  par  tous  eeux 
au  pouvoir  desquels  il  est  donné  de  la  réaliser. 
Noua  ne  dévoua  pas  rester  en  arriére  dea  pays  voisins  où 


éi4  traoéa  avec  m^  eaore  syaa(  U  fro9riéU4'iat#rrompre  le  son* 
rant  magnéliqne. 

«  Uns  msniYellf  en  loal  seml^laUe  i  la  première,  et  qsi  ttéeaie, 
ammê  eelle-«i|  ur  tour  ea  deqi  secondes,  foîl  asir  les  différeniat 
pièces  dQ  récepteur,  ser  l'une  desqeeUea  on  a  pUoé,  de  manière  à 
risoler,  ud  éleelro«eimaQt  d'uee  palette  mobile,  qui  est  aiiîrée 
chaque  (oîa  que  apse  un  eourant  magnéliqne.  Celle  paleite  se  tei^ 
mîue  par  ua  porte^pluma  ou  un  Ure^ligne  qui  urace  sur  le  papier 
les  caraclères  transmis. 

a  Ce  qui  dislingue  cet  appareil  des  autres  systèmes  de  télégraphe 
éerivaut,  c'est  que  Tlaventeur  a  surtout  visé  à  se  pass^  du  papier 
chimique.  On  sait,  eu  effet,  que  le  papier  ehîniqoe  a  besoin  d'être 
teujeurs  humide.  Or,  dans  le  temps  qee  demande  la  trtusmission 
d'une  dépêche,  il  arrire  souvent,  en  été  sonoui,  que  le  papier  se 
dessèelie  et  amène  rintermption  fereée  de  la  dépêche.  Avec  le 
neuvel  appareil,  on  peut  employer  toute  espèce  de  papier  pour 
obtenir  la  reproduction  des  caractères  ou  âeê  chiffras  que  trace  un 
Ur^ligna  trempant  do  lui-même,  par  le  jeu  des  différentes  pièces 
de  ^appareil,  dans  un  petit  réservoir  plein  d'encre  ordinaire. 
-  m  L'opéraiiea  se  conduit  de  la  manière  suivante  : 

«  Dès  que  la  pointe  du  transmetteur  commence  à  parcourir  la 
plaque  de  cuivre  snr  laquelle  la  dépêche  a  été  écrite,  la  peinte  ira- 
çinle  on  le  ttrc*lîgne  du  récepteur  en  fait  aotant  sur  le  papier  placé 
préalablement  sous  sou  parcours.  La  plaque  métallique  étant  par- 
faitement polie,  le  ceuri^nl  magnétique  s'établit  immédiatement,  et 
le  tive^l^gne  du  récepteur,  soulorê  par  l'ëleetrQ^aimant,  coromenee 
son  mouvement  sans  toucher  et  sans  tacher  le  papier;  mais  chaque 


i 


I 
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la  télégraphie  éteitriquê  subit  côDatammeiit  de  nouveaux 
progrès  (1). 

348.  L'admintstralton  de  la  télégraphie  eonstitue-t-elie  un 
prifilège  pour  la  nouvelle  qu*elle  donne? 

'  Le  tribunal  do  eommerce  de  la  Seine  a  jugé  (1 3  Juin  1 851) 
que  celui  qui  fournit  aux  journaux  du  soir  les  nouvelles 
qu'il  reçoit  par  télégraphe  éleetrique,  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que  ces  nouvelles  soient  reproduites  dans  les  journaux 
du  matin.  Ces  nouvelles  sont  en  efM  tombéest  par  une 
première  publicité,  dans  le  domaine  public. 

349.  L'emploi  de  la  télégraphie  peut-il  Mre  naître  It 

responsabilUé  soit  pour  le  moment  de  rexéculion,  soit  pour 


U\%  que  l«  pointe  do  IrMimetleur  rencontre  va  poinl  queltonqne 
de  Fécrilure,  le4)0Qranl  cea9e,  et  à  Hostant  mtoe  le  tire- ligne  ?ient 
marquer  sur  le  papier. 

«  On  comprend  donc  qu'après  le  parcours  intégral  de  la  plaque 
d'une  part,  et  du  papier,  de  Taulre,  les  pointes  agissant  de  concert, 
celle  du  récepteur  aura  marqué  sur  le  papier  tous  les  points  corres- 
poodants  aux  caractères  non  conducteurs  tracés  sur  la  plaque  mé« 
Mllique.  Ainsi  que  l'ont  prouvé  les  expériences  auxquelles  nous 
avons  assisté  hier,  les  images  photographiques  seubs  peuvent 
donner  une  idée  de  la  précision  avec  laquelle  l'appareil  en  question 
reproduit  l'écriture  et  ses  moindres  linéaments.  Cet  appareil,  sans 
doute  susceptible  encore  de  perfectionnements,  nous  paraît  appelé 
à  marquer  utilement  sa  place  parmi  toutes  les  inventions  merveil- 
leuses basées  dans  ces 'derniers  temps  s«r  l'électricité.  » 

(I)  Voy.  Victor  BoiSi  pages  ST  et  sniv# 

Des  publicistes  ont  demandé  récemment  que  l'heure  des  Bourses 
fût  la  même  en  France  afin  de  régulariser,  à  cet  égard,  l'emploi  de 
la  télégraphie. 


T 
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rexécution  dnns  la  transmission  de  la  #pécbe?  Voici  sur 
ee  point  quelques  décisions  d'espèce  : 

M.  Philippe  de  Bray  »  négociant  à  Toulouse  t  faisait  à 
Taide  de  la  télégraphie,  des  opérations  de  Bourse  $  il  em- 
ployait rintermédialre  de  H.  Guilhermolz,  agent  de  change 
à  Paris. 

Le  8  juin  4856,  M.  de  Bray,  par  dépêche  tél^aphique 
remisée  Toulouse  le  même  jour,  à  dix  heures  et  demie, 
suivant  sa  déclaration,  chargeait  ce  dernier  de  lui  acheter, 
au  premier  cours  de  la  Bourse,  et  au  15  du  même  mors, 
50  actions  du  Crédit  mobilier,  25  actions  du  chemin  de  fer 
de  Lyon.  Cet  ordre  n'a  été  exécuté  que  le  3  luin  %  maïs 
M.  de  Bray  a  refusé  de  sanctionner  Popération,  prétendant 
d*une  part  que  Tagent  de  change  eût  dû  la  faire  le  2  juin, 
qu'en  effet  il  subissait,  par  la  différence  des  premiers  cours 
dans  ces  deux  journées,  une  perte  de  24,000  fr. 

H.  Guilhermotz  répondait  que  la  dépêche  n'avait  été 
mise  en  transmission,  à  Toulouse,  le  2  juin,  qu'à  quatre 
heures  quarante-cinq  minutes  du  soir,  et  rendue  à  Paris, 
au  domicile  de  l'agent  de  change,  qu'à  cinq  heures  qua- 
rante-neuf minutes,  par  conséquent  après  la  clôture  de  la 
Bourse.  Il  ajoutait  que  la  dépêche  ne  portait  aucune  indi- 
cation du  jour  pour  l'exécution  de  Tordre,  et  que  cet  ordre 
devait,  dans  ces  termes,  être  exéculè  à  la  première  Bourse 
après  son  arrivée,  c'est-à-dire  à  celle  du  lendemain  3  juin. 

Le  tribunal  de  commerce  accueillit  cette  défense. 

M.  de  Bray  interjeta  appel.  M*  Berryer,  son  avocat,*fai- 
sait  observer  que,  même  en  admettant  l'heure  tardive  d'ar- 
rivée de  la  dépêche  le  2  juin,  l'agent  do  change  devait 
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demanderet  attendit  de  nouveaux  ordres»  an  lieu  d'acheter 
spontaDément  le  3  juin. 

Mais,  sur  la  plaidoirie  de  M*  Cliopin,  pour  l'agent  de 
change,  et  conforménient  aux  conclusions  de  M,  de  Vallée, 
avocat-général,  la  Cour  (I  '•  chamb.)  (1  ),  considérant  qu'en 
exécutant  le  3»  Tordre  arrivé  le  %  après  la  Bourse,  M.  GuiU 
lermotz  avait  pu  croire  de  bonne  foi  qu*il  remplissait  l'in- 
tention de  son  client,  d'autant  mieux  que  le  cours  des 
eiïcts  publics  à  acheler,  était  plus  favorable  le  3  que  le  2, 
et  que  H.  de  Bray  avait  implicitement  ralifié  l'opération 
du  3,  nonobstant  des  réserves  insérées  dans  la  lettre  du 
4  juin  qui  ne  se  référaient  qu'à  l'avenir,  a  repoussé  la  de- 
mande de  H.  de  Bray. 

Voici  une  autre  espèce  qui  se  réfère  encore  à  Tappré- 
oietion  du  moment  opportun  de  l'exécution. 

L'ordre  ainsi  conçu  :  «  Achetez  pour  livrer  h  Paris,  cou» 
c  rant  du  mois,  60  pipes  à  150  fr.*,  dépêche  tétégraphi- 
c  gue,  9  et  portant  la  date  du  25  décembre,  ne  contient 
aucune  limite  de  temps  pour  son  exécution.  Il  a  donc  été 
valablement  rempli  le  27  du  même  mois. 

En  effet,  les  mois:  dépêche  télégraphique  ne  contiennent 
pas  l'inionction  d'une  exécution  immédiate  de  l'ordre,  mais 
l'injoactiou  de  l'annonce  immédiate  de  TexécuMon  opérée. 

Voici  les  termes  de  la  sentence  qui  le  juge  ainsi  : 

c  Sur  la  demande  principale  ; 

c  Attendu  que  Perdre  d'achat  transmis  de  Paris  à  Las- 
salle,  &  Bordeaux,  par  Berniard  (Ils  pour  compte  de  Bra- 

U)  Pari$|  11  janvier  185S;  Onni»  l%  janfier  1S58. 
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bant,  Lindemann,  Suzanne  et  G*,  portift  la  date  da  85  dé- 
cembre dernier,  et  était  conçu  en  ces  termes  :  <  Acbetez 
pour  lifrer  à  Paris,  courant  du  mois,  50  pipes  &  150  fr.  ; 
dépêche  télégraphique  \ 

«  Attendu  que  cet  ordre,  parvenu  à  Lassalle  le  lende- 
main 26,  k  onze  heures  du  matin,  n'a  été  exécuté  par  lut 
que  le  87,  suivant  son  avis  télégraphique  par  lut  expédié  le 
même  Jour; 

c  Attendu  que  Berniard  prétend  que  Texécutlon  de  son 
ordre  a  été  tardive  et  ne  peut  l'engager,  et  soutient  que  son 
ordre  du  25,  sainement  interprété,  devait  être  rempli  le 
Jour  même  de  son  arrivée  à  Bordeaux,  c*est  à-dire  le  86  et 
non  le  27;  que  les  mots  :  dépêche  télégraphique  ïnilqmienl 
suffisamment  que  Lassalle  devait  agir  sur  le  champ  et  que 
Texécution  immédiate  était  la  conséquence  forcée  de  la  re- 
commandation à  lui  faite  de  répondre  par  la  voie  électri« 
que  ;  en  d^autres  termes,  que  si  Lassalle  ne  pouvait  acheter 
le  20,  il  devait  Ten  informer  et  ne  pas  acheter  plus  tard  ; 
qu^à  Tappui  de  ce  système  de  défense,  Berniard  invoque  la 
réponse  télégraphique  faite  à  Lassalle,  le  mercredi  27,  par 
lui,  ou  quoi  que  ce  soit  en  son  nom,  par  Brabant,  Liode- 
mann,  Suzanne  et  C%  et  s'exprimant  ainsi  :  c  Mon  ordre 
était  pour  hier  mardi;  aujourd'hui  mercredi,  je  n'accepte 
plus;  » 

<  Attendu  que  si  telle  était  la  pensée  de  Berniard»  il  ne 
sufQt  pas  qu'il  Tait  eue  en  lUinsmettant  son  ordre  à  Las- 
salle, mais  il  faut  encore  qu'elle  apparaisse  dans  la  trans- 
mission de  cet  ordre,  pour  que  le  marché  traité  par  Las- 
salle soit  nul  quant  à  Berniard,  c'est-ftdire  pour  que 


Cassy,  vendeur,  soit  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  ce 
dernier; 

c  Attendu  qu'en  interrogeant  la  lettre  et  le  sens  de 
l'ordre  du  S6  décembre,  on  ne  saurait  y  trouver  aucune 
limite  quant  au  temps  pendant  lequel  Lassalle  était  libre 
d'agir;  que  son  mandat  était  limité  quant  aux  quantités, 
quant  au  prix,  quant  à  Tépoque  de  la  livraison  à  Paris, 
mais  nullement  quant  au  Jour  durant  lequel  l'achat  devait 
être  effectué  ;  que  ces  mots:  dipieh$  télégraphique  ^  ne 
renferment  qu'une  injonction  d'avoir  à  employer  la  voie 
électrique  pour  annoncer  l'achat  dès  qu'il  aura  été  fait,  et 
que  conclure  de  ces  expressions  que  Lassalle  devait  forcé- 
ment acheter  le  26  et  non  le  Vf,  ainsi  que  le  prétend  Ber- 
niard,  serait  évidemment  en  forcer  le  sens  et  leur  faire  dire 
autre  chose  et  plus  qu'elles  ne  contiennent; 

€  Attendu,  en  conséquence,  que  Lassalle  n'ayant  pas 
acheté  le  86,  parce  que  les  comptoirs  et  la  bourse  étaient 
fermés,  ou  par  toute  autre  cause  qu'il  est  superflu  d'exa* 
miner  dans  l'espèce,  n'en  était  pas  moins  encore  autorisé 
à  acheter  le  S7,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  répondait  h 
Birniard,  le  Jeudi  88  décembre  dernier  : 

c  Votre  ordre  n'était  pas  4imité,  H.  Cassy,  vendeur, 
maintient  Paffaire;» 

c  Attendu  dès-lors  que  l'ordre  d'achat  a  été  bien  com- 
pris et  bien  exécuté  par  Lassalle  ;  que  l'achat  fait  par  lui 
engage  Berniard,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Cassy,  ven« 
deur,  réclame  rexéculton  du  marché,  ou  en  demande  la 
résiliation,  avec  des  dommages-lntéréts  h  mettre  par  état  et 
déelaralion  ; 
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•  Sur  la  demanda  en  garantie  : 

«  Attendu  que  dans  l'état  actuel  de  la  discussion,  et  an 
oint  où  les  considérations  qui  précèdent  ont  amené  le 
rocès,  Brabant,  Lindemann,  Suzanne  etC«  ne  peuvent  sa 
ifuser  à  prendre  le  fait  et  cause  de  Berniard,  leur  commis- 
onnaire,  et  contester,  quant  à  eux,  la  validité  de  l'achat, 
u'autant  qu'ils  prouveraient  qu'il  a  mal  transmis  l'ordre 
onl  ils  l'avaient  chargé  ;  que  loin  de  lé,  ils  défendent,  au 
ïntraire,  cet  ordre  dons  ses  termes  et  se  borneul  i  exctper 
i  la  fausse  interprétation  que  lui  aurait  donnée  Lassalle, 
:  de  la  mauvaise  exécution  qui  en  aurait  été  la  consé- 
uence; 

Allenda  que  ce  système  de  défense  se  retrouve  dans  leur 
Drrespoodance  avec  Berniard,  notamment  dans  leur  letlre 
Il  2  janvier  dernier,  où  ils  disent  :  ■  On  passe  k  H.  Laa- 
ille  un  ordre  d'achat  par  letlre  le  25  décembre  dernier,  et 
irce  qu'il  n'y  a  pas  de  bourse  le  26,  il  nous  envoie  une 
Spéehe  le  27,  qui  nous  annonce  la  conclusion  de  Paffôire 
uns  des  eondilioDS  désastreuses.  En  3/6,  on  ne  passe  pas 
n  ordre  pour  un  temps  indéflni  ;  un  ordre  par  leirre  est 
ilable  pour  un  Jour...  nous  pensons  que  M.  Lassalle  q'ïb- 
stera  pas  sur  cette  affaire..;  ■ 

«  Attendu  que  ces  reproches  sont  tous  rdatlts  à  la  ma- 
ière  dont  l'ordre  a  été  exécuté,  et  non  à  ce  que  la  teneur 
}  cet  ordre  pouvait  avoir  d'incomplet;  que  les  défendeurs 
approprient,  pour  ainsi  parler,  les  termes  mêmes  du 
landat,  termes  qu'ils  cherchent  bien  pluidl  h  Juslifter  qu'à 
lAmer;  qu'en  définitive,  les  moyens  invoqués  par  eux  ne 
int  autres  que  ceux  Aéjh  présentés  par  Berniard ,  et  qu'il 
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vient  d^étre  dit  que  ces  moyens  ne  sauraient  prévaloir  contre 
la  demande  de  Cassy;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  contre 
Brabant,  Lindemann,  Suzanne  et  C«,  ce  qui  a  été  jugé 
contre  Berniard^ 

«Attendu,  en  conséquence,  que  les  défendeurs  recon- 
naissant que  cet  ordre  d'achat  était  passé  pour  leur  compte 
par  Berniard,  et  ne  prouvant  pas,  n'alléguant  pas  même 
que  celui  ci  ait  commis  une  faute  quelconque  dans  la  trans- 
mission de  cet  ordre,  sont  liés  par  l'engagement  contracté 
peureux  parleur  mandataire  et  doivent  le  relever  indemne 
de  la  condamnation  qui  va  être  prononcée  contre  lui.»  (4) 

A  un  autre  point  de  vue,  sur  qui  tombe  l'erreur  d'une 
dépéché  télégraphique? 

L'erreur  contenue  dans  une  dépêche  télégraphique  ne 
doit  préjudicier  qu'à  celui  qui  a  choisi  ce  mode  de  corres- 
pondance pour  transmettre  sa  proposition.  Le  marché  ac* 
cepté  sur  proposition  ainsi  transmise  ne  saurait  done  être 
résilié  sur  la  demande  de  celui  qui  a  envoyé  la  dépêche, 
lequel  doit  rester  seul  passible  de  Terreur  commise  (2). 

Nous  verrons,  page  655,  note  2,  qu'il  en  doit  être  sur* 
tout  ainsi,  si  malgré  l'erreur,  il  n'existait  pas  une  grande 
différence  entre  le  cours  réel  et  le  prix  accepté. 
■  I     ,.         — ■  ■  ■■   ■ .. I  ■  , ^ 

(1)  Trib.  de  commerce  de  Bordeaux,  9  mare  4855;  Mémorial  de 
JurUprudenee  de  M.  Goubeau,  1855^  I,  p.  107. 

(»)  Trib.  de  coui.  de  la  Seine,  98  mai  1856;  Lehir,  1857^  p.  486. 

Le  jugcmenl  du  tribunal  de  la  Seine  est  ainsi  conçu  : 

a  En  ce  qui  touche  Révilloii,  Courden  ei  Lardeur  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  le  9  novembre  1855,  Bois- 
gaultier  frères,  agissant  pour  compte  de  Révillon,  Courden  et  Lar* 


~  Mi  — 


De  nèflMi  les  eourlien  qui  se  sont  servis  de  la  teiègrt* 
ôe  pour  se  transmettre,  d'une  ville  dans  une  autre,  Veté* 


cution  d'ordres  d'acbals  ou  de  ventes,  ne  sont  donc  point 
passibles  des  erreurs  commises  par  le  téldgrapbet  si  ce 
moyen  de  correspondance  est  devenu  usuel  et  général  pour 


deur,  ont  présenté  à  Coulon  une  dépèche  télégraphique  émanant  de 
Saint-Omcr,  et  signée  Révilion  pour  compte  de  la  société  Révillon, 
Courden  et  Lardeur,  ponant  l'offre  de  vente  de  quarante  pipes  de 
trois-six  au  prix  de  105  fr.  Thectolitre,  disponibles; 

«  Attendu  que,  le  mènie  Jour,  BoisgaolUer  frères  ont  transmis  k 
RëviUon,  Goarden  ei  I^ardeur  l'acceptation  de  Coulon  pour  les  qua- 
rante pipes  proposées,  aux  prix  et  conditions  ci^nlessus  déterminés; 

«  Que,dauscesconditious,la  yalidité  de  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  ne  saurait  être  attaquée  pour  déOaiut  de  consentement  ; 

a  Attendu  que,  si  Révilion,  Goarden  et  Lardeur  invoquent  une 
erreur  qui  aurait  été  commise  par  d'administration  télégraphique, 
lors  de  la  délivrance  de  la  dépêche  à  Paris,  cette  erreur  ne  saurait 
porter  préjudice  à  Coulon  et  vicier  un  contrat  dont  toutes  les  con- 
ditions d'existence  ont  été  observées  ;  que  Révilion,  Courden  et  Lar-^ 
deur  qui  ont  choisi  le  mode  suivant  lequel  la  transaction  a  ëtépro- 
poséeet  régularisée,doiventseulssupporterdes  conséquences  d'une . 
erreur  k  laquelle  le  demandeur  est  resté  complètement  étranger  ; 

«  Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  Coulon  et  d'ordonner  que  Révilion, 
Courden  et  Lardeur  seront  tenus  de  lui  rembourser  :  l*  1,364  fr. 
représentant  l'excédant  du  prix,  soit  5  fr.  50  c.  par  hectolitre  sur  la 
quantité  des  pipes  à  lui  vendues  i  S®  et  154  fr.  90  c.  pour  coaruge, 
soit  ensemble  1,49S  fr.  90  c« 

«  Par  ces  motifs,  condamne  soUdairemeitt  RéviUon,  Courden  et 
Lardeur,  même  par corps,à  payeras  demandear la  somme  de  I  |49afr; 
90  G.,  etc. 
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les  affaires  de  la  nature  de  celles  dont  ils  out  été  chargés,  ai 

quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  répéter  la  dépécbe(t),  cette 

précaution  étant  en  dehors  des  habitudes  du  commerce  (2). 

Les  procès  auxquels  a  donné  lieu  l'emploi  de  la  télégra» 

(1)  L'arlicle  8  delà  loi  du  S9  novembre  1B50  porte,  eo  effet,  qu'en 
payant  double  taxe,  les  particuliers  ont  la  facullé  de  recommander 
leurs  dépêches.  Toute  dépêche  recommandée  est  vérifiée  par  une 
répétition  de  la  dépêche  faite  par  le  directeur  destinataire. 

(9)  Le  â7  mai  1856,  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  a  prononcé 
le  jugement  suivant  qui  avait  à  statuer  sur  l'erreur  résultant  aussi 
d'une  transmission  dans  la  dépêche  télégraphique  : 

a  Considérant  qu'aucun  des  concluants  n'ayant  cru  devoir  mettre 
en  cause  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  ou  ses  agents, 
qui  par  leur  lourde  faate  ont  occasionné  ce  procès,  le  tribunal  doit 
décider  entre  les  parties,  sauf  à  celle  qui  succombera  à  prendrai  si 
elle  avise  que  bien  soit,  son  recours  contre  qui  de  droit  el  devant 
telle  juridiction  à  laquelle  il  appartiendra  d'en  connaître; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Lemare,  qu'U  résulte  de  la 
discussion  qu'il  a  acheté  d'un  tiers,  dont  le  nom  lui  a  été  postérieu  : 
rement  dénoncé,  et  par  l'intermédiaire  de  Bréville,  courtier  à  Caen> 
et  de  Sauton,  courtier  à  Rouen,  10,000  kilogrammes  d'huile  de 
colza  pour  le  priai  de  10,850  lr«  ; 

«  Considérant  qu'achetant  par  courtiers,  Lemare  n'a  pas  eu  à 
demander  la  justification  du  mandat  en  vertu  duquel  Us  opéraient^ 
que  ce  mandat,  au  reste,  est  arrivé  entre  les  mains  de  Bréville  tel 
qu'il  a  été  exécuté; 

il  Que  la  vente  était  donc  régulière  et  devait  recevoir  exéeutiou; 

«  Considérant  qu'une  seule.circonstance  pourrait  engager  le  tri« 
bunal  à  annuler  ce  marché  ;  ce  serait  celle  où  il  existerait  une  telle 
différence  entre  le  cours  réel  et  le  prix  payé^  que  la  bonne  foi  de 
Bréville  et  de  Lemare  pût  être  suspecté^ 

c  Que  cette  ârcensiance  ne  se  présente  point  dans  l'espèce; 
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fdile,  contre  radminlstration  elte-mémet  ont  soulevé  aussi 
des  questions  de  compétence  et  de  responsabilité. 

Mais  la  demande  en  dommages-intéréts  formée  contre  un 
directeur  de jignes  télégraphiques  et  contre  le  ministre  de 

qu'aux  yeux  mêmes  de  LeverdleTy  les  prix  de  tOS  à  109  fr.  étaieot, 
k  peu  près,  le  cours  réel|  puisque  c'éuil  à  ces  prix  qu'ils  eiileiidaient 
donner  uu  ordre  d*achai; 

a  Que  ceci  posé,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  déclarer  nulle  l'af- 
faire dont  Il  s'agit; 

a  Considérant  que  le  principe  eoniraire,  s'fl  était  admis,  «md  ea<- 
levant  aux  transactions  leur  caractère  déûnitif|  les  priverait  de  toute 
certitude  et  de  toute  sécurité; 

«  Qu'avec  les  moyens  actuels  de  transmission  et  de  communica- 
tion, les  affaires,  passant  dans  un  temps  trds-court  en  plusieurs 
mains,  pourraient  être  recherchées  et  anoulnes  alors  qu'elles  ap- 
partiendraient k  des  tiers  évidemment  étrangers  à  la  discussion  ; 

«  Considérant  que  Toffre,  faite  subsidialrement  par  Leverdier  de 
faire  la  livraison,  ne  peut  èire  accudllie  comme  tardive,  et  qu'il 
doit,  pour  le  défaut  d'exécution,  être  accordé  des  dommages-inté- 
réis  dont  la  quotité  sera  fixée  plus  loin  par  le  tribunal; 

«  Considérant  qu'en  attaquant  directement  Leverdier  frères,  ses 
vendeurs  désignés,  et  laissant  de  cdié  Bréville  et  Saulon,  qui,  va 
les  dispositions  de  l'ariide  S6  du  Code  de  commerce,  ne  sont  pas 
garants  de  l'exécution  de  Icars  marchés,  Lemare  procède  bieui  sauf 
à  Leverdier  à  rendre  Sauton  responsable,  s'il  a  mal  rempli  le  man- 
dat qu'il  avait  accepté  ; 

«  Que  Leverdier  frères  allèguent  que  SautoUi  mandataire  salarié 
et  n'ayant  pas  d'ordre  d'employer  le  télégraphe,  doit  être  rendu  res« 
ponsable envers  eux,  mais  que  cette  responsabilité  ne  pourrait  naître 
que  d'uue  laule  de  Sauton^  dont  la  preuve  devrait  être  ikite  par  les 
sieurs  Leverdier,  qui  ne  rétablissent  pas  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte^  au  contrahrei  des  explications  d'au- 
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rintérienrt  représeotant  TEtat,  est  da  la  compétence  de 
Tautorilé  administrative. 

Le  5  juillet  1855,  le  tribunal  de  commerce  avait  d*abord 
jugé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'aucune  des  lois  invoquées  n'enlève  aux 


dienoe  et  des  rapperts'aDtérlears  entre  Leverdier  frères  et  Saaton, 
qa'en  employante  télégraphe,  ce  deraier  a  obéi  aux  prescriptions 
de  Leverdier;  ^ 

«  Qae,  même  en  admettant  qu'il  y  a  c«  de  la  part  de  Leverdier 
absence  complète  d'ordres  à  cet  égard,  le  télégraphe,  m'algré  ses 
erreurs  de  plus  en  plus  uombreoses  et  dont  la  gravité  n'est  peut- 
être  pas  assez  appréciée  par  les  commerçants,  est  an  moyen  «suel 
et  général  de  correspondance  pour  les  affaires  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit;       y 

«  Qu'en  l'employant,  et  même  eir  ne  faisant  pas  répéter  lia  dé- 
pêche, précantroD  en  dehors  des  habitudes,  Sauton  n'a  pas  assumé 
la  responsabilité  que  Leverdier  frères  essaient  de  Aiire  retomber 
sur  lui; 

«  Que,  n'ayant  rien  foit  qui  lui  enlève  rîrresponsabiliié  qpe  lui 
accorde  rariicle  86  du  Èode  de  commerce,  il  doit  être  mis  hùm  de 
cause; 

«  Qu'à  plus  forte  raison,  BRéviUe  ne  peut  étfe  redierché  à. l'oc- 
casion du  mandat  qu'il  a  fidèlement  exécuté,  tel  qu'il  l'a  reçu,  sans 
même  qu'aucune  erreur  puisse  lui  être  reprochée;    ^ 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommagesHotérétt  récla- 
més par  Lemare,  qu'ils  sont  justifiés  jusqu'au  chiffre  île  ^îr.  69  c. 
qui  lui  doivent  être  alloués; 

«  Par  ces  motifs,  met  Brévilleet  Sauton  hors  de  cause;  cdi- 

damne  Leverdier  frères,  par  corps,  Éii  paiement  de  la  sooine  de 

60t  tt.  62  c,  avec  intérêts  de  droit  el  dépens.  »  (Teulet  et  Camber- 

lin,  année  1866,  p.  434.)  Voy.  p.  660  e^sniv.  la  doctrine  de  M.  Labtr. 
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tribuDaux,  dans  quelque  cas  que  (ce  soit,  la  connaissance 
des  litiges  où  il  s*agit  d'apprécier  un  dommage  causé  par 
la  faute,  la  négligence  ou  Timpradence  d'un  agent  de  Tad- 
ministration  publique  ;  que  la  responsabilité  de  TEtat  en 
est  la  conséquence. 

«  Attendu  que  si  l'examen  du  litige  au  fond  donne  lieu 
à  l'interprétation  d'un  aeie  administratif,  c'est  alors,  et 
seulement  sur  ee  point  dlnterprétation  préalable,  que  le 
tribunal  4oit  se  dessaisir,  etc. 

«  Le  tribunal  se  déclare  compétent.  » 

Le  pîéfet  de  la  Seine  ayant  reçu  notifleation  de  ce  juge- 
ment, prit,  à  la  date  du  27  juillet,  un  arrêté  de  conflit  sur 
lequel' le  Conseil  ^'Etat  statua  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qi||  touche  la  demande  tendant  à  faire  con- 
daiB^er  l'Etat-, 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  doivent  toujours 
être  séparées  des  joncltons  administratives;  que  défenses 
soitt  faites  aux  tribunaux  de  troublée,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  de  citer 
devant  eux  les  Idministrateursii^our  raison  de  leurs  fonc* 
tiens,  et  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelqie 
espèce  quils  soient) 

«  Considérant  que  c'est  h  Tadministration  seule  qu'il 
appartient,  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  régler  les  conditions 
des  services  publics  dont  elle  est  chargée  d'assurer  le  cours; 
de  déterminer  les  rapports  qui  s'établissent  à  l'occasion  de 
ces  services  entre  l'Etat,  les  nombreux  agents  qui  opèrent 
en^OD  nom,  et  les  parti^ntliers  qui  profltentde  ces  services, 
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et  dès-lors  de  reconnaître  et  d'apprécier  le  caractère  et  reten- 
due dcjs  droits  et  obligations  qui  en  doivent  naître; 

«  Que  ces  rapports»  ces  droits  et  ces  obligations  ne  peu- 
vent être  réglés  selon  les  principes  et  les  dispositions  du 
seul  droit  civil,  et  comme  ils  le  sont  de  particulier  à  parti- 
culier;  que  notaiMiient,  en  ce  qui  toucbe  la  responsabilité 
de  TElat,  en  cas  de  faute,  de  né^^gence  ou  d'erreur  coip- 
mise-paruii  agent  de  radministratlon,  cett% responsabilité 
n'est  ni  générale  ni  absolue;  qu'elle  se  modifie  suivant  la 
nature  et  les  nécessités  de  chaque  ^rvice;  que  dès-lors 
TadministriAion  seule  peut  en  apprécier  les  conditions  et 
la  mesure; 

c  Considérant,  d*autre  part,  que  c'est  à  Tautorité  fidUi-* 
nistrative  qu'il  anoartient,  è  moins  quil  n'était  été  autre- 
ment  ordonné  pir  ies  lois  spéciales,  de  statuer  sur  les 
demandes  qui  tendent  à  constituer  l'Etat  débiteur  ; 

«  Que  ce  principe  proclamé  par  le  décret  du  80  sep- 
tembre 4793,  maintenu  et  développé.paA  la  législation 
subséquente  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
est  devenu  une  des  bases  de  notre  droit  public  et  la  règle 
générale  de  compétence  pour  les  Instances' introduites 
cofitre  l'Etat,  puissance  publique,  par  les  particuliers  qui 
prétendent  être  ses  créanciers  ; 

<  Que  si,  en  certaines  matières,  il  a  été,  par  des  dispo^ 
sitions  expresses  de  la  loi,  dérogé  à  ce  principe,  ces  excep- 
tions ne  sauraient  être  étendues  par  voie  d^assimilation,  ou 
à  l'aide  de  l'analogie  ; 

«  Considérant  enfin  que  si  le  Gode  de  procédure  civilt 
a  réglé  les  formes  suivant  lesquelles  l'Etat  serait  assigné 
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devant  les  tribunaux  cirils,  ces  dispositions  relatives  soit 
aux  instances  domaniales,  soit  à  celles  pour  lesquelles 
l'Etat  a,  par  des  lois  spéciales,  été  renvoyé  devant  Tauto* 
rite  judiciaire,  n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'attribuer 
à  celle  dernière  autorité,  une  compétence  générale,  et  d'en- 
lever à  l'autoiiUé  administrative  la  conmRssance  des  ques- 
tions contentieuses  qui  lui  appartiennent. 

«  En  ce  qu^ouchele  directeur  des  lignes  télégraphiques 
de  Paris; 

«  Considérant  que  le  sieur  Gloxin  ne  lui  impute  aucun 
fait  personnel,  et  que  l'action  dirigée  contre  Iii„ainsi  que 
celle  dirigée  contre  notre  ministre  ^e  Tintérieur,  sous  Tau- 
toi^èduquel  il  agit,  ne  pourrait  avoir  pour  effet,  si  elle 
était  admise,  de  faire  cendamner  l'Etat  ;  que  dès-lors,  une 
telle/aclion  ne  pouvait  être  soumise^  à%appréciation  de 
l'autorité  judiciaire; 

«  Art.  !«'•  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Sqpe  est  copflgné  (1  ).|»  • 

$50*  M.  Lebir,  exanlinant  la  responsabilité  des  employés 
de  l'administration  télégraphique,  enseigne  la  doctrine  sui- 
vante dont  en  ne  saurait  contester  la  vérité  juridique  (i)  : 

«  L'administration  du  télégraphe  électrique  est-elle  res* 
pensable  des  erreurs  qu'elle  commet  dans  la  iransmîssioa 
des  dépêches? 


(1)  Conseil  d'Etat,  6  décembre  1855;  Lchir,  1856,  p.  93. 

(9)  Cette  doctrine  se  coiiDiUe  avec  celle  que  nous  avons  dût  con* 
natlre,  en  rapportant  les  décisions  des  tribunaux  de  la  Seine  et  de 
Caen,  vojr.fL  648  et«uiv. 
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En  cas  de  non-respoosabilité  de  radministration  ou  du 

.  gouverDement  qu^elIe  représente,  remployé  qui  a  commis 

l*erreur  pourrait-il  être  poursuivi  et  déclaré  responsable? 

Si,  ni  l'administration,  ni  l'employé  ne  peuvent  être 
poursuivis,  est-ce  l'envoyeur,  est-ce  le  réceptionnaire  â^ine 
dépêché  tél^rapMque,  qui  doit. subir  les  canséquences 
d'une  faute  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  commise  et  n*a  pu 
empêcher? 

«  La  loi  sur  la  télégraphie  privée  (29  novembre  1850), 
porte,  dit  H.  Lehir,  art.  6  :  «  L'Etat  n'est  soumis  à  aucîne 
c  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance 
c  privée  par  la  voie  télégraphique.  » 

«  La  prudence  exige,  disait  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi,  que  PEtat  ne  puisse  être  atteint  par  des  actions  Judi- 
ciaires intentées  pour  erreurs  ou  fautes  dans  les  transmis*- 
sions.  Dans  ce  service,  qui  se/ait  avec  une  grande  rapidilé, 
il  peut  9e  commettre  certaines  erreurs  dpnt  il  est  impossible 
de  se  garantir  d'||ne  manière  absolue.  Il  y  aurait  danger 
évident  à  ne  point  mettre  l'Etat  à  l'abri  d'une  responsabi* 
lilé  pécuniaire  qu'il  eapourrait,  en  regard.d'une  modfqte 
taxe,  responsabilité  qui^  pourrait  avoir  de  gr&veir  consé- 
quences pour  le  trésor  public.  »  (Exposé  ies  motifs,  Monû 
teur  du  5  mars,  p.  767.) 

Mais  les  fonctionnaires  on  employés  de  radministraion 
du  télégraphe  pourraient-ils  être  individuellement  déclarés 
responsables?  Ici  Taf^rmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  : 
que  l'on  suppose,  en  effet,  qu'un  employé  du  télégraphe, 
pour  nuire  à  celui  auquel  une  dépêche  est  adressée,  la  dé- 
nature, et  que  l'erreur  commise  soit  volontaHé  M  i&ten- 
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tionnelle  \  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  l'employé  sera 
responsable!  et  que  par  conséquent,  il  n'est  pas  protégé 
par  la  disposition  excoptionnellfe  qui  soustrait  l*Etat  à  toute 
responsabilité.  Or,  si  l'employé  est  responsable  d'une  er- 
reur intentionnelle,  il  doit  l'être  également  d'une  faute 
grave,  il  peut  l'être  même  d'une  faute  légére^jsuivant  les 
circonstances  (1  )• 

Hais  il  est  un  autre  principe,  une  autre  disposition  qui 
protège  tous  les  agents  de  l'autorité,  tous  les  employés  des 
adflfnislrations  publiques  :  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  faute  commise  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  moyennant  l'autorisagon  du  Conseil  d'Etat* 
Dest  aujourd'hui,  en  effet,  généralement  reconnu  que  l'ar- 
ticle 75  de  la  constilutioi  du  23  frimaire,  an  VIII,  portant 
que  :  «  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  minis* 
c  (tes,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  S 
«  4eurs  fonctions  qjoi'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
c  d'Etat,  »  est  applicable  et  obligatoire.  ^ 

Un  employé  de  la  télégraphie  électrique  qui  aurait  com- 
mis une  erreur,^ quelque  grave  qu*<^le  fût,  dans  la  trans- 
mission d'une  dépêche ,  et  quaqd  même  l'erreur  serait 


»■ 


.  (t^  CeUe  responsabilité  noas  paraît  devoir  nccessairenient  exister 
notamment  lorsque  l'ékpédiieur  a  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  la 
loi  de  1S50  pour  recommander  une  dépêche. 

Il  est  intéressant,  au  surplus,  de  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Victor 
Buis,  sur  la  télégraphie,  page  67,  quelles  sont  les  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  erreurs  ou  les  mécomptes  dans  l'emploi  de 
la  télégraphie  Aectrique. 
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intentionnelle,  ne  pourrait  done  être  poursuivi  qu*a?ec 
Paulorisation  du  Conseil  d'Etat.  » 

H.  Lehir  recherche  ensuite  quelle  peut  être  la  responsa* 
bilité  de  l*expéditeur  d'une  dépêche  ou  du  réceptionnaire, 
et  il  dit  encore  avec  raison  : 

c  II  importe  essentiellement  de  savoir,  lorsque  ta  pour- 
suite des  employés  de  l'administration  n'est  pas  possible, 
sur  Qui  doit  au  moins  tomber  la  responsabilité,  de  l'envoyeur 
ou  du  réceptionnaire. 

S*il  s^agissait  d'une  faute  commise  par  l'envoyeur,  il  y 
aurait  à  examiner  si  la  faute  serait  lourde  ou  légère  ^  si  elle 
aurait  été  facMement  évitée;  siTenvoyeur  était  simple  man- 
dataire officieux  ou  mandataire  salarié  (Code  Napoléon, 
art.  1992).  Mais  la  question  est  posée  de  telle  sorte  qu'au- 
cune faute  ne  peut  Are  attribuée  ni  à  Tenvoyeur,  ni  au  ré- 
ceptionnaire; on  suppose  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  pu 
empêcher  l'erreur  ;  dès-lors,  il  faut  dire  tout  d'abord,  que 
les  conséquences  et  la  responsabilité  ne  peuvent  peser  sur 
celui  des  deux  qui  n'a  été  que  mandataire»  car  l'article  1 992 
du  Code  Napoléon  d^^  cité  ne  fait  peser  sur  le  mandataire 
que  la  responsabilité  de  ses  fautes;  et  si  c'est  à  r%lminis« 
tration  du  télégraphe  que  la  faute  est  imputée,  aucui 
reproche  ne  peut  être  fait  à  Texécution  du  mandat. 

Si  la  dépêche  a  été  envoyée  sans  mandat,  la  perte  pro- 
venant de  Terreur  tombera  à  la  charge  de  celui  auquel  elle 
devait  profiter.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  perte  doit 
rester  au  compte  de  celui  qui  Ta  subie,  dès-lors  qu'il  ne 
peut  en  imputer  la  faute  à  l'autre. 

Et  s'il  s'agissait  d*une  opération  de  laquelle  dusacirt  pro 
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flter  ft  la  fois  Ten voyeur  elle  réoeptionnaire»  la  perte  tom- 
berait sur  tous  deux-,  ils  n'auraient  nécessairement  aucune 
indemnité  à  se  réclamer  (1). 

Comme  nous  l'avons  dit»  page  660,  la  doctrine  de 
M.  Lehir,  qui  vient  d'être  signalée  ft  plusieurs  points  de 
vue,  est  évidemment  celle  que  consacrent  les  décisions  rap- 
portées iuprà,  pages  648  et  suiv. 

Si  donc  TEtat  est  irresponsable  en  vertu  de  Tarticle  6 
de  la  loi  du  29  novembre  1850,  cette  irresponsabilité  ne 
peut  protéger  ni  l'employé  du  télégraphe,  ni  l'envoyeur 
d'une  dépêche,  lorsque  la  faute  peut  être  imputée  à  ceux-ci. 
On  a  vu  êuprà,  pages  649  et  suiv.,  que  les  trininaui  n'ont 
renvoyé  des  ftns  de  la  poursuite  civile  que  parce  que  la 
faute  n'était  pas  établie. 

C'est  en  présence  de  cette  Jurispruc(ence  qu'il  convient 
de  rappeler  qu*on  peut,  pour  éviter  autant  que  possible 
l'erreur,  recommander  une  dépêche  (art.  8  de  la  loi  du  29 
novembre  1850).  Une  dépêche  recommandée  étant  vérifiée 
par  une  répétition,  on  peut  ainsi  espérer  que  Terreur,  s*il 
en  existait  une  d'abord,  serait  reconnue. 
» • 

(1)  Uhir,  1855,  r*  partie,  p.  313. 
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CHAPITRE  VIII 

DBS   AÉROSTATS. 


Sommaire. 
351.  Résamé  des  tentalives  de  la  science. 

351 .  L'aérostat  est  un  mode  de  trausport,  il  ne  peut 
donc  pas  paraître  étrange  que  nous  en  fassions  ici  mention 
en  indiquant  même  une  question  de  droit,  page  668.  Citer 
les  noms  de  Modlgolfler  (1782),  Pilaire,  de  Rozier  et  Par* 
landes  (1 783),  Paul  Andreani  et  les  Trères  Gerli,  Blanchard, 
Gale,  Testu  Bressy,  Margat,  Green,  Godard,  Poitevin,  c'est 
rappeler  le  souvenir  deshardies  ascensions  en  aérosiat(l). 

Blancèard  essaya,  le  4  mars  1 784,  de  diriger  les  aérostats, 
avec  des  ailes  adaptées  à  son  ballon.  Après  lui,  Guy  ton  de 
Horveau  construisit  un  aérostat  garni  d'une  proue  en  toile 
en  avant  et  d'une  espèce  de  gouvernail  en  arrière. 

(1)  Le  directeur  de  speciacles  publics  qui  annonce^  dans  le  pro- 
gramme de  ses  féleSi  des  ascensions  aérostaiiques,  auxquelles  sont 
consacrés  d'ordinaire  des  ballons  appartenant  à  radmiolsiration,  ne 
peut,  bien  que  l'engagement  tie  lui  impose  pas  cette  obligation  en 
ternies  exprès,  se  refuser  à  mettre  ces  ballons  i  I»  disposition  de 
l'aéronaute  qui  s'e&t  engagé  à  foire ,  sur  son  théâtre ,  un  certain 
nombre  d'ascensions  ;  en  conséquence,  dans  l'espèce  précitée,  il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  contre  l'aéronaute  soit  des  dommages-intérêts,  soit 
U  résiliation  de  l'engagement,  sur  le  motif  qu'une  ascensionj)ro- 
mise  n'aurait  pas  été  effectuée.  (Trib.  de^comm.  de  la  Séiue,tO  sep- 
tembre lSft4  ;  Teulet  A  Camberlin,  t.  IV,  p.  30). 


1 
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Robert  construisit  aussi  un  aérostat  cylindrique.  L'année 
suivante,  Albaii  et  Yallet  imitèrent  ces  divers  essais. 

Le  17  juin  1786,  Testu  Bressy  s'enleva  sur  une  sorte 
de  char  garni  de  roues  à  ailes  et  suspendu  à  un  aérostat. 

Meunier,  officier  de  génie,  membre  de  TAcadémie  des 
sciences,  rechercha  plus  tard,  et  mathématiquement,  les 
ponditions  d'équilibre  des  aérostats;  il  proposa  d'entourer 
les  ballons  d'une  seconde  enveloppe  de  soie  entre  laquelle 
une  pompe  enverrait  ou  retirerait  l'air;  on  joignait  à  l'en- 
veloppe, des  roues  à  palettes  manœuvrées  par  des  aéro* 
nautes. 

BL  Lennox  a  construit  aussi  un  énofrme  ballon  avec 
un  gouvernail  en  avant  et  en  arrière  de  la  nacelle,  et  il  pla- 
çait de  qbaque  côté,  des  roues  analogues  è  celles  d'un  bateau 
&  vapeur;  enfin,  il  introduisait  dans  son  ballon  un  ballon 
particulier  qui,  selon  la  quantité  d'air  extérieur  introduite, 
produisait  sur  la  pesanteur  du  ballon  principal,  une  diffé- 
rence de  30  livres,  en  plus  ou  en  moins. 

Trenon  a  inventé  un  système  de  ballons  conjugués  et  de 
forces  différentes  nommés  a^rone/y ,  à  l'aide  desquels  il 
espérait  atteiadre  les  courants  favorables  à  la  direction 
voulue.  Il  ajoutait  au  ballon  des  voiles  rappelant  les  cerfs- 
volants. 

Enfin,  H.  Petin  a  donné,  depuis,  le  plan  d'une  grande 
machine  armée  de  voiles,  de  parachuteSf  de  paramontes. 
Puis  encore,  M.  Jullien  a  obtenu  quelques  résulats  d'hé- 
lices mues  par  un  ressort  et  appliquées  à  un  aérostat  ayant 
la  forme  d'un  poisson. 

Franklin,  il  est  vrai,  a  dit  que  l'aérosl^  était  l'enfant  qui 
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venait  de  naître;  grandira-l-îl?  Cest  là,  la  question (1). 

Si  la  science  ji*a  pu  encore  faire  de  Taérostat  un  moyen 

régulier  de  transport  qui  le  soumelte  à  des  règles  de  droit, 

il  est  certain  cependant  que  l'aéronaute,  maître  en  quelque 


(1)  En  1859,  le  vicomte  T.  de  la  G...,  a  demandé  on  brevet  pour 
le  damiior  {dompteur  de$  airs\  aérostat  dirigeable.  Voici  conimen| 
l'inventeur  explique  son  système  : 

«  A  moins  d'être  tombé  dans  une  erreur  que  nos  moyens  combinés 
semblent  rendre  impossible,  le  procédé  que  nous  allons  mettre  en 
lumière  a  tout  au  moins  le  large  et  puissant  mérite  de  l'innovation. 

«  Ces  moyens  combinés  consistent,  en  première  ligne,  (Uns  les 
voiles  mobilisées,  ou  bien  filées  selon  les  divers  besoins  de  lamina- 
nœuvre. 

a  En  tant  que  mobilisées,  elles  sont  destinées  k  emprunter  ane 
portion  de  Tair  ambiant  au  milieu  duquel  se  trouve  l'aérostat,  et 
lancées,  convenablement  ridées,  sans  par  conséquent  rencontrer 
de  résistance,  leur  retraite,  jusqu'à  leur  point  de  départ,  après  dé- 
veloppement, s'opère  avec  une  rapidité  qui  ne  doit  être  comparée 
qu'à  celle  que  produit  la  détente  d'u^  ressort  puissant.  De  là,  ré- 
sulte la  nécessité  d'un  effort  cdnsidérable  pour  ramener  l'air  ainsi 
compiimé  ^ 

«  Si  l'on  ajoute  que  raé^onaute  pourra  utUiser  les  forces  vives  à 
sa  disposition,  à  la  direction  faculutîve  de  ses  voiles  dans  le  sens 
propice  à  sa  marche,  soit  vers  le  ciel,  soit  vers  la  terre,  soit  enfin 
horisontalement,  on  comprendra  déjà  les  résultats  de  leur  action. 
«  Quant  à  l'utilité  de  ces  mêmes  voiles  tenues  déployées,  l'avan- 
tage qu'on  en  peut  tirer  doit  être  de  faire  voguer  l'équipage  avec 

<  On  peut  se  oindre  compte  de  Timportance  de  la  force  ^  obtenir  et 
résultant  de  l'emprunt  fait  k  l'air  ambiant,  en  calculant  l'opposition  que 
fait  l'air  à  la  chute  (accélérée  selon  les  lois  de  la  physique)  de  l'aéronaute 
suspendu  au  parachute  qui  le  soutient,  et  de  multiplier  cette  puissance 
par  la  rapidité  imprimée  2i  nos  voiles  mobilitées. 
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8orte  de  Tempire  des  airs,  reste  soumis  aux  règles  du  droit 
commua  lorsqu'il  descend  sur  terre;  ainsi  U  ne  peut  occa- 
sionner des  dommages  à  autrui  par  sa  descente,  et  il  ne 
pourrait  invoquer  le  cas  fortuit  pour  s'exonérer  de  toute 
respcyjsabilité,  car  on  ne  peut  dire  que  c'était  une  néces- 
sité pour  lui  de  s'élever  dans  les  airs  (1  ).  Des  circonstances 
de  fait  biea  précises,  les  dispositions  d*une  fête  publique 
imposée  pa^r  l'autorité,  par  exemple,  pourraient  seules  mo- 
tiver Texceptioa  de  non*responsabilité  soulevée  par  l'aéro- 
uaute. 


plus  4e  rapidité,  si  le  courani  remporte  dans  la  direction  désirée, 
ou  bien  de  le  foire  dévier  de  celte  ligne,  en  le  faisant  louvoyer  el 
marcher  au  plus  près  du  vent 

«  Le  second  moyen  se  combine  avec  celui  précédemment  indi- 
qué. Il  consiste  en  une  coupure  verticale  de  rellipsoide,  par  cela 
même  tronquée  :  cette  coupure  nécessairement  dose,  el  dont  Ta- 
réte  intérieure  n'atteint  pas  le  centre  du  ballon,  se  trouve  parugée 
dans  son  sens  vertical.  Divisé^ en  deux  sections  égales  par  le  cercle 
équatorial,  elle  présente  un  appoint'  majeur  à  Paciion  des  toIIcs 
fixes.  Les  deux  divisions  de  la  coupure  restant  à  claire-voie,  bien 

m  * 

que  recQuverles  par  le  filet  du  ballon,  présentent  les  plans  inclinés  la- 
téraux de  leurs  sections  au  courant.  En  fermant,  selon  le  beséin. 
Tune  ou  l'autre  des  portions  au  moyen  d'un  voile*rideau,  chacune 
d'elles  coopère  à  son  tour  à  l'aseension  de  l'aérostat  ou  bien  à  sa 
descenie. » 

(1)  On  a  jugé  cependant  que  eette  circonstance  qu'un  aéronante 
demandait  du  secours  au  moment  où  il  effectuait  la  descente,  éta- 
blissait suffisamment  que  cette  descenie  n'avait  paff  été  volontaire 
et  le  mettait  alors  à  Tabri  de  l'article  471  du  Code  pénal,  n"  13. 
(Gass.  (ch.  cr.),  14  août  1S59. 


APPENDICE. 


i  I.  —DU  COMMISSIONNAIRE  DR  DÉMÉNAGEMENT  ET  DU 
COMMISSIONNAIRE  DES  RUES. 


Sommaire. 

1.  Cinclère  commercial  de  Tentreprise  de  déoiéiiagemeiit  ; 

2.  Cas  particulier  de  concurrence; 

3.  Principes  applicables  au  commissionnaire  des  rues. 

I .  Noas  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  sur  deux  entre- 
prises qui  se  rattachent  à  la  commission  même  par  leur 
dénomination  ;  leur  peu  d*importance,  au  point  de  vue 
juridique,  nous  détermine  k  les  placer  dans'un  Appendice* 
Nous  voulons  parier  du  commissionnaire  de  déménage- 
ment et  de  celui  des  rues.  L*un  et  l'autre  de  ces  deux  man- 
dalaires  sont  soumis  aux  lois  civiles,  combinées  avec  les 
règles  du  droit  commercial. 

Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  société  formée  par  les 
commissionnaires  à  THôtel  des  Ventes,  pour  opérer  les 
déménagements,  est  cQinmerciale(l). 

S.  Le  fait,  par  un  entrepreneur  de  déménagements  d*éta- 
blir  deux  succursales  dans  la  rue,  du  c(té  et  presque  porte 


(1)  Paris,  8  février  1856. 
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porte  d'un  établissement  rival»  doit  être  considéré  comme 
un  moyen  délf yal  d'enlever  à  cet  élal^sement  rival  sa 
clientèle  ;  et  les  tribunaux  pouvant  ordonner,  en  pareil  cas, 
que  Tentrepreneur  de  transport  qui  fait  ainsi  la  concur- 
rence^ra  tenu  d'effacer  sur  les  enseignes  de  ses  succur- 
sales, tout  attribut  indiquant  la  nature  et  Tobjet  de  son 

qptrepri8e(1). 

S.Quant  au  commissipnnaire  des  rues,  nous  nous  bor- 
nerons  à  dire  que  Tentreprise  nous  paraît  commerciale,  et 
que  ce  m^odalaire  est  soumis  nécessairement  aux  règles 
du  mandat  commarcial. 

(1)  Lehir,  lS50,p.66r. 
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parle  avec  assez  d'étendue  des  assurances  terrestres  et  marir 
times. 

lien  estd^méme  dans  l'ouvrage  de  M.  Vincens,  Législation  com- 
merciale. 

Voyez  aussi  Poihier. 

PooGBT  (Louis).  Principes  de  droit  maritime.  1858, 9  forts  vol.  in-8. 

Prugnadx.  Législation  et  administration  de  la  marine,  1850, 1851, 
1853,  3  vol.  in-8. 

Q.  Weilsen.  De  avariis.  Id-19. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  pour  la  Chambre  d'assurances,  du  4  dé- 
cembre 1071.  Paris,  1671,  in-4. 

Rimbaud.  Eludes  sur  la  législation  et  l'administration  maritime. 
1851, in-8. 

Serire  et  Carterbt.  Encyclopédie  du  Droit,  v*  Assurances  mari- 
lunes. 
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SiBiLLE.  Traité  de  l'abordage.  Id^.  On  trouve  dans  cet  oavrage 
des  points  de  docirine  qui  intéressent  l'assureur  et  l'assuré. 

Styph AMNUS.  Jas  maritimuDi. 

Vaucher.  Polices  d'assurances  maritimes.  In-4. 

Voyez  anssi  le  Guidon  de  la  mer,  dans  la  collection  intitulée  : 
Us  et  coutumes  de  la  mer,  par  Cleirac. 

Voyez  encore  les  jugements  ou  rôles  d'Oléron  ;  l'ordonnance  de 
W^isby  I  de  ia  Hanse  Teutonique,  d'Anvers  ;  1  vol.  in-4  ;  le  Cwuulai 
de  la  mer,  dans  Qiirdessus,  lois  maritimes,  t.  II  ',  Tractatus  duo  de 
assecuraiionibus,  à  Benevenuio  Straccha.  In-8  ;  Sauterna  ;  Scaccia  ; 
Targa  et  Casaregis. 

Voyez,  au  surplus,  la  bibliographie  donnée  par  M.  Delaborde  à 
la  An  de  son  traité  des  Avariée. 

RATIGATIOll  FLmriALS,  8CIE1ICB. 

fioUNiGEAU,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Etudes  sur  la  navigation  des  ifirières.  1845« 
1  vol.  in»8. 

Grangbz.  Traité  de  la  perception  des  droiis  de  navigation  et  de 
péage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables 
en  trains,  apparteaant  à  l'Etat  ou  concédés,  etc.  1846,  1  vol. 
in-8. 

JouFFROT  (le  marquis  de),  ancien  ingénieur  de  la  marine. — Des 
Bateaux  à  vapeur.  Précis  historique  de  leur  invention,  essai  sur 
la  théorie  de  leur  mouvement  et  description  d'un  appareil  palmi- 
pède appliqué  à  tous  les  navires.  1841, 1  vol.  in-8. 

Lalôu.  Manuel  de  la  navigation  intérieure.  1858,  i  vol.  in-8.  C'est 
un  des  ouvrages  le  plus  récents  sur  la  matière. 

Poucet  (Louis).  Des  droits  et  obligations  dés  divers  commission- 
naires î  t.  3. 
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TRARSPORT  PAB  TERRE. 


BoLE.  Code  des  postes  et  relais  de  France.  1839,  in-19. 

« 

Bavillibr  (de).  L'omnibus  dn  roalage,  contenant:  1*  loi  du 30  mai 
1851,  suivie  du  règlement  du  10  août  1859  ;  9"*  conditions  de  la 
construction  d'une  diligence;  3"  tableau  synoptique  de  la  juris- 
prudence et  des  contraventions;  4*- compétence  générale  et  par 
ordre  alphabétique,  pour  les  conseils  de  préfecture,  les  iribunaux 
de  police  correctionnelle,  et  ceux  de  slmpl(|  police;  5®  procès- 
verbal  d'expertise  d'une  voiture  de  messagerie;  6*  le  modèle  du 
registre  dçs plaintes  chez  les  entrepreneurs  et  relayeurs;  7*  ré- 
sumé des  obligations  des  voituriers  et  des  rouliers  pour  le  trans- 
port des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  et  les  devoirs  de 
celui  qui  reçoit  l'expédition, 

Grandyaux  (L.).  Législation  des  transports  par  terre  et  par  eau. 
1855,  in-8. 

Hativet.  Manuel  p»ur  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  31  mai 
1851,  10  août  1859  ittr  la  police ^du  roulage  et  les  messageries 
publiques.  1854,  in-»19. 

HiLPERT.  Le  Messagiste.  1839,  in-8. 

Lafargue.  Code  Voiturin.  1897,  in-8. 

Langé.  Code  des  Maîtres  de  postes,  des  entrepreneurs  de  diligences 
et  roulage.  1838^  9  vol.  in-8. 

PouGET  (Louis).  Des  droits  et  obligations  des  divers  couimission- 
naires.  1858,  t.  3  et  4. 

Van-Huffbl.  Traité  du  Contrat  de  louage  et  de  dépôt  appliqué>ux 
voituriers,  etc.  1841,  i»-8. 

—  Manuel  des  Maîtres  de  postes  et  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques. 1839, in-8. 
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GHBHim  DS  FBB,  iJtQMSLATUm,  8GIE9Cai. 

AuDiGAifNE;  Les  Chemins  de  fer  dans  cent  ans^  économie  finan- 
cière et  industrie  politique.  9  foris  toI.  in-8. 

Cerclet.  Code  des  chemins  de  fer« 

Chaix  (N.)«  Répertoire  de  la  Législation  des  chemins  de  fer^  rédigé 
sur  les  docuroenis  fournis  par  le  Bureau  de  statistique  de  la  Di- 
rection générale  des  chemins  de  fer,  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (1). 

Chaix  (Livret-).  Guide  officiel  des  Voyageurs  sur  tous  les  chemins 
de  fer  français  et  les  principaux  chemins  de  f€r  étrangers,  accom- 
pagné de  Cartes  spéciales  pour  chaque  ligne,  publié  sous  le  pa- 
tronage des  Compagnies. 

Ganb.  Traité  de  la  police  et  de  la  vo^ie  des  chemins  de  fer. 
GciLLAUKE  (Achille).  Législation  des  rails-routes. 

HiL^^RT.  Manuel  du  voyageur  et  de  Fexp^teur  en  France  et  k 
Tétranger.  ^ 

Hubert.  Traité  de  comptabilift  du  matériel  des  chemins  de  fer. 

Legott.  Statistique  des  chemins  de  fer. 

L'ouvrage  de  M.  Legoyt  contient  aussi,  sur  les  chemins  de  fer, 
une  bibliographie  très-utile  à  consulter  (9). 

N  ANGT  (Victor).  Législation  de  la  police  des  chemins  de  fer,  commis- 
saires de  surveillance  et  administrative,  leurs  attributions  légales, 


(f  ]  L'établissement  à^imprimeur-éditeur  de  M.  Chaix  se  distingue  no- 
tamment par  la  publication  des  ouvrages  relatifs  aux  chemins  d^  fer. 

(2)  Voyez  encore  le  Catalogue  de  M.  de  Lacroix,  15,  quai  Malaquais, 
pour  1rs  ouvrages  nouveaux  et  qui  ont  trait  notamment  à  la  science  des 
chemins  oe  fer,  aux  ouvrages  ti^-remarquables  de  H*  Perdounet,  etc. 
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lenrt  rappom  avec  le  public,  le  commeree  et  le  penoond 
compagnies,  I  vol.  io-B. 

Nogert-Saiht-LaubBNS.  Traité  àt  la  légiBliUoii  et  delaja 
prudence  dei  chemint  de  fer.  1  fol.  io-S. 

Pâignon.  Traiië  juridique  de  la  conilrucUon,  de  l'eiploîiaiio 
delà  police  dei chemins  de  fer."  l  vol.  in-18. 

Petit  db  Couprat.  Annuaire  officid  des  chemins  de  1er. 

Petit  db  Couprat.  Manuel  des  transports  k  gQodc  vitesse 

leschemiiiiile  fer. 
PnoUDHOn.  De  la  réforme  des  chemins  de  fer.  t  vol.  in-il. 
Rbbel  et  Juge.  Traité  sur  les  chemins  de  fer. 
Saint-Lëon.  Manuel  pratique  des  chemins  de  fer,  i  l'usage 

vo^rageurs,  des  indnsirids,  des  adninisU^iions  spéciales, 

praticiens.  1  vol.  in-l8. 

Voyez  encore  Bacqua,  Ferand-Oiraud,  Garnier. 


BLATtBii  (Edoaard),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  an< 
élève  de  l'Ecole  potjtcch  nique.  Cours  Lhéoriqiie  cl  pratique 
télégraphie  électrique,  t  vol.  in-tS. 

Bois  (Victor).  De  Is  télégraphie  électrique. 


BoDKCAT.  Code  desdouanes. 

GODliAtJii.  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  de*  nations.  Eiai 
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de  la  théorie  lagbiM  du  libre  échange  [))•  1854,  l  vol.  in-S. 

HiCBEL  C11ETU.IEK.  Examen  du  sysiime  commercial  on  du  ays- 
Unu  protecteur.  I  vol.  in-S) 

RoEDKHER.  Eludes  sur  lesdeux  Bysiémes  opposés  du  libre  écbioge 
et  de  la  proteciioa.  1  vol.  in-B- 

Saikt-Ferréol.  Eipotilion  du  lysième  de  douanes  en  France, 
Ia-8. 

Voyez  aussi  BeHac,  Cbau*aBsaignei,  Dujardin'Sailiy,  Dumesnil. 
Fofquel,  Faisy  et  Oeydier,  Mathieu. 


(t)  LecaialogoedeUbrairiadeVU.  GnUUumiae;  Comp,,  contient 
l'indlceiiaB  de  nombieux  ouftagei  sur  le  libre  échange,  It système  pro- 
laetevr,  etc.,  etc. 


TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES    DANS    LE    DEUXIÈME    VOLUME. 


DEUXIEME  PARTIE. 


DU   TRANSPORT   PAR    TERRE. 


Pagei. 


Chapitre. 

III.  —  Entreprise  do  transport  par  terre. 

g  1.  —  Du  commissionnaire  de  transport  en  général 
et  des  messagistes. 

g  2.  —  Diverses  espèces  de  commissionnaires  par 
terre. 

8  3.  Formation  du  contrat  de  transport  et  des  moyens 
de  preuve  du  contrat* 

g  4.  —  De  la  lettre  de  voiture  et  antres  titres  consta- 
tant le  contrat. 

■ 

g  5.  —  Des  obligations  du  commissionnaire  détenant 
là  marchandise. 

g  6.  —  Des  devoirs  et  des  droits  de  l'expMiteur. 

g  7.  —  De  la  responsabilité  spéciale  du  commission- 
naire qui  a  confié,  la  marchandise  h  un  voi- 
turier  pour  la  ttinsporier;  droits  et  obli- 
gations du  voiturier. 

g  8.  —  Des  commissionnaires  Ipitermédiaires. 

g  9.  —  Des  cas  fortuits  qui  libèi%nt  le  commission- 
naire de  transport.— Des  obligations  que  le 
cas  fortuit  impose.— Preuve  du  cas  fortuit. 

g  10.  —  De  la  responsabilité  particulière  aux  messa- 
geries de  4ransport;  re&ise  des  effets  à 
transporter. 


t 
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100 
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Paset 


S  11.  —  Etendue  de  la  responsabilité,  quant  k  la  va- 
leur de  la  perte  et  de  la  déclaration  de 
l'expéditeur  sur  la  valeur  des  objets  remis 
k  l'entreprise  des  messageries  ou  de  tout 
transport;  dispositions  communes.  143 

S  12.  —  Du  délai  dans  lequel  doivent  èisa  transpor- 
tés les  objets  confiés  aux  entreprises  de 
transport  ;  laissé  pour  compte.  166 

S  13*  ^  Des  obligations  et  des  droits  du  destinataire.      198 

§  14.  —  De  la  fin  de  non-reoevoir  Urée  de  l'art  105.      217 

8  15.  —  De  rapplicaiioD  de  TartiQl^lOOentre  vendeur 

et  acheteur.  —  De  la  prescription.  225 

8  16.  —  Des  obligations  des  entreprises  de  transport 
par  rapport  aux  voyageurs,  et  des  devoirs 
des  voyageurs  eux-mêmes.  241 

8  17.  —  De  la  fin  du  contrat.  249 

8  18.  —  De  la  juridiction  et  de  la  compétence.  254 

Chapitre. 

IV.  —  Entreprise  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  263 

8  1*  —  De  ranalogie  qui  existe  entre  les  Compagnies 
des  chemins  de  fer  et  les  autres  entreprises 
de  transport.  —  Règles  particulières.  Id. 

8  9.  —  Partie  historique.  255 

8  3.  —  Caractère  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.      275 

8  4.  -*•  Soins  de  la  marchandise;  obligation  de  la 

transporter.  292 

8  5.  —  Obligations  des  Compagnies.—^  Responsabi- 
lité pour  perte  ou  avjrie.  311 

8  6.  —  Des  obligations  et  des  droits  de  l'expéditeur 

et  du  destinataire.  *  349 

8  7.  —  Du  privdége  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. 372 
8  8.  —  Des  droits  du  destinauife.  374 

8  9.—^  Des  dommages  dus  pour  cause  de  retard.  380 

8  10.  —  Du  cas  fortuit.       *'  898 
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S  11.  —  Des  commissionnaires  intennédiaircs. 

8  12.  —  De  VexoeplioD  tirée  de  rarticle  105  du  Gode 
de  commerce. 

S  13.  —  Des  fonnaliiés  prescrites  par  l'article  106. 

S  14^  —  De  la  prescription. 

S  15.  —  De  la  jaridiction  ra<toneper<ona;,  ratiane  nuH 
terim. 

S  16.  *  Des  traités  particuliers.  ^  Tarifs  différen- 
tiels. —  Indemnités. 

8  17.  —  Droit  des  voyageurs  quant  II  leur  place  dans 
les  chemins  de  fer* 

8  18.  —  Accidents  causés  par  les  chemins  de  fer. 

8  19.  —  Contraventions  en  matière  fiscale. 

8  SO.  —  De  la  police  des  chemins  de  fer. 

8  21.  —  De  l'expropriation  et  des  dommages  qui  en 
résultent. 

8  2S.  —  Des  actions»  droîls  et  obligations  des  action- 
naires. 

Chapitres. 

¥.  —  De  radminislratioo  des  postes;  responsabilité  ;  com- 
pétence. 

VI.  —  Des  voitures  de  place  ou  de  remise. 

Yll.  —  De  la  télégraphie  électrique. 

YlII.  ~  Des  aérostats. 

Appendice. 

Du  commissionnaire  de  déménagement  et  du  oom* 
missionnaire  des  rues. 

Bibliographie  ou  bibliothèque  du  commissionnaire. 


404 
410 
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422 
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462 

505 
511 

52f7 
528 

543 
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587 
613 
635 
665 
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fm  Dt  LA'  TABLl  DU  MATIÈRU  COHTIHDIS  DARI  U  DSITXIÉMl  VOLVHl. 


TABLE  ANALYTIQUE,  COMPLÉMENTAIRE. 

I 

DES  MATIÈRES 

ET 

DE  LA  JURISPRUDENCE  (1). 


Nota.  —  Le  chiffre  à  g^che  indique  le  numéro  d'ordre  dériyant 
des  sommaires  placés  dans  chaque  chapitre  ou  paragraphe  ;  le 
chiffre,  à  droite,  a  trait  à  la  pagination  du  volume  renfermant  le 
numéro  indiqué  ;  le  volume  est  inscrit  sous  chayie  mot  principal 
de  cette  table. 


A. 

ABORDAGE.  (2).  , 

Tome  I. 
06.  Il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  ;  poa?oir  des  J  uges  ;  causes  de 
Tabordage;  expertise;  dommages^ntérétSy  222. 

(1)  On  remarquera  <|ae,  dans  ceUe  Table»  nous  arooi  ren?ojré»  comme  analo* 
gle,  k  quelques  dispositions  des  Codes  étrangers  ;  quant  k  la  jurisprudence,  elle 
ne  comprend  que  les  décisions  nouvelles  intervenues  pendail  le  cours  de  notra 
travail,  ou  eellcs  que  nqus  jugeons  encore  convenable  d'indiquer,  quok|u*étaat 
plus  anciennes  ;  de  eeUe  façon,  les  Dombreuses  décisions  mentionnées  au  bas  de 
cbaque  page  de  notre  ouvrage  et  celles  que  présente  cette  Table  compléteront  l'en- 
semble delà  jurisprudence  qu1l  est  important  de  connaître.  Les  décisions  que 
nous  indiquons  sont  extraites  des  auteurs  «ue  nous  mentionnons. 

S*il  7  a  lieu,  au  surplus,  nous  lerons  connaître,  par  un  supplément  placé  à 
la  fin  de  celle  table,  le  dernier  éUl  de  la  jurisprudence. 

(2)  Le  défaut  de  protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  d'un  abq^age  n'élève 
de  fin  de  non-recèvoir,  conformément  aux  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, contre  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  l'abordage,  qu'autant 
que  le  capitame  du  navire  abordé  a  pu  agir. 

Ainsi,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  encourue  par  les  armatenn 
du  navire  abordé,  lorsque,  après  un  abordage  en  pleine  mer,  à  la  suite  duquel  le 
navire  abordé  a  péri,  l'éqnipage  s'est  réparU  sur  les  embarcaiionSf  et  que  Tune 
d'elles,  commandée  paf  un  lieutenant,  a  touctié  terré  sans  qu'il  IKit  possible  d'être 
fixé  sur  le  sort  des  officiers  pios^evés  en  grade,  et  du  capitaine  en  parUculier. 
En  pareU  cas,  et  encore  bien  que  le  lientenant  sanré  aU  fait  on  rapwrt  de  ifler. 
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99.  Rédaction  vicieiise  de  Tari.  407,  g  3»  ^^  C«de  de  commerce,  223. 
iOO«  Règles  ptr rapport aiyc  marchandisesdansVabordagedoateax;  règles 


dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  marchandises, 

101.  Le  capitaiiie  8*il  n'est  pas  en  faute  n'est 'pas  responsable  ;  fautes  dn 
capitaine;  preuves  qu'il  peut  faire;  esUl  nécessairement  en 
faule  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation?  225. 

102.  Valeur  du  rapport  du  capiuine,  231. 

109.  Règles  qui  décident  de  la  faute  en  matière  d'abordage  23S. 

104.  Le  capitaine  peut-il  s'affranchir  de  sa  kutet  237. 

106.  L'armateur  est-'il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 
k  accomplir  dans  le  cas  d'abordage.  i>oit-«n  protester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinioo  de  Bill.  Dalioz et  Sibille,  210. 

106.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  247. 

107.  La  preuve  lastimoniale  stipplée-t-elle  la  protestation?  ^idda 

serment?  248. 

108.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435|  436,  si  l'on  j  a  renoncé,  249. 

109.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  par 

une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consignataire; 
à  qui  doit  être  fi||te  la  protestation?  Officier  ministériel  chargé 
de  la  protestation;  signification  à  la  mairie,  252. 

110  Quand  le  délai  de  vingt-qnatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  Jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  (voy,  mfràf 
n«  111),  259. 

111.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  do  dé- 

part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries,  i07. 

112.  De  la  demande  en  justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 

Jours  du  mois  ;  Jours  effectifSi  273. 

113.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions, 275. 

114.  Juridiction  ;  compétence;  compélenoe  rathne  perionœ,  r orione  ma- 

.  uriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale,  276. 

• 

raction  des  armateurs  est  reeevable,  alors  même  qu'aucune  protestatioa  D*a  été 
sigaiflée,  surtout  si  leur  action  n*est  pas  intentée  après  ui  délai  trop  loog.  Les 
tribunaux  oot  toqiours  le  droit  d*apprécier,  eà  égard  aux  circoostaoees,  le  délai 
dans  lequel  TacUon  a  dû  être  intentée. 

Un  lieutenant  ne  remplace  pas  de  plei*  droit  uo  capitaine ,  surtout  an 
point  de  vue  des  fbrmalités  àjtamplir  en  cas  de  perte  du  navire,  lorsque  la  mort 
du  capitaine  demeura  inconnue.  (Gass.,  cb.  des  req.,  29  décembre  18)7;  Gucrrand. 
18M|  5*  Uvr.  {BêCMil  d§  jmùp.  corn,  •t  tÊMrii:du  Uawe,  18»,  t  IV,  p.  839.) 
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115.  Règles  de  procédure  k  soiTre  dans  les  abordages  entre  Français  et 
étrangers  dans  les  eaux  françaises  ou  étrangères  ;  résumé,  301. 

AOOXDMMTU  (1)  t  Tojez  vo  Voitures. 

—  voyex  ▼•  Voyageurs.  —  (Transpori  par  terre). 

—  (  ^  par  chemins  de  fer). 
Tome  II. 

305.  Accidents  causés  aux  employés  du  chemin  de  {er  ou  aux  ouvriers; 

responsabilité  civile;  fautes  de  Tadministration;  jurisprudence 
étrangère»  511. 

306.  L*empIoi,  accordé  après  bfes$ufe8,peat^il  être  retiré  pour  cause  de 

négligence?  518. 

307*  Police  d'assurance  delà  Compagnie  la  Paumelle;  inventions  de  la 
science  pour  prévenir  les  accidents,  5ÊB. 

308.  Dommages  causés  aux  choses;  compétence  des  tribunaux  de  ce 
dernier  chef;  bateaux  échoués;  incendie  causé  par  des  flam- 
mèches; déclaration  k  fiiire  en  cas  d'accident,  523. 

ACÇVITS  A  OAVTlOVf  vojei  v*  Responsabilité.  —  (transport 
par  terre.) 

■ 

AOTX  OOMIIsaOXAIi  (2),  -*  (Chemins  de  fer). 
Tome  II. 

210.  £xploiUtion  commerciale;  ^in  notis,  drolu  d'enregistrement! 
saisie  des  chemins  de  fer;  patente;  dixième;  droits  d*octroi;  275. 

242.  Doit-on  juger  par  arbitres  les  questions  soulevées  à  Toccasiondes 
sociétés  des  chemins  de  fer  qui  ne  soot  pas  devenues  concession- 
naires? 288. 


(l}Les  jugement  et  arrêt  déclarant  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  non 
pensable  d*an  accident  survenu  à  un  ouvrier,  ne  constituent  pas  la  choie  jugée 
sur  la  question  de  savoir  si  ladite  Compègnie  eH  tenue  de  payer  une  certaine 
somme  à  cet  ouvrier,  uon  en  vertu  d*un  quasi-délit,  mais  en  vertu  des  engage- 
ments pris  par  elle  envers  ses  ouvriers  dans  les  statuts  qui  ont  organisé  la  caisse 
de  secours  pour  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  victimes  d'accidents  semblables.  — 
(Art.  1351,  C.  Nap.)  (Trib.  civil  de  Lyon,  !'•  cb.,7  aoAt  1858;  Moniteur  Jndieiairê 
de  Lyon,  21  août  1858.)- 

(S)  Les  dispositions  de  la  loi  du  SI  ventôse  au  IX,  cclatives  à  la  saisie  des  traita 
ments  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils,  sont  inapplicables  aux  em- 
ployés des  Compagnies  de  ctiemins  de  fer.  —  Le  juge  peut-il  restreindre  la  saisie- 
arrêt  jetée  sur  le  traitement  d'un  employé  d'établissement  privé,  de  manière  k  eu 
bisser  une  partie  i  la  disposition  du  saisi  ?  (C.  N.,  fSAi)  Non  rés.  Dans  tous  les 
cas,  il  n'a  pas  ce  droit  lorsqu'il  s'fgit  du  paiement  de  billets  à  ordre.  (C.  conyn.» 
157  el  187.)  (Cour  imp.  de  Bordeaux,  17  mars  18580 
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ai3.  .L'£Ut  qui  exploite  an  chemin  de  fer  esl-il  Justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  ?  289. 
244.  Quel  est  le  caractère  des  admiuistrateurs?  289. 

▲CTXOMS*  —  (Chemins  de  fer)  (1). 
Tome  II. 

3iâ.  Obligation  de  verser  le  monunt  des  souscriptions,  555. 

3i3.  A  qui  appartint  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  la  sociélét  557. 

324.  BxoeptioDS  que  ne  peuvent  élever  les  actionnaires  ;  in  notis,  droit 

des  banquiers  correspondants  des  Compagnies;  les  récépissés 
d'actions  peavent<^ls  être  endossés?  Valeur  de  la  lettre  de  de* 
mande  et  de  la  lettre  d'aoceplation  ;  principes  du  droit  commer- 
cial ii  cet  égard»  558. 

325.  Nullité,  parl'abseAce  de  rautorisatioo»  des  sociétés  anonymes;  âi 

notU,  versement  du  produit  des  actions  pour  former  le  caution- 
neinent  de  la  Compagnie  concessionnaire,  563. 

326.  Obligation  du  mandataire  pour  souscrire  des  actions  en  cas  de  fn« 

sion  de  Compagnies»  566. 

327.  La  fusion  d'une  Compagnie  engage^t'Olle  les  premiers  souscrip- 

teurs? 566. 

328.  Nullité  des  opérations  de  bourse  sur  promesses  d'actions;  répéti- 

tion de  couverture»  567. 

'  "Si 

329.  Eesponsabillté  de  Tagent  de  change  acceptant  un  transfert  en 

son  nom;  actions  volées,  574. 
830.  Droit  de  celui  qui  a  perdu  des  actions,  576. 

331.  Droit  du  porteur  de  coupons  ;  de  Tusufruitier,  577* 

332.  Qualité  des  actionnaires  pour  agir  en  Justice,  578. 

ACTION  OinUB|  voyez  V*  Voyageurs.  -^  (Transport  par  terre.) 

« 

(1)  L'aettonnnaire  qui  avait  ioiistrit  fk>ur  Texécution  du  ch^a  de  fer  ^  Dieppe 
et  de  Fécamp  a-t-il  pu  élR  valablement  exproprié  de  set  actions  pour  casse  de 
relard  dans  le  v^scmciudeses  dlifèmes? 

La  diambre  des  requêtes  a  déjà  prononcé,  le  12  avril  dernier,  un  arrêt  d'admis- 
sion sur  une  question  Identique  soulevée  par  le  pourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  TOuest  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris  au  profit 
du  sieur  Maréclial.  •   « 

Un  second  pourvoi  de  la  même  Compagnie  et  contre  un  antre  arrêt  della 
même  Cour  rendu  au  profit  des  sieurs  Lanf^ngne  et  consorts  et  dans  les 
■   mêmes  elroonstaotes ,  a  été  admis  par  vote  de  conséquence,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Uardoin  et  sur  les  conclusions  conformas  du  même  avocat- 
général.  (Casa.,  7  jmn  1858;  Gos.  d0ê  Trib.,  iiuin  1856.} 
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ACTXOV  BXBXOTJEi  Toyez  t*  RespomabiliU.  —  (Transport  ptr 
terre.) 

AGTXOBnVAXHZ,  voyez  v«  ^ctioM.  —  (Chemins  dé  fer.) 

AOTZOV  FVBUfVXf  voj^  ▼•  Foya^eur^.  —  (Transport  par 
tetre.)  * 

AmmmiwnuLTTSUJBLf  voyez  V*  Acte  comrmcial.  —  (Gbemiiis  de 
fer.) 

AEROSTATS. 

Tome  II. 

351.  Bésumé  des  tentatives  de  la  tclenee,  665. 

■ 

âBBXTHZSy  voyez  v*  Acte  commefcùiX.  —  (Chemins  de  fer.) 

JLXUCATEVB  (1). 
T«me  I.  « 

8lt  RespoDsabfUlé  civile  du  propriétaire  du  navire;  étendue  de  celte 
responsabilité  sous  la  loi  <es  14  et  17  juin  18il;  formalité  de 
l'article  231;  emprunt  contracté  au  lieu  de  destination;  inter- 
diction de  l'emprunt;  obligation  de  payer  les  ti-aites  tirées  pour 
l'emprunt  h  la  grosse  \  distinction  ;  k  qui  peut  être  fait  t'aba'ndo^t 
*  Juridiction;  subrogatioh;  pilote  c6tier;  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  216  sous  la  nouvelle  loi,  175. 

85.  Fins  de  non-recev%ir  opposables  k  l'abandouy  IStô. 

(1)  Voyez  code  des  Etats-Uois ,  chap.  Il  ; — de  Htmbonrg^secL  t. 

—  Les  propriétaires  4l*ua  navire  sont  tenus  des  en^çafcements  contractés  par 
le  capitaine,  pour  tout  ce  qui  est  rclalif  au  oayire  et  à  l'expédition,  et  ils  sont 
obligés  «l'exécuter  les  jctes  passés  par  le  capitaine,  quoique  sais  aucune  aulorj^ 
satloo  de  leur  part,  pour  l'exploitation  du  navire  hors  le  lieu  de  leur  demeura 

Les  tiers  avec  lesquels  le  capitaine  eonlracle  en  pareil  cas  ont  action  contre 
les  armateurs  quelles  que  soient  les  conventions  particulières  Intervenues  entre 
les  armateurs  et  le  capitaine,  eonventious  dont  les  tiers  ne  peuvent,  en  aucune 
manière,  avoir  à  se  préoccuper. 

Ainsi  les  billets  et  les  lettres  de  change  souscrits  par  le  capitaine  hors  le 
lieu  de  la  demeure  de  ses  armateurs  pour  les  besoiift  du  navire  et  de  rexpédilion, 
doivent  être,  à  l'égard  des  tiers,  acquittés  par  Tarmement,  encore  bien  que  le 
capitaine  soit  engagé  au  tiers-franc,  et  tenu,  par  suite,  de  faire  face  personnelle- 
ment aux  dépenses  pour  lesquelles  il  a  souscrit  ces  hUlels  et  lettres  de  cliange. 
(Trib.  de  corn,  de  Marseille,  1*^  juiflet  1837.  Guerrand.  — Aecueiï  dé^urùp,  eo0, 
tt  marU.  du  Havr;  1858,  t.  IV,  p.  104.) 

"  Lorsqu'un  capltainet  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 
11.  44 
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86.  De  la  $olidarit6  entre  copropriéUtrea*  199. 

87.  L'armateor  est-ii  obligé  d'abandonner  le  montant  de  l'assurance  ? 

Abandon  tàU  par  l'armateur  seul,  199. 

88.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret»  206.  ' 

89.  L'armateur  est  c^traigoable  par  corps,  206. 

90.  La  facoUé  d'abandon  est-elle  ao{jordée  k  celui  qui  est  capitaine  «i 

propriétaire?  207. 
91*  Droits  du  propriéuire  à  l'égard  du  capitaine;  congé;  indem- 
nité, 208. 

92.  Du  pouvoirdelaroajoritédesinléressésdansfa  propriétéd'nnnarire; 

ce  pouToirest  limité  suivant  les  actes  qu'il  y  a  lien  de  faire,  210. 

93.  Caractère  de  l'association  des  copropriétaires»  215. 
fl4.  Prescnption  à  Tégard  de  l'armateur,  215. 

95.  Droits  que  peut  donner  la  reconstruction  d'nn  navire  avec  |p  débris 

de  l'ancien,  216. 

96.  Le  titre  du  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capiuioes  et 

armateun»  216. 
^7.  Imporunce  des  questions  de  l'abordage  maj^time  ;  conneanté  avec 
l'abordage  non  maritime;  qu'est-ce  qui  otmalitue  l'abordlge 
*      légal?  917. 

—  y ojeii^  Capitaine* 

JUUmiLâHCSftp  voyez  v«  Âceidenits.  —  (Transport  par  diemins  de 

•  fer.)  * 

^  Voyez  r  êMpotuabiHêé.  (Gheminl  de  fér)  c t  ?•  Vat- 

ture$*  ^ 

son  navire  et  son  équiDase  afoÉmi  des  lettres  de  change  sur  son  armateor  et  a, 
en  même  temps,  pris^avers  le  préteur 4'obligatioa  de  transporter  pour  lui  des 
marchandtsfs  sans  fret,  ces  engagements  lient  égalementrarmateor  vit-i-Visdes 
tiers;  Tarmateur  doit  dès  lors  paytor  les  traites  et  ne^ut  réclamer  aucun  fret 
pev  les  marchanttses  du  prêteur.  * 

i%s  obligations  prises  par  un  capitaine  en  cette  qualité  et  pour  les  besovis 
du  navire,  ne  peuvent  donner  liefl  à  au6une  condamnation  persouoelle  contre 
loi. 

Le  capitaine  qui  a  ^ooné  des  secours  et  des  soins  à  l'équipage  d*un  autre  na- 
vire, doit  obtenir,  en  outre  du  remboursement  de  ses  dépenses,  une  Indemnité 
pour  «es  peines  et  les  retards  gu*il  a  éprouvés. 

Le  capitaine  qui  signe  \h  connaissements  sans  réserve  et  ne  fait  aucune 
protesialion  au  lieu  de  charge  est  non  recevable  à  demander  le  paiement  de  sures- 
taries  pour  retard  dans  son  chargement.  L'affréteur  est  aussi  non  recevable  à  de- 
mander une  indemnité  poiT  défaut  d'embarquament  d'un  sojde  de  marcliandisest 
IdNque  son  i^ent  a  signé  les  connaissements  sans  réserve.  (Trib.  de  corn,  de  Mar- 
seille, i'^juillet  tfer.  Guerrand.  —  R§ewitd0juriip,  com,  et  marit.  du  Havre, 
iW»,  U IV,  p.  S17  > 
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ASSUaAVCK  POThli  UÊ  T&ABTOPOttTi)  Toyez  f  •  MessageneSi 
ResponsabUUé,  --  (Transport  ptr  terre.) 

▲▼AVCSSy  voyez  v"*  De^matair$.  -*  (TraDiport  par  lerre.) 

avaut-^rcnnm. 

Tome  I.  , 

Progrès  da  commerce,  utilité  des  coDoaissfraoes  en  matière  de  traospon, 

▼III.  '*  .  m  s 

AVARIES^  voyez  v"  ResponsabUiU.  —  (Transport  par  terre.) 

B. 

BAI88Z|  voyez  v»  Messageries;  Responsabilité.  —  (Transport  t>ar 

terre.) 

BA&ATZAXB,  voyez  vis  Capitaijie.  —  Fautes* 

BATSAVX  COJLB^lfOm^ABiTBf  voyez  v«  ResponsabUiié.  — 
(Chemins  de  fer.) 

BIBUOTHÈQUE  DV  GOHnUIOiniAIRE. 

Tome  II.  671. 

* 

BU&IiSTlir. 

Tome  II.  156. 
156.  Nom  que  reç')ivent  les  lettres  cbnstatant  le  contrat  de  commission 
pour  transport,  modes  divers  de  preuve,  fausm  lettres  de  voi<« 
ture,  bullelins,  récépissés,  16. 


BUUUsTur  BB  omAXLommMmr  bt  bb  aABAMWXB, 

voyez  v«  Preuve  du  contrat  (Transport  par  terre.),  et 
V*  Responsabilité.  (Gbemios  de  fer.) 


0 


OABOTAOB. 

Tome  I. 

i25.  DéOnition  du  cabotage;  in  notis,  limites  tracées  au  ^botage»  405, 
126.  Nouvelle  formule  de  l'article  377du  Code  de  commerce,  407. 


-  692  — 

197.  H oUfis  da  projet  de  loi  relaUf  k  cet  article,  40B. 

128.  DistinctioDS  qui  subsjsleiu  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 
tage; procès-verbal  en  cas  de  jet;  visiledu  navire;  jet,  avaries 
communes;  marchandises  clvargéesstr  le  lillae,  419. 

120.  Conséquences  de  Tarlicle  3  do  décret  du  19  mars»  1852;  in  notiSt 
rè^es  quant  au  bornage;  de  rioscriptijon  maritime,  421. 

OJJUOBnVAOB»  wo|ez  ?  «  Expéditeur.  —  (Chemins  de  fer.) 

OAKOMTmv&Sy  voyez  v*"  Responsabilités  —  (Chemins  de  fer.) 

CAPACITÉ.  —  (Transport  par  terre). 
Tome  II. 

148.  Capacité  des  parties  contractantes,  5. 

CA^ZVAXSn  (1).  —  (Droits  et  obligations). 
,  Tome  I. 

2.  Conditions  de  capacité  exigées  pour  le  capitaine,  les  pilotes, 
etc.,  3. 

.3.  kesponsabilité  personnelle  du  capitaine  ;  baraterie  de  patron  civile 
et  crimioelLe;  pénalité;  in  notis,  espèdès  diverses  de  bara- 
terie, 7. 

(1)  Voyez  Code  espagnol,  634  à  686  ;  —  hollandais,  340  à  303  ;  —  portugais,  136t 
i  1418  ;  —  prussien,  1445  à  1529  ;  *  russe,  6U9  à  650  ;  —  Ordoiinaaoe  de  Bilbao,  1  à 
99;  -  Code  d'Autriche,  chap.  VII  ;  —  des  Deux-Siciles,  liv.  Il,  Ut.  lil;  —  Etats- 
Unis,  chap.  III;  — Grande-Bretagne,  chap.  II  ;— Hambourg,  sect  8;  — Iles  Io- 
niennes, liv.  II,  tit  III;— de«Lubeck;— Sardaigne,  liv.  Il,  tit.  IV;— Valadiie, 
liv.  III,  lit.  IV;  —  Malle,  chap.  I  ;  —  Su^e,  cMip.  III. 

—  D'après  les  us  et  coutumes  de  la  mer,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  rémunéra- 
tion au  capitaine  d\in  bateau  à  vapeur  qui,  en  exposant  son  propre  bàtimeut,  a 
dévié  de  sa  route  et  pris  des  mesures  pour  le  sauvetage  d'un  vaisseau  en  détresse, 
qu^avail  imploré  son  secours,  encore  que  ces  mesures  niaient  point  eu  leur  effet 
par  suite  d'un  changement  de  volonté  de  la  part  du^pitaine  du  navire  en  danger. 
(Conardetfle  Kinder,  Cour  de  GaDi,4  juillet  tSSU.—Jurisprudânce^  du  port 
(f envers,  1857,  p.  91.) 

—L'existence  de  la  convention  relative  au  du  croire  qui  serait  dû  auconsi- 
gnâlaire  de  la  marchandise,  pour  garantie  de  la  solvabilité  de  celui  à  qui  il  Ta  ven<- 
due,  peut,  à  df^raut  de  stipulation  expresse,  être  prouvée  par  présomptions. 

Ainsi,  le  capitaine  de  navire  auquel  des  avances  en  marcliandises  sont  faites 
pour  compléter  son  chargement,  doit  être  condamné  à  payer  au  consignalaire  dé* 
signé  la  commission  stipulée  et  même  le  du  croire  pour  risque  de  raclieteur, 
quoique  le  du  croire  ne  soit  pas  exprimé  dans  les  conditions  de  l'avance,  s'il  e^l 
prouvé  que  le  créditeur  était  dans  l'usage  d'allouer  ce  du  croire  au  coosignalaire, 
et  que  le  capitaine  n'a  pas  ignoré  cet  usage.  (Bordeaux,  4  juin  1845  ;  Lehîr,  1947. 
p.  143). 
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4.  Fautes  néme  légères  k  la  charge  da  capitaine;  division  générale 

des  fautes;  défaut  d'agisseroeul  ou agissement nuisible,  12. 

5.  Le  capitaine  répood-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  service  du 

navire?  23.     ^ 

6.  À  qui  appartient  le  choix  de  l'équipage?  23. 

7.  Obligations  du  capitaine  en  ce  qui  oo^me  Téquiffement  et  le 

ravitaillement,  24. 

8.  Obligations  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  h  sa  comptabilité  ; 

livre  de  bord,  24.  , 

9.  De  la  visite  du  navire,  26.  ' 

10*  Responsabilité  du  capitaine  pour  rinexécntlon  de  cert«ines  forma- 
lités h  remplir;  obligation  d'avoir  k  bord  Tacte  de  propriété  du 
navire,  de  francisation  (1),  le  rôle  d'éqoipage,  les  connaissements 
et  chartes  parties,  les  acquits  de  paiements  ou  k  caution,  28.  ^ 

11.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port,  33. 

12.  Dans  quels  cas  peut->on  arrêter  lecapitaine  et  les  gens  de  l'équipage 

pour  dettes?  Nature  de  l'engagement  de  la  caution,  34. 

13.  Droits  du  capitaine  de  faire  des  réparations  au  navire;  d'emprunter 

à  la  grosse;  vente  des  marchandises;  formalités  (art.  234)^5. 

14.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de^ service  doit  s*en  pro- 

curer un  autre,  47.  (2). 

(1)  Voyez  projet  de  loi.  Chambre  des  députés,  séanee  du  S  avril  1845  ;  —  Goinet 
et  Merg'ff,  v«  Prandtatiim,  p.  S&5;  et  encore  sur  la  FranetMlton,  p.  S53  et  lui? . 

—Le  décret  du  17  octobre  18^  a  eu  pour  but  d'établir  provisoirement  la  firao' 
cisatioa  des  pays  étrangers,  moyennant  un  droit  de  10  p.  100. 

Voici  les  résultats  de  l'application  (fu  décret  précité  à  partir  de  la  fln  d'or- 
tobre  : 
De  cette  époque  au  31  décembre  1850,  il  a  été  francisé  : 
96  navires  i  voiles, 
31  navires  â  vapeur. 

127  navires  jaugeant  48,741  tonneaux,  d*une  valeur  de  20,880,674  fr. 
En  1857  : 

68  navires  à  voiles, 

li  navires  i  vapeur. 

80  navires  jaugeant  16,220  tonneaux,  d'une  valeur  de  4,068,322  f  ? 
Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1858  : 
15  navires  à  voiles^ 

4  navires  i  vapeur. 

19  navires  jaugeant  2,781  tonneaux,  d'une  valeur  de  1,020,760  fr. 

(2)  Le  capitaine  peut,  même  après  la  déclaration  d'innavlgabilité  et  la  vente  du 
navire,  emprunter  à  la  grosse  sur  les  marchandises  qui  composent  so  cliarge- 
ment,  à  Tefl^t  d'acquitter  les  frais  nécessités  par  l'obligation  où  il  est  de  pourvoir 
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|5.  Droits  et  oblIgilSons  du  capitaine  navigniBiS  profit oamm un,  48. 

16.  Le  capiuiine  ne  doit  |^4s  abandonner  aon  na? ire  sans  formalités 

piéalaMca,  48. 

17.  Obligations  du  capitaine^ l'arrivée, en  France,  d'an  port  étranger; 

en  cas  de  rellicbe,  de  naufrage;  capitaine  étranger,  49. 
t8*  Leeaplaiae  ne  peiH décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  Hix 
sôu  rapport;  fins  de  non-recevoir;  résuméu  66. 

» 

CAS  ro&TVXar  (l).—  (Transport  par  terre). 
Tome  HT  • 

liM>.  Les  entrepreneors  de  iraiiaport  ne  sont  pas  responsables  de  l'avarie, 
de  la  perte  o«  du  retard  éprouvé  par  les  marchandises  lorsqu'ils 
pouvant  exciper  uUIeuieoi  du  cas  fortuit;  du  vice  profire  de  la 

•  chose,  100. 

195.  Caractère  des  cas  fortuits;  la  faste  commise  fliit  cesser  resoeption 

da  force  roid^ure^  espèces  diverses;  voyez  aussi  in  notk^  101. 

196.  Fautes  de  l'expéditeur;  déclarMions  inexactes,  118. 

197.  Les  cas  fortuits  doivent  être  prouvés;  mode  de  preuve,  116. 

198.  Ii^  cas  fortuit  ne  libère  pas  le  voiturîer  si  la  marchandise,  an  mo- 

ment oh  le  c^s  fortuit  se  produit,  devait  éure  remise;  ré- 
sumé, 117. 
—  (Chemins  de  fer). 

TOBS  II. 

281.  Le  cas  fortuit  affiranchit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  toute 
responsabilité,  398. 

à  la  conservation  de  ces  marchandises  et  à  leur  transport  à  destination,  par  un 
autre  navire  (art.  83K,  315  et  320  du  Code  de  comm.). 

Le  capitaine  d'un  natire  étranger  contraciant  i  rélraoger  un  emprunt  à  la 
grosse  sur  le  diargement,  n'est  pas  tenu,  Taffl^teur  fûl-*il  Français,  de  suivre 
les  formes  de  la  loi  française.  Il  est  censé  s'être  conformé  i  la  loi  du  pajs, 
à,  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  violé,  soit  cette  loi,  soil  celle  du  lieu  de  Tadfré- 
tement.  (^f  ib.  de  comm.  de  Marseille,  24  août  1857;  Goubeau,  1857,  p.  270.) 

(1)  Le  débiteur  d*un  corps  certain,  spécialement  le  voilurier,  ne  peut  se  libérer 
de  robligatioo  de  restituer  la  mardiandise  i  lui  confiée,  en  prouvant  le  cas  fortuit 
pur  et  simple,  tel  que  l'Incendie,  s'il  ne  prouve  en  même  temps  que  le  cas  fortuit 
est  dégagé  de  toute  faute  de  sa  part,  fin  conséquence,  l'arrêt  qui,  après  avoir 
constaté  le  fait  de  l'incendie,  et  déclaré  même  que  cet  incendie  a  eu  lieu  tant 
eauiê  tonnuê,  ne  peut,  sans  violer  les  articles  1302  et  1315  dn  Code  Napoléon,  et 
98  du  Code  de  commerce,  mettre  à  la  diarge  du  propriétaire  des  marchandises,  la 
preuve  de  la  négligence  du  voilurier.  (Cour  de  cass.,  cii.  civile,  23  août  1858; 
DroU,  23-24  août  1858.) 

-^Hfota.  ht  commissionnaire  doit  faire  coonaUre  It  son  commettant,  et  aussitét 
qu'il  le  peut«  tous  les  accidents  qui  peuveut  compromettre  la  maitbaodise  traus- 
portée. 


ns.  Le  eu  (ortnil  doit  è^re  prauTé;  issùrance;  viM  pro| 
tloD  vicieuse  par  le  Ait  de  l'eipéiliieut;  cbtngeiB 
mode  de  traDsport.  3B8. 

OAUnOHBnMSKT,  Tojei  V  Uestageriet  !  Rupot 
(Tnnspofi  pu  terre}. 

(Gibier  dea),  loyar^Gonv^fntt.  —  (Cbemii 
nnxt  (1). 

42.  Dei  énODclatioDB  qne  dolveat  coDlenir  les  chartes  pj 

d'alTréteiBeiils  el  de  DolinemeMl  ;  priDdpes  qsi  k 
quèstioDs  dlferees  sur  l'iaiportance  de  mi  énoaciatit 

43.  Indemnité  dne  ponr  cause  de  retard,  lis. 

44.  Droit  decongédler  le  ca|)iulDe,  114. 

45.  Piiaiiondu  leoipi  delà  décharge;  de  la  dMiirgeeid 

46.  Droits  de  l'aSréleur  ai  le  capitaine  complète  le  cbarfen 
47-  Du  droit  de  jours  de  plancbe  ou  itariea  et  lorataTlei, 
48.  De  la  rèsolHltoD  dci  conientiou  en  nuUère  de  cbai 

dommagei-lntérâls,  191.  • 

(I)  VajeiCodBMpaKnol.TSTeltul*.— boIlintiii.iï3 1533;— pi 
ï  IMS;  — prussien,  ItâOl  lnS)-raue,  TU  1  791;-OrdoaDaB 
1  i  t«;-GMl«  itt  Deui-Slcllct,  lit-  II,  tll.  VII;-Etali-UDii,diap. 
Brelainif,  dup.  IV  ^  —  lliniliaur&  MO.  4;  — Iles  lonlïonti,  cbap.  11. 
-  Miltr,  dHp.  VII  ;  —  Sardilgn»,  Ht.  II,  Ut  VI  et  VIII. 

—  Lf  uroiTiit  dMsoirï  ot  peut  Slrc  dcftré  lur  raiiitcnu  dénlct 
ment  non  cooiUt^  psr  écrit.  (Trlb.  de  comm.  de  HineUle,  U 
JwnuJdi  MarfilU,  IKU,  1-TO  )      • 

—Au  cai  d'un  ilTMtemenl  pour  aller  prendre  el  traniporter  nn  chai 
nature  déterminée,  le  capitaine  est  fondé  i  relùter  un  cbargemenl 
dîKrente  1  lui  othrt  au  lieu  Indiqut,  pour  prendre  diarge  en  res 
chirgemenl  cdovenu  ;  U  est  également  fondé  à  refuser  de  prendre  < 
tien  que  relui  indiqué,  un  cbargementaoil  delà  oalnre  cODienue,  sol 
similaire. 

En  conséqaence,  le  capitaine  peut,  «pris  proteslatioDS  répiliércs, 
retiHir  sur  lest,  et  te  fttl  euller  ne  lui  en  est  pas  fflolni  dd  par  l'alll 
al  le  navire  fût  rerenn  chargé.  (Trlb.  de  ccmm.  de  Harsellle,  S  i 
Guerrand,  faSS-«-U.) 

—  Lactauiepar  laqBeQeraflHtew  etie  capitaine  contlemenl  pa 
courtier  pour  la  réMptlon  et  la  mise  en  donaoe  du  navire  est  licite  i 
Et,  en  eu  de  coolraTeotlon  1  cette  clann  delà  part  du  capitaine,  i 
anire  courtier,  le  ci  plia  ine  encourt  e«ien  l'alfreieur  la  penalilé  sti 
charte-partie  pour  cette  contrarentinnt  l'une  des  ci  tûtes  qi'ellr  m 
de  c«m.  de  Rnncn,  IS  dtcembre  ttai.  Gucmoi.  -  H*tttU  4e  Jm 
nor.  du^sert,  1858, 1. 1V»P-  toe.J 


f 
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49.  Affeciation  spéciale  da  navire,  du  fret,  )i  rexécution  des  chartes 

parties,  129. 

50.  Prescription  en  matière  de  chartes  parties,  130. 

U  voyeK  ▼•  C7on^at)ent»ofis.—  (Chemins  de  fer).  I 

DX  rzR,  Aperçu  de  la  matière. 
Tome  II. 

238.  Exposé  de  la  matière;  rapports  divers  sous  lesquels  peut  être  con-  1 

sidérée  une  administration  de  chemin  de  fer;  renvoi  aux  précé-  ' 

dents  chapitres,  963. 

O&AVBS  QVB  BIT  ftTRS,  voyex  v""  Connamemenî  (1). 

COA&ZTIOV.  —  (Transpott  par  terre)  (2). 
Tome  II. 

■ 

151.  Article  419  du  Gode  pénal;  délit  de  coalition,  14. 

OOMKSAÇAVT8|  Toy.  y  Réception  des  objets.  —  (Transport  par 
terre.) 

OOmMXBBXOmtAXSLM  BB    DiMtVAGBKZMT   XT  9X8 

airxs. 

Tome  II  (Appendice). 

1.  Caractère  commercial  de  l'entreprise  de  déménagement,  669. 

(1)  Les  chargements  de  minerai  en  Espagne  se  font  d'une  manière  fort  frrégu- 
liére.  sans  contrôle  ni  pesée  effeaive,  et  présenleot  généralement  à  leur  arrivée 
en  ce  port  (Anvers)  un  excédant  ou  un  déQcit  considérables,  alors  même  que  Je 
navire  a  obtenu  sa  charge  complète. 

Aussi  lorsque  le  capitaine  n*a  signé  le  connaissement  qu'avec  la  réserve  ex- 
presse :  «  poids  et  qualités  inconnus  »,  qu^  son  chargement  est  resté  incomplet  et 
qu'on  n'allègue  contre  lui  aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol,  ledit  capitaine  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  des  quantités  de  minerai  indiquées  au  connais- 
sement, quelque  grande  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  ces  énonciations  et 
la  quantité  délivrée.  (Trib.  de  comm.  d'Anvers;  Couard  et  de  Kinder,  1858,  p.  dû.) 

Lorsque»  par  la  charte-partie,  rain*éteur  &'est  obligé  à  charger,  non  pas  une 
quantité  précise,  mais  tant  de  tonneaux  plw  [(m  moiiu,  suivant  les  résultats  d'un 
triage  qui  doit  être  effectué,  une  certaine  différence  dépendant  de  la  volonté  de 
l'affréteur,  bien  que  considérable,  ne  peut  donner  lieu  i  indemnité  au  profit  de 
l'armateur,  si  elle  ne  dépasse  pas  les  prévisions  des  parties.  (Trib.  de  comm.de 
Bordeaux,  24  août  1857;  Goubeau,  1857,  p.  870.) 

(2)  Les  commissionnaires  de  roulage  d'une  ville  qui,  dans  un  acte  d'associa- 
tion, ont  stipulé  une  peine  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  voudraient  pas  faire 
partie  de  l'onlon,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  coalition  illicite  dans  le  sens 
de  l'article  419  C.  pen.,  s'il  n'est  pas  établi  qu'aucune  hausse  ou  baisse  des  mar- 
diandises  ou  des  prix  de  cette  industrie  soit  résultée  de  cette  coalition.  (Cass., 
di.  crim.,  V  lévrier  1834;  D.  P.,  34>1-198.) 
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2.  Cas  ptrticnliar  de  concurrence»  669. 

3.  Principes  applicables  au  commissionnaire  des  mes»  670. 

COmCZSSXOmJLXas  MMTMBMÈDIAXBM.  —  (Transpon  par 

terre)  (1). 
Tome  II. 

186.  Le  premier  commissionnaiie  répond  vies  oommlssionntifes  Inter- 
médiaîres;  ancien  droit,  75. 

i87»  Usages  da  commerce  en  pareille  matière,  76. 

188.  Procédure  que  ^oit  faire  le  premier  commissionnaire  ou  l'eipédi- 
teur  pour  ne  pas  perdre  le  recours  contre  le  sous-commission- 
naire; responsabilité  de  celui-d  ;  im  nêiiSf  exceptions  tirées  des 
articles  105  et  106;  Gode  de  commerce  ;  «pmpétence  en  cas  de 
dommages-intérêts  contre  tin  tiers;  chose  jugée,  76. 

180.  Le  sous-commissionnaire  désigné  par  l'expéditeur  n'engage  pas  le 
premier  commissionnaire;  in  notis,  le  commissionnaire  répond- 
il  de  l'aubergiste  on  du  maître  d'ta6lel?  91. 

190.  Action  directe  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  tons  les 

commissionnaires  pour  les  instructions  )i  donner,  93. 

191.  Espèce  oii  le  commissionnaire  principal  est  responsable  du  trans- 

port par  eau,  91. 
19St  Defoirs  du  commissionnaire  intermédiaire  envers  le  premier  com- 
missionnaire; avaries;  procès- verbaux;  soins  qui  sont  dus  U  la 
marchandise;  frais  k  recouvrer,  94. 
193.  Action  en  répétition  du  sous-oommissionnaire  contre  le  premier 
commissionnaire  ;  eifets  de  la  faillite  sur  les  droits  des  divers 
commissionnaires;  tu  noiit,  eompte-conrant;  compensation; 
résumé,  96. 

—  —  (Transport  par 

Chemins  de  fer). 
Tome  II. 

286.  Le  commissionnaire  principal  est  responsable  du  commissionnaire 
intermédiaire;  les  commissionnaires  intermédiaires  sont  soli- 
daires ;  obligations  des  commissionnaires  intermédiaires  entre 
eux,  404. 

(1)  Le  commissionnaire  de  roylage  qui  a  délivré  des  bulletins  de  chargement 
servant  de  duplicata  de  lettres  de  voiture,  attestant,  contrairement  aux  usages  du 
commerce,  la  remise  d'une  quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle  qu'il  a 
reçue,  répond  de  la  différence  vis-à-vis  du  consignalaire  qui,  sur  la  remise  des 
bulletins,  a  fait  des  avances  sur  ces  mardiandises.  (G.  Nap.,  1382, 1384  \  Cass.  civ., 
17  mars  1845  ;  Lebir,  1845,  p.  391 .)   . 
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OOBOCXSSIOflnrAX&XS  pour  le  transport  par  terre;  diverses  es- 
pèces. 
Tome  11. 

151.  Dos  diteraes  espèces  de  commissiomiaires  de  transport  par  terre,  10. 

Commissionnaires  proprement  dits;  entrepreneurs  de  transport, 
voituriers»  12. 

152.  Batrepreneurs  de  dillgenoes;  admioistratloBS  des  chemins  |la  fer, 

etc.»  etc.,  12. 

153.  Oblif^tion  de  prendra  patente;  pénalité;  polioe  da  roulage ,  12. 

I 

OOMCVfTXirCS*— (Ghepins  de  fer)  (i). 
Toine  II. 

297.  Quel  est  le  jug^ compétent  en  matière  de  perte  de  hagages?  426. 
297  biii  De  Ja  compétence  en  général  poor  l'iaterprétation  dn  cahier 

des  cbarges/448  (2). 

m 

—  Voyez  v«>  Acte  commercial. — Accidents  (Chemins  de 

fer). 

—  Voyez  vo  Expropriation.  —  (Chemins  de  fer). 
^         Voyez  v»  Juridiction.  —  (Transport  par  terre). 

(1)  Si  dans  les  cas  ordînaires,  les  tribonavi  ne  penvent  être  coBplétenvml  saisis 
de  l'apprécialioD  des  dommages  causés  à  la  propriété  par  des  Iravaoi  publies  ou 
des  indemnités  provenaol  de  dépossession  forcée,  cette  règle  de  Juridiction  n'a 
point  d'application  au  cas  où  les  dfoiis  des  parties  sont  réglés  par  des  cooTentloos 
ciTiles  et  oft  la  demande  a  son  principe  dans  Tinterprétalion  on  I*exécution  d'un 
eoolrat'  L'acte  par  lequel  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  échange  d'une 
cession  de  terrains,  s'oblige  à  établir,  sur  la  propriété  du  cédant,  un  lieu  de  char- 
gement et  de  déchargement  dans  riniérét  de  ce  dernier,  est  uu  contrat  qui  parti- 
cipe i  la  fois  de  la  vente  et  de  l'échange,  et  auquel  devront  s'appliquer  les  prin- 
cipes sur  la  garantie.  En  conséquence,  lorsque,  par  mite  des  travaux  de  redres- 
sement, ce  lieu  de  cliargement  et  de  déchargement  a  été  supprimé,  la  Compagnie 
est  tenue  de  le  rétablir  à  peine  de  dommages-intérêts.  (Cour  imp.  de  L}'on« 
15  mai  18S8.) 

(3)  Ani  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  TITI,  l'autorité  administra- 
tive a  une  compétence  exclusive  pour  connaître  des  contestations  élevées  au  sujet 
des  dommages  causés  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  a^ssaut  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  calrfsr  des  charges,  et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  partie 
lésée  soutient  que  l'entrepreneur  a  commis  une  faute  dans  Texéculion  des  tra- 
vaux. En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-inlérëls  inientée  par  le  propriétaire  d'un  bateau  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  fondée  sur  celle  circonstance  que  la  Com- 
pagnie, en  construisant  un  poui  viaduc,  ne  s'était  pouil  conformée  aux  condi- 
tions prescrites  par  r  Administration  et  avait  par  sa  faute  occasionné  un  préjudice. 
(Cass.,  ch.  civ.,  16  nov.  i95S  ;  ^rot/,  17  nov.  1858.) 
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GOHPÉTEIICB;  voyez  vo  Fo3te8. 

COnrcuaBJBVOSy  voyez  V  CmmUssiannaire  de  déménagement. 

€OVOironv&9  voyez  V**  If  esM^eries;  Responsabilité.  (1). 

coxrarAxsssMsvT  (a). 

Tome  I. 

ôl.'Bes  foraMlités  du  conDaissement  et  des  exceptions  queje  défaut 
de  foMnalités  soulève,  130. 

(1)  Le  fait  par  le  toaductear  d*une  voilure  publique  d'exiger  d*on  voyageur, 
pour  sa  place  ou  le  port  de  ses  bagages,  un  pfix  supérieur  à  celui  fixé  par 
tarif  pour  le  pri:^  de  sa  voiture,  ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  uue  filou- 
terie. 

Les  fausses  déclarations  de  tarif  f^es  à  la  régie  par  les  entrepieneurs  de 
voitures  publiques,  ne  peuvent  être  poursuivies  ^*oàce  par  le  ministère  pu- 
blic. (Trib.  correct,  de  Tarbes,  SI  mai  1858.) 

(3)  Vojez  Code  de  la  Grande-Bretagne,  chap.  VI  ;  —  Sardaigne,  liv.  Il,  tit.  VU, 
—Suède,  chap.VL 

—Le  privilège  existe  alors  même  qu'au  moment  des  avances,  et  avant  Tarrivée 
des  marchandises,  le  commissionnaire  n'était  pas  encore  nanti  du  connaissement 
ou  de  la  lettre  de  voiture.  Il  suffit,  pour  Texercice  de  ce  privilège,  quMl  justifie  ul- 
térieurement par  le  connaissement  eu  la  lettre  de  voiture,  que  les  marchandises 
étaient  bien  en  «ours  d'expédition  au  moment  des  avances.  (Paris,  t8  nov.  1848  ; 
8.  V.,  4M11  ;  Bordeaux,  98  janvier  1889  ;  Rennes,  li  juin  1810  ;  Dijon.  10  avril 
1813.) 

—Le  privilège  du  commissionnaire  peut  être  réclamé  par  celui  qui,  sans  être  le 
destinataire  primitif,  a  fait  des  avances  sur  la  remise  du  connaissement  à  ordre,  en- 
dossé i  son  profit  par  Tacbeteur.  (Paris,  31  juillet  1835;  S.  V.,  85-»-519.) 

—Pour  transmettre  le  droit  de  gage  sur  un  coooaisaemeot  i  ordre,  il  n'est  pas  in- 
dtspensable  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  9074  et  suivants  du  Code 
Napoléon  ;  il  suffit  de  Tcndosser  régulièrement  au  profit  de  celui  que  l'endosseur 
veut  nantir.  (Casa.,  req.,  3  février  1858;  Ih-oH,  4  février  185&) 

—  Le  commiasionuaire  auquel  échapperait  le  privilège  de  l'art  03  du  Code  de 
commerce,  parce  que  set  avances  auraient  été  f^es  sttrœarehaodl!«snon  encore 
arrivées,  et  qui,  en  outre,  ne  pourrait  se  prévaloir  du  privilèf^e  de  l'article  96  du 
même  Code  pour  ne  s*étre  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  9973  et  sui- 
vants du  Code  Napoléon  sur  le  nantissement ,  peut  néanmoins,  en  deliors  du 
privilège,  qu'il  ne  serait  pas  fondé  i  réclamer,  se  retrancher  sur  le  droit  exclusif 
de  propriété  que  lui  aurait  attribué  un  connaissement  i  lui  transmis  par  un  en- 
dossement régulier.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  commission- 
naire pour  pouvoir  revendiquer  un  droit  exclusif  de  propriété  sur  des  marcliaSi- 
dises,  lorsqu'on  est  porteur  d'un  connaissement  endossé  dans  la  forme  proscrite 
par  rartide  881  du  Code  de  commerce.  (Arrêt  conforme  de  cassation  du  15  dé- 
cembre 1856.) 

Admission,  an  rapport  de  M.  le  conseiller  Brière-Valignr  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  mênae  avocat  général,  du  pourvoi  du  sieur  Noél  et  C*  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  ftouen  qui  avait  refusé  d'admettre  les  effets  d'un  connais- 
sement régulièremeut  endossé,  sous  le  prétexte  que  le  porteur  n'était  qu'un  com- 
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52.  Le  connaissement  peut  être  k  ordres  f  33. 

53.  Obligation  de  fournir  le  oonnaissement,  134. 

51^       _      de  remetlreau  capitaine  lesacqaitsdes  marchandises,  135. 

55.  Le  capitaine  doit  signer  le  oonnaissement;  obligation  de  Pa- 

foir  k  bord;  clause  du  connaissement  «oiij /raiic-n7(ac,  135. 


missionnaire  qni  ne  pouvait  rédamer  que  le  privilège  résnitant  des  arlîeles  93 
et  93  du  Gode  de  conimerce,  privilèges  qui  lui  échappaient  coq^pie  ne  remplis- 
sant pas  les  conditioDS  exigées  par  ces  articles.  (Cass.,  req.,  3  février  1858  ;  Ga%^ 
d««rrt6.,  5  février  1858.) 

—  Lorsqu>n  exécution  d^un  a^rèt  de  la  Cour  impériale,  déclarant  nuls  des  oon- 
naissemenls  et  le  privilège  pouvant  en  résulter  en  faveur  d'un  commerçant,  un 
syndic  s*est  fait  restituer  les  marchandises  données  en  gage  et  les  a  réalisées,  et 
que,  plus  tard,  à  la  suite  d'une  cassation.je  privilège  du  premier  commerçant  est 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  ayant  acquis  Taulorité  de  la  diose 
jugée,  ce  commerçant  a  droit,  sur  le  prix  représentatif  de  son  ancien  gage,  à  un 
privilège  à  Texclusion  de  la  masse.  (Rouen,  23  novembre  1857  ;  Lemarcis,  1858-43.) 

—  L'endossement  causé  valeur  en  compte  est  régulier  et  transmet  la  propriété 
de  l'effet  à  l'endossalaùre.  Par  suite,  celui-ci  devient  un  tiers  porteur  auquel  le 
souscripteur  ne  peut  opposer  les  exceptions  persounelles  au  bénéficiaire.  (Code  de 
comm ,  art.  136.) 

L'endossement  partiel  d'un  effet  de  commerce  est  valable  ;  seulement  il  ne 
produit  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  fournie.  D'où  la  conséquence 
que,  s'il  résulte  des  circonstances  du  procès  ou  de  l'aveu  de  l'endossataire,  qne 
l'endossement  a  eu  lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  l'effet,  celui-ci 
ne  peut  demander  au  souscripteur  que  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  réel- 
lement payée.  (Courimp.  de  Rouen,  i^cb.^  15  décembre  1857;  Len^rcis,  1858-61.) 

«Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  un  chargement,  et  auquel  le  con- 
naissement à  ordre  a  été  régulièrement  trausmis  par  endossement,  a  droit  an  pri- 
vilège de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  et  II  peut,  par  suite,  écarter  tout  récla- 
mateur  ou  porteur  de  lettre  de  change  qui  prétendrait,  à  un  litre  quelconque,  à  la 
propriété  du  chargement;  il  doit  lui  seul  en  être  considéré  comme  propriétaire. 

Lorsque,  des  lettres  de  change  ayant  été  fournies  à  rencontre  d'un  cliargement, 
le  connaissement  a  été  remis  au  tiré  en  échange  de  son  acceptation,  le  tiré  est  de- 
venu, dès  cet  instant,  propriétaire  du  chargement,  il  a  pu  valablement  et  déflnili- 
vementen  disposer  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi. 

En  pareil  cas,  le  porteur  des  lettres  de  change  non  payées  i  lenr  échéance,  ne 
peut  prétendre  k  la  propriété  du  cliargement  comme  constituant  sa  provision  du 
moment  où  le  tiré,  possesseur  du  connaissement  et  propriétaire  du  chargement, 
en  a  disposé  avant  l'échéance  des  lettres  de  cliange. 

Le  porteur  des  lettres  de  change,  auquel  aurait  été  remis,  par  l'endosseur  qnf  a 
requis  l'acceptation,  un  des  exemplaires  du  connaissement  postérieurement  k 
l'époque  à  laquelle  le  connaissement  a  été  remis  au  tiré,  en  écliaage  de  son  accep- 
tation, ne  peut  se  prévaloir  de  la  détention  de  cet  exemplaire  du  connaissement, 
pour  prétendre  à  la  propriété  du  chargement  ou  à  un  privilège  sur  le  charge- 
ment. 

Cet  exemplaire  du  connaissement  constitue,  en  effet,  un  titre  nul  et  sans  valeur, 
alors  que  le  connaissement  lui-même  a  été  remis  au  tiré,  à  l'effet,  par  celui-ci  de 
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56.  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  txti  f  Levée  du  permis 

de  douane;  de  la  clanae  que  dit  être^  136. 

57.  Valeur  du  connaissement,  130. 

58.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements,  142. 

59.  ]>ela  pre8criptio0y.l4'i.  ^ 

pouvoir  disposer  du  diargement.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  28  décembre  1857, 
Ga%,  det  Trib,,  9  janvier  1858.)  ^         > 

— Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  exiger  du  tiré  auquel  il  est  chargé  de 
remettre,  contre  son  acceptation,  la  provision  de  la  lettre  de  change  ou  le  con- 
naissement des  marchandises  qui  les  représentent,  des  garanties  qui  n'ont  pas  été 
stipulées  dans  le  contrat  de  change  même,  ni  inyoser  au  tiré  d'autres  obligations 
([ue  celles  résultant  de  la  lettre  et  diange. 

Spécialement,  le  porteur  de^a  lettre  de  change  tirée  à  soixante  jours  Je  we,  et 
qui  accorde  ainsi  un  crédit  au  tiré,  ne  peut,  lorsque  celul-Âaccepl||  se  refuser  à  lui 
remettre  les  connaissements  des  marchtn#Bes  formant  la  provwon  de  la  traite, 
en  échange  de  son  acceptation,  ni  lui  imposer  Tobligation  soit  d'attendre  l'échéance 
pour  obtenir  cette  remise,  soit  de  faire  immédiatement,  sai^  avoir  égard  au  crédit 
de  soixante  jours,  le  paiement  ^  la  traite  sMis  escompte. 

Le  porteur  ne  saurait  excip<>r,  pour  justifiefde  telles  exigences,  de  conventions 
qui  seraient  intervenues  entre  lui  et  le  tireur,  non  relatées  dans  la  lettre  de  change, 
et  auxquelles  le  tiré  est  demeuré  étranger. 

Ces  conventions  ne  peuvent  être  apposées  au  tiré  même  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait une  participation  entre  lui  et  le  tireur,  surtout  si  le  tiré  est  chargé  de  payer  la 
totalité  de  la  valeur  des  marchandises,  pour  le  prix  desquelles  la  lettre  de  change  a 
été  fournie.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  U  janv.  1558  ;  J.  du  Bawre,  15  janv.  1858.) 

—Au  cas  de  plusieurs  connaissements  k  ordre  faits  pour  un  même  chargement  de 
marchandises  et  en  la  possession  de  plu^eurs  rédamateurs,  la  propriété  de  ces 
mardiandises  doit  être  attribuée  au  rédamateUr  qui  justifie  avoir  fait  acheter  la 
marchandise  pour  son  compte,  et  en  avoir  payé  la  valeur. 

Quant  aux  autres  rédamateurs,  fussenl-ib  porteurs  d'un  connaissement  à  eux 
transrois  en  vertu  d'un  endossement  régulier  par  un  commissionnaire  qui  l'avait 
eu  entre  les  mains,  et  qui  en  était  propriétaire  apparent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à 
la  propriété  de  la  marchandise,  lorsque  le  connaissement  ne  leur  a  été  endossé 
qu'en  nantissement  de  dettes  antérieures,  et  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite  ou  la  déconfiture  du  commissionnaire  endosseur. 

Dans  tous  les  cas,  la  négociation  du  connaissement  à  leur  profit,  valeur  en 
compte,  ne  peut  leur  eu  conférer  la  propriété,  à  l'égard  des  vérllablea  proprié* 
iaires,  du  moment  qu'ils  ne  justifient  pas  en  avoir  payé  la  valeur. 

La  possession  du  connaissement  ne  leur  confère  pas  même  le  privilège  de  l'art.  93 
an  faveur  du  commissionnaire,  lorsque  les  avances  en  garantie  desquelles  la 
remise  leur  en  a  été  faite  sont  antérieures  i  cette  remise,  ni  le  privilège  de  I*ar- 
ticle  95  en  faveur  du  commissionnaire  nanti,  lorsque  l'endosseur  et  les  porleuradu 
connaissement  sont  de  la  même  ville  et  qu'il  n'a  pas  été  passé  entre  eux  un  acte  de 
nantissement  en  due  forme. 

La  mardiandise  désignée  au  connaissement  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
formant  provision,  en  faveur  du  porteur  de  lettres  de  diange,  lors  même  qu'elles 
auraient  été  tirées  à  rencontre  de  la  marchandise  sur  un  tiers  auquel  le  tireur 
avait  envoyé  le  connaissement  pour  faire  recevoir  et  vendre  cette  marchandise,  ti 
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OOMBTATJariOV  »V  SOMMAGSy  —  (CbamlM  de  fer), 
tome  II. 

i80.  Les  formalités  de  l'art.  106  80Qt<«lles  ^eseritesli  peine  de ««Uité? 

420. 
890*  Le  procès-Terbal  de  cofÊtat  peut-il  être  auppléé  piovisoiremeol? 

490. 

—  Yoje»  ▼•  Messageries  ;  ResponsabUUé.'-iTnns^ 

port  pir  terre). 

—  Voyez  Y»  Responsabilité — (CheiniBS  de  fier). 

OOmv&S.  (1)  —  Leurs  fonctions  aupoàit  de  vue  de  la  juridkUom 

0  administrative,  civile  et  crimin^. 

Tome  I.       ^  • 

IIO.  Nature  d^É^ODCtions  des  codAIs^  300. 

121.  Juridiclion  administiative,  372. 

122.  Juridiclion  ci^le;  procédiA  devant  l(s  oonsuls^  384. 

123.  Juridiction  criminelle  et  À  police  ;  procédure,  390. 

19I.  Documents  relatifs  aux  rapports  de  mer,  aux  naufrages,  et  aux  vice- 
consuls»  305*  • 


OOXTAAT  A  %A  OAOSSS  (2). 

Tome  1. 

10.  Origine  du  eontral  li  la  grossf,  59. 

le  tiers*  ne  voulant  se  charger  du  mandat  qui  lui  était  confié,  a  refinaé  d'aecepicr 
les  lettres  de  chanae  Coumies  sur  lui,  et  a  renvoyé  le  conoaissement  au  tireur. 

Il  en  est  aiosi  même  lorsque  le  tireur  a  rerais  alors  ce  oonnaissèment  au  porteur 
des  lettres  de  chauge. 

D'ailleurs,  la  marchandise  fùt-elle  réellement  la  provision  de  ces  lettres,  lepor» 
teur  de  celles-ci  ne  pourrait  j  avoir  des  droits  qu'en  jusliflant  en  avoir  fourni  la 
valeur.  (Cour  imp-  de  Rouen,  aS  mars  1857  ;  Lebir,  1058-i-itt7.) 

(1)  Le  26  mai  1838,  il  a  été  promulgué  une  loi  relative  k  la  juridiction  des 
consuls  en  Perse  et  dans  le  royaume  de  Siam. 

(2)  Voyez  V*  Emprunt  à  la  Grotte;  voy.  Code  espagnol,  812  à  839;  —hollan- 
dais, 360  à  591  ;  —  portugais,  16il  à  1671  ;  —  prussien»  2350  à  2451  ;  —  russe,  79i  à 
802;  —  Ordonoance  de  Bilbao,  1  à  16;  —  Code  du  Danemarck,  oliap.  V  ;— Elals- 
Unis.  chap.  VI;  —  Grande- Bretagne,  cliap.  VI^—  Hambourg,  tiUlX;  —  lies 
Ioniennes,  cliap.  II,  Itv.  II,  tiL  IX;  —  Sardaigne,  liv.  ll,tit.  IX;  -- Suède. cb.  XII. 
-  Valachie,  Uv.  III,  tiU  IX. 

—  La  régularité  et  la  validité  d*un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  un  capitaine 
étranger,  hors  de  son  pays,  mais  devant  le  consul  de  sa  nation»  doivent  étreap* 
préciées  d'après  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient. 

Spéciakmeut  est  régulier  et  valable  Pemprunt  fait  dans  on  port  de  France 
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ao.  Droits  d'enregistrement  des  contnig  k  la  grosfe,  6t. 

91 .  Règles  pour  le  cootrat  à  Urgrosse  fait  ^  rélranger,  6SL 

23.  Qui  a  le  droit  d'eraprunierà  la  grosse  Formalités  (ar^  334),  62. 

23  OU  doit-on  faire  enregistrer  le  coutftt  k  la  grosse?  Biiét  de  !'«•- 

regisirement  tardif,  6ft.  '     ' 

21.  Analogie  et  diiférenoea  aT%B  le  contrat  d'assortnce,  68. 
95.  Transmission  du  contrat  à  la  grosse,  69. 
26.  BSets  de  la  nallité  du  contrat  k  la  grosse  au  profit  da  prdttar,  71. 
£7.  Ënonciations  du  contrat  k  la  grosse;  conditions  intrinsèques  de 

l'existence  du  contrat,  72.  ^ 
28«  Quand  y  a-t-if  contrat  k  la  grosse?  Preuve  du  contrat,  73- 

29.  Quels  objets  peuvent  être  affectés  au  prêt?  Fret;    profilées- 
péré,  etc.  75. 

30.  Du  privilège  relatif  ali  pr6t  ;  {tfide  iH>ft,  b*"  M),  79. 

31.  Prêt  k  la  grosse  fait  sur  objets  perdus  ou  déjk  en  risque;  réti- 
'cence,  80. 

32.  Concours  des  préteurs;  emprunteurs  et  assureurs;  les  obJet*«IVèc* 
tés  au  prêt  doivent  être  égaux  en  valeur  k  la  komme  prêtée,  81. 

33.,Effets  de  Fannulatiou  du  contrat  pour  fraude»  85. 
34»  L'emprunteur  doit  prouver  le  chargé,  86. 
35.  Le  profit  mariiinie  peut*il  être  réduit?  Quand  est  dû  le  prêt  os  le 
profit  maritime?  (Flde  infrà  n«  88),  87. 

par  un  capitaiue  étranger,  devant  le  cobsuI  de  sa  nation,  et  suivant  les*  formes 
prescrites  par  la  loi  de  son  psys.  On  ne  psBt  appliquer  k  uq  emprunt  ainsi  con- 
tracté, alors  même  que  le  préteur  serait  français,  les  prindpes  de  la  loi  Iraoçaise, 
et,  en  conséquence,  l'emprunt  ne  peut  être  déclaré  nul  parce  que  le  pftteur 
français  n'aurait  pas  fait  enregistrer  le  contrat  au  greift  du  tribunal  de  commerce, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  lot  française. 

Dans  le  cas  où  le  préteur  a  fait  assureP'Ies  sommes  par  loi  prêtées,  sll 
arrive  qu'un  nouveau  capluine,  substitué  k  celui  qui  avait  cooU>acté  l'emprunt, 
rompt,  même  sur  les  iostructioi^  de  l'armateur,  le  voyage  indique  dans  le  contrat- 
ce  fatt  constitue  une  véritable  baraterie  de  patron  k  l'égard  du  préleur  et  l'auto- 
rise à  faire  délaissement  1  ses  assureurs,  dans  le  cas  dû  ceux-ci  ont  pris  la  bara- 
terie  de  patron  k  leurs  risques.  , 

Le  délaissement  ainsi  effectué  par*le  préteur  doit  recevoir  son  entier  eflfet 
■  et  être  déclaré  valable  quand  bien  même,  après  la  rupture  du  voyage  et  la  saisie 

du  navire,  un  juge  étranger,  se  (rompant  à  cet  éxard,  aurait  refusé  tout  privi- 
lège au  |.réleur  et  déclaré  le  contrat  de  prêt  irrégulier,  en  lui  appliquant  par  er- 
reur la  loi  française,  alors  quil  ne  pouvait  j  être  soumis.  En  pareil  cas.  Terreur 
du  juge  doit  être  mise  k  la  cbarge  des  assureurs,  cemme  une  conséqbence  de  la 
baraterie  de  patron,  et  les  assureurs  doivent  être  condamnés  k  rembourser  lu 
prêteur  les  sommes  par  lui  assurées.  (Trlb.  de  lom.  de  Marseille  du  90  avril  1858. 
-!>Guerrand.  Beeueil  de  juriêptMdênce  eommereiûU  du  Havre,  18^8,  t.,IV| 
p.  961.) 
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36.  Libération  de  Tempruntear  avant  le  risque,  90, 

37.  Temps  des  risqnes;  contrat  Ait  poQt  un  temps  limilft  on  illimité; 

augmentation  do  profil  maritime,  90. 

SS*.  Quand  te  prêteur  nVt-il  droite  aucun  profit  maritimeP  doven- 
tion  usuraire;  {tidesupràn^db),  92. 

39.  Preuve  de  racddentqui  libère  l'emprunteur,  93. 

49.  Le  prêteur  peut-il  se  charger  de  certains  accidents  T  Convention 
illicite,  95. 

41*  Fin  du  contrat  ;  des  intérêts  de  terre  ;  délai  fixé  pour  )e  rembour- 
sement dn  prêt;  règlementfedes  avaries  communes;  oompé- 
tenoe;  privilège  en  ce  qui  touche  le  freti  prescription;  {wUU 
aspràno30)»96.  • 

—         Yojezvii  ArmateurfCapitaifte. 

COVTBAVSVTIOHB.  —  (Gbemins  de  fer). 
Tooie  II. 

309.  Chasse,  527.   ' 

310.  Transport  de  gibier»  537. 

OOVLAOSy  voyes  V"  Resp(mtabH%té.^{Chem\ù$  de  fer). 

D. 

DÈmiITIOll. 

Tome  II. 

146.  Munition  du  contrat  de  transport  par  terre,  3. 


Di&AI  DE  T&AVBVOBy,  voyez  v*  Toyo^eurf.  —  (Transport  par 

terre). 

—  Voyez  vo  RêU^rd,  —  (Transport  par  che- 

mins de  fer  et  par  terre). 

BlÊLITSy  voyez  y  Messageries;  i2esp«n«a5i2it^.— (Transport  par  terre). 

l>iZiIT8DSSTOZTir&ZXatyVoyezv''/{e5pon«a6iZtté.— (Transport 
par  terre). 

DÉMfWAOSKXVTp  voyez  v*  Commissionnaire  de  déménagement. 

DZMAZSZSBSMSJra,  voyez  v*De5^naea«fe— (Transport  par  terre). 
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BXSTZWATAimx.  (1)  —  (Tniispon  ptr  lem). 
Tome  II. 

215.  Droi  tsdu  desllDaUire  ;  le  destiDStaire  doit  recevoir  les  objets  ifsds- 

portés  et  solder  le  prix  du  transport  (2),  198. 

216.  De  la  quaKtéda  deslinatalre.  Résumé,  2t4. 

270.  Droit  du  destinataire  de  vérifier  la  marchandise,  371. 

—  (Chemins  de  fer). 

Tome  II. 

273*  Obligations  des  commissionnaires  de  chemins  de  fer  dans  te  cas 

de  refhs  de  la  part  du  destinataire,  374. 
274.  Le  voitarier  qui  ne  trouve  pas  le  desHnataire  est-il  obligé  de  ven- 

Toyer  la  chose  h  l'expéditeur?  375*  • 

(1)  L'assistaoce  à  une  expertise  ordonnée  par  un  jugement  exécutoire  par 
provision  n'emporte  pas  acquiescement^  ce  jugement. 

Les  Compaiiuies  de  chemins  Se  1er,  tenues  d'aviser  les  destinataires  de  Varri* 
vée  des  marchandises  expédiées  en  gare,  juslifleni  suffisarmnedl,  par  les  mentions 
de  leurs  registres  à  souche,  de  l'envoi  de  cet  tfvis.  Ces  registres  doivent  être  assi- 
milés aux  livres  de  coasmerce  qui  peuvent  faire  foi  en  faveur  de  celui  qui  les 
produit.  (Cour  imp. de  Boaileanx  (i'*  ch.),  31  mai  1858;  Gù%.  du  rrtà.»  2S  octo- 
bre 18M.) 

—  L'enlreprepeur  de  transport  n'est  jamais  tepu  de  présenter  au  destinataire 
nne  lettre  de  voiture,  la  confection  de  cette  lettre  Aaot  purement  facultative. 
Mais  il  doit  au  moins  lui  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  bulletin  contenant 
les  énonciations  indispensables  pour  que  le  destinataire  puisse  S'assurer  que  le 
délai  et  le  prix  n'ont  rien  d'excessif,  et  notamment  l'indtcalion  de  la  nature  et  du 
poids  du  colb,  et  du  jour  de  l'expédition.  En  conséquencct  s'il  est  déclaré  en  lail 
que  la  feuille  de  route  présentée  ne  contenait  aucune  de  ces  énonciatioost  le  juge 
peut  recouoallre  au  destinataire  le  droit  de  refuser,  à  présentation  du  colis,  le 
paiement  du  prix  do  transpOlt,  qui  le  rendrait  non  recevable  &  élever  plus  tard 
aucune  réclamation  contre  le  volturier.  —  R^t  du  pourvoi  formé  par  l'adminis- 
tration  des  Messageries  impériales,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Toutou,  du  19  septembre  1^,  r^du  au  profit  du  sieur  l^^febvre.  M.  le  co^ 
sellier  Aylies,  rapporteur;  M«  l'avocat  général  Sevin,  conclusions  conformes. 
Plaidant,  M"  Paul  Fabre,  avocat  de  l'administration  demanderesse.  (Lourde  cas.» 
cb.eiv.,  23  Juin  1858.)       ' 

—  Une  Compagie  de  diemin  de  fer  chargée  d'un  transport  de  marchandises  n'a 
pu  être  tenue  d'accomplir  les  formalités  prescrites  parlSartide  100  du  Code  de  com- 
merce, lorsque  le  destinataire  n'a  paSt^Jaos  le  principe,  relUsé  les  objets  trans- 
poi tés,  qu'étant  tombé  plus  tard  en  faillilfile  s/ndic  ue  la  laillite  s'est  bomàà 
demander  des  délais  pour  prendre  livraiibn,  et  n'a  définitivement  refusé  les  mar- 
chandises qu'au  inom4*nt  où  la  C<>mpagnie  <^  chemin  de  fer  qui  les  avait  trans* 
portées  a  voulu  recourir  aux  voies  judiciaires.  (Cour  imp.  de  Lyon,  2*  cIl»  IS  juin 
18S8  ;  MonUêurjudiciair9  d»  Lyon,  7  aoAt  MSfi.) 

(9)  Lorsqu'une  marchandise  est  avariée  ài'arrivée,«le  destinataire  ne  doit  pas 
Penlever  sans  faire  constater  préalablement  le  déficit  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  ;  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  ahisl,  alors  ntéoiê  que  la  marchandise 

Il  46 
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275.  La  remUe  au  Téritable  destinataire  peut  seale  dégager  fadminis* 

tratton  du  cbemin  de  fer  de  ses  obligations,  375. 

276.  On  doit  prévenir  le  destinauire  de  l'arrivée  de  ia  mardiandise; 

droits  d'ociroi  ttfdûment  payés,  376. 
276  his.  Droits  du  domaine;  quand  les  «bjetl  S0ttt4l8  réputés  délais- 
sés? 377. 

—  y  oyez  v^  Messageries;  Responsabilité,  —  (Transport 

par  terre). 

l>IXXÈMm^  voyez  v*  EnregistremeiU.  ^(Chemins  de  fer;. 

DOBtAXWSi  voyez  v*  Destinataire»^  (Chemins  de  fer). 

90BiaiA0S8-ZVTERÊT8.  ->y«yez  v\  Messageries;  Responsabi- 

m.-  (1) 

—  Voyez  ▼•  Rétard»  —  (Transport  par 

chemins  de  fer.) 

è 

9OUANS9  voyez  ¥<>  Eoopéditeur  (2). 

BOVB&By  voyez  v<*  Lettre  de  votfure.  -^  (Transport  par  teri^.) 

étant  coDsigQce  aoi  docks,  ceux-ci  ont  constaté  le  déficit»  mais  hors  de  la  pré- 
sence du  voilurier  et  du  tfeslinalaire. 

Le  destiualai|e  a  le  droit  de  compter  les  espèces  avant  d'émarger  le  lirre 
de  faclage.  Ce  A>oit  existe  même  en  présence  de  sa^s  avec  marquesi  cachets  et 
poids  indiqués  (Trib.  de  corn,  de  Bordeaux,  30  novembre  1858). 

(1)  La  sUpulalion,  insérée  dans  une  lettre  de  voiture,  qu'en  cas  de  retard  dans 
l'avivée  des  mardiaidiscs  il  sera  iail  une  retenue  jlu  tiers  sur  le  prix  convenu 
pour  le  transport,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soil  demandé  de  plus  forts  dom- 
mages-intérêts, lorsque  le  retard  apporté  dans  la  remise  des  marcliaodises  a  causé 
au  destinataire  un  préjudice  qui  doit  être  évalué  à  une*somme  supérieure.  (Code 
decomm.97). 

Mais,  en  cas  de  retard  dans  la  remise  de  marchandises  transportées  par  chemin 
de  fer,  le  desliiialaircAe  petit  opérer  la  retenue  du  tiers  de  la  lettre  de  voilure, 
s'it  n'y  a  pas  préjuiiice  \  il  n'a  droit,  en  pareil  cas,  que  de  céclamer  des  <iommages- 
Inléréts,  s'il  justifie  que  ce  relard  lui  a  oausé  un  doinraa$(e  réel.  (Trib.  de  comm. 
de  la  Seine,  29  décembre  1857;  Teulet  elCamberlin,  185S-190 

(2)  Le  commissionnaire  de  transport  qui,  sur  saisie  dans  une  douane  étrangère 
des  objets  qui  lui  ont  été  remis,  parie  l'amende,  les  frais  et  les  droit»  supplémen- 
taires pour  cause  d'insuflisance  de  déclaration  du  fait  de  l'expéditeur,  ne  pcut.s'i 
n'a  pas  préalablemant  appelé  celui-ci  h  défendre  des  droits  réels,  réclamer  contre 
lui  le  remboursemenldes^ommes  qu'il  a  payées.  (Code  com.,  91,  92;  voyez  ju- 
gement du  trib.  de  com.  de  la  Seine,  18  novembre  1856;  Leliir,  1858-230.) 
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»ao»  WÊABxnuM* 

Tome  I. 
1.  Obrtervations  prélMniirei  sor  ratilllè  de  la  oonnaiflnBce  eu  droit 
maritime,  comme  se  ralUchaat  U  la  eoiinistioD  povr  le  trans- 
port. 1. 

B&OZT  9X  ▼JBWBBSf  Yoyez  y»  Destinataire.  —  (TraQsport  par 
terre]  • 

E. 

MKBALSJLGM,  Tojez  fe  Soin  de  la  marchandise.  ^  (Chemins  de  fer.) 
EHIPRUNT  A  LA  GAOSSB,  vajez  y  Contrat  à  la  froise. 
ENG  AGEHEIIT,  voyei  ▼«  Gens  da  mer. 

SWaSOZSTHBlIBHT  (Droils  d*)  ET  BROZn  BV  riBO,  — 

(Chemins  de  fer). 
Tome  II.  y 

241.  Des  lettres  de  voiture;  timbre;  in  notUt  droils  d'enreglslrement; 

saisie  des  chemins  de  fer;  patente;  dixième;  droiUd'octroi^dSa. 

SN&SOZftTaxiIXlfT  BSS  OOftIty  voyez  «f»  ilespontoMît^.^ 
(Chemins  de  fer.) 

SBL&SUH,  voyez  v«  Télégraphie. 

lanfltULTlOV  DV  VHOVBZirAmifr,  voyez  v  Messageries$ 

Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

ZZPfolTSUR.  —  (Sesc{et70trs  et  ses  droits.)  —  (Transport  par 

terre)  (1). 
Tome  II. 

t68.  Devoirs  de  Texpéditear  envers  le  conmissionnaire  ;  ordres  précis  ; 

emballage;  responnbiUté  de  l'expéditeur  si  la  déclaration , sur 

fi)  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  délivré  la  marchandise  i  destina- 
tion, sans  exiger  en  même  temps  le  prix  de  la  voilure/ ne  peut,  en  cas  d'insolva- 
biUlé  du  destinataire  survenue  ultérieurement»  recourir  contre  i*expédîteur  pour 
être  payé  de  ce  prix. 

]^  circonstance  que,  à  Tarrivée  de  la  niarchadlisp,  Il  existait  un  déficit  considé- 
rable sur  la  quantité  indiquée  par  rexpédileuf,  ne  suffit  pas  pottr  justifier  le  fait  de 
la  remise  sans  paiement,  du  prix  de  IraosporL  Le  commissionnaire  devait,  dans 
ce  cas,  exiger  le  montantdu  prix  de  la  voilure  au  moin}  sur  la  quantité  réellement 
consignée.  (Trib.  de  comm.  de  MaaMilie,  ti  février  18)8  ;  J.  de  Jf .»  IH'iSp  p.  76.) 
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li  mftrcbaiidUe  est  inexide,  si  le  commissioniiaire  qui  doit 
être  le  ooosîgiiataire  de  la  inajrchaDdise  traosporiée  est  mal 
désigoé;  U  msrchaodise  voyage-tpelle  toujours  toz  risqaeset 
périls  dn  propiÉéUiret  46. 

169.  L*expèditeurn'est  pas  responsable  de  la  Aiute  du  oom  missionnaire 

choisi  par  ledestloataire;  position,  dans  l'espèce,  d'nn  premier 
commissionnaire  k  l'égard  d'un  commissionnaire  ioiermé- 
diaire,  56. 

170.  L'expéditeur  est  déchargé  de  foute  responsabilité  pour  cause  de 

retard  quand  il  a  remis  la  marchandise  k  on  commissionnaire, 
en  temps  utile,  56« 

171.  Des  droiu  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  fis-à-vis  du  voitu- 

rier,  57^ 

—  (Transport  par  chemins  de  fer.) 

Tome  II.  * 

964b  Desobllgations  des  commissionnaires  expéditeurs  ;  de  la  désigna- 
tion des  marchandises  (1);  exactitude  de  l'adresse;  des  Valusses 
déclarations ^Mroils  du  fisc;  du  prix  du  tifosport,  349. 

965.  Recours  de  Texpédileur  contre  le  commissionnaire  intermédiaire, 

362. 

966.  De  la  qaalité  p^ur  réclamer,  369. 
267.  Droit  d'inscriptiont  de  magasinage  et  de  camionnage  :  prix  appU  - 

cable  à  certaines  marchandises;  groupe  de  colis;  restitution  de 
l'indu  ;  compétence,  363. 

968.  Décla^meot  du  Urif,  interdit,  870. 

969.  Quand  peut  être  exigé  le  prix  du  transport?  Preuve  du  paie- 

ment, 370. 

—  Voyez  V*  RespontabUité.  ^  (Chemins  de  fer.) 

(1)  Une  question  neuve  se  présentait  dernièrement  à  juger  devant  des  arbitres  : 
U  s'agissait  «le  savoir,  si  la  déclaration  d'une  machine  à  transporter  impliquait 
la  déclaration  que  ladite  micliine  était  démontée.  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  prétendait  que  Texpéditeur  ne  devait  remetlre  une  macbîne  à  transporter 
qu'en  classant  sièparémeni  tsnles  les  pièces  la  composant  de  telle  sorte   que 
ravarie  ne  fût  pas  imminente.  On  prétendait,  en  effet,  qu'une  machine  entière- 
ment montée  était  susceptible  de  casse,  de  dérangement  dans  l'économie  de  ses  t 
parties»  ei  que  c'était  là  un  vice  d'enibalUge  à  la  charge  de  l'expéditeur.  La              J 
question  est  pendante,  mais,  sur  ce  point,  nous  pensons  qu'une  machine  i  iraos-              ' 
porter  doit  èlre  présumée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  dans  un  état  non 
avariable;  il  faut,  des-lors,  que  toutes  les  parties  soient  séparées  et  soigneuse* 
ment  emballées. 


ï 
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BXPÉDITBOB.  —  Toyex  v*  Tarift  partioulim  et  diffirenUdê. 

(Chemins  de  fer.) 

XXBÉDITIOK,  voyez  T*  Privilège. 


r.  —  (Chemini  Je  fer). 

Tome  II. 

3t2.  Les  Compagnies  doirent  une  indemnité  ponr  le  préjudice  que 
cause  l'établissement  des  chemins  de  fer;  espèces  diverses,  513. 
313*  Point  de  départ  des  intérêts  de  l'Âmmeuble  exproprié,  545. 

314.  L*Eiat  a-t-il  droit  âi  une  indemnité  pour  le  terrain  dont  il  est  dé- 

possédé? 546. 

315 .  Droit  des  concessionnaires  de  mines,  547. 

316 .  Obligation  pour  les  Compagnies  de  ne  pas  détourner  le  cours  des 

esux,  548. 

317.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  subrogées  au  Heu  et  place  de 

TEut  doivent-elles  indemnité  pour  gène  apportée  à  la  naviga- 
Uon?549. 

318.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut^lle  agrandir  ses  gares  par 

Toie  d'expropriation?  550. 

319.  L'exproprié  peut-il  reprendre  le  terrain  doolil  est  dépossédé  si  la 

Compagnie  n'exécute  pas  les  travaux  de  construction?  551. 
320..  Quelle  est,  en  général,  la  portée  du  décret  qui  autorise  Texpro- 

priation  pour  ouvrir  une  voie  de  communication?  561. 
3ai.  Compétence  de  l'autorité  administrative,  55â  (i). 


F. 


FAUVXSt— Voyez  v»  Cas  forUaU,  —  (Transport  par  terre.) 
—     Voyez  v*  ResponsabHUé*  —  (Transport  par  terre.) 


(1)  Voyez  Paignon,  34  et  sulv ,  3&4  et  suiv.^M.  Nogent  Salnt-Laureus,  i  la 
On  de  son  Ttaiti  mut  Ut  ekewùnê  de  fêr^  a  exposé  une  notable  partie  de  la 
Jurisprudence  en  matière  d'expropriation. 
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riV  Jlir  ennBJLTm  -^  (Transport  par  (erre.) 

Tome  II, 

233.  Findacootnt;»raptureda  TOjage  imputable  ^rexpédiiearoaaa 
Yoiturier.  -^  Force  majeure,  249. 

nVUSVOir-liZOSTOmd)  (An.  106)-Toyez  ▼« Destinataire. 

(f  )  L*arlicle  106  du  Code  de  commerce  portant  que  raction  en  responsabilité 
contre  le  TOlturier  est  éteinte  après  que  le  destinataire  a  reçu  la  marchandise  et 
a  payé  le  prix  du  transport»  sans  protestation  ai  rédamatioD,  est  applicabte 
aux  Compagnies  de  cbemin  de  fer;  mais  cette  exception  nlest  pas  opposable 
quand  la  Compagnie,  après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  fait  i 
son  préposé  au  domicile  du  destinataire,  s^!St  prêtée  à  une  Tériflcation  du  colis* 
en  en? oyani  à  ce  domlcite  on  de  ses  employés  pour  qu'elle  fût  faite  en  sa  pré- 
sence. Dans  ce  cas,  et  alors  que  l^avarie  a  été  reconnue  coolradictolrement,  elle 
ne  peut  plus  décliner  sa  responsabilité.  ^  Son  recours  contre  la  Compagnie 
qui,  cliargée  la  première  de  l'expédition  du  colis,  lui  en  a  fait  la  remise,  pour  la 
transporter  à  son  tour  au  lieo*de  la  destination,  peut  lai  être  refosé,  al  des  cir- 
constances de  la  cause,  dont  les  juges,  et  notamment  les  juges  commerciaux,  soiit 
tes  seuls  apprécia leurq^  il  résulte,  malgré  la  présomption  de  faute  que  l'arL  99iUi 
Code  de  commerce  fait  peser  sur  le  commissionnaire,  que  le  colis  n*a  pu  être 
avarié  pendant  le  court  espace  de  temps  quil  a  été  à  sa  disposition.  Ainsi  juge, 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  d*Oms  et  sur  les  conclusions  rxmtraires  de  M.  Tavo- 
cat-général  Rajnal.  plaidant  M*  Oevoux.  (Rejet  du  pourvoi  de  la  Compagnie  do 
cbemin  de  fer  de  rOuest  contre  un  jngement  du  tribunal  de  commerce  de  Caeo 
rendu  au  profit  du  sieur  Hulin  et  de  la  Compagnie  du*  Nord.  (Cour  de  cass.,  eh. 
des  req.,  9  juin  185$;  1lf%§iiê  dêê  rrièuiuNur,  11  juin  18W.)     . 

-^  Lorsque  des  commissionnaires  de  roulage  eonaonrent  au  même  transport  et 
se  règlent  entra  eux  la  lettre  de  voiture,  Us  ne  peuvent  pas  s'opposer  la  Su  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'article  105  du  Code  de  commerce.  Cette  exception  n'est  ap- 
plicable qu'au  véritable  destinataire  qui  a  reçu  et  payé  la  marchandise.  (Trib.  de 
commerce  de  la  Seine,  9  septembre  1898  ;  Droit,  Il  septembre  1858.) 

—  L'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  interlocutoire 
entraîne  forcément  l'admission  du  pourvoi  contre  le  jugement  définitif.  Aiosi 
lorsqu'un  premier  jugement  a  ordonné  une  preuve,  tendant  à  enlever  au  voitu- 
rier  le  bénéfice  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  qui  déclare  toute  action 
éteinte  contre  lui,  après  la  réception  de  la  mardiandise  et  le  paiement  du  prix  de 
la  lettre  de  voiture  et  que  le  pourvoi  contre  ce  jngement  a  été  admis,  le  pourvoi 
contre  le  jugement  définitif  rendu  après  l'enquête  doit  l'être  par  voie  de  consé- 
quence. 

Ainsi  jugé  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Briêre-Valigny  et  sur  les  con- 
clusions conformes  du  même  avocat-gènérfl  ;  admission  du  pourvoi  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médtlerranér,  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Marcellindes  iaoûl  et  24  novembre  1857.  (Caas., 
req.,  7  juin  1858;  Ga%  dei  Trtb.,  8  juin  1858.) 

—  L'article  106  du  Code  de  commerce  ne  prononce  pas  la  nullité  des  vérifications 
et  constatations  faites  par  experts  qui,  au  lieu  d'avoir  élé  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  out  étc  convenus  entre  le  destinataire  et  le  dernier 
eommissioonaire  de  la  marchandise.  Une  expertise  laite  dans  ces  conditions  est 
donc  valable  et  obligatoire  non-jculement  pour  ce  dernier  commisaloanafre  qui  y 
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Fin  DE  nOR-BSCBVOIR.  —  (Transport  par  terre). 

—  [Suite.) 

Tome  II. 

2*20.L'article  106  est-il  applicable  entre  acheteur  et  vendeur?  (1)  223. 

a  eoDfouro,  mais  enrore  pour  le  commissionnaire  précédent  qui«  en  ayant  été  In- 
formé et  ayant  même  reçu  copie  du  proeès-verbal,  a  déclaré  l'accepter  ;  il  ne 
peut  ensuite  la  repousser  sous  prétexte  qu'il  l'aurait  mal  comprise.— Lorsque  des 
marrJiandises  sont  couflées  i  une  batelier  pour  être  remisés  à  u«e  Compagnie  de 
cliemin  de  fer  qui  doit  ensuite  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  te  batelier  ne 
doit  pasèire  considéré  comme  commissionnaire  pour  la  totalité  du  transport  par 
eau  et  par  terre,  mais  senlrment  pour  celui  qui  se  fait  par  eau.  La  Compagnie  qui 
a  reçu  du  batelier  les  marchandises,  et  qui  lui  a  payé  le  prix  de  sou  transport  par 
eau,  n*a  donc  plus  d'action  contre  lui,  aux  termes  de  l'art.  lOS  du  Code  de  com- 
mercct  si  les  marchandises  sont  avariées  qoaad  elles  arrivent!  destination.  Mais 
si  cette  Compagnie,  aprèf  les  avoir  transportées  sur  sa  ligne,  les  remet  ensuite  à 
une  autre  pour  parcourir  une  autre  ligne,  c'est  elle  qui  est  la  commissionnaire 
principale,  garante  des  faits  delà  seconde.  Cette  demièn,  simple  commissionnaire 
intermédiaire,  n'est  responsable  des  avaries  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'elles 
proviennent  de  son  lait;  l'art.  Itôdu  Code  de  commerce  ne  peut  pas  être,  d'ail- 
leurs, opposé  au  commissionnaire  intermétliairc.  Si  le  commissionnaire  intermé* 
diaire  qui  a  fait  au  destinataire  la  remise  des  mardiandises  a  provoquent  accepté 
l'expertise  amiable  qui  en  a  coustaté  l'état,  et  s'il  a  autorbé  le  destinataire  h  dis- 
poser des  marchandises  reconnues  avariées,  en  déclarant  que  la  responsabilité  de- 
vait retomber  sur  le  commissionnaire  précédent,  une  actioaest  ouverte  contre  lui 
au  profit  du  destinataire  ;  mais,  sur  cette  action,  il  a  un  recours  fondé  contre 
celui  qui  l'a  précédé.  (Cour  imp,  de  Melx,  eh.  civile;  0êxetlê  des  Tri^naux. 
18  août  1558.) 

—  La  fin  de  non-recevoir  consacrée  par  l'article  105  du  Code  de  commerce  et 
tirée  de  la  réception  de  la  marchandise  transportée  et  du  paiement  de  la  lettre 
de  voiture,  n'est  oppo«able  que  dkns  le  rapport  du  voiturier  au  destioataire.  Ce 
dernier  n'en  conserve  pas  moins,  malgré  cette  réception  et  ce  paiement,  le  droit 
de  vérifier  la  marchandise  vendue  et  d'en  si$;naler  les  vices  dans  un  délai  moral 
déterminé  par  les  circonstances.  (Cour  imp.  de  Lyon,  S*  ch.,  16  juillet  1858  ; 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  30  septembre  1858.) 

(1)  L'acheteur  de  marchandises,  qui  les  a  reçues  sans  protestation,  n'est  plus 
recevable  h  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  qualité,  s'il  a  laissé 
écoulerenire  la  réception  de  la  marchandise  et  sa  réclamation  un  délai  tel  que 
toute  vérification  l^ale  soit  devenue  impossible.  Peu  importe  que,  pour  le  décider 
ainsi,  les  juges  se  soient  fondés  sur  ce  que  l'acheteur  n'aurait  rempli  aucune  des 
fisrmaliiés  prescrites  par  Tarlicle  l(i6  du  Code  de  commerce,  qui  n'est  relatif 
qu'aux  droits  respectifs  du  voiturier  et  du  destinataire.  (Gass  ,15  avril  1816  ;  S.  V., 
46-1^94.) 

^  Lorsqu'il  est  d'usage  sur  une  place  que  la  réception,  même  sans  reserves  ni 
protestations  de  cerlaines  mardiandises  vendues  sur  échantillons,  ne  prive  pas 
l'acheteur  de  la  faculté  de  faire  vérifier  si  les  marchandises  sont  conformes  aux 
édiautillons,  on  ne  peut  opposer  à  l'acheteur  la  réception  par  lui  faite  des  mar- 
diandises comme  le  rendant  uon-recevable  à  réclamer  plus  tard  leur  vérification . 
(Cass., n novembre  183i;  S,  Y .,  3S-1-819.)  (Voyez  v«  Venie  marifim.) 
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m  DB  VOn*BBCX¥OnL  — >  Voyei  ▼•  DetttmUaiTe. 

—  Yoyex  v*  J?é«p<io«i  <tej  o2|;elf,  et  v*  Consta- 

tofîofi.—  (Chemins  de  1er.) 

—  Toye*  T»  PrdCftption. 

FO&OX  KAJTXmUIf  voyei  t«  Fin  du  contrat.  —  (Trausport  ptr 
terre.) 

(Chemins  de  fer.) 

romMATXOl^  nu  OOVTBAT*—  (Transport  par  terre.) 
l'ome  II. 

150.  Formation  (||i  contrat  pardemaodes  ou  par  offi'es;  la  remise  de  Tobjet 
de  transport  n*est  pas  seule  coastîtulive  <fu  contrat  :  formalioo 
tacite  ou  expresse;  le  commissionnaire  doit  accomplir  son  man- 
dat avec  loyauté  soit  h  regard  du  commettant,  soit  k  l'égard  des 
voitnriers  ou  commissionnaires  intermédiaires»  6. 


(1)^  Toyex  T**  Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 
raAHOIftATIOir,  voyez  V*  Capitaine. 

\,  f  oyez  V.  KécepOon  des  objets*  *-  (Transport  par  terre.) 


Tome  IL 
60.  La  charte  partie  règle  les 'conditions  du  transport;  prii  du  feeO 
droit  de  cbapean,  143. 

(1)  L'entrepreoenr  de  transports»  et  spécialement  Padministration  des  Message- 
ries impériales,  à  qui  un  expéditeur  a  remis  des  valeurs  sans  les  déclarer,  et  qui 
par  conséquent»  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  prendre  les  préeautioas  spéciales 
en  pareille  circonstance,  et  n*a  pas  perçu  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  droit,  ne 
saurait,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  èlre  assigetUe  à  aucune  responsabililé.  Si  la 
partie  seulement  de  ces  valeurs,  le  numéraire,  a  été  dédaré,Tt,  par  suite,  précise 
et  pesé  au  départ,  l'admintslralioo  des  Messageries  impériales,  en  cas  de  perle  ou 
de  vol,  n'est  responsable  que  de  la  somme  équivaleole.  Mais  celles  des  valeurs 
non  déclarées,  des  billels  de  banque,  par  exempte,  qui  se  trouvent  dans  le  colis 
ouvert,  soit  accidentellement,  soit  frauduleusement,  doivent  être  assimilées  à  des 
objets  trouvés  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  et  comme  tels,  remises  i  celui-ci 
sans  le  recours  de  l'administration  des  Messageries  impériales  contre  Texpédi- 
tcur,  aOn  de  supplément  de  Uxc.  (Trib.  dvii  de  la  Seine,  5"  ch..  90  août  1856, 
Droit,  A  septembre  1858.) 

(i)  D'après  rasage  en  vigueur  à  Marseille,  le  fret  des  sucres  miportés  de  l'Inde 
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61.  Le  navire  loué  en  totalité  esta  la  charge  de  TalTrétear;  clause  du 
vide  pour  le  plein,  146. 

M  régie  sur  le  poids  net  recooDu  par  la  douane  an  débarquement.  (Trib.  de  com. 
de  Marseille,  19  avril  18î8;  J.de/t ,  tm-i  127.) 

—  Lorsque  le  coulage  des  liquides  transportés  par  mer  n'est  pas  tel  que  del 
ftitailles  se  trouvent  vides  ou  presque  vides  à  Tarrivée,  et  soient  par  conséquent 
susceptibles  d*élre  abandonnées  pour  Te  fret,  aux  termes  de  Tarticle  310  du' Code 
de  commerce,  le  capitaine  est  en  droit  d'exiger  le  fret  sur  la  quantité  chargée,  et 
l'alh^leur  ne  peut  l'offrir  seulement  sur  la  quantité  réduite  parle  coulage,  encore 
bien  que  le  fret  stipulé  dans  la  charte  partie  Tait  été  pour  chaque  tonneau  de 
marchandises  reconnu  au  débarquement.  (Trib.  da  comm.  de  Marseille,  19  no- 
vembre 1850  ;  J.  de  M,  1858-1-106.) 

—  Utae  réduction  de  fret  faite  sur  le  connaissement  par  mention  marginale  non 
signée  ni  approuvée,  doit  faire  foi  entre  parties,  si  la  mention  se  trouve  tant  sur 
le  double  du  connaissement  que  détiennent  les  consignalaires  gue  sur  celui  qui 
est  entre  les  mains  du  capRaine,  et  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'allègue  aucun  fait  de 
fraude  ou  de  surprise  vraisemblable.  (Trib.  dé  com.  d'Anvers,  19  fév.  1853.  — 
Conard  et  de  Kinder.  —  Jurisprudence  du  part  d^j^nmerêf  1857,  p.  Slft-) 

—  L'usage  afecepté'par  le  commerce  de  subir  un  certain  manquant  sur  certaines 
espèces  de  marchandises,  voyageant  dans  certaines  saisons,  n'autorise  nullement 
le  voiturier,  pour  se  couvrir  d'un  manquant  extraordinaire,  k  répartir  ce  man- 
quant sur  la  totalité  d'une  expédition,  c'est-à-dire  sur  yne  partie  plus  ou  moins 
importante  de  l'expédition  qui  n'aurait  supporté  que  peu  où  pas  de  déchet.  (Trib. 
de  comm.  de  Mancj,  84  juillet  1858.  ) 

—  L'expéditeur  de  liquides  en  fûls  doit  seul  supporter  la  vidange  extfaordi* 
naire  constatée  à  l'arrivée  par  une  expertise  ordonnée  en  exécution  de  l'article 
106  du  Code  de  commerce,  comme  provenant  du  vice  propre  des  fûts  reconnu  à  ce 
moment,  encore  bien  que,  dans  son  récépissé,  la  Compagnie  chargée  du  transport 
ail  énoncé  qu'elle  avait  reçu  les  fûts  en  bon  état«t  bien  conditionnés,  et  que,  d'a- 
près son  marclié  avec  le  destinataire  acMteur,  il  ait  été  stipulé  que  la  marchan- 
dise était  vendue  prise  au  lieu  d'expédition  et  qu'elle  voyageait  aux  risques  et 
périls  de  l'acheieor. 

Le  destinalatre  d'une  marcliandisc  arrivant  par  chemin  de  fer  est  tenu,  lors- 
que la  Compagnie  d'arrivée  a  fait  procéder  à  une  expertise,  de  recevoir  la  màr» 
chandise,  en  faisant  toutefois  ses  réserves,  encore  bien  que  l'expertise  ait  constaté 
une -perte  provenant  de  vice  propre,  et  que  l'eipéditeur  déeline  à  cet  égard  toute 
responsabilité  et  impute  la  perle  à  la  Compagnie,  qui  ta  rejette,  au  contraire,  sur 
l'expéditeur. 

El  si  le  destinataire  refusant  de  rtunAr,  une  baiiie  inrrleot  aur  la  mar- 
cbindise,  cette  baisse  est  pour  son  compte. 

Néanmoins  le  destinataire,  même  en  pareil  cas,  ne  peut  être  tenu  de  payer 
•  que  la  quantité  existant  réellement  à  l'époque  de  la  réception,  surtout  si  la  Com- 
pagnie d'arrivée  a  mis  elle-même  la  marcliandise  dans  son  entrepét  sans  s'r 
faire  autoriser  par  justice,  et  si  elle  s'est  ainsi  constituée  garditaue  volootaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vidange  survenue  depuis  l'arrivée  en  gare  jusqu'au 

jour  de  la  livraison  doit  être  pajée  au  prix  du  marché  intervenn  entre  l'expédia 

leur  et  le  destinataire,  par  la  Compagnie  d'arrivée,  qui  doit,  en  outre,  supporter 

seule  les  fj^is  de  garde  et  de  magasinage.  (Trib.  de  com.  du  Havre ,  14  juin  18S7.) 

—  Lorsqu'un  déficit  existe,  il  faut  toujours  appeler  à  la  constatation  celui  qu'on 
veut  tu  rtodre  responsable.  (Trtb.  decoon.  de  Bordeaux,  30  mars  1858.) 
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03.  Quand  le  fret  est*it  et  en  entier?  Indemniié  due  pour  rupture  de 
voyage;  charge  et  décharge;  marchandises  avariées,  147. 

63.  Dommages  intérêts  pour  inexécution,  154. 

64.  Responsabilité  du  capitaine;  droits  de  Taffréieor  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  fauu»du  capitaine,  155. 

65.  Le  capitaine  estm»  dans  certains  cas;  obligé  de  louer  on  autre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret,  156. 

66.  Fret  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  157. 

67.  Arrêt  par  ordre  de  puissance,  158. 

68.  Marchandises  Jetées  à  la  mer;  contribution;  bris;  nanHrage;  prise; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère,  158. 

69.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

du  fret$ consignataire;  privilège;  faillite,  160. 

70.  Peut-oii  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret?  163. 

71.  Nullité  de  TassuniDoe  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement; 

prescription,  164. 

G. 

OWNB  BX  MXa  (Engagement  des)  (1).^ 
Tome  I. 

72.  Constatation  de  l'engagement  do  capitaine  et  des  matelots,  165. 

73.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  matelots  peuvent-ila  charger  pour 

leur  oomftfe?  166.  * 

71.  Indemnité  Jue  pour  rupture  de  voyage;  journées  de  travail;  inter- 
diction de  commerce,  166. 

75.  Indemnité  due  pour  voyage  prolongé,  167. 

76.  Matelots  engagés  au  fret,  168. 

77.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-ils  dus?  168(2). 

78.  Droit  des  matelots  quand  le  navire  périt  au  retour,  168. 

79.  Privilège  des  matelots,  171. 

80.  Maladie  du  matelot;  blessures;  mort;  esclavage,  173. 

■ 

{ t  )  VoyezGode  e$pagnol.  6S7  ii  736  ;  —  holl  andais,  394  à  45i  ;  —  portugais,  til9 
à  1497, -> prussien,  1535 à  161»;— russe,  65i  à  723 ;  —  d'Autriclie,  diap.  VI  et 
VIII  ;  —de  Danemarck,  liv.  IV,  eliap.  I  ;  —  des  Deux-Siciles,  iiv.  H,  tit.  IV ;  —  des 
Éiau  Unis, chap. IV;— Grande-Bretagne,  eliap.  III;— Hambourg, sect. 5;  —Iles 
Ioniennes,  liv.  Il,  tit  IV;  de  Lubecic  ;  —  de  Malte,  chap.  lY;  —  Suède,  cbap.  IV;  — 
Valachie»  liv.  m,  tit.  V  à  VlII. 

(2)  L'innavigabilité,  en  ce  qui  touche  le  paiement  des  loyers  des  matelots,  ne  doit 
pas  être  assimilée  au  naufrage.  (Bordeaux,  89  juillet  1857  ;  Goubeau,  18ô7-l-iil) 


81.  Congé  donné  an  matelot,  174. 

82.  Affectation  pour  le  privilège  da  matelot,  sur  le  navire  et  le 

fret,  174. 

83.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  matelots  sont  applicables 

aux  officiers  et  aux  gens  de  Téquipage,  174. 


iy  voyez  V*  CoatraoenHons,  —  (Chemins  de  fer.) 
OBOUVX  DE  COU8(l),  voyez  r  £a^^aeurs.--(ChemiQS  de  fer.) 

H. 

HXSTOS&Z*  ^(Tiansport  par  terre.) 

Tome  II. 

145.  Causes  qui  ont  retardé  les  progrès  du  transport;  de  la  nécessité 

et  de  l'importance  du  contrat  de  transport  par  terre,  1. 
109.  De  l'histoire  des  messageries,  119. 
S39.  De  TinQuence  et  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  en  France»  2^. 

—  Voyez  yi^J^ostes.  —  Télégraphie.  —  Voitures  déplace. 

I. 

ZJn>smriTÉ  (2)f  ^ojef  t»  Expropriation.  —  (Chemins  de  fer.) 

—  Toyez  v*  Tarifs  partiouliers  et  différentiels.  —  (Chemina  de 

fer.) 

ZVDXTZ8IBZUt£  f  voyez  v**  Prescription.— (Transport  par  terre.) 


,  vqyez  v»  Commissionnaire  intermédiaire.  — 
(Transport  par  terre.) 

(1)  Un  entrepreneur  de  messageries,  pour  jouir  auprès  d'un  clierain  de  fer  du 
bénéiiee  du  groupement,  doit  réunir  tes  envois  sous  une  même  enveloppe,  et  ne 
doit  pas  se  borner  k  les  assembler  par  une  corde.  (Tnb.  de  com.  de  la  Seine, 
juillet  1858;  />roiï,  21  juillet  18ô8.) 

(2)  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  réparation 
d'avaries  formée  par  un  noo-commerçaut  contre  un  volturier  ou  entrepreneur  de 
transports.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  &•  cb.,  90  avril  IBSé  \  DroU,  30  mai  1858.) 


—  7*6  — 
J. 

J'IJOS-lIB-VAIZf  voyez  t*  /tiHiictîofi.  «*  (Transport  par  terre.) 

JUBIDicnOV.  —  (Tranapori  par  terre). 
T«me  IL 

334.  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  jasticiables  des  tribanaax  de 

commerce,  254. 
S35.  Cas  où  on  non-oommerçant  traite  avec  un  commissionnaire  de 

transport  ;  où  doit-on  assigner  l'expéditeur  ou  le  destinataire? 

Droit  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  au  point  de  ?ae  de  Tac- 

tion,  951. 

236.  Quand  le  tribunal  de  l'expéditeur  on  celui  du  destinauire  doit-il 

être  saisi  des  questions  soulevées  contre  le  commissionnaire? 
Mise  en  cause  ;  délai  des  demandes  en  garantie  ;  notes  sur  l'ap- 
plication de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  255* 

237.  De  la  compétence  des  juges  de  .paix  ;  renvoi  au  chapitre  des  cbe- 

mins  de  fer,  260. 

—  Voyez  v"*  RetponsalMté.  —  (iHnsport  par  terre*) 

L. 

ZAIBBt  FO va  OOXPTS.  —  Yoyei  v*  MeSiogmes  ;   Responia^ 
bUiU. 

—  Voyea  v»  Retard  (1). 

«  vojes  v»  Postes. 


léWVgnx  J>'AGOXVTATXOVf  voyei  v  Actions.   (Chemins  de 
fer.) . 

AXTT&S  BS  BBMAVBSy  voyez  V»  Actions.  -*  (Chemins  de  fer.) 

(1)  Nota,  Le  laissé  pour  compte  n'étant  pas  admis,  do  moins  en  général,  un 
destinataire  qui  ne  s'est  pas  livré  lorsqu'on  lui  a  offert  la  marchandise,  ne  peut 
rendre  le  commissionnaire  responsable  de  la  détérioration  qui  suit  le  relus,  sU 
commissionnaire  a  fait  sommation  de  se  hvrer. 


157.  Dei  énonciatioDi  de  la  lettre  de  folinre  et  latrei  titra  servan 

la  pKuteda  contni  de  transpon;  la  lettre  de  toUum  eu  trai 
miuible  par  endossemeat.  St. 

158.  Qaestlonsk  l'occaston  delà  Blgeatnre  deslelireideiolurepari 

personnel  qui  ne  lont  pas  réellement  mâchées  k  l'établiti 
ment  du  com  misai  on  na  ire  de  transport,  22. 

159.  Pent-on  être  admit  k  prouter  au-delh  de*  termes  d'one  lelire 

Tollnrel  23. 

160.  La  lelire  de  Toitare  doit-elle  èM  faite  en  doubler  Da  timbre  i 

lettres  de  *oilnra,SS. 

161.  De  la  valeur  du  builelln  déchargement  ou  da  récépiné;  rt( 

particulière!  sur  l'importance  de  cea  titres,  97. 
168.  RespooMUlilé  que  peuTeot  fairaitalirelet  lettres  de Toilare.SSi 

*  —         Tojei  y  Enregistrement.  —  (ChemiDS  de  fer.) 

un  DX  LrrajUSOJr,  nja  *■  Siége  tociol.  —  (ChemiDS 
(er.) 

tiUD  DS  KtOKFTIOlTf  rojei  t*  Siégt  toeial.  —  (Cbemina 
fer.) 

UKSTK  DK  KnFOHSABlXJT^,  TOjei  V  BetpoiuabtUU. 
(Trauport  par  terre.) 


MAQAMXMAam,  v>jta  r*  Ea^éditeun.  — (Chemins  de  fer)  (2). 

(I)  Lm  CotnpiEnin  <ie  chtmini  de  ter  ne  lonl  pai  dani  l'babjtudc  de  UIpt 
pour  cauM  dr  reliril  la  nlcniw  du  titri  du  prii  de  la  Ictlrc  it  voiture.  E 
mtcnldonc  dinilM  Irnnet  du droll  commun. 

(3)  L'autorlli  judlcltirc  e>t  kuIc  tompéiinle,  1  reiclusioa  da  l'autorilé  «Il 
nlalrativf,  pour  iLaïutr  lur  une  (onlntJUoD  Mire  une  CompifiDie  de  cbemlo 
fer  el  radmialMratioB  de  l'care^iremeol  relatlveoKDt  k  la  quoUU  du  droU 
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MATSliOTSy  voyez  v  Gens  ék  mer. 

BaSBAOBUISS.  ^  Responsabilité  ii). 
Tome  II. 

199  bis.  LesadmiDistralJonsdes  messageries  sont  responsables  des  effets 
qui  leur  sont  confiés,  cet  le  responsabilité  subsiste  encore  bien 
que  le  foysgeur  les  accooipagoe;  de  la  remise  des  effets,  197. 

200.  Comment  s'établit  U  remise  des  effets  aux  messageries?  Preuve 
testimoniale;  dépôt  nécessaire  ;  art.  105  et  106  G.  de  com.,129. 

201  •  La  responsabilité  des  messageries  cesse  si  les  effets  ont  été  remis 
^  ceux  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  receroir,  135. 

202.  Les  condncteurs  de  messageries  ont  qualité  pour  devenir  déposi- 

taires  des  effets  des  voyageurs  qui  leur  sont  remis  pendant  le 
trsjet  que  fait  la  voiturei  UI7. 

203.  Le  postillon  qui  reçoit  les  effets  d'nn  voyageur  eDgage-t->il  la  res- 

ponsabilité du  conducteur?  Action  du  voyageur  contre  le  condoo- 
teuToo  le  postillon;  action  du  postillon  contre  le  conducteur  ;fin 
de  non-recevoirk  opposer  au  voyageur  qui  a  reçu  ses  effets »137. 

204.  Les  messageries  de  transport  répondent  des  délits  commis  par  lenn 

agents;  exception k  rarticlel384  du  Code  Napoléon,  139. 

205.  Droit  des  messageries  vis-k-vis  du  eonducteur;  retenue  du  cac« 

tionnement;  de  la  revendicaUon  des  tiers,  141. 

205  bit.  Les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  transport  sont-ils  res- 
ponsables de  tous  les  effets  on  valeurs  contenns  dans  les  malles 
des  voyageurs?  Distinction  k  faire  pour  le  cas  où  un  expéditeur 
déclare  imparfaitement  les  objets  k  transporter;  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge;  cas  spécial  de  non*responsabilité  de  vol,  143* 

5M)6.  Le  juge  peut  déférer  le  serment  sur  le  montant  de  la  perte  ou  bien 


magasinage  à  percevoir  par  la  Compagnie  sur  les  objets  abandonnés  depuis  plus 
de  six  mois,  sans  réclamation,  dans  les  gares  ou  stations,  et  vendus  à  la  diligence 
de  la  régie,  de  conformité  à  l'art.  1"  dndécret  du  13  août  1810. 

Et  spécialement,  c'est  &  l'autorité  judiciaire  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  liroil  de  magasinage  des  objets 
dont  il  s'agit,  est  régi  par  les  tarifs  rédigés  en  exérulioo  du  cahier  des  ciiarges  de 
la  Compagniif  pour  les  articles  de  messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  pas  en- 
levés dans  les  vtngt-qualre  heures,  ou  s'il  doit  être  fiie  k  S  pour  100  du  prix  de  la 
Tente  des  objets,  conformément  à  un  usage  ancien  qui  serait  constaté  par  des 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  de  Tan  XIV,  de  1806  et  de  1815.  (Dalloz,  l8i»7-3-8i.) 

(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  Il  et  14  mai  1858,  a  arbitré  la  somme  due  à  un 
voyageur  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  celui-ci  cxcip&t  de  la  perte  d'une  plus 
grande  valeur,  mais  il  n*y  avait  pns  eu  déclaration  préalable  ni  détournement  par 
les  employés  de  la  Compagnie.  {Gaz.  des  Trib,^  98  mai,  et  Droit,  23  Juin  18S8.) 


l 
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le  messagiste  peut  s'en  référer  k  l'eslimatioii  da  propriéUîK,  147. 

207.  Quelle  est  la  valeur  suivant  laquelle  doîYent  être  payés  les  objets 

perdus P  Objet  ayant  diminué  de  valeur,  148. 

208.  Gomment  est  constaté  le  dommage  dans  le  cas  d*avarie  seulement? 

Procès-verbaux;  du  laissé  pour  compte  par  suite  d*aTarie;  149. 

209.  De  la  limite  de  responsabiliié,  quant  au  prix  énoncé  par  les  mes- 

sagistes  dans  les  bulletins  qu'ils  délivrent  (renvoi  au  paragraphe 
traitant  du  soin  que  le  commissionnaire  doit  apporter  k  la  con- 
servation de  la  chose,  et  delà  clause  qui  lui  permettrait  dOB'affran- 
chir  de  ses  fautes);  résumé  de  ce  qui  précède;  du  conducteur, 
150. 

210.  Remise  des  effets  au  destinalairt;  question  de  propriété  ;  consi« 

gnation  des  marchandises  en  Tabsence  du  destinataire»  153. 

211.  Assurance  en  matière  de  transport;  de  Tassarance  pour  compie 

de  qui  il  appartiendra,  153. 

• 
,  voyez  v"*  Expropriation.  —  (Chemins  de  fer.) 

OAUSSyToyez  v*"  Prescription.  —  (Transport  par  terre.) 


N. 


XATVaX  m  OOVTAAT.  —  (Transport  par  terre.) 

Tome  il. 
147.  Nature  du  contrat,  4. 

VATIAATIOV  F&VTSA&X  (1). 
Tome  I. 

130.  Importance  de  la  navigation ,  fluviale  ;  in  notis,  historique;  vœux  des 

(1)  En  cas  de  perte  d*un  hateau  an  passage  d'un  pont,  le  chef  de  pont  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  sinistre,  lorsque  le  patron  du  bateau,  qui  s'est  perdu, 
au  lieu  de  s'arrêter,  ainsi  que  le  prescrivent  les  ordonnances  de  police  pour  re- 
cevoir à  bord  le  chef  de  pout  et  ses  aides,  a  roiilinué  à  dirigpr  lui-nième  la  ma- 
Dceuvre,  en  sorte  que  ceux-ci  n*ont  pu  s'emparer  du  gouvernail  qu'au  moment 
où  déjà  la  perte  ne  pouvait  plus  être  évitée  (  Cour  imp.  de  Paris,  3*ch.,  5  no- 
vembre 18:>7;  Teulet  et  Camberlin,  185S,'p.2*.) 

—  Le  marinier  qui  se  charge  simplement  de  faire  passer  des  bateaux  sur  un 
point  déterminé,  par  exemple,  comme  dans  Tespèce,  de  les  introduire  d'une 
écluse  dans  une  autre  écluse,  et,  par  conséquent,  sans  accomplir  un  trajet  de  na* 


/• 
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conseils  géDéraux;  notions  sar  quelqaes-aas  des  prioctpaax 
canaax  de  naTigation  intérieure;  peuples  aociens,  peuples  mo- 
dernes; Urifa,  423.  I 
131.  Eègles  générales  pour  les  transports  non  maritimes;  le  commis-  l 
sionnaire  par  eau  est  assimilé,  pour  la  responsabilité  qui  in-  I 
combe  k  sa  ebaige,  au  commissionnaire  par  terre»  440. 


TigatiOB  iHtermioé»  n'est  point  an  voiturler  par  eau,  dans  le  sens  de  l'art.  177S 
du  Code  Nap.;  mais  un  simple  ouvrier,  louant  son  industrie  pour  un  iravail  spé- 
cial, dans  le  sens  de  l'art.  1787.  En  conséquence,  il  ne  répond  point  de  la  perte  et 
avarie  des  choses  qui  lui  sont  confiées»  à  moins  qu'on  ne  prouve  contre  lui,  coo* 
formément  à  l'art.  118B,  que  la  chose  a  péri  entre  ses  mains  par  sa  faute.  (Coor 
imp.  d'Orléans,  2*  ch ,  i  décembre  1852.;  (hk%eltê  det  Trib.,  aS-S7  juillet  18j8.} 

—  Les  droits  de  péage  établis  par  le  gouvernement  sur  les  canaux  pour  suIk 
venir  à  leurs  dépenses  et  entretien,  doivent  être  considérés  comme  de  vérilablei 
impôts.  — >  Par  suite,  l'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  ces  droits,  doit» 
c«mm^  ajant  un  caractère  de  fiscalité  qui  exclut  l'application  de  la  règle  probi- 
biiive  du  non-cumul  des  peines,  éire  prononcée  autant  de  fois  qu'il  j  a  d^is- 
fractions.  (Cass.,  SS  février  18à3;  D.  P.  54^1-86;  Dalioz,  Taàie  des  Quitat 
Tabtei,  18ii  à  1856,  n«  45.) 

—  Le  décret  qui  règle  le  tarif  des  droits  de  naTigation  à  percevoir  sur  un  canal 
est  un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recours  devaut  le  conaeil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse ,  sauf  i  la  Compagnie  concessionnaire ,  si  ce  tarif  lui 
cause  un  préjudice,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande  en 
résiliation  de  la  concession  avec  dommages-intérêts.  (Cass.,  17  février  1853; 
coos.  d'Ët.;  D.  P.  53^^;  Dallox,  TabU  du  Quinse  Tablc$t  1851  à  1856,  n<'46.) 

^  La  contravention  qui  résulte  du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation 
sur  un  canal,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  infractions  commises  ao 
matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie  pas  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  mai  184i|  qui  permettent  aux  juges  de  modifier  la  peine  applicable  k  cette 
sorte  d'infraction  (  Cass-,  S3  février  1853;  D.  P.  b^l-96;  Dallox,  Tôbiê  dei 
Quiii%9  Tablei,  1841  à  1856,  n<>  50.) 

—  Les  frais  de  remorquage  des  navires  en  Seine  sont,  d'après  l'usage,  tonsidé- 
rés  comme  des  avaries  communes,  et  ils  doivent  èlre,  par  suite,  répartis  entre 
le  navire  et  la  cargaison.  Il  est  d'usage  constant,  en  effet,  que  la  moitié  des  (rais 
de  remorquage  en  Seine  est  due  par  le  chargement  toutes  les  fois  qu'une  con* 
vention  particulière  ne  l'en  a  pas  exempté. 

Les  frais  de  remorquage  en  Seine  ne  peuvent  être  considérés  comme  frais 
derivière. 

Dès  lors,  la  stipulation  insérée  dans  une  charte  partie  et  par  laquelle  lescliar- 
geurs  ont  eié  exemptés  des  frais  de  rivière  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  les 
exonérer  des  frais  de  remorquage  et  ne  les  dispense  pas  de  pajer  la  moitié  de 
ces  frais.  (Tnb.  de  com.  de  Rouen,  UJuiltel  1858.— Guerrand.  Rtcuêil  de  jwritp. 
côm.et  marU.  du  l/aort,  1858,  tom.  IV,  p.  i75.) 

~  Le  préfet  du  Tar  a  pu,  sans  excéder  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  53  de 
l'ordonnance  de  1846  sur  la  police  de  la  navigation  maritime,  imposer  S  une  Com- 
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132.  Le  patron  est  obUgé  de  faire  son  rapport  I  Tarrifée,  ou  daos  le  cas 

de  relâche  forcée,  44 1« 

133.  Le»  règles  concernant  l'abordage  maritime  s'appliquent-elles  )i 

Tabordage  non  maritime?  (f^ideinfrà,  n»  137),  443. 

134.  De  rarlicleSlO  du  Code  Je  commerce;  m  noiit  juridiction,  44S« 

135.  Questions  d'assurance  sur  la  navigaiion  intégeure;  remorquage; 

droits  du  destinataire  sur  l'assurance;  preuve  du  contrat;  esti- 
mation; résolution  de  plein  droit  après  un  premier  sinistre  ; 
second  sinistre,  suite  nécessaire  du  premier;  applicatif  de  Tar- 
ticle  359  du  Gode  de  commerce;  cbangemeni  de  l'entreprise  de 
transport;  fin  de  non-reoevoir  tirée  du  sauvetagpi  457. 

136.  Formule  de  police  pour  l^s  assurances  sur  Jransport  par  na?igation 

intérieure;  du  délaissement,  466. 

137.  Peut-on  assigner  à  bord,  dans  Tabordage  non  maritime^  Qmd  de  la 

compétence  d'attribution  et  territoriale?  477. 

138.  Les  bateliers  ne  peuvent  limiter  leur  perle  k  150  fr.;  ou  autr^ent: 

répondent-ils  des  esitèces  ou  valeurs  de  portefeuille  noi^lécla- 
rées?  Obligations  du  destinataire  pour  la  réception  de^  objets, 
478. 

139.  Quand  le  prix  du  iransporl  de  la  marchandise  peut-il  n'être  pas 

dût  Bonification  de  certains  droits,  482. 

140.  Des  bateaux  à  vapeur;  règles  administratives  qui  les  régissent,  484« 

141.  Impûi  du  dixième;  règlements;  dommage'causé;  i^sponsaltôlitédu 

propriétaire;  visite  du  navire;  son  effet;  vice  de  construction; 
droits  du  capitaine  sur  le  chauffeur  et  le  mécanicien,  492. 

142*  Droits  de  L'affréteur;  nécessité  d'une  mise  ço  demeure  pour  la  dé- 
livrance du  navire  ;  droits  du  voyageur^  498. 

143.  Juridiction,  500, 

pagnie  de  bateaux  à  Tapeur,  autorisée  à  faire  le  service  entre  Toulon  et  la  Seine, 
robligatioo  de  partir  à  des  heures  fixes;  et  la  Compagnie  qui  oe  pari  pas  à  ces 
heures  commet  une  contravention  de  police. 

Le  prinrlpe  de  la  compétence  du  prefel  se  déduit  de  cette  double  considération , 
1*  que  si  la  Compagnie  s'abstenait  de  partir  aux  heures  fixées,  des  rassemble- 
ments pourraient  se  former  et  troubler  la  paix  publique  ;  2o  et  qu'il  s'agit  d'un 
privilège  soumis  aux  conditions  qus  le  préfet  a  tugées  convenables. 

L'arréiqui,  dans  cette  circonstance,  a  déclaré  l'armateur  civilement  responsable, 
peuléire  mlerpreté  comme  ne  laiaant  pas  porter  celle  responsabilité  sur  la  cou- 
da m  naiio»  k  ramende.  (Cass.,  di.  criminelle,  90  novembre  1858;  IH'oil,a4  no- 
vembre 18j8.) 

—  M.  Dalloa,  io€.  cit.,  v«  Na9igûtiom^  publie  les  diverses  lois  et  décrets  qui 
josqu'ice  jour  ont  modifié  successivement  les  droits  relatifs  aux  canaux. 

—1^  Moniteur  du  \^  mai  18M  expose  les  voeux  d'un  membre  du  Corps  léglilatif 
à  l'oecaaioo  de  la  réforme  à  Introduire  ser  la  navigation  flnvude. 

11.  46 
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141.  ProjM  de  rkglanMt  tar  la  naviptioB  iaidricnK;  «atixiqne, 

501  (1). 


Tome  I. 

116.  Kaiare  des  oifires  eiMiimeais  de  mer,  323. 

117.  Dettes  pmllégiées;  conditions  da   privilège;  vente  des  nafi* 

118.  Se4sie  du  nevire  ;  règles  de  la  saisie,  351 . 

119.  Formalités  à  remplir  pour  la  validité  de  la  saisie,  et  des  censé* 

quences  de  la  saisie;  droits  des  tiers,  352. 

MOX^COMÊÊOSnÇMJmB,  ▼ogrei  ^  Réception  des  objeU.  -*  (Trans- 
uyl  par  terre.) 

■ 

0. 

OBJCl*  DUCOIITBAT. 

Topie  II. 

149.  ûtafct  du  cdfeiraldeKraQSport  par  terre,  p.  5* 

(f)V07e2  Graii^aiis|1fï7et  saiv.,etnoîammeotpourlefloltaRe  p.3d3.  M  Grand- 
vaux,  que  nous  avons  cité  dans  notre  bil>liOi;rapbie,  est  Tauleur  qui  nous  parait 
avoir  exposé  le  plus  complélemeot,  avec  M.  Lalou,  la  législation  sur  la  navigation 
fluviale. 

(9)  Vf.vrz  Gode  espa(^ol.  art.  583  i  633;  —  hollandais,  309  à  763:'—  portugais, 
1287  à  1360;  —  prussien,  1389  à  I4U;  —  russe,  525  à  6{)8;  —des  Deux-Siciles, 
liv  II,  lit.  t  et  II;  —  Eiats-Uais,  chap  I;  ~  Grande-Bretagne,  cliap,  I ;  —  Ham- 
bourg, sect.  I  ;  —  lies  Ioniennes,  chap.  Il,  liv.  U,  tit.  I  ;  Malte,  cliap.  I  ;  —  Suède, 
chap  I;  -  Vtfaciiie,  liv.  III.  tit.  I  à  IIU 

—  Celui  qui  a  commandé  la  construction  d*un  navire  en  est  propriétaire  actuel 
dins  la  proportion  des  paiements  par  lui  opérés  et  correspondant  à  rimpor< 
tance  des  travaux  eflTeciuès,  et  pn^priéiaire  éventuel  du  surplus  du  navire  au  fur 
et  à  mesure  des  travaux  ultérieurement  exécutés,  acceptés  et  paj^é^ 

par  suile,  un  nantîssemeut  consenti  sur  ledit  navire,  par  le  constructeur,  ne 
saurait  prévaloir  sur  le  droit  de  propriété  de  celui  pour  compte  de  qni  se  fait  li 
constructiou.  (Trib.  civil  de  la  Seine,  19  mar»  18  iS;  J.  de  M,,  1858,  i-46.) 

—  Le  propriétaire  apparent  du  navire,  d'après  l'acte  de  francisation,  n'est  pas 
responsable  des  obligations  con. raclées  par  le  valable  propriétaire  envers  les 
tiers,  si  ceux-ci  ont  traité  directeinrnt  avec  lui  considéré  comme  seul  débiteur. 
(Trib  de  com.  de  Bordeaux,  3  juin  1838;  Brives*Cazes.  —  J»tini«<  d«i  ÀrréU  dé 
la  0»»rfifij94ria^d«Bor4aa«ar,  juillet  1858,1.  XXXUI,p.35K) 
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(Traosport  par  terre.) 


OBLXOATIOIV  BS  TRANSPOBTSBf  voyez  t'  Soin  de  ta 
marchandise.  —  (Chemins  de  fer.) 

OOTROIf  vojez  V»  Enregistrement* — (Cl^pmîDS  de  for.). 


P. 


BATEVTB.-*  (f^Dsport  p*r  tem.) 
Tome  II. 

i5â.  ObligatioQ  de  prendre  paieau;  péoaHtè;  pdiee  da  KM^ke,  f t. 

—         Vojex  T«  EnregistrémetU.  -«  (Chemins  de  fer.) 

PERTB,  Toyez  v*  Messageries;  i{eépofua&i^.—i( Transport  par 
terre.) 

r 

—      Voyez  v«  Toiture»  déplace. 
PLAGE  PROBIUIB,  voyez  v*  Vayagsmrs*  —  (TraMport  par  terre.) 


^■0 


POUCE.  —(Chemins  de  fer.) 
Tome  il. 

31t.  Lois  et  ordonnances  sor  la  matière;  autorité  compétente;  gardes 
assermentés  ;  chauffeurs  ;  fUmeurs;  mécaoicieDs  ;  eostumt'  ;  &tt 
trée  dans  les  chemins  de  fer;  v«yageiir  montant  dans  uniraf^ 
pendant  le  trajet  ;  machine  de  réserve  ;  machine  non  essayée  ; 
train  non  déclaré  ;  tran  supprimé;  train  r^ilenti  ;  édaing^  des 
passages  soulercains,  52^ 


ABCBs  MAurmiam. 


POUCES  B^i 

Tome  f. 

Polices  d*auwaEaiioe  ëe  Aivncaes  piioes.  571 
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POtfKEa<i)  (ÀdmiDistmUon  des). 

Tome  n.       •  . 

333.  Aperçu  historique  sur  radministralioD  des  postes;  sutistique»587. 
33i.  Le  transport  des  lettres  appartient  exclusi7enientk  l'adminislration 
des  postes,  590. 

335.  Quelle  est  la  responsabiliié  de  Tadministration  dos  postes  pour  les 

lettres  chargées  ou  non  chargées  ?  fi06. 

336.  Gomp^^ncesurraction  intentée  contre  l'administrallon  des  postes 

pour  perte  ou  soustraction  des  lettres»  606. 

337.  Quelle  est  la  responsabilité  en  cas  d^  retard?  607. 

338.  De  la  compétence  en  ce  qui  touche  le  transport  des  marchan- 

dises par  paquebots-postes  ?  607. 

339.  Pénalité  applicable  au  déiournement  des  lettres,  609. 

340.  Eesponsabilité  des  postes  pour  les  accidents  causés  par  les  cour- 

riers, 610. 

POmUiOrfy  voyez  v*  Messageries  ;  ResponsobUiU.  —  (Transport 

par  terre.) 
V&iaplis  ftJPÉGXAirXf  v.  ▼•  /{espon5a6»^'t^.--(ChemiDS  de  fer.) 

PftESCRIPTIOll  (3).  «-  (Transport  par  terre.) 
Tome  ir.  ' 

175.  Prescription  encourue  par  Texpéditeur,  61. 

(1)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  osent  de  la  faculté  que  leur  donne  leur 
cahier  des  charges  de  Iraosporler  des  marchandises  par  leurs  traios-poste,  sont 
tenues  d'effectuer  pai^ees  mêmes  trains  le  transport  deseolis  qui  leur  sont  présen- 
tés dans  le  délai  réglementaire  et  quel  que  soit  leur  poids.  Les  bureaux-succur- 
sales établis  par  les  Compagnies  à  Textérieur  de  leurs  gares  sont  soumis  au 
droit  commun,  et  par  conséquent  aux  mêmes  délais  réglementaires  que  les  bu- 
reaux parltcutiers  ou  les  tiers-expéditeurs,  quant  au  dep6l  et  i  reoregisUrement 
en  gare  des  mardiandises  qui  leur  sont  confiées.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
ord.  de  référé,  16  août  1858.) 

—  Le  principe  de  rin?iolabililé  des  lettres  veut  qu'un  créancier  ne  poisse  saisir 
les  lettres  de  son  débiteur.  (Voyei  Ga%,  des  Trib,  du  27  juin  18&8  ) 

—  Le  voiturier  trouvé  porteur  d*un  sac  de  procédure,  daus  lequel  est  ren- 
fermée une  lettre  -contenant  une  explication  au  sujet  des  frais,  adressée  par 
l'huiffier  expéditeur  à  Tavoué  daslioalaire ,  commet,  quelque  brève  que  soit 
d'ailleurs  celte  mention,  le  délit  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres.  1^1 
des  i26-29  août  1790;  an  étés  du  directoire  exécutif  des  S  nivôse  et  7  fruet.,  26 
nlv6se  an  VII,  et  arrêté  des  consuls  du  27  plairial  an  IX,  art.  f  et  2.  (Tnb.  civil 
de  Strasbourg,  Il  août  1855;  Arrêti  9t  déeiiiom  de  la  Cour  impériatê  de  Coi" 
WMr  €t  dei  Tribunaux  du  resêori,  t.  LU,  p.  21  ;  1856.) 

L'admioisiraliou  des  postes  se  diargera  prochainement  du  transport  des  va- 
leurs jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  sous  sà  responsabilité  —  11  est  aussi  i 
désirer  que  l'administration  se  cliarge  du  recouvrement  des  petites  valeurs. 

t2)  L'action  pour  relard  dans  la  livraiaonde  colis  transportéi  par  une  Compagnie 
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« 

176.  Exception  opposable  k  Tenlrepreneur  de  trans|M>r|  pour  le  priver 

du  bénéfice  de  la  prescription,  s'il  n'y  a  pas  expédition  de  la 
marchandise  ou  si  elle  n'a  pas  été  remise  an  véritable  destina- 
taire, 62. 

177.  Quelle  est  la  preseription  applicable  k  l'action  résultant  du  retard  f 

Résumé,  63. 

221.  Prescription;  cas  ob  eUe  ne  peut  être  invoquée;  la  preseription 

encourue  pour  un  colis,  est-elle  valable  pour  les  autres?  228. 

222.  Le  sous  commissionnaire  proOte-t-il  de  la  j^rescription  légale,  s'il 

n'a  pas  été  mis  en  cause  et  bien  que  le  commissionnaire  pria* 
cipal  ait  été  actionné?  231.  ^ 

223.  La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  a-t^elle  lieu  entre  person- 

nes non-commerçantes?  QtUd  du  transport  confié  par  un  par- 
ticulier k  un  commerçant  ?  232. 

224.  Pour  invoquer  la  prescription  faut-il  avoir  constaté  la  perte?  Peut 

on  invoquer  la  prescription  en  Cour  de  cassation P  Renonciation 
k  la  prescription;  comment  doit  être  jugée  la  presciiption?235. 

225.  La  prescription  résultant  de  l'art.  108  est-elle  applicable  entrele 

vendeur  et  l'acheteur  ?  237. 


de  rJiemIn  de fpr  se  prescrit  après  six  mois,  comme  ]*actlon  intentée  pour  le  cas 
de  perte.  La  jarisprudeoce  a  établi  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  pour 
l'application  de  cette  prescription  établie  par  Tarlicle  106  du  Code  de  commerce, 
entre  le  cas  où  les  marchandises  avaient  été  perdues  et  celui  où  elles  avaient  été 
égarées  (arrél  du  18  Juin  1858).  Il  ne  pe tl  pas  en  è(re  autrement  lorsque,  au  lieu 
de  marchandises  égarées,  il  s'agit  de  retard  dans  leur  remise.  Xour  de  cass,, 
cb.  des  req.,  14  juUlet  1858  ;GaM<<e  des  Tribunaux,  15  juillet  1856.) 

—  Lorsque  deux  commissionnaires  ont  été  successivement  chargés  du  transport 
de  la  même  marchandise,  et  que  le  second  actionne  le  premier  en  restilulion  du 
prix  de  la  voilure  dont  il  a  fait  l'avance,  par  suite  du  refus  de  4Miemeni  du 
destinataire,  le  premier  commissionnaire  peut  opposer  comme  exception  l'avarie 
survenue  à  la  marchandise  au  cours  du  second  transport,  quoiqu'il  se  soit  écorilé 
plus  de  six  mois  depuis  l'arrivée.  A  son  égardfla  prescription  établie  parfart.  108 
du  Code  de  commerce  ne  commence  à  courir  que  do  jour  où  il  eA  assigné  en  ga- 
rantie par  le  second  commissionnaire.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  pris  de  la  voiture  qui,  aux  termes  de  l'art.  l(i&  du  Code  de  commerce, 
éteignent  toute  action  contre  le  voilurier,  ne  doivent  s'entendre  que  des  réeep- 
tion  et  paiement  définilifs  faits,  apr^s  vériflcation,  au  terme  du  voyage.  Bh  con- 
séquence, l'excrption  tirée  de  cet  article  ne  peni  être  invoquée  par  une  Compa* 
gnie  de  chemin  de  fer,  en  se  fondant  sur  la  remise  de  colis  par  elle  fkUe  à  ses 
camionneurs,  en  cours  de  voyage,  pour  en  continuer  le  transport,  et  sur  le  pale* 
ment  lait  par  ceux-ci  du  prix  de  la. voiture,  par  suite  du  refus  du  destinataire, 
(  Cour  de  cass.,  ch.  civile,  7  juin  1858  ;  Droit,  tl  août  1858.) 
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,  Do  pouvoir  diseréllonDaîre  det  ftiges  pont  apprécier  là  preaerifH 
ifoa  ;  erreur  d'uo  arrdt  de  la  €nur  de  cassation.  2dS» 

.  Clause  spéciale  de  la  lettre  de  voiture  sous  le  rapport  de  la  pres- 
cription en  ce  qui  loucbe  la  faute  du  commissionnaire  inter- 
médiaist*  286» 

—  (Ttansport  par  chemins  de  ferO 

T«ne»JI. 

291.  De  lapreseriptlott  suivant  rartlcIetOSdo  Gode  de  commerce;  com- 

aaissloonaires  el  soas'-commisaionnaires,  4âi« 
2^  Dans  quel  délai  la  piescriplipo  peu^lleètre  invoquée?  423. 
99S.  La  preiDription  n'est  pas  ntileme«t  invoquée  en  eus  de  fraude, 

423. 
294.  Pn»5crlptIoD  au  profit  des  comuierçanu  et  des  non-commerçants, 

424. 
225.  La  cottstataiion  de  Tavarie  est-elle  nécessaire  pour  faire  courir  le 

délai  de  la  prescription?  ReooioiatiOD  ^  la  prescription,  424* 

--  Tojez  v«  Voyagmtrê^  •-  (Iransport  par  terre.) 

PftBUTB  (1),  voyez  v*  lettre  de  voUure*  --  (Transport  par  tene.> 

•«       Voyez  V*  Utstogenti;  Aespofisa6i(î(^.  «-*  (Transport  par 
terre.) 

iPBBUTB  DU  CONTBAT.  —  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

155.  Gomment  est  prouvé  le  contrat  de  commission  de  transport?  La 
remise  dB  la  chose  k  transporter  est-elle  par  elle^naérne  une 
preuve  du  contrat?  15. 

•  —  Voyez  t«  FcffnalUm  du  cofilr(rf«— (Trans- 

pop  par  terre.) 

(I)  liC  voiturier  iolMmédiaire  nVst  responsable  de  IHivarie  4u*antaot  qu'il  est 
prouvé  contre  lui  qu'elle  s'est  produite  entre  ses  mains.  Cette  preuve  peut  hiefl 
résulter  contre  lui  du  simple  fait  qu'il  a  rr^  le  colis  sans  réserve,  lorsque  l'ava- 
rie est  de' telle  nature  que  dès  l*îostant  où  elle  a  eu  lieu,  elle  a  et  uéeessairemeot 
èim  apparente  à  l*^stérieur  ;  mais  ils  en  est  autrement  des  avaries  inlérifures  et 
noo  apparentes.  On  doit  considérer  comme  uoe  avarie  iotérleore  «elle  même  qui, 
à  la  tu  du  vctfai^t,  se  révèle  par  le  son  du  bris,  lorsque  le  juge  ne  déclare  pas  ea 
fait  que  ce  signe  citérieur  d'avarie  existait  d<ià  an  moment  où  le  voiturier  inler- 
UMdialre  a  reçu  les  ealia  sans  réserve.  (Courbée  cass.»  du  dv.,  99  juillet  1838  ; 
Pf«a,  80  JuUlet  18590 


I 

■ 

I 

■ 
I 

■ 


I 
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MEinrE  TfiSTOlOlflâliEy  fojez  v«  /TefponsoMtté.  —  (Chemios 

PBUB  DS  U¥R  Anmi,  toyez  ««  Sotfi  ^  2<i  marchandise.  —  (CSbe* 
mina  de  fer.) 

VAZtrzi.£os,—  (Pbemios  de  fer.)  (1). 
Tome  11.  C 

271.  Pi  îYilége  pour  le  transport  et   les  dépenses  accessoires ,  372» 

(1)  Toute  personoe  qui,  en  vertu  des  décrets  et  arrêté  des  91  el  26  mars  18i8, 
prête  sur  des  marcliandises  déposées  daas  des  magasins  publics,  est  valablement 
saisie  du  privilège  de  nantissement  par  le  transfert  du  récépissé  i  son  or^re,  et  par 
la  mention  dudit  transfert  sur  le  registre  do  magasin  avec  todicalion  de  la  somme 
prêtée.  (Décret  du  23  août  18i8;  S,  V.,  48-3-li4.) 

•—  Le  privi1é|*e  que  Tarticle  iQ  du  Code  de  commerce  accorde  au'eomiDissioB-> 
naire  qui  a  failles  avances  sur  li  marchandise  i  lui  espédiée,  participe  de  la  na- 
ture decpux  de  raniclc  3102  du  Code  Napoléon, et  est  soumis,  comme  eux,  à  une 
classiftcation  légale  de  préférence  ou  d'Infériorité  :  notamment  le  droit  du  commis^ 
sionoaire  est  primé  par  le  privilège  géoéral  accordé  à  la  douane  sur  les  biens  des 
redevables  par  les  lois  des  6  août  1791  et  4  germinal  an  XI  ;  et  le  priril^ge  du  tré- 
sor existe  indépendamment  df  toute  antériorité  de  dates,  e*esl-i-dire  quand  mène 
les  droits  des  douanes  ne  seraient  dus  que  depuis  le  naniissement  opéré  p^  l'en* 
Toi  des  marcliandises  au  profit  du  commissionnaire.  (Cass.,  req.,  19  mars  1850; 
Lehir,  18Jl,p.5.) 

—  La  Compagnie  des  Doeki-Entrepôli  du  Bawrê,  à  laqnelle  des  marcbandises 
sont  remises  pour  être  déposées  dans  ses  magasins,  doit  rendre  au  déposant  iden- 
tiquement les  marchandises  qu'elle  a  reçues. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  remis  à  la  Compagnie  des  Doeki-Bnirepôlt^  pour  être  em- 
magasinées, des  marchandises  portant  certaines  marçMJ,  celte  Comjjhgnle  est 
tenue,  alors  surtout  qu'elle  a  donné  au  déposant  un  récépissé  énortçant  Irs  marques 
des  marchandises  qui  lui  étairnt  confié^,  de  restituer  à  celui-ci  les  marchandises 
revêtues  des  marques  indiquées. 

Lorsque  la  Compagnie  ne  peut  reftdre  la  marchandise  revêtue  de  ces  maires, 
elle  doit  payer  au  déposant  la  valeur  des  marchandises  entrepesées  dans  ses  ma» 
gasins,  et  elle  est  non  recevable  k  offrir  en  remplacement  des  marchandises  dépo- 
sées et  désignées  sons  certaines  marques,  d'antres  marchandises  de  même  nature, 
quuiqu'en  quantité  et  qualité  égaks,  alors  même  qu'elle  prétendrait  qu'il  y  aur^ 
eu  erreur  de  la  part  de  ses  employées  et  du  déposant  dans  l'mdication  de  marques 
qui  n'auraient  pas  existé,  surtout  si  elle  n'a  pas  averti  immédiatement  le  déposant 
de  cette  erreur.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  19  naars  18ô8;  Guerrand,  18S9^  p.  &e.) 

—  Lorsqu'une  marchandise  Si  trouvant  en  entrepôt  a  été  vendue  à  l'acquitté 
on  en  cousomntation.  la  diminuliou  des  droits  de  douane  qui  survient  dansl'm* 
tervalle  du  marché  à  la  livraison  doit-elle  profiler  au  vendeur  ou  i  l'acheteur? 
Résolu  en  sen:$  contraire  par  deux  décisions.  (Trib.  de  comm.  d'Anvers,  11  oo* 
vembre  1853  el  17  février  1858;  Couard  et  de  Kiudir,  185S,  p.  43.) 

\ojt2  vo  Connaiuêtnent, 

—  Voici  une  décision  toute  spéciale  en  matière  de  ptivilége  de  transports. 

Le  monopole  de  l'entrepreneor  des  pompes  funèbres  de  la  fille  de  Paris  ne 
s*étend  pas  à  la  fourniture  des  cercueils  en  chêne  el  en  plomb,  lorsque  ces  cercueils 


B72.  LavMM  |MatétTeaDtoriié«|KnreoarrirlesfriiEidolt-«a  sisni' 
1er  l'onitiDDiDoe  qui  l'iiUociEe?  373. 

—  Tojei  T*  DttUnataire.'^  (Tnuport  par  UfN.) 

—  Tojn  «•  Tartfi  partimtitrt  et  différwUUU. 

—  Voje»  *•  TiUgrapIm. 

VUX IM BAaAOBf  Ti^eiv*  foyoffeurf.  — (Clicmiuderer.) 
nUX  PUTBAKBPOPT  (1).  Toj.f  DMtifMbilra. 
PROMBMBI  tfACnanê,  «ojei  «*  Jcliont.  —  (Cbemiu  de  ta.) 


fVAWi.  Ti>;et«>Jfa»afBrMJ— AwpMiobtUM — (Tniupen  per 
terre.) 


tiAfWÙKtf  lojrei  t*  Ctqrifan'ne. 

miOKFTIOV  DSI  OBJ>TI,—  (1ViDi[mrt  parterre.) 

S17.  La  réception  des  ob]eia  £ieiot  tonte  aciion,  217. 

SIS.  Eicepiion pourleosde friudeon autre) espèces, Tojea  in ntti*,  190. 

^V.  L'eiopptioDrésuUaDldel'an.lOS  du  Code  de  commerce  peut-elle 

doiTiDl  Urt  raiplejés  m  Iransporl  dini  Itt  déparlrmcDli  de  corps  nbnts  da 
clmttitm  dB  Parii. 

Ce  moDOpolc  ou  priTilégE  doit  £1k  mtrcint|  comme  loui  le)  privllff^  aux 
terme ■  ciprèa  de  la  coacesiion  qui  le  EOD[èrenl,ctot-i-dlre  à  la  fournUuredcs 
cercueils  pour  le  lervkc  retlRieui  des  coavob  et  li  pompe  des  inbumatlons. 
(Courdecisi.  (di.  des  requtleij.  vCas.  dai  TWt.  des  IS  et  ISnev.  I8S8.) 
(I)  Le  tribunal  de  Haatua  a  dtddé,  ta  uovenibre  ISSS,  qu'un  envol  nptdié 
VaiKO  dersil  arriver  exempt  de  ficlafie  et  de  toule  surtaxe  t  destlnaUoD.il 
l'agiisalt  d'un  envol  desaupues  eipédié  de  Reims  rrinco,«t  qui  avait  ét^  refuti 
ï  Ojnnoai  pour  aortaxt  de  40  cenUmei. 


èire  oppoiéfl  enlre  noB-commertinitl  QttU  si  Im  objets  ont  et 
confiés  piruQ  aoa-commercanlkBneouepreiieiicde  truiponi 


—  (Cbeniu  de  ter.) 

S8T.  Conditions  nËcesntres  poor  l'sppIiaUoa  de  l'irtlcle  106;  lécof 
lioDdelanMrcbindise;  paiement  da  piii  de  transport  i des boi 
de  lltralsuD  des(±emiDsdefi;r,  41ft 

ISS.  L'anlcle  IQS  eii  ioappliable  s'il  ;  a  iTule  Mcliée ;  q«M  enh 
fcodeiir  etacbeteorl  418. 

BErUB  DB  TBAflSPOBT. 

Tome  II. 
IW.  Le  corn missionaa ire  est  libre  de  reroser  det  minsbiadlses  k  tram 
porter  ;  oblipiioDS  daas  ce  cas,  3S^ 


-  (Transport  par  terre.) 
T«g  il. 
W.  LeeonnissioanairedeaaaspDrtdoUienirdesIlTreaeB  règl«,8l 

—  Tojei**JIaf)0fiM6i(iU.  — (ChemiDsderer.)  . 

nxwrOtnABlUTté—  {Transport  par  une.) 
Tome  11. 

178.  Le  coamUsIODDalre  qui  a  siflné  le  letUfl  de  lollnre  est  respoi 

tsbfe  de  son  voflDrirr,  II. 

179.  Lecomtnissionnairepeutsttpaler  qatl  ne  répond ra4>as  des  ^nti 

du  voituHeri  c<^lui-ci  peut-il  s'sffranchir  des  butes  IfgÈresTft 

180.  Le  commissionnaire  peut-il  stipuler  dani  la  lettre  de  TpU'ire 

franchise  de  eertainps  ararles  prorenantdeson  Ait;  bris,  coi 
taget  A-i-il  le  droit  de  blre  des  conditions  pour  le  (ranspori  ( 
quelques  objets  d'une  nature  parlIcalièrtjF  In  neli*,  oblïgallc 
de  remeiire  les  cboses  dans  l'élat  oli  elles  ont  été  conHèi'S,  69. 

181.  Besponsabilité  pour  défaut  de  remise  par  le  commlssiunoaire  i 

Toiiurier,  des  acquits  ï  caution  ;  eiécutioa  des  lois  dam  le  pa; 
ob  vojagK  la  marchandise;  coniraiute  par  corps,  70. 
ISl.  De  la  responsabilité  directe  dn  lolluriereuTers  l'expéditeur;  an 
ries;  perte;  retard,  71. 

183.  Pent-on  d'avunce  limiter  l'avarie  h  un«  somme  délerminé«F  7! 

184.  Délilsdejvoiturteri,  73. 
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185.  Action  dirocte  de  rexpédiieur  oo  du  Jestinataife  ;  jttHdiction  ; 
résumé,  72. 

BLSBBOmABILXTÉ  (1) ,  —  Suite,  (TraDspori  par  chemins  de  fer  ) 
Tome  II. 

250*  X.e8  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d*aToir  des  livres 
d'enregisirement  pour  la  garanlie  de  l'expéditeur,  du  destina- 
taire, des  tiers,  et  p#ir  remplir  toutes  les  instructions  qu'elles 
ont  reçues,  31t. 

251.  Elles  doivent  remettre  k  l*eipéditeur  un  bulletin  déchargement, 

312. 

252.  Soins  dus  au  transport;  responsabilité  des  Compagnies  en  cas  de 

dépôt;  exceptions  qu'elles  ne  peuvent  invoquera  leur  profit; 
bulletin  de  garantie  valable;  les  effets  à  transporter  doivent  être 
remis  aux  préposés  spéciaux,  312. 

253.  Vol  commis  par  un  facteur,  à  la  charge  de  Tenlreprise;  quid  de  la 

responsabitiié  s'il  y  a  défaut  d'enregi^tremenl  des  colis?  316. 
254»  De  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  remise  des  marchandises, 
321. 

(1)  Les  Compaf^iies  des  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  soustraction 
faite  par  leurs  Bgtniê  ou  employés ,  même  rf^s  inconnus,  des  valeurs  indiis- 
trieiles  à  elles  confiées  sous  la  fausse  dénomination  de  papiers,  lorsque  le  nombre 
et  la  nature  de  ces  valeurs  sont  attestés  par  le  bordereau  d'achat  dé  Paf^eni  de 
diaoge  et  par  la  lettre  donnant  à  Tavance  avis  au  destinataire  de  renvoi  desdites 
valeurs  —  Elles  no  peuvent,  dans  ce  cas,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce,  la  soustraction  étant  rœuvre  de  leurs  agents  ou 
employés  dont  elles  sont  responsables.  —  j^a  responsabilité  s'étMd  b  la  répara- 
tion de  toui  le  préjudice  pécunier  et  même  moral  éprouvé  par  le  rIciaBiant.  et  eu 
l^bsence  de  Ju^iflcalions  du  préjudice  moral,  au  paiement,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  du  prix  d'achat  des  valeurs  9on$lrailes.(Cour  imp.  de  Parts,  i3*  cli.»  août 
.18  elSI  Jujn  1858  ;  Gaxette  des  THbunaux,  27  août  1858.) 

—  Le  27  juillet  185fV  la  Cour  de  Rouen  a  fait  l'application  des  règles  que  nous 
avons  énoncées  dans<le  cours  de  notre  ouvrage  et  qui  consistent  à  Taire  payer  au 
voyageur  qui  n'a  pas  donné  une  valeur  à  la  cliose  transportée,  une  somme  sui- 
vant sa  position  de  fortune  ou  de  voyageur.  (Voy.  Gax,  des  Triù.  ,21  août  18Sg.) 
Ainsi,  encore  une  fois  les  tribunaux  sont  sou  verains  appréciateurs  des  dommages. 
C'est  ainsi  qu'un  voyageur  réclamant  un  colis  consistant  en  fossiles,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  26  août  I8j8,  lui  a  alloué  *200  fr.  {Voy,  encore  jugement 
du  tribunal  q|yil  de  ta  Seine  du  %i  août  1858, 5*  ch.). 

—  Les  Compagnies  de  cliemins  de  fer  sont  responsables,  même  en  l'absence  de 
déclaration  spéciale  de  la  part  du  voyageur,  de  la  perle  des  bijoux  et  otuets  pré- 
cieux contenus  dans  sa  malle. 

Mais  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  perle  de  billets  de  banque  que  le 
voyageur  a  eu  l'imprudence  île  ne  pas  conserver  avec  loi  et  de  renfermer  dans  iê 
malle.  (Trib.  civ.  de  la  Seine  (5«  ch.),  il  nov.  1H38  ;  <».  oif,  26  nov.  1858.) 
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256«  Obligations  imposées  k  l'eipéditear  ou  au  voyageur  pour  que  les 

Compagnies  soient  responsables,  32i. 
956.  Du  Yol  commis  par  les  étrangers,  320. 

257.  Hespousabiliié  du  commisiionnaire  intenAédiaire,  320. 

258.  Eesponsabilité  par  suite  de  la  concession  de  l'entreprise  du  fac- 

tage; de  l'emploi  des  camionneurs;  exi^piions;  wagon  lif^é  en 
entier;  bateaux  correspondants,  326. 
269.  Les  Compagnies  sont  responsables  4e  L'aTarie  comme  de  la  perte; 
accidems  éprouvés  par  des  animaux  ;  avaries  subies  par  les  mar- 
cbandises;  avaries  intérieur^  on  eitérieures,  327. 

260.  Fins  de  non-rece voir  que  la  Compagnie  d'un  chemin  de  fer  peut  op- 

poser pour  manquants;  formes  d&constataiiomles^Werses  sortes 
d'avaries  y  coulage  ordinaire  i  colis  fragiles,  332. 

261.  Assurances  contre  la  perte  ou  l'avarie  des  objets,  transportés  par 

suite  d'incendie,  336. 

262.  De  Tassarance  po^ir  compte  personnel  ou  pour  compte  de  qui  tl 

appartiendra,  337. 
203.  Police  spéciale  d'assurance  pour  perte  et  avaries  antres  que  l'incen- 
die, qui  atteignent  les  colis  confiés  aux  chemins  de  fer;  renvoi 
au  paragraphe  du  laissé  lK>ur  compte»  338. 

BJBSVOVSABI&ITÉ  CVfttJHf  voyez  v*  Voitures  de  place. 

AETABLO  (l)a«*  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

212.  L'entrepreneur  de  transport  doit  faire  parvenir  les  objets  h  trans- 

porter dans  le  délai  fixé  par  la  convention;  s'il  ne  remplit  pas 
cette  obligation,  il  doit  une  indemnité  pour  le  dommage  prévu; 
quand  la  iioit^l  pour  le  dommage  imprévu?  166. 

213.  Cas  oti  le  délai  pour  le  transport  a  étMxé  ;  retard  ordinaire  ;  retard 

extraordinaire;  quid,  si  une  partie  des  marchandises sottlement 
est  en  retard  ?  Opinion  de  A.  Horson  ;  cas  fortuits  dont  se  charge 
le  voiiurier;  retard  provenant  de  la  fansse  direction  donnée  aux 
marchandises;  si  le  délai  pour  le  transport  n'a  pas  éié  (léter- 
miné,  le  juge  appréciera  néanmoins  le  dommage  causé  sulva^it 

(1)  Nota.  —  Lorsque  le  retard  provient  de  renvoi  d'une  marchandise  bureau 
restant  et  dans  un  lieu  même  où  le  chemin  de  fer  n'arrive  pas,  la  CooipiRoie  est 
responsable  du  retard,  si  le  bureau  restant,  dans  le  lieu  de  l'arrhée,«'est  pas 
suffisamment  à  la  connaissance  du  public,       # 

—  SI  une  Compafçnie  accepte  un  colis  avec  une  adresse  qui  peut  permettre  de 
diriger  le  colis  vers  deux  destinations,  elle  .nous  parait  avoir  eu  tort  de  ne  pas 
exiger  de  l'expéditeur  qu'il  précisât  le  vérité  lieu  de  destination. 
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que  le  reurd  est  otdinaire  ou  extraordinaire;  dommages-faiié- 

rets  (1):  baisse  survenue  dans  les  marchandises,  168. 

914.  Du  laissé  pour  compte.  Résumé,  176. 

—        (Transport  |)ar  chemins  de  fer). 
Tome  11. 

SKTT.  Une  Compagnie  est-ell  e  soumise  implicitement  aux  conditions  ordi« 

"  na ires  du  roulage?  380. 

878.  Dommages-intérêts  dus  en  principe  par  la  Compagnie  de  chemin 

de  fer  pour  cause  de  retard,  3^. 
270.  Comment  calcule>t-on  les  jours  accordés  au  commissionnaire  poor 

la  remise  des  colis?  383. 

280.  Dommages  occasionnés  p|r  le  retard  pour  le  transport  des  anK- 

maux  destinés  k  être  vendus  dans  un  marché,  387. 

281.  Recoura  du  destinataire  qui  a  payé  le  prix  du  transport;  réserves , 

388. 
I.  Quotité  des  dommages  dus  pour  cause  de  refard  ;  espèces  diverses  ; 


(DPige  195,  tome  n,aux  noies,  lig.  i9,lite%  :  Lehir,  1855,p.  381,  au  lieu  de  p.3B. 

—  Une  Compagnie  de  cliemin  de  fer  ne  peut  refuser  de  transporter  des  mar- 
chandises qui  loi  sont  présentées ,  ni  eiiger  une  décharge  de  la  casse  ou  des 
avaries  sur  le  motif  que  les  marchandises  ne  s'ont  pas  emballées,  si  elles  sont  de 
telle  nature  quil  n*est  pas  d*usage  de  les  emballer,  alors  que  ses  tarifs  ne  l'au- 
torisent pas  spéaaiement  à  soumettre  l'expéditeur  à  ces  conditions. 

Et  dans  ce  cas,  le  refus  fait  par  la  Compagnie  de  recevoir  les  marchandises, 
occasionnant  dans  rexpédition  un  retard  qui  entraîne  pour  le  négociant  des  dé- 
penses imprévues  et  Jette  le  trouble  dans  ses  relations  commerciales,  il  y  a  lieu 
de  la  condamner  à  des  dommages-intérêts.  (Code  Nap ,  art.  1382.— Paris,  10  fé- 
vrier 1857  ;  Teulel  et  Camberlin,  1858,  p.  2S.) 

—  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  adresse  par  la  petite  vitesse  des 
marchandises  qui  devaient  être  expédiées  par  la  grande  vitesse,  elle  doit  être 
condamnée  à  payer  à  Texpé'liteur,  outre  la  restitution  de  la  différence  de  taxe 
entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  des  dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  justifié 
que  le  retard  apporté  dans  la  remise  des  marchandises  au  réceptionnaire  a  causé 
à  l'expéditeur  un  dommage  tout  à  la  fois  moral  et  matériel.  (Code  Map.,  art.  138i 
—Paris,  18  novembre  1857  ;  Teulet  et  Capiberlin,  1858,  pi  38). 

—  Les  délais  de  transports  ne  sont  pas  fractionnés  en  autant  de  partiesqu'ii  y^ 
de  lignes  distinctes  ;  c'est  là  un  unique  voyage  lorsque  des  tarifs  communs  sont 
arrêtés  entre  deux  lignes  et  approuvés  par  l'autorité,  ((^ss-,  8  décembre  1858.) 
—  DauslV4ipèce  il  s'agissait  de  petite  vitesse.  On  a  décidé  aussi  qu'un  voyage  de 
Parti  à  Londres  engageait  la  responsabilité  de  la  Compagnie  jnsques  à  Lomlres. 
(Tribunal  civil  de  la  Seine,  U  décembre  1858;  Ga%eUB  det  Trtbunaur^  82  dé- 
cembre 1858.» 

-  Noin.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  soumises,  pour  la  grande  et 
la  pelite  ktesse.  à  des  délais  qui  peuvent  être  modifiés  par  l'autorité  supérieure; 
quarante-huit  ou  vingt-quatre  heures  après  la  remise  des  colis-  La  grande  vitesse 
a  lieu  par  trains  de  voyageurs.  Dans  la  petite  vitesse,  195  kilomètres  doivent  être 
faits  parii  heures.  Voyez,  au  surplus,  les  récépissés  nouveaux  modèles  imposés 
par  Varrêté  ministériel  du  1*'  septfîni|nie  1856). 


m 
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inexécation  d'un  marché;  pouvoir  defttribanaux  quant  )i  la  quotité 
des  dommages;  estimation  par  le  propriétaire  réclamant,  389. 
i83.  Du  laissé  pour  compte  par  Texpédi leur  ou  le  destinataire;  quand 
a*t-il  lieu,  soii  pour  perte,  soit  pour  avarie?  Dans  le  cas  cii  le 
laissé  pour  compte  est  légitime,  quelles  sont  encore  les  règles  k 
suivre  afln  qu'il  ne  devienne  pas,  soit  pour  Texpéditeuri  soit  pour 
le  destinataire^  uue  occasion  de  bénéice?  394. 

—  Voyez  v«  Voyageurs.  (Transport  par  terré). 

m 

.  Voyez  V*  Messageries;  Responsabilité  —  (Transport  par 

terre.) 

—  Voyez  v'  Postes. 

.—  Voyez  V*  Responsabilité,  —  (Transport  par  terre.) 

RSVEUDIGATIOlfi  —  Voyez  v  Messageries;  Responsabilité.  «- 

'  (Transport  par  terre.) 

BISQUES,  voyez  r>  Expéditeur.  —  (Transport  par  terre.) 
RUES,  voyez  ▼*  Commif^ionnaire  de  déménagement. 

RUPTU&E  DU  CONTRAT,  voyez  ?•  Fin  du  contrat*  —  (Transport 
par  terre.) 

S. 

SAISIE,  voyez  v«  Enregistrement.  —  (GhemiBs  de  ier.) 

SCIENCE^  voyet  y^  AccidenU.  ««  Aérostats. 

SBBMBMT,  voyez  v^  Ménageries;  iiefporua&tlîfé. —  (  Transport  par 
terre.) 

SERVITUDES  (1).  —  (Chemins  de  fer.) 
Tome  U. 

311.  ServiiaJes  ;  meules  de  grain  ;  constructions  voisines  des  emhal^* 

(1)  Le  30  août  1^59,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'une  Compagnie  est  responsable 
de  l'incendie  causé  par  des  flammèdies,  ^,  avant  la  construction  du  chemin  de  Ter, 
pouvant  exigtr  Taligoement  dTun  bâtiment  couvert  en  chaume,  elle  n*a  pas  usé  de 
M  droit. 


i 
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^       dëres;  des  dumins  aecenoires;  consiructions  anlérieures  ^  1t 
\      loi  de  18 15, 639(1). 

« 

IXliOS  BO(nLâ&-  -*  (Chaniosde  fer.) 
Tone  II. 

9Mb  Les  sociétés  de  chemios  de  fer  doivent-elles  être  assignées  an 
siège  âK:ial  de  leurétabltssementfPeaveat-elies  èire  assignées 
devant  le  siège  sodal  en  la  personne  du  chef  de  leur  gare ,  on  bien 
p»ut-on  les  ^ursuivre  au  lien  de  la  livraison  on  de  la  réception 
de  la  marchandiae?  426  (2). 

0109 ATURÇy  voyez  T*  Leltre  de  t70ttore« —(Transport  par  terre). 


(I)  Vof er  Paignon,  p.  100^  817  et  snhr. 

(i)  Le  comnundeinent  tendant  à  saisie  extoiUon  ne  pentêtrevalaUsaBOilsl- 
gniRé  à  une  Compagnie  de  chemin  ^  fer  en  la  personne  d*un  cbef  de  gare  et  en  on 
lieu  autre  que  le  siège  de  la  Compagnie.  (Art.  563  du  Code  de  procédure  dvile.) 
Il  en  doit  être  ainsi»  encore  bien  que»  dans  rioslaece  terminée  par  le  jHgeiaent  en 
vertu  duquel  le  commandement  a  élé  fait,  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  se  fût, 
sans  protestation,  laissé  actionner  en  la  personne  de  ce  chef  de  gare,  et  représen* 
ter  par  lui.—  Cassation,  au  rapport  de  H.  le  conseilÉr  LaTeille,et  conformément 
aux  condnslons  de  M.  le  premier  avoeat*géoéral  de  Marnas,  de  deui  jugemeots 
du  tribunal  civil  de  Dijon.  (Cbemin  de  fer  de  Lyon  coutre  Beauvois;  le  même 
contre  demoiselle  Braillard.  —  Plaidant,  M*  Beauvots-Uevaux.)  (Cour  de  cass., 
ch.  civile,  37  juillcl  18ô8  ;  GateUe  det  Tribunanus,  iBjuUlet  1858.) 

—  Une  Compa^ie  de  chemin  de  fer  doit,  comme  les  sociétés  de  commerce 
(art.  09,  n'  6  du  Code  de  procédure),  être  assignée  au  siège  de  sa  maison  sociale, 
à  moins  qu'elle  n*ait  établi  ifes  agents  spéciaux  en  dehors  de  ce  domicile  pour  la 
représenter  en  Justice,  auquel  cas  Passignailon  peut  être  valablemeit  donnée  en 
|a  personne  et  au  domicile  de  ces  agents.  Mais  doit-on  eoosidérer  un  ^ef  de  gare 
comme  un  agent  capable  de  représenter  la  Compaf^nle  devant  les  tribunaux,  par 
ci!la  seul  qu*&  raison  de  son  importance,  la  gare  à  laquellyl  a  été  préposé  peut 
être  considérée  comme  une  succursale  de  la  Compagnie  ?  Tout  importante  que 
soit  une  gare  de  chemin  de  fer,  sous  le  rapport  admioislratif  et  des  transactions 
qui  peuvf  nU8*y  conclure  avec  le  public  commerçant  ou  voyageur,  il  ne  s'ensuit 
pas  necessaireUH'nt  que  le  préposé  qui  la  dirige  ail  le  pouvoir  de  représenter  la 
Compagnie  en  jusUce,  si  ce  pouvoir  ne  lut  a  pas  élé  donné  par  les  statuts  ou  par 
acte  séparé  delà  Compagnie.  --  (Voir  arrêt  conforme  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  dni:  jumet  1858  )  (Cour  de  cass.,ch.  des  req.,4  avût  IWg;  Qtat€m  d$$ 
Tribunaux,  5  août  1838.) 

—  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  est  restée  obligée,  même  depuis  sa 
fullon  avec  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bftle,  à  avoir  un  ri^présenlaot  à 
Mulhouse  pour  recevoir  les  assignations  qui  lui  sont  délivrées  et  répondre  i  ces 
assignations  devant  les  tribunaux  de  cet  arrondissement,  en  vertu  de  Tart.  51  non 
abroge  du  cahier  des  charges  du  16  octobre  1840  de  la  Compagnie  de  Strasbourg 
à  Bftie.  En  conséquenccy  est  valable  naaMsignation  donnée  an  siège  sodal  de  la 
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80I1V  DE  LA  AABO^AUPISE.  -*  (G^emiaa  de  fer.) 
Tome  II. 

216.  Soins  de  la  marchandise^à  tniDapoiier;  détérioration  k  la  change 
de  l'expéditeur  ou  dn  desiinatairef  du  chargement  conié  aux 
soins  de  l*enti  éprise  des  chemins  de  fer,  S9'2« 

246.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est-eiie  obligée  de  transporter 

les  objets  qui  lui  sont  confiés?  302L 

247.  Exceptions  sous  le  rapport  de  la  questioip  qui  précédé,  3Q0. 

248.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut-elle  refuser  le  transport. 

de  marchandîies  que  lui  adresse  oœ  autre  0bmpagnie?408. 
219.  Dans  quel  lieu  une  Compagnie  est-elle  obligée  de  prendre  livrai- 
son des  marchandises?  308. 

—  Suite.  —  Vojez  y^esponsabUdU. 

—  (Chemins  de  fer.) 

—  (Transport  par  tene.) 
Tonc  II. 

165.  (}uels  sont  les  soins  qne  le  commissionDaire  doit  apporter  h  la 
conservation  de  la  chose  ;  qu'em^nd-on  par  0Bs  anois  :  cooaer^ 
vation  de  la  chose?  Bxceptio»  k  la  responsabiKté  di  cemmis- 
sionnaire,  31. 

CompaRDK*,  à  Paris,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  d*Agitkirch.-*R«jf  t  du 
pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  ebemiii  de  Ter  de  VEst«  contre  un  arrêt  delà 
Cour  de  Colmar,  du  M  aoûl  1857,  rendu  au»prefil  du  sieur  Bernard  Rapport  de 
V.  le  conseiller  Brière-Valignjr;  M.  Bfanclie,  avocai  ^éral,  conduaious  con- 
formes. Plaidant, M* Paul Fabri*. (Cour  dç cass., ch«j(i<'S req» 30  juin  1858.) 

—  II  suffit  qu'un  tribunal  d^îare  qu'une  station  de  chemin  de  fer,  située  dans 
son  arrondissement,  a  une  importance  qui  autori<;e  à  la  considérer  comme  une 
succursale  de  siège  social  de  la  Compignie  concassioildaire,  pjm*  qu'il  ait  droit  de 
décider  que  la  Compagnie  a  pu  être  assignée  devant  lui  par  un  exploit  délivré  au 
chef  de  celle  slaltoo.  Spéci»lemenl,  a  pu  être  déclarée  valable  raasignattoo  donnée 
à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  deJ'Est  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Btiilbousc  en  la  personne  du  chef  décile  gare,  encore  que  celte  Compagnie  B*eùt 
pas  eonsiilué  dans  cette  ville  un  représeMant  dàbs  les  termes  de  TÀ^licle  .M  du 
cahier  des  chnrfies  du  16  octobre  IH40,  et  qpe  cet  article  obliget  dans  celle  h.vpo^ 
thèse,  le  demandeur  à  reinetireson  espioflau  secrelarial  général  de  la  préfec- 
ture du  Haut-RIiio.—  Reiet  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  dachenriu  de  fer 
de  TEsl  contre  un  lugemeiii  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  du  37  août 
1857,  qui  a  validé  l'asslgnalion  donnée  dcvant>ce  tribunal  par  le  sieur  Oswatd  i 
la  Compagnie,  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  de  Malhouse.  M.  BHcre-Vali- 
gnr,  conseiller  rapporteur;  M.  Blanche,  avocat  général, conclusions  contormes. 
Plaidant,  M*  Paul  Fabre.  (Casa,  civ.,  1858.) 

—  \oycz,  eontrai rement  à  notre  opinion,  cass.  req.,  38  juin  1858;  Cas.  dé 
Trib.,  S  juillet  1888,  et  Cour  imp.  de  Lyon,  1**  déc  1868  ;  Moniiêmr  iudi€imir9 
de  Lyon,  2  déc  i8à& 
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166.  té  commiisioDiuiire  na  p«Qt  se  sertir  des  cbosks  conGées  k  u 

garde»  06. 
i67«  Des  <)e?oirs  imposés  aui4|omm1ssiaiittaires  des  ?oiloriers,  36. 

•TARIES  (1),  vojes  ir«  Vopitaine. 

SORESTA^IES,  voyez  r  Ccpitaine. 

à  •  T. 

TABXn  TAMTICWLTEBM  BT  DIlTiaX19TZX&S.  —  (2). 

(Gbemlus  de  fer). 
Tfftne  II. 

198.  Des  tarifa  sons  le  rapport  de  rintérét  général  ;  une  Compagnie  de 

(1)  Lorsque  la  durée  des  surestsries  n*a  pas  été  limitée  dans  la  charle-iiMlie^ 
tous  IfS  Jours  de  relard  dans  le  chi^geineot  ou  le  dédiargement  du  oafire  èil- 
▼eut  être  considérés  comme  sureitaries  et  pqjrés  comme  tels,  sans  que  le  cafl- 
taine  soit  fondé  à  rlfel^mer  des  conlre-surestaKles. 

Le  capitaine  qui»  après  avoir  protesté  contre  le  relard  apporté  au  chargement 
de  son  navire,  reçoit  un  à-compte  sur  son  fret  et  signe  le  connaissement  sans  ré* 
serves,  ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  réclamer  des  surestaries.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  li  mal  1858;  J  dt  M.,  1858,  p.  115.) 

—  Doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  paiement  de  ttirM- 
lart'et  pour  relar^  apponé  dans  le  chargement,  le  capilaine  qui  a  signé  les 
connaissements  satls  réserve  et  qui  i\|a  fait  au  lieu  de  cliarga  aucune  protestation. 
(Trib.  de  com.  de  Marseille,  1^' juillel  1887;  ^.  de  MarteilU,  36*  année,  p.  100.) 

(i)  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peul  refuser  d'admettre  dans  les  trains 
|K>stes  des  colis  dontie  poids  est  supérialr  à  10  kiHg.  Elle  ne  peul  réserver  pour 
elle  seule  le  firoAt  du  transport.  Nous  avœs  déjà  indiqué  cette  décision.  V**  postes. 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  lOeoûl  1858;  Droit,  lOaoûl  1858.) 

—  La  suppression  des  traités  particuliers  n'annule  pas  céix  déjà  eiistaats. 
(Trib.  de  com.  de  la  Seine,  10  mai  1858  ;  DroU,  18  mai  1838) 

-*  Les  traités  particuliers  par  lesquels  Jet  chrtoins  de  fer  ont  promis  aux  expé- 
diteurs qui  se  sont  engagés  à-leur  confier  to«i  leurs  Iransporls,  de  les  faire  pro- 
filer soit  des  abaissements  des  tarifs,  soit  ém  condiiions  meilleures  qu'ils  feraient 
à  d'autres  expéditeurs,  doivent  profil^  de  ces  réductions  de  la:  Ifs  ou  de  ces  con* 
ditions  meilleure^  sans  qu'il  puisse  être  apporté  aucune  modification  aux  traités 
pariicuflers. 

Une  circulaire  ministérielle,  pariaquélle  le  ministre  avertit  une  Compagnie  de 
diemin  de  fer  que,  par  suite  d'uif^  mesure  générale^  il  ne  sera  plus  admis  par 
l'adminislralion,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  de  traités  particuliers  portant 
réduction  sur  le:»  tarifH  approuvés,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler,  daril 
aucune  de  ses  dispositions,  un  Irailé  déjà  volontairement  souscrit  entre  les  parliesV 
contraclanies,  oui,  cemme  toutes  les  conventions  légalement  formées,  tient  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  passées,  (faris,  3«  cb.,  38  avril  1858  ;  DroU,  4 Jum  1858  ) 

•^I<es  traités  faits  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  des  entrepreneurs 


m  ^ 


—  737  — 

chemin  de  fer  peuUelle,  d*une  manière  générale,  abaisser  ses 
tarifs?  Droit  de^  Compagnies  pour  le  camionnage  ou^le  service 
des  omnibus,  452  (1). 

290.  Des  tr«iiiés  avec  lesentreprenears  de  transport  ou  les  expéditeurs  t 
conditions  de  ces  traités;  interdiction  des  traités  particuliers; 
tarifs  diflérenliels,  440. 

209  bit.  Des  indemnités  réclamées  par  les  entrepreneurs  de  transport» 
les  bateliers,  les  maîtres  de  poste»  etc.,  b  Toçcasion  de  l'établis- 
sement des  cheaios  de  fer.  Résumé  des  principales  questions 
soulevées  par  Texploilttion  des  chemins  de  fer>  495. 

yfajqBAPHi»  (2). 

Tome  n. 
344.  Histoire  de  la  télégraphie;  sutistiqne  ;  recettes,  635. 

« 

de  transport,  dans  le  but  de  leur  assurer,  ttoyennant  des  conditions  déterminées, 
certains  avantages  ou  certaines  réductions  de  tarifs,  sont  soumis  seulement  à  une 
communication  préalable  à  l'administration  supérieure,  et  non  à  une  autorisation 
spéciale  de  sa  part,  lorsque  le  bénéfice  en  est  mis  i  la  disposition  des  enireirirUes 
rivales  ;  rautorisation  n'est  nécessaire  qu'aux  tAifes  destinés  à  rester  exclusifs. 

Le  juge  du  Tai^onsidère  à  tort,  comme  un  traité  exclusif,  celui  qu*U  reconnaît 
lui-même  avoir  été  mis  è  la  disposition  des  autres  entreprises  de  transport,  lors 
même  qu'il  déclarerait  que  las  coudilions  imposées  par  le  traité,  en  échange  des 
avantages  concédés  par  le  chemin  de  |pr,  ne  seraient  aecessibles  qu'aux  grandes 
entreprises.  (Cass.,  ch.  civ.,  S2  février  1S58;  Ga%.  dé§  Trib,^  17  mars  1858.) 

Voyea  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  i  jdh  1858;  Dr<nt,  9  juin  1858. 

—  Les  Compagnies  de  eiftmins  de  fer  sont  autorisées  à  percevoir  un  prix  de  lo- 
cation du  matériel  qu'elles  illrigent  sur  les  embraochements  particuliers,  et  cela 
quel  qu'ait  été  leur  défaut  de  réciamaiioa  i  cet  égard  pendant  d»  longues  années. 
iÊUtotu  imptieitemBnt.)  —  Les  Compagnies  pourraient-elles  faire  une  distinction 
entre  ceux  qui  sont  propriétaires  de  leur  embraodiement  et  ceux  qui  tiennent  le 
leur  i  location  de  la  Compasoie?  Ces  derniecs  pourraient*ils  être  favorisés  d'une 
exemption  du  droit  de  location  du  matériel  exclusivement  aux  premiers  ?  {Béioiu 
négativement  par  te  Jngement.La  Cf^r  e'ett  pymoneie  en  fait  sur  ta  queetion») 
CCour  imp.  de  Lyon,  V  ch.,  2juiileri858}  Momteur  Judiciaire  de  Ipon^  17  août 
1858) 

(f  )  Les  tarifs  soumis  à  l'automté  et  approuvés  ne  peuvent  être  attaqués  par  des 
tiers  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sous  prétexte  iTinégatilé  il  eux  piiiudîcîable. 

Un  traité  fait  entre  una  Compagnie  de  cliemin  de  fer  et  un  négociant  ou  entre- 
preneur, ou  une  autre  Compagnie,  nfest  pas2ttaquable  par  tes  tiers  du  chef  de  non- 
publicaliou,  bien  qu'il  soit  articulé  que  ce  traité  cdlitient  abaissement  de  tarif. 
(Cour  imp.  de  Paris  (l'*  di.),  Si  et  26  nov,  1858$  Ga%.  des  rri^.,saéc.  1856.) 

Voyez  le  nota  placé  à  la  fin  ^  la  page  7U. 

(S)  Jusqu'en  1850  la  télégraphie  sois-marine  émit  inconnoe.  Veid,  depuis  cette 
époque,  en  ne  mentionnant  pas  les  grands  cSbles.sous-marins  tels  que  le  dUMe 
transatlantique  et  \é  grand  cftble  méditerranéen,  te  résumé  de  toutes  les  petites 
lignes  subaqueuses.  La  première  de  toutes»  h  câble  de  Calais  à  Douvres,  créée 
en  1831,  a  34  mdles  de  longueur  et  i  fils  ;  Inversée  du  Mississipl  A  Paduca,  même 
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347.  AmélioratioDS  soINcilées  par  les  pablicistes;  in  noiii,  légîMaiiOD; 

Inveniioos,  641. 

348.  Privilège  que  l'emploi  de  la  télégraphie  peut  conférer,  647. 

549.  Responsabilité,  k  l'occasion  des  dépêches  télégraphiqaes,  des  ré- 

ceptionnairesy  des  expéditeurs,  de  l'Etat;  compétence,  617. 

550.  Bissponsabilité  des  employés  de  la  télégraphie,  660. 


—  (Lettre  de  voiture.) 
Tome  II. 

155.  Timbre  de  la  lettre  de  voiture,  15. 

156.  Noms  que  reçoivent  les  titres  constatant  le  contrat  de  commifsioa 

de  transport;  modes  divers  de  preuve;  fausses  lettres  de  .voi- 
ture, bulletins,  récépissés.  16. 

—        Voyez  v«  enregistrement*  —  (Chemins  de  fer.) 


année,  i  mille,  1  fil  ;  Douvres  iTOftende,  1833, 71  railles,  6  fils  ;  Holyliead  à  Uawk, 
■èffle année,  i5 milles,  1  fil;  d'Angleterre eo  Hollande,  1853,  1|$  milles,  3  fils; 
Fort  Patiltki  Dooagtiadee,  même  aaiiée,  13  mlllesi6flts  ;  second  câble  entre  les 
mêmes  Ueux,  même  année,  autant  de  fils  que  pour  la  premier  câble  ;  de  Corse  en 
Italie,  i85i^  66  milles,  6  fils;  de  Corse  ê>  Sardaigoe,  même  année,  10 milles, 
•  fils;  Danemark,,  traversée  du  grand  Belt,  même  année,  15  milles,  3  fils;  tra- 
versée du  petit  ^Belt,  même  année,  5  uAlles^  3  fils;  traversée  du  Sund.  1855,  1i 
.  milles,  S  fils  ;  traversée  du  Friih  de  Forth  (Ecosse),  nqftme  année,  4  milles,  4  fils , 
de  Varna  à  Balaclava»ià  travers  la  mer  N^ire,  il  y  avait  1  fil  en  1855,  340  milles; 
de  Balaklava  à  Eupaioria,  même  année,  60  milles,  1  fil  ;  traversée  du  Danube  à 
Scluimla,  même  année,  1  mille,  1  fil;  traversée  du  fleuve  Saint-Laurent  à  Quito, 
même  année,  1  fil  ;  traversée  do  Soland  (lie  de  Wiglit),  même  année,  3  milles, 
i  fils  ;  de  Messine  à  Reggio,  1856,5milles,  1  fil  ;  traveusée  du  golfe  Saint>Lau- 
rent,  même  année,  74  milles,  1  fil  ;  traversée  du  détroit  de  Nortbumberlaud  (lie  du 
prince  Edouard),  même  année,  ^0  milles  Ifi,  1  fil  ;  traversée  du  Bosphore,  même 
année,  i  miUe,  1  fil;  Nouvelle-Ecosse,  même«nnée,  3  milles,  3  fils)  de  Saint-Pé- 
tersbourg à  Cronstadt,  même  année,  tO  milles,  1  fil  ;  Ile  des  Serpents,  traversée 
du  Danube,  \9S7, 6  c&bles  de  i  mille  de  longueur ^ enfin  90  milles  de  petits  câbles 
traversant  des  rivières  de  peu  dUmportaoce. , 

<—  Voici  un  projet  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  te  eftble  transatlantique  ;  il 
vient  d*être  conçu  par  le  chevalier  lonelli,  directeur  de  la  télégraphie  piémon- 
taise.  11  s'agirait  de  relier  Gênes  et  Buenos-Ayres  par  un  câble  sous-marin,  et  ce 
travail  pourrait  être  exécuté  en  qtfatre  ans  ans.  Le  fil,  parlant  de  Gènes,  touche- 
rait à  Marseille,  une  des  lies  Baléares,  Barcelone;  Carlhagcne,  Gibraltar,  une  des 
lies  du  Cap-Vert,  Madère,  une  ^es  Nés  Canaries,  Babia  au  Brésil,  Pernambuco» 
Rio-Janeiro,  Montevideo,  enfin  Buenos-Ayres.  La  plus  grande  section  reliée  par 
le  càhla  serait  ainsi  de  900  milles,  tandis  qu'elle  est  de  3«000  milles  entre  Terre- 
Neuve  et  lirlande*  Le  dievalier  Bonelll  propose  une  nouvelle  fabri^'alion  du  fii 
électrique  qui  produirait  une  économie  considérable. 
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vaAXTÉt  (i)9  voyez  v«  Tarifs  particuli^s  et  diffirerUiels.  —  (Gfae- 
miDs  de  fer.) 


%'t 


u. 


VSAOSS  BIARimiBS  ET  COKBCSBOIAirX  (2). 

Tome  I. 

Des  usages  généraui  maritimes  et  particeliers  h  certaines  places.  541 

Usages  de  la  place  d'Anvers.  549. 

Usages  d'Alexandrie,  551. 

Usages  de  la  place  de  Bordean  et  de  Brest,  553  (4). 

Usages  de  Bruxelles.  552. 

Usage  des  Btats-Unis.  553. 

Usages  de  b  place  do  HaYre.  554. 


(f  )  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'exéeater  pour  eiles-mlaes» 
les  règlemeots  qu'elles  imposent  aux  camionneurs  étrangers  ;  elles  ne  peuvent  se 
créer  un  privilège  au  préjudice  des  autres  entrepreneurs.  (Trib.  de  eom.  de  la 
Seine,  4 juin  18S6;  Gaxêtiê  dei  rrtftiMMiiiar,  83  JuUlet  1856.) 

—  Est  valable  la  stipulation  faite  par  la  Compagnie  d*un  chemin  de  fer,  même 
sans  réciprocité,  de  pouvoir  résilier  un  marché  passé  avec  elle,  en  cas  d'infraction 
constatée  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  elle  a  traité,  lorsque  ce  Irait^a  un  but 
d'utilité  publique.  —  Celte  stipulation  ne  peut  être  considérée  comme  enta- 
chée d'une  condition  potestalive,  et  n'a  rien  de  contraire  i  la  loi.  ^  Toutefois, 
lorsque  cette  stipulation  est  suivie  d'une  clause  portant  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  sur  l'exécution  du  marché  seront 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  cette  stigiulation  ne  peut  plus  être  Invo- 
quée par  elle,  i  raison  de  llnconciliabilité  qu'il  y  a  entre  «ette  stipulation  et  cette 
clause,  et  il  appartient  à  la  justice  d'apprécier  les  infractions  alléguées  par  la 
Compagnie.  (Cour  Imp.  de  Paris,  5, 6  et  14  août  1858  ;  Gaieliê  det  Tribuuamx, 
8i  août  1858) 

Lorsqu'une  Compagnie  est  liée  par  un  traité  pour  toutes  les  marchandises  d'un 
commerçant  (Lait,  verbi  grcUia),  elle  est  respousable  du  préjudice  causé,  perte 
de  clientèle  par  suite  du  retard.  (Trib.  de  co^d.  de  la  Seine,  23  novembre  1858  ; 
Droit  du  8  décembre  1858). 

Voyez  le  nota  placé  à  la  fin  de  la  page  744. 

(2)  Ces  usages  sont  examinés  suivant  les  diverses  questions  auxquelles  Us  le  ré* 
féreot  dans  cet  ouvrage  ;  nous  les  avons  cependant  groupés,  1. 1,  p>  541  et  suiv. 

—  L^usage  du  Havre ,  d'après  lequel  il  n'y  a  plus  lien  à  léclamation  apiès 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  ne  peut  être  invoqué  lorsque  les  réelamalions 
sont  basées  sur  une  faute  commbe  lors  de  l'expédition  des  marchandises  h  Telran- 
ger,  ou  sur  un  vice  caché  qui  n'a  pu  être  reconnu  parles  aclieleiirs  qu'an  moment 
de  l'entrée  des  marchandises  dans  leurs  magasins.  En  pareil  cas,  les  acheteurs 
sont  fondés  h  réclamer,  lorsqu'ils  agissent  aussilM  après  la  découverte  de  la 
fraude  ou  du  vice  caché. 

Il  en  est  aUisi  alors  mène  que  la  vente  aurait  été  faite  quaUU  v  et 
agréée.  (Cour  imp.  de  Rouen.  S8  avril  1856.  —  Guerrand.  Reetnii  du  jmrUprw 
dêuçê  commêreiaU  $ê  «artltma  du  Btwré^  t.  IV,  p.  877,  sept,  et  octobre  1858.) 
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UsâgedaLîferpool.  SJj^. 
Usages  de  U  pitce  de  Marseille.  564. 
Usage  de  Pernambnco.  574. 
U^ge  de  Philadelphie.  574. 
Usage  de  It  place  de  Roaen,  574. 


V. 


TA&BVa  9S  &▲  VSATS ,  voyes  t*  Meisageriesi  Responsabi- 
lité, —  (Transport  par  tetfe.) 

W  VBSU&p  voyez  v»»  Fin  de  non-recevoir  et  Prescription,  ^(Trans- 
pori  par  terre.) 

VJBNTK  lIABITniE(l), 

Tome  1. 

Des  marché!  k  livrer.  519. 

(1)  D'apAs  rasage  de  la  place  do  HsTre,  lorsque,  dansane  vente  de  marchan- 
dises i  livrer  par  un  navire  déstgoé,  le  vendeur  a  stipulé  qu*il  vendait  ioui  et  ai»- 
iani  quêUt  marehandiieg  m  trouveront  abord  à  ion  adrtue,  la  vente  est  sou- 
mise par  là  à  une  eondiltoa  suspensive,  à  savoir  que  le  navire  apportera  au  port 
de  livraison  les  marchandises  promises  à  Tadresse  du  veniieur.  De  telle  sorte  que 
si  le  navire  n'apporte  pas  les  marchandises  &  Padresse  du  vendeur,  la  vente  se 
trouve  non  avenue  et  l'tclieteur  ne  peut  contraindre  le  vendeur  k  rexécuUoa  du 
marché»  ni  lui  demander  de  dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison. 

Au  cas  d'une  pareille  vente,  le  vendeur  n*esl,  d'ailleurs,  pas  tenu  de  juitiner 
de  riropossibilité  de  charger  la  marchandise  vendue  ;  car  Paclieteur,  en  acceplsnt 
la  clause  fcml  et  amlamt  çu9  /«  marekandite  te  troutfêra  à  bord^  a  dispensé  son 
Tendeur  de  ne  pas  livrer,  si  les  envoyeurs  de  celui-d  ne  lui  expédient  pas  la  mar- 
chandise et  a  subordonné  la  réalisation  de  la  vente  à  renvoi  que  les  correspon- 
dants du  vendeu r  sont  libres  de  faift  on  de  ne  (Nés  faire. 

I.a  circonstance  que,  dans  un  marché  de  cette  nature,  il  aurait  été  dit  que 
le  navire  désigné  était  attendu  d*un  portdéterminév  ne  change  pas  le  caractère  de 
la  vente  et  ne  confère  k  l'acheteur  aucun  droit  contre  le  vendeur  pour  défaut  de 
ivraison,  an  cas  où  les  marchandises  ne  se  sont  pas  trouvées  i  bord,  alors  même 
qu'il»  moment  du  marché,  le  navire  <6t  étc  encore  en  cours  de  route  pour  son 
port  de  charge,  si  l'acheteur  a  eu  connaissance  que  le  navire  ne  pouvait  réelle- 
mentpas  être  arrivé.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  22  mars  1858  -,  Journal  du  Bar' 
M'*,  18  mars  18' j.) 

—  U  Cour  de  cassation  vient  de  rejeter  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  Rouen 
qui  fait  profiter  le  vendeur  seul  de  la  diminution  des  droits  survenus  dans  une 
vente  à  l'acquiUé.  (15  novembre  1858  ;  Droit,  19  novembre  1858.) 

—  Hncore  bien  que  Tacbeteiir  d'une  marthandise  l'ait  reçue  sans  Iprotesi*- 
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Tome  II. 
345.  Assurance  contre  les  acddeots  causés  par  les  voitires,  629. 


tioD,  qu'il  Tait  placée  dans  ses  magasins  et  qa*il  ail  paj é  le  fret  au  capitaine  qui  la 
lui  a  apportée,  cet  acbeteur  n'en  est  pas  moins  toujours  recevable  à  former  des 
réclamations  contre  son  vendeur,  relativement  à  la  qualité  de  la  marchandise 
pour  le  compte  du  vendeur,  s'il  s'agit  des  défauts  cachés  de  la  marchandise. 

En  pareille  matière  ne  peuvent  s'appliquer  les  Ans  de  non-recevoir  des  ar^ 
tides  105  et  106  du  Code  de  commerce;  ces  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent,  en 
effet,  concerner  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'adieteur. 

■  L'acheteur  est  donc,  sans  qu'on  poisse  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  réception  de  la  marchandise^  de  son  emmagasinage  et  du  paiement  du 
fret,  toujours  recevable  h  réclamer  contre  son  vendeur  ;  mais  il  faut  cependant 
que  ses  réclamations  se  produisent  dans  un  délai  assez  rapproché  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  supposer  de  sa  paK  une  acceptation  définitive  de  la  marchandise.  — 
Ses  réclamations  sont  particulièrement  recevables  lorsque  des  pourparlers  ont 
eu  lieu  entre  loi  et  le  vendeur,  et  si  le  vendeur  a  lui-même  proposé  une  expertise 
pour  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise.  (Cour  imp.  de  Rouen,  Ire  ch.,  17  fév. 
1838.  Guerraud,  Recueil  de  Juritp,  eam.  et  tnariL  du  Havre,  t.  IV,  p.  953.) 

—  Lorsqu'une  vente  de  colzas  a  eu  lieu,  l'adieteur  n'est  pas  tenu  de  fournir  au 
vendeur  les  sacs  pour  obtenir  livraison  de  la  marchandtoe  en  gare.  (Rouen,  30  août 
1856  ;  Droit,  13  septembre  18^8.) 

—  En  matière  de  ventes  commerciales,  on  ne  doit  s'attacher  stridemcot  à  la 
rigueur  du  droit  ni  à  la  lettre  des  conventions;  il  faut  aussi  consulter  l'équité  et 
Ton  doit  régirr  le  sort  d'une  vente  commerdale  d'après  l'équité  plutôt  que  d'après  le 
droit  ou  les  conventions,  si  l'intention  commune  des  parties  contractantes  permet 
aux  juges  de  se  prononcer  ainsi.  —  Ainsi,  et  alors  même  qu'une  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  aurait  été  faite  qualité  Idle  qpelle,  l'acheteur  ne  peut  être 
tenu  de  recevoir  les  marchandises  faisant  l'objet  du  maicbé,  si  ces  marchandises 
sont  tout  à  fait  différentes  des  marchandises  de  même  nature  qui  sont  dans  le 
commerce,  ou  qui  sont  ordinairement  importées  du  lieu  de  provenance  dans 
port  où  le  mardié  a  été  conclu,  si  ces  marchandises  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  marchandises  hors  de  cours  et  en  dehors  de  celles  que  l'on  vend 
habituellement,  et  si  enfin  les  parties  paraissent  n'avoir  pas  eu  en  vue  les  mar» 
dundises  offertes  en  livrai«>n,  mais  avoir  entendu  traiter  de  marchandises  dif- 
férentes. En  pareil  cas,  la  vente  doit  être  résiliée  purement  et  simplement,  no- 
nobstant l'obligation  prise  par  l'acheteur  de  recevoir  qualité  telle  quelle.  (Trib. 
de  commerce  du  Havre,  SS  août  1858,  Ree.  de  juritp,  eownm,  et  marit.  du  Havre, 
1858,  U  IV,  p.  825.) 

—  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  tirée  d'Amérique  sur  France,  ce  n'est  pas 
la  loi  américaine  qu'il  faut  appliquer  à  l'égard  du  tiré,  mais  laloi  française. 

Au  cas  d'une  lettre  de  change  ainsi  tirée  d'Amérique  sur  France  et  protestée 
faute  d'acceptation,  le  tiré  qui  offre  par  la  suite  de  pajer  la  lettre  de  Hiatige  à  son 
échéance  ne  peut  être  tenu  de  payar  aucun  rechange,  alors  même  quMa  lettre  de 
change  aurait  été  retournée  en  Amérique  après  le  protêt  faute  d'acceptation,  et 
que,  d'après  la  loi  ou  les  usages  américains,  un  déiommagement  ou  rechange  de 
10  p.  100  serait  dû  sur  toute  traite  protéstée  fauie  d'acceptation. 

S'il  est  vrai  que,  d'après  l'artide  139  du  Code  de  commerce,  les  endosseurs 
et  It  tireur  sont  tenus,  sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acccplatioi^  dt  donner 
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341.  Partie  historique;  priocipes  géoérauz  de  la  matière;  statistique, 
613. 


If 


342.  Responsabilité  eu  cas  de  perte;  responsabilité  civile  de  l'entrepre- 

neur de  voitures  par  suite  de  la  perte  des  bagages;  compétence, 
623  (1). 

343.  Responsabilité  de  l'entrepreneur  pour  les  délits  ou  crimes  des  co- 

chers, 628. 
344  Des  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans  le  service  des  toi* 
tures  de  place,  628. 

TOJTVWLXMlBLf  868  droiU»  -—  (Transpart  par  terre.) 
Tome  U. 

172.  Des  droits  du  voiturier,  pour  le  paiement  du  prix;  vente  de  U 
cbose  voiturée,  par  justice;  privilège,  58* 

caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  édiéance  oad'rn 
eOiNtuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange,  cette  dernière 
disposition  ne  peut  s'appliquer  cependant  qu*au  cas  où  H  o*y  a  pas  eu  libération  de 
titre,  mais  une  simple  dénonciation  de  protêt  pour  conserver  le  recours  des 
tiers  porteurs  contre  leurs  cédants. 

Le  tiré  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  être  tenu  de  pai'er  un  rechange 
dans  ce  dernier  cas,  et  il  doit  en  être  ainsi,  surtout  lorsque  la  traite  a  été  fournie 
à  l'encontre  d'un  chargement  et  que  les  tiers  porteurs  saisis  du  connaissement  se 
sont  fait  délivrer  le  chargement  qui,  entre  leurs  mains  et  jusqu'à  l'écliéance  de  la 
traUe,  tenait  lieu  de  caution  de  son  paiement. 

Il  n'est  pas  d'usage  au  Havre,  pour  les  traites  américaines  protestées  faute 
d'acceptation,  de  renvoyer  aussitM  ces  traites  avec  un  rediange  de  lu  p.  100.  Il 
f  est  d'usage,  au  contraire,  en  exécution  même  de  la  Iti  française,  de  conserver 
la  traite  jusqu'à  son  échéance,  de  se  borner  à  dénoncer  aux  endosseurs  et  au 
tireur  le  protêt  faute  d'acceptation,  de  leur  demander  caution,  et  de  ne  retourner 
la  traite  avec  rechange  qu^après  le  protêt  faute  de  paiement- 

Le  négociant  qui  a  donné  l'ordre  de  faire  un  achat  pour  son  compte  ne  peot 
refuser  les  marchandises  qui  lui  sont  offertes  en  exéculloa  de  sa  commission, 
encore  bien  qu'il  ait  donné  contre-ordre  aui  agents  de  son  commissionnaire,  et 
que  ceux-ci  aient  mis  du  retard  à  expédier  le  contre-ordre,  si,  en  définitive,  le 
conirC'Ordre,  en  le  supposant  expédié  dans  le  délai  prescrit,  ou  au  moment  même 
uù  il  eût  été  possible  de  l'expédier,  ne  serait  parvenu  au  commissionnaire  que 
lorsque  l'achat  était  déjà  opéré.  (Trib.  de  com.  du  Havre,  5  juillet  1858.  €uer* 
rand,  Rec  de  j^ritp.  com,  el  marit.  dt  Uatre,  1858,  t.  IV,  p.  I.hS.) 

— A  Bordeaux,  on  suit  la  règle  du  Havift  pour  la  ré  faction.  (Bordeaux.  7  juillet 
1857.  J.  d.  ArrêU  de  Bordeaux,  par  M.  Brives^Cazes,  t.  XXXll,  317.) 

(1)  Voj.  airèt  de  Paris  du  17  décembre  18&8  {droit  du  96  décembre  1858). 
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173-  Obllgaiioa  de  l'expéditeDr  qui  ■  promit  de  faire  tnosponei  u 
DiarcbiDdiie  par  une  eniri'prise  de  transpori,  60. 

<74.  Droits  de  l 'entrepreneur  de  transparu  si  la  route  est  lAangfe  par 
l'eipôditeur,  60. 

215.  Recours  par  l'effei  du  transport,  contre  l'eipédiieur  pour  les  amend» 
encourues  ou  frais  extraordinaires  dus;  in  nota,  formalités  de 
l'article  106;  privilège  du  Toiturier;  consignation  k  fkire;  re- 
mise de  la  intrcbaadise  au  térliable  destinataire,  108. 
Droit  de  faire  «eudre  lea  marchandises  pour  être  pajé  du  prix 
de  innsporii  le  Tolturler  qui  ^est  dessaisi  de  U  marchandise 
De  perd  pas  son  privilège,  qui  ne  s'étend  pas  au  surplus  aux 
sommet  qa'il  ■  avancées  en  dehors  du  prix  de  transport,  208. 

TOI*,  fojez  va  BespoiuabUilé.  —  (Cbemins  de  fer)  (I). 

▼OTAGZiraSt  'eur^  droits.  —  Transport  paMerre.) 

Tome  II. 
sas.  Droits  et  obligalions  communs  aux  messageries  et  aux  TOjageura 

ail. 

as.  L'enlrepreaeurde  transport  qui  a  promis  une  place  ne  peut  se  dé- 
partir de  sa  promesse,  t42. 

230.  Délai  dans  lequel  les  vojageursdoivent  être  rendus  ï  destin a'UoD , 

244. 

231.  Acctdenisqui  arrivent  aux  personnes;  responsabilité  des  messa- 

geries par  le  fait  du  posllllun,  St5. 
233.  Delà  presGriptioniactioncivile;aclion  publique,  917. 

—  (Traosponparcheminsde  fer.) 

Tome  II. 
3D0.  Place  promise  k  un  voyageur;  i'r  noiit,  obligation  de  couvei'lii'e 


(I)  Le  conii(natalrc  qui  a  prit  léuptioa  d'uiit  rnardiandîM  Irantporlie  pnr 
nwr  et  CD  ■  renii  le  connaissement,  uni  i^serrei  ni  protestation,  est  non-rete- 
vablei  r^l mer  contre  11  Compaitnie  de  Iraniporl  i  raiMo  d'un  déHtit  conitalé 
dini  t«  tonlMU  du  colis  et  résultant  de  toustracllon  rrauduleuit,  mtaa  lonqur  la 
«oiulatatlondeccileBcit  aeuiieudans  les  nafa>mt  <lcU  douane  où  l«  colis  a  ^Ip 
dlredement  IrinipoHe  en  to' tant  de  ceux  de  laCompaguir,!!,  du  reste,  les  Iracei 
de  la  Muslracllon  élaienl  apparcnlts  au  moment  de  la  réception.  —  l.a  fin  de  non 
rtuvulrélablieparl'ari.iSSC.  comm.  conirr  l'aciiiin  pour  dommage  arrivé  ■  la 
marcbSDdiar,  lorsque  celle-ci  a  été  reçue  sans  proteslalion  n'eri  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  déllcil  dans  la  quantité  dcf  marclianilises  dilivrées.  (Trib. 
decommdclllrteille,  njuinl8iS,/OTirii.  dt  UantiUe.W  vol.,  p.SH.) 
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pour  les  wagoni  de  troisième  claxse  ;  corapélenee  ;  i 

gnie  i-l~elle  le  droit  de  sipprimer  aa  inîD?  StS.  ' 
301.  Les  Compaples  doivent  «iicorder  aui  (Ojageurs  le  l 

satre  pour  Mcoin[i1ir,  )i  la  rroatière,  les  formaliiéi  e 
303<  DoiDnages-iniérëls  dus  pour  retard  daos  le  traaspoi 

genrs  ;  droti  pour  le  Tojageur  de  se  Taire  iribsporiei 

la  Compagnie,  S08> 
SOS.  Peut-OD  suppléer  l'ingiifflsance  des,i*>gons  en  accordai 

d'un  prli  snpériear.*'PtaDde  des  «ojagaars  i  l'^nl 

places  i  loi  du  15  Juillet  1846, 509. 
301.  Le  Tojageur  doit-il  le  pria  des  bagages  qu'il  a  le  i 

avec  lui>  810(1). 


irAOOV  unii  To;eiT*ReipMta&)Ii^.  — (Cbenli 
(1)  Vorei  Ptlgnon,  p.  )3T. 

Nota,  — Vold  ce  qui  a  ili  jugf  par  la  Cour  de  Parii,  Is  15  i 
(GaiMM  d4s  THimaux  ilu 6]«Bvi(r  tsa),  lur  le>  IriK^  parlioilli 

Le*  traita  MrliiBlicn  UlU  par  Jet  Compa^in  de  cbcmlai  d 
ixpMlilfurt  dolTenl  tlrt  »Kulés  vîs-l-vis  des  tien  qui  le  reclam 
kl  avanliges  qu'ils  comportent  tu  profit  du  Iraitioti,  nonabtlJlll 
df  prix  rMullaot  da  lirlfs  ntnéraui  aurrtnui  pendinl  le  cuun  des 

Cei  triilés  ne  peuvent,  en  effet,  cesser  d'élre  invoqués  par  les  1 
que  les  iTaDtages  promis  auk  eipédileurs  lenienl  deienw  il  règ 
iDOjen  de  tarifs  bomoioftaés  par  i'autoriK. 

La  dédilon  dt  l'autorité  dlâpoMnt  que  les  traités  parlicullert  in 
les  etpéditeun  et  les  Compagoiei  cesseroat  d'avoir  leur  rttel  1  un  i 
■niBé,  faute  de quoila réduclloa  d«  prix' consentie  parces  traités 
applicable  à  tous  le*  eXpédil«*s  saut  coaditlon,  n'enlère  aui  eipM 
de  réclamer  les  avanliees  de  ces  traités  qae  lorsque  retle  déctiiDD  i 
eiécutée,  et  que  les  traités  ont  cessé  d'avoir  leur  elTrt, 

L» demande  d'un  expéditeur  afln  de  profller  des  aiantages  coi 
Compagnies  i  un  autre  expéditeur,  Sxe  l'époque  à  partir  de  laquelli 
doirenl  lui  tire  coacédis,  cette  demande  ne  pouranl  avoir  un  effet 

—  La  même  Cour  a  décidé,  le  M  décembre  tHM.  qu'un  chemia 
exécution  de  sou  cahier  des  cbarges.  abaisser  ses  tariis  pour  le  patci 
aa  voie  d'ua  lieu  détenniné  à  un  aulre.  Bu  pareil  cas,  un  coiomiBsi 
localité  Intermédiaire  ne  peut  exiger  l'eipédillon  de  ses  marchaadi 
simplement  proportionnel  i  celui  établi  par  le  tarif  réduit 
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